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PREFACE   DES   EDITEURS 


La  Belgique  a  eu  l'honneur  de  prendre  Tinitiative  d'orga- 
niser le  premier  Congrès  International  ayant  pour  but  d'étu- 
dier les  mesures  propres  à  améliorer  la  situation  de  la  petite 
bourgeoisie,  cette  classe  intermédiaire  de  la  société  dont  on 
n'avait  pas  cru  nécessaire  de  s'occuper  jusqu'ici  et  dont  les 
besoins  sont  cependant  si  nombreux. 

Le  Congrès  de  1899  a  mis  en  lumière  la  véritable  situation 
de  la  petite  bourgeoisie  en  Belgique  ;  il  a  montré  qu'elle  est 
malheureuse  et  digne  de  provoquer  la  sollicitude  des  pou- 
voirs publics. 

Les  défenseurs  des  intérêts  de  la  petite  bourgeoisie  sont 
accourus  nombreux  à  l'appel  du  Comité  organisateur;  ils  ont 
exposé  en  toute  sincérité  les  griefs  des  intéressés  et  les 
remèdes  qu'ils  préconisent  pour  les  faire  disparaître. 

Il  importe  que  leurs  travaux  ne  soient  pas  perdus  :  c'est 
ce  qui  nous  a  décidés  à  les  livrer  à  la  publicité. 

Les  pages  suivantes  donnent  le  compte  rendu  textuel  des 
délibérations  du  Congrès  qui  s'est  réuni  à  Anvers  les  17  et 
18  septembre  1899.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer 
qu'îiucun  vote  n'a  été  émis  sur  les  propositions  et  les  vœux 
formulés;  les  opinions  exprimées  par  les  rapporteurs  et  les 
orateurs  ont  donc  été  émises  sous  leur  propre  resporisabilité 
et  n'engagent  qu'eux-mêmes. 
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Ce  premier  Congres  ne  pouvait  pas  aboutir  d'emblée  à  des 
solutions  décisives;  mais  on  peut  allirmer  que,  grâce  aux 
vaillants  efforts  des  hommes  d*œuvres  qui  loni  organisé  et 
patronné,  il  constituera  le  point  de  départ  dun  vaste  mou- 
vement pour  rétude  de  Tamélioration  de  la  situation  des 
classes  moyennes. 


►»*♦• 


TRAVAUX  PREPARATOIRES  DU  CONGRÈS 


•«&•- 


PREMIÈRE   CIRCULAIRE 


Anvers,  :u  juillet  1899. 

M 

La  crise  dont  souffre  aujourd'hui  la  pelilc  l)ourgeoisie  com- 
•mence,  à  bon  droit,  à  préoccuper  Taltention  de  nos  hommes 
politiques  et  des  pouvoirs  publics.  La  récente  discussion  du 
budget  de  l'Industrie  et  du  Travail,  après  diverses  «autres  discu- 
-sions  parlementaires,  a  donné  lieu  sur  ce  point  à  un  échange  de 
vues  du  plus  haut  intérêt. 

Le  moment  est  donc  venu  pour  les  petits  commerçants  et  indus- 
triels, les  détaillants  et  les  artisans,  de  faire  entendre  plus  nette- 
ment encore  et  plus  clairement  leur  voix.  Le  moment  est  venu 
pour  eux  de  se  réunir  avec  tous  les  hommes  de  bonne  volonté, 
accourus  de  toutes  les  régions  du  royaume,  pour  rechercher,  par 
des  efforts  communs,  les  meilleurs  remèdes  à  la  pénible  situation 
actuelle,  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  rapides  de  relever  les 
classes  moyennes. 

Tel  est  le  but  de  notre  Congrès,  telle  est  Tœuvre  à  hiquclle  nous 
vous  demandons  de  bien  vouloir  coopérer. 

Les  17  et  18  septembre  prochain,  nous  organiserons  ù  Anvers  le 
premier  grand  Congrès  International  de  la  Petite  bourgeoisie. 

Nous  comptons  sur  votre  présence  et  sur  votre  concours. 

Nous  ne  poursuivons  qu'un  but  purement  économique,  exclusi- 
vement social.  Loin  de  notre  pensée  toute  fin  politique.  Nous 
n'entendons  pas  nous  mettre  en  opposition  avec  le  grand  parti 
•conservateur,   ni  combattre  le  gouvernement  du  Roi.  Ce  qui^ 
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<!«'  pivs  ou  de  loin,  louche  à  des  questions  rlecloralcs,  soit  sur  le 
torrain  lôgislatif,  SDil  sur  le  terrain  des  administrations  locales, 
demeurera  étranger  à  nos  débats. 

Tout  ce  que  la  Belgique  compte  d*hommesd*Etatéminents  nous 
honore  de  sa  protection  et  de  son  appui.  Avec  de  tels  patrons,  nous 
pouvons  être  persuades  que  non  seulement  nos  vil»ux  seront  pris 
en  considération,  mais  que  le  code  de  réformes  et  de  progrés  que 
notre  Congrès  aura  formulé  deviendra  avant  peu  de  teinps  une 
réalité. 

I^e  concours  des  hommes  de  science  et  des  honnnes  d'œuvrcs, 
d(îs  plus  puissantes  associations  de  commerçants  et  de  petits 
industriels  du  pays  et  de  Tétranger  donnera  à  nos  décisions 
une  autorité  et  une  force  dont  aucun  congrès  similaire  n'a  pu  se 
llatter  précédemment. 

M.  le  Ministre  de  Tlndustrie  et  Travail  a  accepté  le  haut 
patronage  du  Congres  et  déléguera  un  fonctionnaire  de  son 
département  pour  recueillir  avec  une  bienveillance  particulière 
chacun  de  nos  desiderata. 

Afin  de  rendre  notre  Congrès  acc^îssible  à  tous,  le  prix  des 
souscriptions  comme  membre  elfectif  n'est  fixé  qu'à  1  franc, 
donnant  droit  à  la  participation  aux  travaux  et  aux  multiples 
festivités  du  Congrès  et  à  divers  autres  avantages. 

I.e  payement  d'une  sonnue  supplémentaire»  de  î2  francs  donnera 
droit  à  toutes  les  public^ilions  du  Congrès,  rapports,  compte  rendu 
sténographiquc  des  séances,  etc. 

Les  membres  protecteurs,  comprenant  les  personnalités  les  plus 
mar(|uantes  de  la  politique  et  de  la  scic^nce,  payent  une  cotisation 
minima  de  10  francs. 

yuiconqui»  désire  faire  une  communication  au  (Congrès  est  prié 
d'en  faire  parvenir  le  texte  au  bureau  avant  le  l'*''  septembre.  Les 
organisateurs  du  Congrès  insistent  particulièn^nenl  sur  la  néces- 
silé  de  reeueillir  le  plus  possible  de  fails  et  de  documents.  Aussi 
attacherons-nous  le  plus  grand  prix  aux  rapports  (ju'on  voudra 
bien  nous  faire  parvenir  sur  les  grandes  questions  (coopératives, 
colportage,  déballage,  concurrence  déloyale,  associations  profes- 
sionnelles, crédit,  enseignement  professionnel,  frais  de  justice, 
questions  fiscales,  propagande,  etc.).  Nous  faisons  aussi  appel  à 
tous  pour  nous  apporter  des  monographies  exposant  la  situation 
de  la  bourgeoisie  dans  ciTlaines  villes  ou  dans  certains  métiers 
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particuliers,  le  résultat  de  cerlaincs  expériences  sociales,  les  causes 
de  succès  ou  d*insuccés  de  groupemenls  professionnels  ou  d'ins- 
titutions nouvelles. 

Ces  communications  seront,  si  nos  ressources  le  permettent, 
imprimées  et  distribuées  à  tous  les  membres  avant  le  Congrès. 

Vous  pouvez  conclure  de  ce  qui  préctnle,  M  ,  que  le 

Congrès  d'Anvers  aura  une  importance  telle  qu'aucun  bourgeois 
ne  pourra  s'empêcher  d'y  prendre  part. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  nous 
renvoyer  le  bulletin  de  souscription  ci-joint  revêtu  de  voire 
signature. 

Parmi  les  premières  adhésions  parvenues  au  Comité  organisateur, 
nous  trouvons  celles  de  : 

MM.  Henri  Arys,  négociant,  conseiller  communal,  président  du 
Kcitholieke  Nering-  en  Burgersbond,  Alost;  Fr.  Baisier,  négo- 
ciant, président  du  KalholiekeBurgersbond,  Grammont;  Béchaux, 
professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille;  V.  Brants,  professeur 
à  l'Université  de  Louvain;  baron  V.  Casier,  vice- président  du  Bur- 
gerkring,  Gand;  Amand  Casier,  conseiller  provincial,  président  du 
Syndicat  des  voyageurs,  employés  et  patrons,  Gand  ;  Edmond  De 
Cuyper,  avocat,  (iand;  Th.  De  Vacht,  pharmacien,  président  des 
Syndicats  de  menuisiers  et  de  cordonniers,  Audenarde;  V.  (iilliaux, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Bruxelles;  A.  Ligy, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Gand;  (^h.  Lybaert, 
directeur  général  de  l'Exposition  provinciale,  de  Gand  ;  Oscar 
Pyfferoen,  professeur  à  ITuiversilé  de  Gand;  A.  Bosseeuw,  impri- 
meur, secrétaire  du  Kiezersbond,  Gand;  chevalier  Huzelte,  con- 
seiller provincial,  Bruges;  Alph.  Siffer,  imprimeur,  conseiller 
provincial,  Gand;  H.  Stepman,  imprimeur,  secrétaire  du  Burgers- 
vereeniging,  Gand;  A.  Steyt,  Courtrai;  Em.  Slruelens,  secrétaire 
de  l'Association  des  anciens  élèves  de  l'Institut  de  (iram- 
monl;  L.  Theodor,  membre  de  la  Chambre  dos  représentants, 
Bruxelles;  V.  Tibbaut,  avoué,  conseiller  provincial,  (iand;  Ch. 
L'Ilens,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Anvers;  J.  Van 
den  Bemden,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Anvers; 
L.  Van  den  Broeck,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
Anvers;  Ch.  Van  der  Cruyssen,  du  Syndicat  des  tapissiers,  (iand; 
Ed.  Van  der  Smissen,  professeur  à  ITniversité  de  Louvain;  Van 
Hoecke-Peelers, architecte-entrepreneur,  Gand;  (i.  Van  Oost,  fabri- 
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cant,  conseiller  provincial,  Gand;  Ch.  Woeste,  ministre  d'Etat, 
Bruxelles;  P.  Zenner,  négociant  on  cuirs,  secrétaire  du  Syndicat 
des  voyageurs,  employés  et  patrons,  Gand. 

Une  seconde  circulaire  sera  envoyée  prochainement  et  contiendra 
la  liste  des  adhérents  subsé(iuents,  ainsi  que  le  programme  du 
Congrès. 

Recevez,  M  ,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Comité  ou(;amsatelr  : 

Juli<»n  Koch,  membre  delà  Chambre  des  représentants, pVst/toif  ; 
Ad.  Kockerols,  Em.  de  Mcester,  Ad.  llenderickx,  vice- présidents  ; 
Jules  Schoouheydt,  rue  Otto  Vénius,  24,  secrétaire  (jénéi^al ;  J.  Bon- 
gers,  I*.  Bossaers,  Am.  Woucti^rs,  secrétaires;  E.  Vanderlaat, 
trésoriej\ 

Les  Membres  : 

J.  Ramps,  L.  Beerts,  IL  Cassiers,  J.-F.  Claes,  fiamb.  Uclrue, 
C.  De  Prêter,  Em.Joos,  F.  Lixon,  P.  Peelers,  J.Kypens,  Fr.  Smets, 
Aug.  Stalins,  Eug.  Struyf,  L.  Van  den  Broeck,  Ch.  Van  Rossum, 
G.  Verkuvlen. 

*  

Antwerpen,  :u  Jiili  1S90, 

M 

Met  aile  rechl  en  billijkhoid,  boginnen  staalkundigen  on  staats- 
machlen  in  ons  land,  zich  te  bokommeren  om  de  heorschende 
spanning,  di«»  de  kleine  burgerij  zoo  bittor  lijdon  doet.  Desaaa- 
gaande,  gaf  onlangs  de  bespreking  der  begrooting  van  Mjverheid 
en  Arbeid,  na  verscheidene  andorc  parlementaire  beraadsiagingen, 
ook  aanleiding  tôt  eenezeor  belangrijke  gedachtenwisseling. 

Kleinhandelaars  en  nijveraars.  neringdocners  en  ambachtslieden 
moeten  dus  nu,  met  meer  kracht  en  klem,  gansch  onbewimpeld, 
hunne  stem  verhelfen.  Zij  moeten  zich  vereenigen  m(»t  aile  men- 
schen  van  goedon  wil,  uit  aile  gouwen  des  lands  toegostroomd, 
en  gezamentlijk  de  beste  redmiddelen  beramen  om  uit  den  huidigen 
bezwaarlijken  toestand  te  geraken  en  de  zekerste  wogen  opsporen 
tôt  spoedige  heropbeuring  van  den  middelstand.  Dit  doel  beoogt 
ons  Congres,  dit  werk  verlangen  wij  met  uwe  hulp  lot  stand  te 
brengen. 
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Den  17  en  18  Scptembor  nanstnandc  zullen  wij  te  Antwcrpen 
heteersle  Wedef*landsch  Congres  der  Kleine  Burgerij  inrichtcn.  Wij 
rekenen  op  uwe  tegenwoonligheid  en  uwc  medewerkin^if. 

Wij  hebben  gcen  politiek,  maar  loutcreen  œconomisch,uitsIui- 
lelijk  een  maatschappplijk  doel.  Wij  willcn  de  grootc  behoudsge- 
zinde  parlij  uiet  dwarsboomen,  noch  hct  Staatbesluur  bekampen. 
Al  wat  maar  ecnigszins  aan  kicszaken  raakt,  helzij  op  welgevend, 
helzij  op  plaatsbesluurlijk  gebied,  zal  uit  onze  besprekingen  geban- 
nenwordcD. 

AHc  uitstekende  staalsmannen  in  België  sohcnkcn  ons  bescher- 
ming  en  ondersteuning.  Daarom  mogen  wij  overtuigd  zijn,  dat 
onze  wenschen  niet  allecn  zullen  in  aanmerking  genomen  worden, 
maar  dat  de  hervormings-  on  vooruitgangsmaalregelen  door  ons 
Congres  vaslgesteld  eerlang  zullen  verwe/enlijkt  worden. 

De  medewerking  van  ervaren  gelcerdcn,  groole  manncn,  macbtige 
klein  handelaars-  en  nijveraursvereenigingen  van  hier  en  elders, 
zal  aan  onze  beraadsiagingen  een  gezag  en  eene  kracht  bijzelten, 
waarover  nooit  le  voren  dergelijk  Congres  zicli  roemcn  moclil. 

De  heer  Minisler  van  Nijverheid  en  Arbeid,  heeft  zijno  hooge 
bescherming  aan  ons  Congres  verleend  en  zal  uit  zijn  besluur 
eenen  afgevaardigde  sluren,  die  welwillcnd  ieder  van  onze  wens- 
chen zal  opnemen. 

Opdat  ons  Congres  voor  eenietler  toegankelijk  zij,  wordt  de  prijs 
der  bijtreding  voor  werkelijke  leden,  slechts  op  1  frank  gebracht. 
Diegeringe  bijdrage  geeft  recht  op  deeïneming  aan  de  werkzaam- 
heden,  aan  de  verscheidene  feestelijkheden  van  het  Congres  en 
andere  voordeelen. 

Mits  eene  som  van  2  frank  daarbij,  bekomt  nien  al  de  uitgaven 
van  het  Congres,  berichten,  gestenographiëerde  versiagen  der  zit- 
tingen,  enz. 

De  beschermende  leden,  bestaande  uit  de  aanzienlijkste  personen 
der  politiek  en  wetenschup,  betalen  eene  bijdrage  van  min- 
stens  iO  frank- 

Alwie  verlangt  eene  mededeeling  te  docn,  wordt  verzocht  den 
tekst  ervan  voor  1"  Scptoniber  aan  het  bureel  te  laten  geworden. 

De  inrichters  van  het  Congres  dringen  bijzonderlijk  aan,  op  de 
noodzakelijkheid,  zooveel  feiten  en  beMijsstukken  mogclijk  in  te 
zamelen.  Ook  zullen  wij  het  grooste  belang  hechlen  aan  versiagen 
die  men  ons  zal  gelieven  in  te  zenden  betrekkelijk  de  voornaamste 
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vraagslukken  (samcnwerkcndc  maatschappijen,  leurhandel,  uitpak- 
kingcn,  onecrlijkc  mcdodinging,  beroepsvcrccnigingon,  krcdiet, 
vakonderwijs,gerechtsonkostcn,belastingzaken,  propaganda,enz.). 
Wij  doen  ook  eenen  oproep  tt)t  allen,  tcn  cinde  bijzondere  be- 
schrijvingen  te  bekomcn  in  dcwelkc  men,  voor  zckerc  stcden  of 
opzicîhtens  sommigo  bijzondere  anibachten,  dcn  locsland  dcr  bur- 
gerij,  den  uilsiag  van  /ekcrc  maatschappolijke  ondervindingcn,  de 
oorzakcn  van  gelukken  of  mislukken  van  beroepsafdeelingen  of 
nieuwe  inricbtingcn  zou  blootleggon.  Dezc  meJedoelingen,  indien 
onze  geldmiddelen  het  toelaten,  zuUen  gedrukt  en,  vo<>r  hct  Con- 
gres, aan  al  de  leden  uigedecld  worden. 

Uit  al  het  voorgaande  kunt  gij  afleiden  dat  het  Congres  van 
Antwerpon  zulkdanig  bching  hebben  zal,  dat  niet  een  welmeenend 
burger  zi(îh  zal  kunnen  onthouden  er  decl  aan  le  nemen.  Daarom 
hebben  wij  de  eer  UEd.  te  verzoekon  ons,  bijgaand  inschrijvings- 
bulletijn,  met  uw  handteeken  bekleed,  te  willen  terugzenden. 

Tusschen  de  reeds  bekomen  bijtrcdingen  vinden  wij  die  der 
Heeren  : 

llend.  Arys,  koopman,  gcnieenteraadslid  en  voorzitter  van  den 
Katholieken  Nering-  en  Hurgersbond  te  Aalst;  Fr.  Baisier,  koop- 
man, gemeentcraadsiid,  voorzilter  van  den  Katholieken  Burgers- 
bond  te  (ieeraartsbergcn  ;  Béchaux,  Iceraar  aan  de  Hoogeschool  van 
Ryssel;  V.  Branls,  Iceraar  aan  de  katholieke  Hoogeschool  van  Leu- 
ven  ;  baron  V.  Casier,  ondcrvoorzitler  van  den  Burgerkring  le  Cent  ; 
Amand  Casier,  provinciaal  raadslid,  voorzitter  van  het  syndikaat 
der  reizigers,  bediendcn  en  bazcn  te  Cent;  Edm.  De  Cuyper, 
advocaatteCent;  Th.  De  Vacht,  apotheker,  voorzitter  der  syndicatcn 
der  meubelmakers  en  schoenmakers  te  Audenaarde;  V.  Gilliaux, 
volksverlegenwoordiger  te  Brussol;  A.  Ligy,  volksverlegenwoor- 
digcrte  Cent;  Ch.  Lybacrt,  algemeene  bestuurder  der  provinciale 
tentoonstelling  te  Cent;  Ose.  Pyfïcroen,  leeraar  aan  de  Hoogeschool 
van  Cent;  A.  Rosseeuw,  drukker,  secrctaris  van  den  Kiezersbond 
te  Cent;  Bidder  Buzctte,  provinciaal  raadslid  te  Brugge;  Alph. 
Siffer,  drukker,  provinciaal  raadslid  te  Cent;  H.  Stepman,  drukker, 
secretaris  der  Burgersverocniging  te  Cent;  A.  Stcyt,  le  Kortrijk; 
Em.  Struelens,  secretaris  van  het  Cenootschap  der  gewezen  leer- 
lingen  van  't  Ceslicht  te  Geeraardsbergen  ;  L.  Theodor,  volksverte- 
genwoordiger  te  Brussel;  V.  Tibbaut,  pleilbczorger,  provinciaal 
raadslid  te  Cent;  Ch.  Ullons,  J.  Van  den  Bemden  en  L.  Van  den 
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BroccK,  volksvertc{j;cnwoordigcrs  te  AnUvcrpcn;  K.  Van  dor 
Cruysscn,  van  hct  syndicaat  dcr  behangcrs  le  Gent  ;  Ed.  Van  dcr 
Smisscn,  leeraar  aan  de  Hoogcseliool  te  Luik;  Van  Hoeckc-Pcetors, 
bomvnieester  en  aannemer  te  Gent;  G.  Van  Oost,  nijveraar,  pro- 
vinciaal  raadslid  te  Gent;  Gh.  Woeste,  Staatsminister  te  Brussel; 
P.  Zenner,  lederkoopman ,  secretaris  van  liet  syndicaat  dor 
reizigers,  bedienden  en  ba/en  te  Gent. 

Eenc  tweede  omzendbrief  zal  eerstdaags  niededeelen  liet  pro- 
gramma van  het  Congres  en  de  andere  toelredingcn. 

Met  Hoogachting. 

Het   iNRiaiTINGSCOMITEIT  : 

• 

Juliaan  Koch,  volksvei'tegenwoordiger,  voorzitter  ;  Ad.  Kocke- 
rols,  Em.  de  Meester,  Ad.  Henderickx,  ondervoorzitters ;  Jul. 
Schoonheydt.  2i,  Olto  Veniusstraat,  algemeene  seiretaris;  J.  Bon- 
gcrs,  P.  Bossaers,  A.  Woucters,  sccretarissen  ;  E.  Vanderlaal, 
scluilbewaarder. 

De  Leden  : 

J.  Bamps,  L.  Beerts,  H.  Gassiers,  J.-F.  Glaes,  Lamb.  Delriie, 
C.  De  Prêter,  Em.  Joos,  F.  Liron,  P.  Pecters,  J.  Bypens,  Fr. 
Smels,  Aug.  Stalins,  Eug.  Struyf,  Liv.  Van  den  Broeck,  K.  Van 
Bossum,  (i.  Verkuylen. 


t-PjL^ 


DEXTXIÈME    CIRCULAIRE 


Anvers,  1:2  août  1809. 

M 

L'œuvre  que  nous  avons  entrepris  d'organiser  à  Anvers,  les 
17  et  18  septembre  prochain,  le  premier  grand  Congrès  interna- 
tional de  la  Petite  Bourgeoisie,  dépasse,  dès  à  présent,  toutes  nos 
(>spérances. 

De  tous  ciHés,  les  adhésions  nous  arrivent  en  grand  nombre  et 
nous  promettent  une  manifestation  grandiose,  en  même  temps  que 
des  débals  sérieux,  savants,  approfondis.  Nombre  de  sociétés 
étrangères  seront  représentées  au  Congrès. 

Voici  comment  le  Comité  organisateur  a  cru  pouvoir,  à  titre 
provisoire,  établir  le  programme  du  Congrès. 

Les  travaux  seront  répartis  en  quatre  sections  :  deux  sections 
flamandes  et  dcîux  sections  françaises,  toutes  h^s  (fuestions  devant 
être  discutées  dans  les  deux  langues  et  à  d(»s  heures  difl'érentes 
dans  les  sections. 

1.  Les  coopératives. 

Quel  tort  c<msent-elles?  Quels  abus  engendrent-elles?  Quelles 
réformes  faut-il  préconiser? 

2.  Le  colportage. 

Quel  préjudice  cause-t-il?  Comment  faut-il  le  réglementer? 

îl  Les  déballages  et  liquidations  fictives. 

Y  a-t-il  lieu  de  les  interdire  et  dans(|uelles  limites? 

•1.  Concurrence  déloyale. 

Kechercher  les  modes  de  concurrence  déloyale  les  plus  en 
vigueur  et  les  moyens  d'y  mettre  un  terme. 

i).  Conseils  de  rindustrie  et  du  travail  et  conseils  supérieurs  du 
travail,  de  rindustrie  et  du  commerce. 

Proposer  une  organisation  qui,  dans  ces  assemblées  profc^ssion- 
nelles,  laisse  une  place  équitable  aux  petits  commerçants  et  petits 
industriels. 

G.  Enseignement  professionnel. 

Cours  et  écoles  utiles  aux  métiers  manuels  et  à  la  petite 
bourgeoisie  en  général. 
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7.  Abus  de  If  ourse. 

SoufFrances  qu'ils  causent  dans  les  classes  moyennes. 

8.  Ventes  publiques  de  marchandises  neuves. 
Les  lois  actuelles  sur  la  matière  suffisent-elles? 

9.  Les  patentes  et  le  régime  fiscal, 
Proj>ositions  de  ri^forines. 

10.  Les  frais  de  justice. 

Refonte  des  frais  de  justice  dans  un  sens  plus  équitable.  Abus 
de  la  procédure  {çratuitc 
H.  L'association. 
Elude  des  formes  les  plus  utiles  à  la  petite  bourgeoisie. 

12.  Le  ci'édit  à  donner. 
Abus  du  payement  à  crédit. 

Contîurrence  des  maisons  vendant  à  crédit  au  mois,  à  la 
semaine,  etc. 

13.  Le  crédit  à  recevoir. 

Crédit  populaire  et  coopératif.  —  Warrants.  —  Formes 
nouvelles. 

14.  Propagande  et  organisation  générale. 

Noire  Congrès  disculera  tous  ces  points,  ainsi  que  tous  autres  que 
les  associations  ou  groupes  intéressés  soumettraient  avant  le 
1«'  septembre  au  Comité  organisateur  et  qui  auraient  obtenu  son 
approbation. 

Les  rapports  et  conclusions  à  présenter  sur  ces  questions  ne 
pourront  occuper  plus  de  quinze  miimtes  de  lecture. 

Afin  que  la  discussion  puisse  commencer  immédiatement,  les 
rapports  seront  imprimés  d'avance.  Ils  seront  envoyés  à  ceux  qui 
auront  souscrit  la  somme  de  2  francs  en  sus  de  la  carte  de 
particip:ition. 

Des  fêtes  et  attractions  seront  organisées  pour  les  congressistes. 
Une  circulaire  ultérieure  les  fera  connaître,  de  même  que  l'horaire 
du  Congrès  et  la  composition  des  bureaux. 

Les  dames  des  congressistes  pourront  jouir  des  mêmes  avantages 
en  payant  la  cotisation  de  1  franc. 

Les  règlements  administratifs  s'opposant  à  ce  que  Ton  accorde 
une  réduction  sur  les  chemins  de  fer  aux  membres  d'un  congrès,  il 
est  recommandé  aux  souscripteurs  domiciliés  dans  une  même 
ville  de  s'entendre  entre  eux  pour  obtenir  la  réduction  comme 
sociétaires. 
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Toutes  les  conimunicalions  relalivcs  au  Congrès  doivent  être 
adressées  au  secrétaire  général. 

Depuis  notre  circulaire  précédente,  nous  avons  reçu  les  adhésions 
nouvelles  de  : 

MM.Gust.-H.  Antoine,  négociant  en  diamants,  Anvers;  E.  Attout- 
Van  Cutseni,  négociant,  président  du  Syndicatgénéral  des  voyageurs, 
employés  et  patrons,  Namur  ;  J.  IJamps,  directeur  de  la  Gazet  van 
Antwerpai,  Anvers;  Edm.  Hatkin,  conseiller  communal,  Anvers; 
Léon  Bellemans,  imprimeur,  Anvers;  Ed.  Biart,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  Anvers;  L  -D.  Bomboir,  J.  Kamaekers, 
(^handelIe-Chaudoir,  V.  Mallieux,  J.  Mosbeux,  Voorter,  délégués 
de  TAssocîation  du  commerce  et  de  Tindustrie  de  Tarrondissemeut 
de  Liège;  H.  Carton  de  Wiart,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, Bruxelles;  Edg.  Castelein,  négociant,  membre  du  Conseil 
supérieur  du  travail,  Anvers;  Fred.  (^ogels,  sénateur,  Anvers; 
Jos.  Cools,  conseiller  communal.  Lierre;  Firiuin  de  Boesinghe, 
Oetinghcn  ;  comte  de  Brouchoven  de  Borgeyck,  sénateur,  Beveren 
(Waes);  L.  De  Bruyn,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
ancien  ministre  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  Termonde; 
Aug.  Delbeke,  membre  de  la  Cliambre  des  représentants,  Anvers  ; 
M.  de  Ramaix,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Anvers; 
Ad.  De  Slrycker,  échevin,  conseiller  provincial,  IJerre  ;  F.  De  Vooght, 
conseiller  communal,  Anvers;  H.  De  Winde,  secrétaire  de  TAsso- 
ciation  conservatrice,  Bruxelles;  J.  De  Winter,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  Anvers;  A.  De  Wolf,  conseiller  com- 
munal, Anvers;  P.  Dierckx,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, Turnhout;  Fr.  Funck-Brentano,  professeur  suppléant  au 
(Collège  de  France,  Paris;  baron  Ph.  Gilles  de  Pelichy,  conseiller 
provincial,  bourgmestre,  \S  Cravenwezel;  A.  Gottigny,  avocat  à  la 
cour  d'appt»l,  Gand;  Flor.  Heuvelmans,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  Anvers;  Léon  Hubert,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  Chimay;  Paul  Jacques  -  Houssa ,  notaire, 
Waremme;  L,  Le  Clef,  sénateur,  Anvers;  D»"  Lefebvre,  sénateur, 
Louvain;  Th.  Léger,  sénateur,  Gand;  Louis  Merlens,  conseiller 
communal,  Anvers;  Prosper  Poullet,  professeur  à  l'Université, 
Louvain;  Alph.  Kyckmans,  président  de  l'Association  constitution- 
nelle et  conservatrice,  Anvers;  la  Société  «  La  Sauvegarde  du 
commerce»,  Liège;  Liév.  Schiitz,  rentier,  Anvers;  Fr.  SchoUaert, 
membre  de  la  (chambre  des  représentants,  ancien  ministre  de 
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rinlcricur  et  de  rinstruction  publique,  Louvain;  «  Schweizerischer 
Gewerbeverein  »,  Association  suisse  des  arts  et  métiers,  Berne; 
Armand  Segers,  receveur  particulier,  Anvers;  0.  Selb,  sénateur, 
Anvers;  Théod.  Semaille,  géomètre,  Le  Rœulx;  A.  Tillemans, 
membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Anvers;  Louis  Tourneur,  négociant,  fondateur  de  Tl'nion  des 
commerçante,  Auvelais;  Aug.  Van  Dael,  notaire,  Anvers  ;  Jos.  Van 
den  Bril-De  Proft,  conseiller  communal.  Boom;  Jean  Van  den 
Bril, conseiller  provincial,  Boom;  Fr.  Van  Hombeeck, bourgmestre, 
Berchcm;  Ladislas  Van  Hoorebeke,  avocat  à  la  cour  d'appel, 
Gand;  Gh.  Van  Olmen,  bourgmestre,  conseiller  provincial, Brecht; 
Jos.  Van  Put,  négociant,  Anvers;  Em.  Van  Reeth,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  Boom;  Fréd.  Venesoen,  docteur, 
Anvers;  X.  Verbeeck,  notaire,  Anvers;  G.  Verbiest,  juge  de  paix, 
Saint-Gilles  (Bruxelles);  x\lph.  Versteylen,  conseiller  provincial, 
Turnhout. 
Recevez,  M  ,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Comité  organisateir  : 
(Suivent  les  notns.) 


Antwerpen,  12  Ooyst  1809, 


M 


Het  werk  dat  wij  ondernomen  hebben,  namenlijk  te  Antwcrpen 
op  17  en  18  September  aanstaande  het  ecrste  groot  Wederlandu*h 
Congres  der  Kleine  Burgerij  in  te  richten,  overtreft,  van  nu  af, 
ganscli  onze  verwachting. 

In  groot  geta)  worden  ons  van  aile  zijden  hijtrcdingen  toege- 
zonden,  die  eene  grootschc  betooging  en  tcvens  ernstige,  geleerde 
en  gegrondc  besprekingen  beloven.  Talrijk  zullen  de  vrecmde 
maatschappijen  op  ons  Congres  vertegenwoordigd  zijn. 

Volgenderwijzc  heeft  het  Inrichtingskomiteit  geoordeeld  voor- 
loopig  het  programma  van  het  Congres  te  mogen  vaststellen.  De 
werkzaamheden  zullen  in  vier  afdeelingen  verdecld  zijn  :  twee 
vlaamsche  en  twee  fransche,  zoodat  al  de  vraagpunten,  in  beide 
talen  en  op  verschillige  uren,  in  de  afdeelingen  zullen  moeten 
besproken  worden. 
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1    De  samenwerkende  maatschappijen. 

Wclkc  schado  brcngcn  zij  te  wecg?  Toi  wclke  misbruîken  gevea 
zij  aaiilciding?  Welkc  hen'ormiugcn  niocicn  betracht  worJcn? 

2.  Het  leurcn 

Welk  nadcel  ))erokkent  het?  Welke  verandcringen  zijn  desaan- 
gaande  in  te  bn^ngen  ? 

3.  De  uilpakkingen  en  geveinsde  uitverkoopen, 
Moeten  zij  verboden  worden  en  in  hoeverre? 

4.  Oneerlijke  mededingïng , 

De  versKrhillige  wijzen  van  oneerlijke  mededinging  opzoeken  en 
middels  beramen  oni  er  een  einde  aan  te  stellen. 

5.  Werk-  en  ISijverheidsraden  en  hoogere  Arbeids-  yijvci'heids-  en 
llandelsraden,  , 

Eene  inrichting  voorslellen  die  in  dezc  beroepsvorgaderingen 
eene  rechtniatige  plaats  aan  den  kioinen  handelaar  en  den  kleinen 
nijveraar  toekent. 

(5.  Berocpsonderwijs. 

Leergangen  en  nultige  scholen  voor  ambachtslieden  en  kleine 
burgers  in  bel  algeniocn. 

7.  Beursmhbi'uiKen. 

Watde  middeiklas  er  doorte  lijden  beeft? 

8.  Openbare  verkoop  van  nieuwe  goederen, 
Voldoet  de  tegcnwoordige  welgeving  desaangaande? 

9.  Patenten  en  belastingstelsel. 
Ilervonningsvoorstellen. 

i  0 .  Gerechtson  kosten . 

llervorniing  der  gerecbtsonkosten  in  billijkeren  zin.  Misbruik 
(1er  kostelooze  rechtspleging. 

il.  De vereeniging , 

Studie  dor  wijzen  voor  de  kleine  burgerij  het  mcost  gunstig. 

12.  Te  geven  krediet. 

Misbruik  der  betaling  met  krediet.  Medcdin;^ing  der  huizen  die 
vcrkoopen  met  maandelijksch  en  wekelijkseh  krediet,  enz. 

Vi.  Te  bekomen  krediet. 

Volks-  en  samenwerkend  krediet.  Warrants.  Nieuwe  vorraen. 

14.  Propaganda  en  algemeene  inrichting. 

OnsCongreszal aldezevraagpunten  b.spreken,alsook  alleandere 
die  de  Vereenigingen  of  belangliebbende  groepen,  voor  1  September^ 


I  bel  Inrichtingskomîteît  »)uJen  ondorwerpen  en  welke  deies 
goedkcuriii^  zutlen  vcrwpncn. 

Oc  verslagcit  en  île  hesluiUcli'n,  die  op  dLve  kwt^slÏL's  zullon 
voorgedragen  wordeii,  mogmi  niet  mnpr  dan  vijftk'n  minuten 
voorWing  vergeii . 

Zij  zutlei)  gcdruhl  en  rooi'nfganndclijk  uilgcdceld  wordcn  nan  al 
wle,  Imvod  de  deelnenilngskaart,  voor  twee  frank  zal  ingcsrlirevcn 
bebbcn,  zoodal  de  besprekiiig  oumiddelijk  7.al  ktinuen  aanvangen, 
zondf-rdat  men  iiet  vcrslagxul  moctcn  voorlezen. 

Fecsten  en  aantrekkelijkhali-'n  aillcn  voor  île  Congresleden  inge- 
richtwordeii.  Een  volgenden  oimendbricf  zul  doue  bckrnd  maken, 
zooook  de  uurUibe)  v:in  liel  (^m^n'eseii  de  sainenstcllingder  bureclei). 

De  dames  der  Congresleden  zullen  van  dezelfde  voordecleii 
mogcn  genictcn,  mil»  inschriJTtng  van  een  (raiik. 

Daar  de  bi^sluui-lîjkc  reglcnicnlen  niel  toelalcn  eeno  ppîjsver- 
mindiTtng  aan  Congrestcdea  loo  le  staaii  voor  het  vervuer  per 
îjzerenweg,  zoo  wurdt  er  den  inscbrijvers,  die  in  dezelM-  stad 
gevesligd  zijn,  aanbevolen  zich  onderling  te  vcrsiaan  om  de  rerniin- 
dering  te  bekomen  als  ledcu  ecner  ninatschappij . 

Heu  wordt  verzochl  iil  de  nicdcderlîngen  le  zeiKJon  aan  don 
Algemccuen  Secrclaris. 

Sedert  oiizcn  lantsten  onizendbrief  hehben  wîj  de  niPinvc  bijln'- 
diiigen  der  volgendc  Ilecrcn  onlvangen  : 

<iusl.-H.  Antoine,  diamanlhandelaar,  le  Antwerpen;  £  AUout- 
Van  Culseni,  koopnian,  voorziUer  vnn  ?iet  algenipenp  sjiidiciat  van 
reizigers,  bcdiendeii  en  palronen  te  Nanien  ;  Jan  Hamps,  bcsiuurilcr 
der  Ga^cf  van  Atitwerpen.  le  Anhvcrpcn;  Ednt.  tialkin,  gempcntc- 
raadslJd  le  Anlwerpcn;  Léo  Beilenians,  drukkor,  le  Anlwerpen; 
Ed.  Biart,  volksvertcgenwoordiger,  te  Antwerpen  ;  !..  B.  Bomboir, 
aEgweerdigde  der  Handel-  en  Nijverlieidsvereonîging  van  t  arron- 
dissement Luik;  J.  KacRiaekers,  id.;  C)inndetle-Chaudi)ir.  id.; 
V.  Hallieux,  id.;  J.  Mosbeux.  id.;  Voorter,  id.;  E.  Carton  de  Wiart, 
volksvertegenwoordiger,  te  Brusscl;  Edg.  Castclein,  lid  van  den 
boogeren  raad  van  arbeid,  te  Anlwerpen;  Fred.  Cogcls,  senaLor, 
te  Antwerpen;  Joseph  Cools,  gcmecnteraadslid,  Le  Lier;  Firmiii 
de  Boesinghe,  te  Oelingben;  (iraaC  t\a  Brouehoven  de  Bergeyck, 
senator,  le  Bevcren  (Waes);  L.  De  Bruyn,  volksvertegenwoordiger, 
gewezen  minister  van  landbouw  en  openbnre  werkcn,  le  Dender- 
monde;  Aug.   Delbeke,  volksvertegenwoordiger,   te  Anlwerpen; 
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M.  de  Kamaix,  volksverlegcnwoordigcr,  le  Antwerpen;  Ad.  De 
Stryckcr,  schcpcn  en  provinciaal  raadsiid,  te  Lier;  F.  De  Vooght, 
gemeenteraadslid,  le  Anlwerpcn;  H.  De  Winde,  secretaris  dor  con- 
servalieve  vereeniging,  te  Brussel;  J.  De  Winter,  volksverlogen- 
woordiger,  le  Antwerpen;  A.  De  Wolf,  gemeenteraadslid,  te  Ant- 
werpen; P.  Dierckx,  volksverlegenwoordiger,  te  Turnhout;  Fr. 
Funek-Brentano»  J)ijgevoegd  leeraar  aan  liet  «  Collùge  de  France  », 
te  Parijs;  baron  Ph.  Gilles  de  Pelichy,  burgemeester,  provinciaal 
raadsiid,  te  's  (iravenwezel  ;  A.  Gottigny,  advokaat  aan  .bet 
Beroepshof,  te  Gent;  Flor.  lïeuvelmans,  volksverlegenwoordiger, 
te  Antwerpen;  Léon  Huberl,  volksverlegenwoordiger,  te  Cbimay; 
P.  Jacques-JIoussa,  nolaris,  te  Borgworni  ;  L.  Le  Clef,  senator,  te 
Antwerpen;  D'^  Lefebvre,  senator,  te  Leuven;  Th.  Léger,  sena- 
tor, te  Genl;  l^ouis  Merlens,  gemeenteraadslid,  te  Antwerpen; 
l*rospor  Poullel ,  leeraar  aan  de  lloogescbool ,  te  Leuven  ; 
de  niaalscbappij  a  La  Sauvegarde  du  Gommerce,  te  Luik; 
Alpb.  Uyckmans,  voorzitter  der  Grondwetlelijke  Conservatieve 
VerciMiiging,  te  Anlwerpep  ;  Liv.  Schiltz,  rentenier,  te  Antwerpen; 
Fr.  Schollaert,  volksverlegenwoordiger,  gewezen  niinister  van 
binnenlandsclie  zaken  en  opcnbaar  onderwijs,  te  Leuven;  Schwei- 
zeriscbrr  (iewerbeverein,  Association  suisse  des  arts  et  métiers,  te 
Berne  (Zwitsorland);  Armand  Segers,  bijzondere  ontvanger,  le 
Antwerpen;  0.  Selb,  senalor,  te  Antwerpen;  Tbeod.  Semaille, 
landmeler,  le  Bo'ulx;  A,  Tillemans,  lid  van  den  boogeren  raad  van 
nijverheid  en  bandel,  te  Antwerpen;  Louis  Tourneur,  koopman, 
inricbler  der  Eendracht  der  kooplieden,  te  Auvelais;  Aug.  Van  Dael, 
nolaris,  te  Antwerpen;  Jos.  Van  den  Bril-De  ProfU  gemeente- 
raadslid, le  Boom;  Jon  Van  den  Bril, provinciaal  raadsiid, le  l^oom  ; 
Fr.  Van  llombeeck,  burgemeesler,  te  Bcrcbem;  Ladislas  Van 
Jloorebekcî,  advocaal  bij  *t  Beroepshof,  te  (ient;  Gb.  Van  Olmen, 
burgemeester,  provinciaal  raadsiid,  le  Brecbl;  Jos.  Van  Put,  koop- 
man te  Anlwerpcn;  Em.  Van  Beelb,  volksverlegenwoordiger,  le 
Boom;  Fred.  Venesoen,  geneesbeer,  le  Antwerpen;  X.  Verbeeck, 
nolaris.  le  Antwerpen;  G.  Verbiest.  vrederecbler,  te  Sint-Gilles 
(Brussel);  Alpli.  Versteylen,  provinciaal  raadsiid,  te  Turnhoul. 

Met  Iloogacbling. 

IIeT   lNRICimN(;Sk03llTEIT    : 

(naarna  de  nameii,) 


TROISIÈME    CIRCULAIRE 


Anvei's,  9  septembre  18U9, 

M 

Uopuis  notre  dcrniùre  circulaire  du  12  août,  les  adhésions  à 
notre  Congrès  n'ont  pas  cessé  de  nous  arriver  nombreuses  et  nous 
donnons  à  la  fin  de  la  présente  quelques-unes  des  principales  qui 
nous  sont  parvenues. 

M.  Paul  de  Smet  de  Naeyer,  chef  du  Cabinet,  Ministre  des 
Finances  et  des  Travaux  publics,  a  daigné  joindre  son  haul  patro- 
nage à  celui  de  MM.  les  Ministres  de  Tlndustrie  et  du  Travail  et  de 
la  Justice. 

Le  Congrès  sera  honoré  de  la  présence  des  représentanls  spé- 
ciaux de  gouvernements,  de  délégués  de  grandes  associations  de  la 
Suisse,  de  la  France  et  d'aulres  pays,  de  savants  et  de  spécialistes 
de  rétranger. 

Les  séances  du  Congres  et  les  réunions  des  sections  auront  lieu 
au  Palais  du  Couvernenient  provincial  (Marché  aux  Souliers),  dans 
les  salles  et  les  dépendances  du  Conseil,  que  la  Dépulation  perma- 
nente a  gracieusement  mis  à  noire  disposition. 

Horaire. 

11  a  été  fixé  comme  suit  : 

Dimanche  j  7  septetnbre,  à  11  heures  précises,  séance  solennelle 
d'ouverture  (elle  sera  terminée  vers  12  12  heuresj. 

2  12  heures,  réunion  des  (|uatre  Sections. 

i)  heures,  assemblée  générale. 

Lundi  J8  aeptembre,  à  8  12  heures,  réunion  des  quatre  Secrtions. 

li  heures,  assemblée  générale  de  clôture,  devant  se  terminer 
à  121/2  heures. 

Vu  le  temps  restreint  dont  dispose  le  Congrès  et  Timportancc 
des  questions  à  Tordre  du  jour,  le  Comité  organisateur  a  décidé  de 
limiter  à  quinze  minutes  le  temps  dont  disposera  cha(|ue  orateur 
dans  les  sections. 


-  2i  — 

Festivités. 

Dimanche  il  septembre,  visite  du  Janlin  zoologiquc  où,  à 
8  heures  du  soir,  a  lieu  un  grand  concorl  d'harmonie  :  prix  d'en- 
trée réduit  pour  les  congressistes  à  25  centimes. 

Visite  gratuite  du  Musée  de  peinture,  du  Musée  Moretus  Plantin 
et  du  Musée  d'antiquités  le  «  Sleen  ». 

£x|)osition  Van  Dyck.  Nous  avons  obtenu  pour  les  congressistes 
une  réduction  de  50  p.  c.  sur  le  prix  d'entrée. 

Lundi  1H  septembre^  2  heures,  excursion  sur  l'Escaut.  La  malle 
de  l'Etat  UÉmeraude  est  mise  graci<»usement  par  M.  le  Ministre  des 
Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes  à  la  disposition  des  congres- 
sistes. 

MM.  De  Naeyer  *fe  C'*,  à  Willebroeck,  ont  bien  voulu  autoriser  les 
congressistes  à  visiter  leurs  établissements. 

Pour  chacune  de  ces  festivités,  les  congressistes  doivent  se  faire 
inscrire  et  pour  chacune  d'elles  il  leur  sera  délivré  une  carte  spé- 
ciale qu'ils  devront  retirer  le  dimanche  17  septembre  au  bureau  du 
Secrétariat  général  du  Congrès,  qui  sora  installé  au  palais  du 
Couvernoment  provincial,  dés  1)  heures  du  matin. 

Dimanche  n  et  Lundi  18  septembre,  les  congressistes  peuvent 
pendant  les  heures  de  fermeture,  de  12  à  i  heures,  visiter  gratui- 
tement la  Cathédrale  et  ses  œuvres  artistiques. 

Mardi  10  Septembre,  excursion  à  (iand  et  visite  gratuite,  offerte 
aux  congressistes,  à  l'Exposition  Provinciale  de  la  Elandre  Orien- 
tale A  à  l'Exposition  Triennale  des  Beaux-Arts. 

I*()ur  celle  excursion,  les  congressistes  auront  à  payer  le  prix  du 
voyage  en  chemin  de  fer  réduit  de  50  p.  c.  Ils  pourront  obtenir  le 
ti(!ket  du  chemin  de  fer  au  Secrétariat  du  Congrès  le  lundi  18  sep- 
tembre durant  la  matinée,  à  la  condition  de  s'inscrire  le  dimanche 
avant  1  heure. 

Les  Dames  des  congressistes  jouiront  des  mêmes  avantages 
moyennant  une  souscription  comme  adhésion  au  (]ongrés  (prix 
1  franc). 

Sections. 

Le  Congrès,  pour  faciliter  ses  travaux,  se  subdivisera  en  (fuatre 
sections,  deux  françaises  et  deux  Hamandes.  Les  (jucstions  qui 
seront  traitées  le  dimanche  dans  les  sections  françaises,  le  seront 
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le  lundi  dans  les  sections  flamandes,  et  celles  du  lundi  dans  les 
sections  françaises  auront  été  traitées  le  dimanche  par  les  sections 
flamandes. 

SECTIONS  FRANÇAISES. 

PREMIÈRE. 


^ 
M 


SECONDE. 


i.  Coopérai ivcs. 
2.  Colportage. 
5.  Déballages. 


4.  Concurrence  déloyale. 
7.  Abus  de  boarsc. 
0.  Patentes,  régime  fiscal. 
iO.  Frais  de  justice. 


e 
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SECTIONS  FLABIANDF^. 


PREMIÈRE. 

13.  Crédit  à  recevoir. 

5.  Conseils  de  Tindustrie. 

6.  Enseig^  professionnel. 


SECONDE. 


4 1.  Association, 
là.  Crédit  à  donner. 
14.  Propagande. 
8.  Ventes  publitiucs. 


et 


SECTIONS  FRANÇAISES. 


PREMIÈRE. 

5.  Conseils  de  Tindustrie. 

6.  Enseigt  professionnel. 
13.  Crédit  à  recevoir. 


SECONDE. 


11.  Association. 
8.  Ventes  publiques, 
là.  Crédita  donner. 
14.  Propagiuide. 


S 
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SECTIONS  FLAMANDES. 


PREMIERE. 


SECONDE. 


1.  Coopératives.  i.  Concurrence  déloyale. 

7.  Abus  de  bourse.  S.  Colportage. 

2    I     0.  Patentes,  régime  fiscal .       3.  Déballages. 

10.  Frais  de  justice. 

Dans  toutes  les  sections,  on  commencera  le  lundi  par  les  qu<'s- 
tions  qui  n'auraient  pu  être  terminées  la  veille. 

Rapports. 

IHvers  rapports  nous  sont  déjà  parvenus. 

HM.  les  souscripteurs  à  ces  publications  en  ont  déjà  reçu  une 
première  série.  Us  recevront  de  même  avant  l'ouverture  du  (longrés 
tous  ceux  qui  nous  parviendront  en  temps  pour  être  imprimés. 

2 


•  26  - 


^  srntaiit,  i 

■  Marchieni 


Bonscnptfurs  sont  pries  de  conserver  ces  publicatiooa  qui 
doivent  fiiire  partie  du  volume  furmant  le  compli:  rendu  du 
(iongri's. 

1,(!  comilc  oi'guiiisateur  et  le  bureau  du  Congrus  n'asi^uRient 
aucune,  respoiieiibilitc  au  sujet  des  idtio»  émises  par  MM.  les  rap- 
porteurs. 

I,c  prix  de  2  frniies  iixé  pour  les  publications,  clunl  un  prix  de 
faveur,  no  prut  prolitpr  qu'aux  adhéreiils  ilu  Conjurés,  et  ce  à  raison 
d'un  exemplaire  par  souscripteur. 

],cs  uon-adhcrenls  payeront  le  volume  tî  francs. 

Une  rireulairc  prochaine  donnera  la  composition  du  bureau 
^'éniWl  du  Congrès  et  celle  des  bureaux  des  sections.  \ous  y  join- 
drons les  adhésions  principales  qui  nous  parviendront  encore. 
Voici  les  principales  reçues  jusrju'à  ce  jour  : 

MM.  J-  AerlR-Vraocken,  Anvers;  lulicn  Anlony,  Ypres;  Associa- 
tion des  coniinervanls,  La  Louviére;  E.  Agie,  consul,  Anvers; 
P.  Bâillon,  Termondo;  P.  Bnrbicux.  Mons;  ti.  Uarbry.  pharmacien, 
nruxeiles;  Georges  Raunens,  Anvers;  P.-l.  Bavais -Claessens. 
Anvers;  A.  Beernaert,  ministre  d'Élat,  président  de  ta  Clianibre 
des  représentants,  Bruxelles;  Ch.  Begcrem,  notaire.  Boom;  Alph. 
Bellenians,  Anvers;  Fréd.  Belpaire,  Anvers;  baron  Léon  Béllmne. 
membre  de  la  Cliambro  des  représentants,  AlosL;  Em.  Hocy- 
Keulcmans,  Malînes;  Plor.  Boeynaenis.  Anvers;  L.  Borms,  Saint- 
Nicolas-Waes ;  A.  Botte,  délégué  du  Syndicat  du  Commerce  et  de 
l'industrie,  Bruges;  J.  Boutquin,  graveur,  Bruxelles;  P.  Boux-do 
Wandrc,  Bruxelles;  P.Brasseur,  Anvers;  J.  Breugelnians,  pharma- 
cien, Anderlerht  ;  P.  Cabuy,  professeur  à  l'inslitut  Saint-Louis,  Bru- 
xelles; C.  Carlier.  pharmacien,  Schaerbeek ;  H.  Cartuyvels,  relieur, 
Bruxelles;  Cl.  Carluyvels.membrcde  la  Chambre  des  représentants, 
Saint-Trond;  Baym.Cassiers,  Anvers;  A.Cfaeys  Boiiùaerl, sénateur, 
Cand  ;  F.  Clcynhens,  curé  de  SainL-Joseph,  Anvers;  L.  Coelermsus, 
consul  générât  de  Perse,  Anvers;  ileuri  Cogels,  Anvers;  Colfs, 
membre  do  la  Chambre  des  représentants,  Bruxelles;  Louis  Cols, 
\nvers;  Alph.  Cols,  Anvers;  Aug.  Cools,  sénateur,  Byckevorsel; 
Ch.  Cools,  consteller  provincial.  Lierre;  C.  Coorcnian,  membre  de 
ta  Chambre  des  représentants,  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  Cand;  Ed.  Coi-emans,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentant, Anvers:  Fcrd.  Cooscraans,  Anvers;  M.  Crame,  vicaire, 
Marchienncau-Ponl;  P.  Croonen,  conseiller  provincial.   Halle; 


p.  Daminet,  pharmacien,  Bruxellos;  baron  ia\o»  à'kaeihan,  cmi- 
scilliTile  ]ét;alioii  dcS.M,leRc>iili.-s  Bul(;es,  Bruxelles;  G.  cleBavay, 
wnseilk'ràlaCourderassalion,  Bruxelles;  D^Jos,  UeBte, conseiller 
provinL-iul,  Mortsel;  F.  De  Boniridiier,  membre  de  la  Chambre 
des  rcprt'senlanls,  Vilvorde;  G.  De  firubandero,  secrétaire  général 
de  r Association  pour  l'iimélioration  des  lo^cmi^nls  ouvriers, 
Bruxelles;  Al.  DeBruyn,  curédeSatut-Eloi,  Anvers;  Eni.  IhH'kers, 
Anvers;  F.  De  Coker,  Anvers;  A,  He  llasque,  Anvers;  A,  de  Ker- 
chovc  d'Exaerde,  menibrc  de  la  CItambru  des  représentants, 
Wcttercni;  Geor(,'es  Uelaveus:,  avoeal,  Lié^je;  conilc  délia  Faille  de 
Lcvergbem,  sénaleur,  Anvers;  Tb.  De  Meersman,  médecin.  Cure- 
ghem;  Comte  de  Merode  Wcsterloo,  membi'c  de  la  Chambre  des 
repn!>senliin(s,  ancien  ministre  des  Afl'aircs  étran{,'éres,  Westerloo; 
A.  De  Hyl(«naere,  pharmacien.  Scliaerbeek;  D.  de  Prêt  Bouse  de 
Calesberg,  Anvers  ;  Comte  de  l'ret  Itnose  de  Calesberg,  sénateur, 
Anvers;  Eug.  Derbaix,  boui^mestre,  Bînchc;  Ch.  de  Villers  du 
Fourneau,  Anvers;  Gust,  Ue  Vos,  Anvers;  Dewalque,  attaché  au 
ministère  de  l'hiduslrie  et  du  Travail,  Bruxelles:  Ed.  Dewitt, 
Anvers  ;  A.  D'Hooghe-Bellpmans,  conseiller  provincial,  Niel;  Eug. 
Uiclljeus,  Anvers;  M.  Dieltjens,  conseiller  provincial,  Grnbben- 
donck  ;  N.  Diercxsens,  Anvers  ;  L.  Durranne-Pire,  Marebieuno-au- 
Pout;  E.  UumunI,  Anvers;  Em.  Gobbers,  secrétaire  communal. 
Boum;  11.  Hardy,  avocat.  I,a  Touvière;  Helsen,  curé-doyen, 
AiiviTs;  Hens  i.  Floren,  Anvers;  Alph,  Huybrechs.  .Vnviirs; 
E.  (kiclmim.  Anvers  ;  B.  Lanibo,  Anvers  ;  Jos,  Lamproy,  Anvers  ; 
Jos.  Landtmelcrs,  Anvers  ;  Louis  Ijin^e,  iugénicur,  Nam-tr  ; 
L.  Lauwers-Van  den  Wyngacrt,  Anvers;  iul.  Lebleu,  avocat,  La 
Louviére;  Georges  Le  Grand,  professeur  à  l'institut  deGembloui; 
comlcsse  U"  Ferd.  Le  Grelle.  Anvers;  Nie.  Lesirc,  professeur, 
Brust'Ues;  Edui.  Lesuisse,  Dinant;  Fr.  Lomniaert,  Anvers;  A. 
Maesen,  médecin,  Boilsfurl;  Chevalier  Mayer  van  dcn  Bergh, 
Anvers;  Louis Meeus,  Anvers;  Gli,  Mertens,  conseiller  provincial, 
Cniybcke;  P.  Heulemans,  conseiller  provincial,  lièrent;  M.  Meu- 
nier, président  du  Syndicat  des  propriétaires,  Vervicrs;  S.  Meunier, 
négociant,  1^  Louviére;  D"^  R.Morctus-de  Theux,  Anvers;  Miehel, 
conseiller  municipal,  Berne  (Suisse);  R.  Huud,  Liverpnol  ;  L,  Nisot, 
pharmacien,  La  Louviére;  Gust,  Noiten,  Bruxelles;  SI.  l'auwels, 
Anvers;  J.  Peeters- Lacroix,  député  permanent,  Borgerhout; 
J.  Peelers,  pharuiacicu,  Scliaerbeek;  A.  Peten,  Anvers;  Lamb. 
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Petit,  Xainur;  Jul.  Plissart,  Anvers;  N.  Plissiirt,  siJnalcur,  boui^- 
mestre,  Etlerbeek;  Alpti.  Pourbnix,  induslricl.  La  Loiivirre ;  Ed. 
Prop,  Anvers  ;  P.  Raepsaet,  Itourgmeslrc  et  membre  de  lu  Cliambro 
des  rcpi^sentaiits,  Audenardc;  T.  R.  P.  Hédeiiiplorîslcs,  Anvers; 
ÏV  itctzbacb,  Zell  1.  >V.  grand-ducbè  de  Bade;  cumlc  A.  licusens, 
bourgmesli-c  et  conseiller  provincial,  Bmsscliaet;  A.  Keynaert, 
échevinet  président  du  Burgersbond,Saint-NicoIas-\Vaes;F.Rosel, 
curé  de  Saint- Augustin,  Anvers;  Léon  Bousseaii,  n<^gociant,  La 
Louvièrc;  Alph.  Knyers,  Anvers;  P.  Ryffranek,  direcleur  de  la 
Gazet  van  Eeeiou,  EhcIoo;  Ed.  Ryssenaer,  (land;  H.  Savclkoul, 
Anvers;  P.  Schaniclhout,  pliarniacien,  Bruxelles;  Louis  Scheer- 
der,  (Jand  ;  Ose.  Sehepens,  éditeur,  Bruxelles;  II.  .SchwITcr,  Anvers; 
Th.  Schyr^ens,  juge  de  paix,  Avcnnes;  Paul  Segers,  ,\nvors;  A. 
Sinionis,  sénateur.  Verviers;  D.  Slotte-l)e  Rert.  avoeat  Mons;  Ch. 
Sluyis,  Anvers;  Tli,  Smekeas,  Anvers;  L.  Stappcrs,  Anvers; 
B.  Steenaclters.  sénateur,  Anvers;  J.  Stevons,  ingénieur,  directeur 
do  l'enseignement  professionnel  au  ministère  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  Bruxelles;  X.  Stïentet,  cure  de  Saint-Cenrges,  Anvers; 
H.  Suys,  Anvers;  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et 
patrons,  comité  fédéral,  Bruxelles;  A.  Tîts,  directeur  de  la  Banque 
populaire,  Louvain;  H.  Top,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance, 
Furnes;  F.  Thuysbaert,  Lokercn;  Oh.  Van  Bavel,  Anvers;  Gust. 
Van  Crombruggen,  conseiller  communal.  Boom  ;  PaulVan  Cutsen], 
Anvers;  Josse  Van  den  Broeck,  Reeth  ;  A.  Van  lier  Eeeken,  prési- 
dent ite  rOnparlijdige  Rurgcsbond,  Lokeren;  Ferd.  Van  deo-Bus- 
sche-Nihoul,  Anvers;  L.  Van  Ue  Put,  Anvers;  Alph.  Van  Ue  Put, 
Anvers;  A.  van  der  Beken-Pasteel,  greffier  provincial,  Anvers; 
Van  der  Ghole.  conseiller  communal,  Ypres;  A.  Van  der  Lindeu, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  tioeflerdingeD ;. 
Em.  Van  der  Mensbrugghe,  avocîit,  Saint-Nicolas-Waes;  baroa, 
d.  van  de  Wervo  et  de  Schildc,  conseiller  provincial,  Schiide 
(1.  Van  de  /anden,  Anvers;  J.  Van  Ermengom,  curé  de  SaÎQt> 
Jacques,  Anvers;  A.  Van  Geetruyen,  Anvers;  Abbé  Van  (ionber- 
gen,  Bi-uxelles;  Em.  Vanhaver,  Saint-Nicolas-Waes;  Léon  Vm, 
Hoof,  Anvers;  Aug.  Van  Host,  Anvers;  Cyr.  Van  In,  Anvers; 
M""  V"'  Van  Leckwyck,  Anvers  ;  F.  Van  Nuffel,  éciievin.  Boom;  Ch; 
Van  Nyen,  Berchem;  N.  Van  Os-Dc  Wolf,  Anvers;  Jos.  Van  Reeth,: 
conseiller  provincial,  Anvers; F, Van  Roost,  curédeSaint-AntoÎDe^ 
Anvers;  Alph.    Variez,   La  Louvière;  Verberckt  friVes,  .Anvers; 
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A.  Vcrstrcpen,  nolaîrc,  Anvers;  Em.  Vcrstrcpen,  échcvin.  Boom; 
Fcrd.  Vincent,  Dinant;  Cam.  Vitry,  Lobbes;  P.  Wauwermans, 
avocat,  conseiller  communal,  Bruxelles;  Jos.  Wégimont,  Anvers. 

Kccevez,  M  ,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Comité  organisateur  : 
(Suivent  les  noms.) 


Antwei'pen,  0  September  iS99. 

M 

Talrijk  zijn  de  bijtredingen,  welke  ons  nog  tocgekomcn  zijn 
sedert  onzen  laatsten  omzendbrief  van  12  Oogst.  Wij  mclden 
hicrachter  eenige  der  bijzonderste. 

Sedert  ook  hebben  wij  nog  bekomen  de  hooge  bescherming  van 
den  Wel  Ed.  Heer  P.  de  Smet  de  Naeyer,  Kabinetshoofd,  Minister 
van  Geldwezen  en  Openbare  Werken. 

Bijzondere  vertegenwoordigers  van  landsbesturen,  verscbcidenc 
afgevaardigden  van  groote  Fransche  en  Zwitsersche  Vereenigingcn, 
alsook  verscheidene  vreemde  gclecrden  hebben  hunne  komst  aan- 
gekondigd  en  zullen  het  Congres  bijwonen. 

De  ziltingen  van  het  Congres  en  der  afdeelingcn  zullen  plaals 
hebben  in  de  zalen  van  het  Provinciaal  Bestuur,  welke  de  Beslen- 
dige  «fvaardiging  geweerdigd  heef t  ter onzer  beschikking  le slellen. 

Uurtabel. 

Deze  is  vastgesteld  geworden  als  volgt  : 

Zondag,  il  September.  —  H  ure,  Plechtigo  opeiiingszitting, 
welke  zal  eindigen  rond  12  1/2  ure. 

2  1/2  ure,  Zittingen  der  vier  afdeelingen. 

5  ure,  Algemeene  vergadering. 

Maand^g,  18 September.— S  ijiure,  Zittingen  der  vier  afdeelingen. 

11  ure,  Algemeene  sluitvergadering,  moetende  eindigen  rond 
12  1/2  ure. 

Gezien  den  beporkten  tijd  waarover  het  (hongres  bcschikt  en  de 
belangrijkheid  der  vraagslukken  aan  de  dagorde  heeft  het  Inrieh- 
lingskomiteit  besloten  dat  in  de  afdeelingen  de  rcdenaars  slechls 
over  IS  minulen  zullen  mogenbeschikken. 


L 


VermakelijkhedeQ. 

Zimilaii  n  Seplemher,  bcioek  in  den  Koninklijkcn  llierenluîn, 
alwaup  um  8  ure  's avonds  eeii  prachtig  coiic^rl  gpgcven  «ordl.  Hct 
InrichliDgskomiteil  liecrt  voor  de  Congreslcden  bekonieii  diil  zij 
sleclilsîâ  ceiilicmen  inkom  zullcn  belalon. 

Kostcloos  bezoek  vnii  hct  Muséum  van  Scliilderijcn,  hct  Muséum 
Horelus-Plantijn  en  het  Muséum  van  oudheden  «  Het  Slei'U  ". 

TcDloouslolling  Van  Dyck.  Wij  liobbon  cène  vermiiidcriiig  beko- 
men  voor  de  Ictten  van  bel  Congres  van  50  "/..  op  den  tocgangsprijs. 

Maandag  18  September,  3  ure,  pleziertocbt  op  de  Sclielile.  —  De 
poststoomer  L'Èmeraude  is  door  den  aclilbapon  Heer  Minister  van 
spoorwegen,  pnstcrijcn  on  tolegnifen  tcn  dieiiste  gosleld  der  cnn- 
greslodcn.  —  Vepfrisschingen  zullcn  aan  boord  te  bekomen  zijn. 

De  hoei-ea  De  Naeyer  en  C",  te  Willcbroeck,  bcbben  gewecrdigd  de 
congrcsiodon  de  toelatîng  le  verlecnen  liunne  grootsche  inridi- 
tingcD  te  bezichligcn. 

Voor  ieder  dezer  fecstelijkbeden  moelen  de  heercn  congresledcn 
eene  afzonderlijkc  inschrijvin^  ncmcn  en  eene  bijzondcre  kanrt 
onlvangcn,  door  hun  aC  le  hnlen  op  het  algemcen  Secrelariaal  van 
het  Congres,  (bit  ingericht  zal  ïijn  op  het  Ppovinciaal  Bestuur  des 
Zondags  vau  aC  0  uru  's  niorgonris, 

Zondag  17  en  Maandaij  18  Seplember  kunncn  de  congresieden 
zonder  koslen  de  Hoofdkcrk  en  bare  kunslschalten  bcioekim. 

Dinsdag  19  September.  uilslap  naar  Gant,  alwaar  den  congres- 
ieden een  kusteloos  bezoek  in  de  Provinciale  Tenloonslelling  van 
Oost-Vluandereu  en  de  driejaarlijksehe  Tenloonslelling  van 
Schoone  Kunslen  aangeboden  wordt. 

De  hccren  congresieden,  die  don  uUslap  naar  Gent  mede  doch, 
mllen  het  vervoer  per  ijzerenweg  bolalen  docb  met  eene  verniîn- 
dering  van  50  %.  Maandag  18  September,  zullen  op  bel  alg<<meen 
Secretariaat  van  het  Congres  tickets  van  den  ijzerenwcg  te  bekomi^n 
zijn,  met  die  vermindering.  voordegenen  die  hunne  inschrijving 
zullen  gcnoinen  hcbben  Zondags  vùiîr  1  uur. 

De  damen  der  congresledcn  zullen  dezelFdc  vourdeelcn  niogen 
gcnietcn  mits  eene  toegangskaart  van  eeu  frank. 

AfdeelîngeQ. 
Het  Congres  zal  voor  'L  gemak  van  't  werk  zich  in  vier  afdcelingen 
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splitsen  :  twee  Vlaamschc  en  twec  Fransche.  Al  de  vraagstukken, 
die  *s  Zondags  verhandeJd  worden  in  de  Vlaamsche  ard^elingen, 
zullen  daags  daarna  in  de  Fransche  voorkomen,  en  's  Maandags 
zullen  in  de  Vlaamsche  afdeelingen  voorgcbracht  worden  de 
iTaagsiukken  daags  te  voren  in  de  Fransche  bcsprokcn. 


%m 

S 


VLAAMSCHE  AFDEELINGEN. 


/ 


EERSTE. 


TWEEDE. 


13.  Te  bckomeii  credict. 
5.  Nijverheidsraden. 
G.  Bei'oepsonderwijs. 


1 1 .  De  Verceniginjç. 
i2.  Te  gevcn  crcdicL 
14.  Propagando. 
8.  Opcnbare  vcrkoopingcn. 


FRANSCHE  AFDEELINGEN. 


co 


EERSTE. 


TWEEDE. 


N 


«4 


\ 


1.  Samcnwcrkcnde  maat-       4.  Onecriijkc  mededinging. 

schappijeo.  7.  Beursmisbruiken. 

2.  Het  leuren.  0.  Patcnteii  en  belasliiig- 

3.  Uitpakkingcn.  stelsel. 

10.  Gcrechtsonkosten. 

VLAAMSCHE  AFDEELINGEN. 


EERSTE. 

I .  Sameowerkende  maat- 

schappijen. 
7.  nearmisbniiken. 
9.  Patenten  en  bckisliug- 

stclscL 


TWEEDE. 


4.  Oneerbjke  mededinging. 
2.  Hct  leurcn. 

5.  Uitpakkingcn. 

10.  Gcrechlsonkosten. 


o> 


FRANSCHE  AFDEELINGEN. 


EERSTE. 


T\^'EEDE. 


5.  Nijverheidsraden. 

6.  Beroepsonderwijs. 
13.  Te  bekomen  credict. 


H.  De  Verccniginr. 
8.  Opcnbare  vcrkoopingcn. 
12.  Te  gevcn  credict. 
14.  Pi'o^Miganda. 


De  ^Taagslukken,  die  s'  Zondags   niel  zullen   afgedaan   zijn, 
A^'orden  daags  daarna  eersl  hernomon. 

Verslagen. 

Verscheidene  verslagen  zijn  ons  reeds  toegekomen  en  verzonden 
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nmr  deze  deelnciucrs  ilie  voor  Je  vcrsliiguii  iiigctcokeiul  hobbcn. 
/ij  /ullcn  iiog  voor  de  opening  Viiti  lict  Congres  âv  niidcreii  ont- 
vangen,  die  ons  bij  tijds  zullcn  toekonien  oni  iiog  gedrukt  tn 
kuiineii  worden. 

Ke  intcekcnaars  worden  vorzocht  die  vci-sljigen  znr^vuldig  te 
bcwaren.  lij  maken  deel  van  hol  boek  dcr  verhaudelhigeu  vuii  hct 
Hongres  en  worden  niet  vernieuwd. 

Noch  het  Inriclitingskoniiteit  nocb  Iiet  Bnrecl  van  'I  <Â>iigiTs 
kuniien  vcranlwoordelijk  zijn  voor  die  versliigcn  die  lii'l  «erk  lijii 
vaii  de  beeren  verslaggevers. 

Ife  lage  prîjs  va»  2  frank  gostcld  voor  de  verlmiidclingen  van 
'l  Congres  laat  nict  loe  dal  hij  kan  toegepasl  worden  aan  andorc 
dnn  inteekenaars  voor  het  Congres.  Degeno  die  nocblans  bel  boek 
verlangen  /ondcr  decl  le  nemen  aan  bel  Congres  belalen  fr,  .I.Wi 
|ier  exeraplaar. 

Eenc  nadcre  oinzcndbrief  znl  kenbaar  maken  de  samenslellîng 
van  bel  aigemeen  bureel  van  't  Congres  alsook  van  do  afdeelingen. 
Wij  ïullen  erbrj  voegcn  de  biJ7.onderslc  der  nienwe  toclredingen 
wclke  wij  nog  /.ul'.en  ontvangen.  Uczc  zijn  de  voornaamste  ons 
toegekomen  : 

IIH.  i.  Aerls-Vrancken,  Anlwerpen;  Jules  AuUmy.  Vpcren; 
K.  Agie,  consul,  Antwerpen;  P.  Biiillon,  Itcadermonde  ;  I'.  Bar- 
bier, Bergen;  G.  Barbry.  apolbekcr,  Brussel;  G.  Bauwens,  Ant- 
werpen; P.-J.  Bavais-Cliie3seu3,  Antwerpen;  A.  Bcernacrt,  Staats- 
niiuister,  voorzîlter  der  Kamcr  van  Volksvertegenwuordigers,  te 
BrusBcl;  K.  Bogeroni,  iiotîiris.  Boom;  Alf.  Bellemans.  Antwerpen; 
Fred.  Betpaire,  Antwerpen;  baron  Léo  Beihune.  volksvcrlegen- 
wonrdigcr,  Anlst;  E.  Boey-Kculeinaos,  Mecbelcn;  l-"lor.  Boey- 
naems,  Antwerpen;  L.  Borms.  Sint-Nicolaas-Waas;  A.  Botte, 
afgevaardjgde.  van  hcl  Sijndiciiat  van  handelen  nijverbeid,  Brugge; 
J.  Boutquin,  graveerder,  Bnissel;  P.  Bouit-hewandre,  Bmssol; 
1*.  Brasseur,  Antwerpen  ;  Jos.  Birugelnians,  apol  beker,  Anderlecbt  ; 
F.  Cabuy,  leeraar  aan  't  gestieht  St-Louis,  Brussel;  C.  Cartier, 
apoLlieker,  Sebacrbeek;  H.  Cartuyvels.  boekbîndcr,  Brussel  ;  (U.  Car- 
tuyvels,  volksvertegenwoordtger,  Sint-Truiden  ;  Itaym.  Cassiers, 
Antwerpen;  A.  Claeys  Boùt'iaert,  senator,  Gent;  F.  Cteynbens, 
pastoor  van  Sint-Josepb,  Antwerpen;  L.  Coelermans,  eonsul-gene- 
raal  van  Persië,  te  Antwerpen;  Henri  Cogels,  Antwerpen;  ColEs, 
volksvertegenwoordtger,  Brussel;  L.  Cols,  Antwerpen;  AIT.  (^Is, 
Antwerpen;  Aug.  Cools,  senator,  Hyekevorsel  ;  (;ii.  Cools,  pvnvin- 


cieraadslid.  Lier;  <^.  (^oorcnian,  vulksvcrlegciiwoordigcr,  gewczea 
minister  van  Nijverheid  en  Arbniil.  Cent;  Kerd,  Cooseniuns,  Anl- 
werpen  ;  E.  Corcinans.  vnlkfiVCTtogenwoordiger.  Antwerpen  ; 
M.  Crame,  ondpriMisloor  teMarchienDe-au-PonI;  1*.  Oooiien,  pro- 
vincieraadslid,  Ûatle;  V.  [taminct,  npolliekiir,  BruHs»!;  Imron 
Jules  d'Anethnn,  Icgatieraadsliccr  van  Z.  M.  deii  Koning  der 
Belgen,  Brussel;  G.  de  Bavay,  raadshecr  nan  hel  Verbrekiiigshof, 
ftrussel;  D''Jr>s.l)eBie,provincicraadslid,Morlsul;  F.DeRoiitridder, 
YOlksvertcgenwoordi(,'pr,  Vilvoordc  ;  U.  ilrabandere,  algemeene 
Secretaris  van  dcn  Bond  toi  verbctei-iug  dcr  werkmanswonîngeii, 
Brussel;  Al.  I)c  Bruyn,  pasloor  van  Sl-Lamberlus,  Antwcrpen; 
Ein.  DeckeTs.Anlwerpeii;  A.  UcHasque,  Anlwerpen;  A.diîKercliove 
d'Exacrde,  volksverlcîgciiwoordigcr.  Wetteren;  V..  Dolavoiix,  advo- 
caat,  Luik;  ftraaf  délia  Faille  do  Levergbem,  senator,  Antwerpen  ; 
Tli.  De  Hcersnian,  doelor.  Curcghein  ;  graaf  de  Merodc  Weslerloo, 
volksvPrtegBnwoordigcu',  gcwczcn  minisler  van  Builonlandsclie 
iaken,  Westerloo  ;  A.  De  Myllenaere,  apotht'kcr,  Scbacrbeek; 
I).  de  Prêt  Koose  de  Oalesberg,  Antwerpen;  graof  de  Prêt  liouse 
do  Calesberg,  scnalor,  Antwerpen  ;  Eug.  Uerbaix,  burgemeestcr, 
Bincbe;  Ch,  de  Villers  du  Fourneau,  Antwerpen;  (ïust.  De  Vos, 
Antwerpen  ;  De  Walquc,  gelieclit  aan  lict  Minislorie  van  Nijverheid 
eu  arbeid,  Brussel;  Ed.  De  Witl,  Antwerpen;  A.  D'Hooglie-BolIe- 
mans,  provincicraiidslid,  Niel  ;  Eug.  DicKjcns,  Antwerpen; 
M.  Dicltj'ens,  provincicraadsUd,  Grobhcndonck;  N.  I )i(' ressens, 
Antwerpen;  L.  Dufranoc-Pirc,  Marchicnne-au-Pont ;  E.  Duinont, 
Antwerpen;  H.  Elscn,  Antwerpen;  Ad.  Gilliol,  Autwvrpcn;  Ein. 
liobbers,  gemeenle-seerctaris,  Boom;  H.  Hardy,  advocaat,  La  Lou- 
vière;  Hclsen,  pasloor-dckcn,  Antwi'rpen;  Hens  en  FInron,  Ant- 
werpen;" Alf.  Huybrpclis,  Antwerpen;  Lco  Keuslers,  Antwerpen; 
E.  Kuelman,  Antwerpen;  B.  Lambo,  Antwerpen;  Jus.  Laniproyc, 
advocaat,  Antwerpen;  Jos.  Liindmeters,  Antwerpen;  Lud.  Lange, 
ingénieur,  Namcn;  L.  Lauwers-Van  deii  Wyngaerl,  AnLwcrpen; 
Jul.  Lcblcu,  ndvocial,  La  Louvière;  G.  Le  Grand,  leeraar  aan 
't  Gesticlit  te  Geinblunx;  gi-avin  wcduwc  Ford.  Le  Grelle,  Ant- 
werpen; Sic.  Lesire,  lecraar,  Brussel;  Edin.  Lesuîsse,  Dinant; 
Fr.  Lommaert,  Antwerpen;  A,  Masen,  doclor,  Boilslbrl;  ridder 
Mayer  van  den  Horgli,  Antwerpen;  Lud.  Meeus,  Antwerpen; 
Kar.  Merlans,  provincieraadsiid,  Gruybekc;  P.  Mculemans,  pro- 
vincieraadslicor,  Herml  ;  M.  Meunier,  voorîîltcr  vnn  tiel  Syudicaal 


•cler  Hgennsrs,  Vervicrs  ;  S.  Hcunier,  koopman,  LaXoHvu^; 
Mevrouw  weduwe  R-  Moretus-de  Tlieux,  Antwerpeii;  Mi<Jiel, 
g^necnloraadsliil,  le  Berne  (Zwilserland);  K.  Muiid,  l,iviT(ii>i>l  ; 
L-  Nisol,  apotheker,  La  i^uvûVe  ;  G.  Noiton.  Brussi-I  ;  Ecrw.  l'ulers 
Redemploristefl,  Antwerpen  ;  SUiu.  Pauwels,  Anlwcrp<în;  J.  Pec-lcrs- 
LacToix,  liil  dcr  liesti^nilige  Arvaardigiiig  vaii  don  priiviiicitTuiid. 
Boi^crlinut  ;  J.  t'ectcrs.  apothekor,  Schacrbeok;  A  IMcii.  Aul- 
wcrpi'ii;  Lumb.  PcUl,  Nami'ii;  Jul.  l'iissart.  Anlworpeii;  \.  IMis- 
eart,  sciialoi',  btirgmicx'sLor  le  Elterbeek;  A.  Paurbaix,  bainle-liuir, 
LaLouvière;  Ed.  Prop,  Aiii.weppeii  ;  P.  Racpsai-t,  burgenn>csW-D 
«)lks^-^^^telîellwoo^diJ;e^  le  Audciiaardtf;  b'  ReUbaeh,  ZiU  I.  W., 
(Jmot  Heplogilom  Biide»  ;  graaf  A.  Keusciis,  burgoinwstor  eu 
{Hy}\'iiieieraadsHd  te  Brasschnat;  A.  Reynaerl,  seheppii  en  voor- 
litter  van  deu  Burgersbond,  Sint-Sikolaas-Waas;  F.  Kosel,  (ulsUxm- 
nin  Sl'Aut;ustiiius,  Anlwerpcn  ;  I-co.  Roussejtu,  koopman,  1ji 
Louvière;  A-  lïoyers,  Antwerpen;  P.  Bylfi-anck,  bcstuuntw  lier 
Gasef  van  Ercloo,  Eedoo;  Rj-ssenacr,  (JenI;  H  Saveikoul,  Anl- 
werpeii;  P.  Strliamcllioul,  n|»ot)iekcr.  Brussel;  Lud.  Seheerder, 
Genl;  0.  Sctiepens,  uilgevcr,  Brussid  ;  Hyac  Srhietfer,  Aiilwwptii; 
Th.  Sehyrgens,  vrederccbter  Ui  Avennes;  Paul  Segers,  Anlw^rpea; 
A.Simonis,  senator,  Ven'iers;  b.  SloUe  (te  Bert.  advoaiat,  Bergen; 
Karel  SliiUs,  Aiilwerpen;  Tli.  Smckcns.  Anlwerpen  ;  Leup.  Siap- 
pOTs,  Anlwerpen;  R.  SlceiiacKers,  sonaLor,  Anlwerpen;  J.  Slevnis, 
ingénieur,  bestuunler  van  bel  berocpsondcrwijs  in  bel  Slinisterie 
van  Nijveritcid  en  arljciil,  Brussel;  X.  Stienlet,  pasloor  vim  Sint- 
Joris,  Anlweipcn;  H.  Suys,  Antwerpcni  Middenverbond  van  h<ït 
Algenieon  Synilit-aat  der  m/Jgers,  bedienden  en  palronon,  Brussel; 
A.  Tils,  besluurder  des  Volksbank,  le  Leuvcn  ;  H.  Top,  onU^anger 
van  "l  WeliJailiglieiiIs-liurcel,  te  Veurne;  J,  Tliuysbaert,  te  Lrikereo; 
Kar.  Van  Bavel,  Anlwerpen;  G.  Van  Cmnibruggbe,  geineenle- 
niadslid.  Boom  :  P.  Van  Culsem.  Antwcrpen  ;  Jud.  Van  den  Broeck, 
Keelh;  A.  van  dcr  Eec'ken,  vnorziUcr  van  don  Onparlîjdigitn  Bur- 
gersbond le  Lokeren;  Fcrd.  Van  den  Bussclte-Nihoul,  Anlwerpi-n; 
L,  Van  de  Put,  Anlwerpen;  AU.  Van  de  Pul,  Autwerpcn;  A,  van 
der  Bokcn-Pasleel,  gritlicr  op  bel  provinciaal  besluur,  Anlwerjwn; 
Van  '1er  GUote,  gemecnlesecrelaris,  Yperen;  A.  Van  der  Kiriden, 
volksverlejïenwoordiger,  Goefferdingen;  Ein.  Van  der  Mensbrugghe, 
advoeaat,  St-Nicolaas-Waas  ;  baron  G  Van  de  Werve  en  Van 
Schilde,provincicraads[ld,Schildc;  G.VandcZandcii,  ADlwerpen; 
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J.  Van  Ennengem,  pastoor  van  St-Jaeobs,  Antwerpcn;  A.  Van 
Geelruyen,  Antvvcrpen;  Van  Goubergen,  gecslelijke,  Brussel;  Em. 
Van  Haver,  St-Nicolaas-Waes  ;  Léo  Van  Hoof,  Antwerpen;  Aug. 
Van  Host,  Antwerpen;  Cjt.  Van  In,  Antwerpcn  ;  Mevrouw  weduwc 
Van  Lcckwyck,  Antwerpen;  F.  Van  Nuffcl,  schopen,  Boom;  Veree- 
nîging  der  handelaars,  te  La  Louvière;  A.  Verstrepcn,  notaris, 
Antwerpen;  Em.  Verstrepen,  schepen,  Boom;  Ferd.  Vincent, 
Dinant;  Cam.  Vitry,  Lobbes;  P  Wauwermans,  advocaat,  gcmeen- 
teraadslid,  Brussel;  Jos.  Wegimont,  Antwerpcn. 

Met  hoogachting. 

HeT   iNRiaiTINGSKOMITEIT  ! 

(Daama  de  namen.) 


QUATRIÈME    CIRCULAIRE 


Anvers,  13  septembre  1899. 

M 

(lommc  suile  à  notre  circulaire  précedcnle,  nous  avons  Thonncur 
de  porter  à  votre  connaissance  la  composition  du  bureau  général 
du  (longrés  et  des  bureaux  des  sections. 

]ti:REAl  GKNKRAL  : 

MM.  0.  Pyfferoen,  professeur  à  Tl'niversité  de  (iand,  président  ; 
Jul.  Koch,  membre  de  la  (Ihambre  des  représentants,  Anvers;  Gust. 
Francolte,  avocat  à  la  (-our  d'appel,  vice-président  de  la  Fédération 
des  Cercles  et  Associations  catholiques,  Liège  ;  Attout-Soenens, 
président  du  Comité  fédéral  du  Syndicat  général  des  voyageurs, 
employés  et  patrons,  à  Bruxelles;  baron  Amand  Casier,  conseiller 
provincial,  Gand,  vice-présidents;  Jules  Schoonheydt,  secrétaire 
général  du  (-omité  organisateur,  secrétaire  général  ;  J.  Bongers, 
P.  Bossaers,  Am.  Woucters,  secrétaires  du  Comité  organisateur, 
seirétaires\  E.  Vanderlaat,  trésorier  du  (^omité  organisateur, 
trésorier, 

PREMIKItK  SKCTION  FRANÇAISE  ', 

MM.  G.  Cooreman,  ancien  ministre  de  Tlnduslrie  et  du  Travail, 
président;  A.  Ligy,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
Gand;  L.  Delrue,  conseiller  provincial.  Tournai;  E.  de  Meester, 
avocat,  Anvers,  vice-présidents;  i.  Lamproye,  avocat,  Anvers;  Nie. 
Lesire,  Bruxelles;  E.  Vanderlaat,  trésorier  du  Congrès,  sccré- 
iaires. 

DEUXIÈME  SECTION  FRANÇAISE  I 

MM.  0.  Pyfleroen,  président  général  du  Congrès,  président; 
Cl.  Cartuyvels,  membre  de  la  (chambre  des  représentants,  Saint- 
Trond;  L.  Tourneur,  négociant,  Auvelais;  Atlout-Van  Cutsem, 
négociant,  Namur,  vice-présidents;  CA\.  Van  der  Cruyssen,  du 
Syndicat  des  tapissiers,  Gand;  J.  de  Mahieu,  avocat,  Anvers;  Em. 
Koelman,  candidat  notaire,  Anvers,  secrétaires. 

PREMIÈRE  SECTION  FLAMANDE  : 

MM.  De  Bruyn,  ancien  minisire  de  TAgriculture  el  des  Travaux 
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publics,  Termonde,  président  ;  Ad.  Kockcrols,  conseiller  commu- 
nal, Anvers  ;  V.  Tibbaut,  conseiller  provincial,  Gand  ;  T.  de  Naeyer, 
conseiller  provincial,  Alost,  vice-présidents;  L.  Beerts,  imprimeur, 
Anvers;  Em.  Gobbers,  secrétaire  communal.  Boom;  L.  Van  den 
Broeck,  imprimeur,  Anvers,  secrétaires. 

DEUXIÈME  SECTION  FLAMANDE  : 

MM.  SchoJlaert,  ancien  ministre  de  rinléricur  et  de  Tlns- 
truction  publique,  Lou\dLin,  président  ;  F.  Raepsaet,  bourgmestre, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Audenarde;  H.  Arys, 
cx)nseiller  communal,  Alost;  Alph.  Henderickx,  avocat,  Anvers, 
vice-présidents ;Em.ioos,  pharmacien,  Anvers;  J.  Rypens,  Anvers  ; 
F.  Thuysbaert,  Lokeren,  secrétaires. 

Excursion  sur  l'Escaut. 

La  visite  des  établissements  De  Naeyer  ^fc  C'®,  à  Willebroeck,  gra- 
cieusement autorisée  par  ces  Messieurs,  ne  pourra  avoir  lieu,  la 
marée  rendant  le  retour  à  Anvers  impossible  par  la  malle  VÉme- 
raude. 

En  conséquence,  l'excursion  sur  TEscaut  consistera  ii  descendre 
le  fleuve  jusqu'à  Austruweel,  puis,  virant  de  bord,  à  le  remonter 
jusqu'au  confluent  du  Rupel  pour  revenir  ensuite  à  Anvers. 

Excursion  à  Gand. 

Pour  cette  excursion  du  mardi  19  Septembre,  le  départ  aura 
lieu  à  la  station  du  Pays  de  Waes  à  7  heures  37  du  matin.  Le 
retour  s'effectuera  par  le  train  quittant  Gand  (Pays  de  Waes) 
à  5  heures  16  du  soir. 

Il  est  nécessaire,  pour  jouir  de  la  réduction  de  50  p.  c,  que  h^s 
congressistes  utilisent  ces  deux  trains. 

Le  prix  est  de  3  fr.  20  en  seconde  et  de  1  fr.  90  en  troisième 
classes. 

PRINCIPALES  ADHÉSIONS   REÇUES   DEPUIS   LA  CIRCULAIRE    PRÉCÉDENTE    : 

MM.  Appeldorn,  négociant,  Tilleur;  Association  des  commer- 
çants et  industriels  de  la  ville  de  Mons;  Nie.  Beamille,  Mons; 
L.    Beerts,   Anvers;  Paul  Berryer,   avocat,  Liège;   Jul.   Bertin- 
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champs,  DÛgocîaiil,  Chùleliuûau;  Baron  f.  Bëthune,  8énaî«5r] 
Alost;  Bicquel-Wi ikin, négociant, Moiitognée; P. Bossaers,  Anvers; 
Alain  Boultioux, conseiller  wmmunul.FIeurus;  E.Brussine, Liège; 
M.  Brouwers.  Anvers;  V  Brouwersct  Fils,  Anvers;  los.  Bnrlhoul, 
fabricant,  Bruxelles;  Louis  Carton,  constructeur,  Tuurn:ii;  Jules 
Cliampy,  serrurier.  Tournai;  de  Befve-Moyaiio,  Liège  ;  baron  A.  de 
Borrekcns, Anvers;  Debruclie-Castadot, Liège;  baron  T.de  Browne 
de  Tiège,  Anvers;  Eug.  De  Decker,  ancien  membre  de  la  Chambre 
desrepitîs™tanls,  Anvers;  Degin,  Jules,  négociant.  Tournai  ;  Loui» 
Degobert,  mcrciLT,  Tournai;  F.  Delecosse,  négociant,  Marcinelle  ; 
Eni.  de  Meesler,  Anvers;  A.  Dcgraux,  iiégocianl,  Dinant;  G.  de 
L'Arbre,  rhùteau  dct  Overboulaerc;  baron  Alf.  d'Huarl,  sénateur, 
Taviet;  P.  Delvaux,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
Bocbefort;  A.  Derick,  avocat,  Tournai;  L.  Dryon,  pliarmacien, 
Brusellcs;  L.  Uicrckx,  Anvers;  11.  Duquesnc,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  Vaulx;  Uumercy-Hcirman,  Anvers; 
Ferd.  l)ewit,  Anvers;  S.  Franckson,  bourgmestre,  Grivegoée: 
G.  Dhnenens,  hùtelier,  Audenarde;  Edouard  Gabide,  industriel. 
Tournai  ;  Garcia,  négociant,  Chai'leroi  ;  Alf.  Ghyselinck,  Tournai  ; 
A.  Ghysclen,  avocat.  Tournai;  LéopHenrotaux,  négociant,  Dinant  ; 
Jos.  Hoyois,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Tournai  ; 
Jos.  Hubcau,  pliarmacien,  Marcinelle  ;  Jules  Huberlund,  négociant, 
Lodelinsart;  Georg.Huon,  Mons;  U.KiiRBchots,  curé  des  SS  Michel 
et  Pierre,  Anvers;  Ad.  Kockerols.  Anvers;  Joseph  Lahaye,  négo- 
ciant, Gilly;  Arm.  Lahaye,  négociant,  Gilly;  E.  Lambert,  brasseur. 
Tournai;  L.  Lccocq,  Liège;  Lèop.  Le  Grand,  instituteur,  Biesme- 
lez-Fosses;  Alph.  Lid^eois,  négociant,  Gilly;  E.  Laniol-Van  deo 
Bril,  Boom;  T.  1',.  P.  Leroy,  Becteur  du  Collège  N.  Daine,  Anvers; 
Jos.Lombaerts,  Anvers;  Jul.Macnbaut,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  et  bourgmestre,  Lemberghe;  D.-J.  Hahieu,  négo- 
ciant, Braine-lc-ComIe;  Félix  Harganne,  négociant,  Bois-de-Breux ; 
Eug.  Mecus,  amicu  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
Anvers;  M.  Micliiels.  fondeur  de  cloches,  Tournai;  Louis  Monnier, 
menuisier.  Tournai;  J.  Monnon-Sdaubas,  négociant,  Nalinne; 
Lamb.  Pucquay,  Liège;  Florent  Pauwels,  bourgmestre,  conseiller 
provincial,  Dourne;  P.  Peeters,  curé  de  Saint  Willebrord,  Anren; 
I'.  Peeters,  Anvers;  Chambre  syndicale  des  bouchers  et  charcu- 
tiers, Bruxelles;  F.  Petit,  Liège;  Maurira  Pinnez,  au  chàtean 
d'.\coE;  Henri  Plattcau, négociant, Tournai;  Portal-Bouard, Liège; 
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Aristide  Portelangc,  Bruxelles;  Luc.  Kaick,  Ans;  Victor  Schucr- 
mans,  Hruxclles;  Gaston  Schmidt,  négociant,  (iilly;  Chanoine 
Smels,  directeur  du  Collège  Saint-Jean  Berchmans,  Anvers;  Eug. 
Struyf,  Anvers;  Aug.  Taeymans,  Anvers;  Thibeau-Gorly,  Tilleur; 
A.  Tournay,  cordonnier, Tournai;  Paul  Van  der  Linden,  négociant, 
Tournai;  A.  Van  de  Velden,  curé  de  Saint-Paul,  Anvers;  Ferd.  Van 
de  Velden,  Anvers;  J.  Van  Renlergbeni,  président  de  la  société 
ITnion  des  propriétaires,  (iand  ;  Cli.Van  Slenibrouck,  négociant, 
Oslende;  Cuil.  Verkuylen,  Anvers;  Liév.  Van  den  Broeck,  Anvers; 
Aug.  Wilbaux,  négociant.  Tournai;  Winckelmans-De  Laere, 
Bruxelles;  A.  Wouclcrs,  Anvers. 

Des  caries  de  participation  pourront  s'obtenir  au  secrétariat 
général  qui  sera  organisé  au  gouvernement  provincial. 

Celles  demandées  ces  derniers  jours  peuvent  être  retirées  au 
secrétariat  général. 

Recevez,  M  ,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Comité  onr.AMSATEua  : 
(Suivent  les  nojns.) 


Antwerpen,  rs  SeiHemhei'  d809. 


M 


Cevolg  gevende  aan  onzen  laatsten  omzendbrief,  hcbbon  vvij  de^ 
eer  U  ter  kennis  te  brengen  de  samenstelling  van  het  algemeen 
bureel  van  het  Congres  en  zijne  Afdeelingcn. 

ALGEMEEN  niHEEL. 

MM.  Ose.  Pyfï'erocn,  hoogleeraar,  Cent,  voorzitter  ;  Jul.  Koch, 
volksvertcgenvvoordiger,  voorzitter  van  het  inrichtingskomiteit 
Antwerpen  ;  Cust.  Francotte,  advocaat  bij  het  beroepshof,  onder- 
voorzilter  van  het  bondsgenootschap  der  Katholieke  Kringen  en 
Vereenigingen,  Luik;  Atlout-Soenens,  voorzitter  van  het  Midden- 
verbond  van  het  algemeen  Syndicaat  van  reizigers,  bedienden  en 
patronen,  Brussel;  baron  Amand  Casier,  provincieraadslid.  Cent, 
ondei^oorzitters  ;  Jul.  Schoonheydt,  algemeene  sccretaris  van  het 
inrichtingskomiteit,  algemeene  secretaris ;  J.  Bongcrs,  P.  Bossaers, 
A.  Woucters,  secretarissen  van  het  inrichtingskomiteit,  sécréta- 
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rissen;  E.  Vanderlaat,  schatbcwaardcr  van  hcl  inrichtîngskomitcit, 
schathewaardcr. 

EERSTE  VLAANSCIIE  AFDEELINc;. 

MM.  L.  De  Hruyn,  oud-ministcr  van  Landbouw  en  Openbare 
werkcn,  Dendennonde,  roor^iW^*;  Ad.  Kockerols,  gemeentcraads- 
lid,  Antwerpen;  V.  Tibbaut,  provincioraadslid,  Gent  ;  Th.Denaeyer, 
provincieraadslid,  Aalsl,  ondervoorzitters  ;  L.  Beerts,  drukker,  Ant- 
werpen; Em.  Gobbers,  gemeentcsecrelaris,  Boom  ;  L.  Vanden- 
broeck,  drukker,  Antwerpen,  seci'etarisseii, 

TWEEDE  VLAAMSCIIE  AFDEELIN(.. 

MM.  F.  Schollaert,  oud-ministervan  Binnenlandsche  zaken  en 
Openbaar  onderwijs,  Leuven,  voorzitter;V,  Raepsaet,  volksverlc- 
genwoordiger,  burgemeester,  Audenaardc;  H.  Arj's,  gemecnte- 
raadslid,  Aalst;  Ad.  Ilenderickx,  advocaat,  Antwerpen,  ondei'voor- 
zitters;  Eni.  Joos,  apotheker,  Antwerpen;  J.  Rypcns,  Antwerpen, 
F.  Thuysbaerl,  Lokeren,  secretarissen. 

EKRTE  FRANSCHE  AFDEELING. 

MM.  G.  *Oooreinan,  oud  niinisler  van  Nijverheid  en  Arbeid, 
Gent,  voorz%lter\  A.  Ligy,  volksvertegenwoordiger,  Gent;  L.  Del- 
rue,  provincieraadslid,  Doornik;  E.  de  Meester,  advocaat,  Antwer- 
pen, ondervoorzitters \  J.  Lamproye,  advocaat,  Antwerpen;  Nie. 
Lesire,  te  Brussel  ;  E.  Vanderlaat,  scliatbewaardcr  van  't  Congres, 
secretarissen. 

TWEEDE   FRANSCHE  AFDEEUNC.. 

3IM.  0.  Pylï'eroen,  algemeen  voorzitter  van  bet  Congres,  Gent, 
voorzitter;  i)\.  Cartuyvels,  volksvertegenwoordiger,  Sint-Truiden; 
Attout-VanCutsem,i\amen  ;  L. Tourneur,  Auvelais,  ondei^oorzitiers  ; 
Ch.  Vander  Ouyssen,  Gent;  J.  DeMahieu,  advocaat,  Antwerpen; 
Eni.  Koelman,  kandidaat-notaris,  Antwerpen,  secrctarmen, 

Tocht  op  de  Schelde. 
Het  bezoek  bunner  inricbtingen,  dat  de  Heeren  De  Naeyer  &  C% 


Tcbrocck,  locgi-sluaii  liadiiou  naii  de  Congi'Cstedcn,  k&ngeeoe 
plitats  hobbcn  aiiiigozien  clom-  laag  wiiLer  de  lurugvaitrl  met  den 
PoststooniLT  «  l'Emeraude  »  onniogclijk  is,  Bij  gcvoig  zjil  nien  zich 
bepaleii  met  do  Sfhelde  af  le  varcn  lot  voorbij  Aust^weel,  oui 
daarna  tcrug  te  konicn  en  op  le  vareu  toi  bij  do  luoiiding  van  den 
Rupel.  Daai-na  wciiprkonisl  te  Aniweppen. 


Uitstap  I 


r  Cent. 


llel  vcrtrck  ital  plaats  lidiben  te  7.37  u.  's  niorgeiids  aan  de  sUilio 
vaa  't  laud  van  Waas,  oa  dr  lerugkomst  zal  gebcurcn  met  den  Irein 
van  3.16  u.  le  Cent,  slatîe  vaii  licl  land  vau  Waas. 

De  hecren  Congresleden,  om  de  vermînderin^î  van  -iH  l,  b.  te 
genieten,  moelon  die  twcc  trcincn  gebruikcii. 

De  prijs  van  vervoer  is  Ir.  ;i.20  in  twoedo  en  fr.  I.'.IO  in  derde 
ktas. 


9I.M.  Appcidorn,  koDpnian,  Tilleur;  Nik.  BoaiimlHc,  Bergen; 
B.  Beerls,  drukker,  Antweri)en;  Paul  Borrycr,  advocaat,  Luik  ;  Jut. 
Bei'lincbanips,  koopman,  Cliatclineau;  baron  I'.  Bolbuiie,  sonator, 
.\alst;  Biquet-Wilkin,  koopman,  Monlégnéo;  P.  Bossaers,  Anl- 
\verpen  ;  Alain  Boiitfîoiix,  geniecntcraadslid,  Fleiirus  ;  E.  Brassine. 
Luik;  M.  Itrouwcrs,  Antwerpcn  ;  Wed.  Brouwcrs  en  Zonen,  Ant- 
werpen;Jos.  Burlboul.  Brusscl;  Uc  Bcfve-Moyano,  Luik;  baron 
A.  de  Borrekens,  Anlwerpen;  Baron  T.  de  Browno  de  TLt>go,  Ant- 
werpcn; Dcbruehe-dastadol,  Luik;  Louis  Carlon,  bouwnieoslcr, 
Doornik;  Juliiis  Ctiampy,  slotmakcr,  Doornik;  F.  De  Cokcr,  Anl- 
werpen; Eug.  De  Uocker,  oud  volksvertegenwoordiger,  Antwerpen  ; 
Julîus  Degin,  koopman,  Doornik;  A.  De  Craux,  koopman,  Dinanl; 
(i.  de  l'Arbre,  kasieel  vaii  Overboulaere;  Louis  Dcgoberl,  n  inkelicr, 
Dtxii'nik;  V.  Deleeosse,  koopman,  Mnrcincllc;  P.  Delvaux,  volks- 
vcrlt^cnwoordigcr,  Rocboforl;  Emni.  de  Mecster,  Anlwerpon; 
A.  Doriek,  advocaat,  Doornik;  Ferd.  De  Wil,  Anhvcrpen; 
ii.  Dhaeneiis,  hotelhoudcr,  Audcnaardc;  baron  Alf.  d'IIuart, 
scnator,  Tavicr;  L.  Dïerckx,  Antwerpen;  L.  Drjon,  apotlieker, 
Brusscl;  Dumercy-Helrman,  Anlwerpen;  II.  Duquesne,  volksver- 
legciiwoordigcr,  Vaulx;  S.  Franeksoii,  burgenicesler,  (Irivcgnée; 
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martl  Gahide,  haudelaar,  Doornik;  Garcia,  kuopthaD, 
leroi  ;  A  Ghyselmi,  advocaal,  Dooniik  ;  Alf.  GhyscHnck,  Doornik  ; 
Lcop.  IleDroteau,  koopman,  Uinaiit;  Jos.  Hoyois.  volksver- 
logenwoordiger,  Doornik;  Jos.  Hubcaii,  apolhekiT,  Marcioelle; 
Jules  Huberlaiid,  koopman,  Lodelinsnrt;  JoHi;  Huon,  Bcrijen; 
H.  Kinlschols,  pusloor,  vun  IIH.  Michit>l  en  Pclrus,  Antwprpoo; 
JosepI)  Lahay^,  koopman,  Gilly;  Arni.  Laliaye,  konpman,  Gilly; 
Ëug.  Lambert,  broiiwcr,  Doornik;  E.  Lamot-Vnn  dcn  Bril, 
Boom;  L.  Lecocq,  Luik;  J,cDp.  Lc^ranJ,  ondciwiJKW,  Biesmc-bij- 
Fossi's;  Alf.  Liégeois,  koopman,  Gilly;  Jos.  Lomlmerls,  Antwer- 
pen;  Z.  E.  I',  Leroy,  reclor  van  bel  0.  L,  V.  Ciiilege,  Autwerpen; 
j.  Macnhaul,  volksverlegeuwoordigcr,  biirgenieestw,  Li-nilwrgbe; 
D.  J.  Maliieu,  koopman;  's  Graveribriikel  ;  Fclix  Marganiie,  koop- 
man. Bois  de  Ureux;  Eug.  Meeu»,  oud  volksv^rlegrnwnordiger, 
Antwerpon;  M.  Mictûels,  kiokkensmctler,  Doornik  ;  Lod.  Hnnnier, 
schrijnwerker,  Doornik;  L  .Monnon-Sclaubas,  koopman,  Nal inné; 
Lamb.  Paw|Uiiy,  Luikj  FI.  l'auwels,  burgcmcesler,  provîncie- 
ntadslid  Dcurne;  l*.  Peelers,  Anlwerpen  ;  J.  Pceli'rs,  paslonr  van 
Sint-\Villcl)rordiis,  Antwcrpcn;  F.  Petit,  Luik;  Mauritz  Pirmci, 
Op  't  kaslecl  van  Acoz  ;  Henri  Platleau,  konpnian,  Doornik  ;  Portal- 
Rouard,  koopman,  Luik;  Aristide  Portelange,  Brusi^el:  Luc. 
Raick,  Ans,  Gaston Sr.bniidt,  koopman,  Gilly;  Viclur  Scbuermans, 
Brussel;  Kanonik  Sniels,  besluurder  van  bel  Sinl-Jan  Bercbmans 
Collège,  Antwerpcn;  Eug.  Slruyf,  Antwerpen;  Syndikale  kamer 
der  becnbouwcrs,  Brussel  ;  Aug  Taeymans,  Anlwerpen  ;  Ttiiboau- 
Gorly,  Tillenr;  .\.  Tournay,  schoenniakcr,  Doornik;  Lîv.  Vanden 
Broeck,  Anlwi'rpen;  Paul  Vandcr  Linden.  koopman,  Doornik; 
A.  Vaiulo  Velden,  pastoor  van  Sint-Paulus,  Antwerpen;  Ferd.  Van 
de  Velden.  Anlwerpen;  J.  Van  Renterghem,  ^"Oorziller  van  dcn 
Eigena:irsbond.  Gcntj  Kar.  Van  Slcnibrouck,  koopman,  Oostende; 
Vereenîgînfî  der  Kooplieden  en  hande-Iaars  der  slad,  Bergen  ; 
G.VerkuyIen,  Antwerpen;  Aug  Wilbaux,  koopman,  Doornik;  Win- 
ckelmans-Delacre,  oudkoopman,  Brussel  ;  A. Wouclers,  Antwerpen. 
Kaartcn  van  declneniing  ziillcn  uog  kunnen  beknmen  worden, 
op  bel  algemeen  Secrelariaat,  ingericht  op  bel  Provinciaal 
BcBtuur.  —  Di'gene  gevraagd  de  laatslc  dagcn  zullen  aldaar  ter 
bescbikkiog  liggcn  der  aanvragcrs. 

Met  lloogacbting. 
Het  iNBicuTiNCSKOMirEiT  i  (Daama  de  uamen.) 
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SÉANCE  D'OUVERTURE   DU   17    SEPTEMBRE 

Soiu  la  présidence  de  M.  KOCH,  membre  de  la  Chambre  den  BeprcêenlanU 

et  président  du  Comité  organisateur, 

La  séance  est  ouverte  à  1 1  heures  1;>  minutes. 

MM.  De  Bruyn,  Scliollaert  et  Coorenian,  anciens  ministres  et 
membres  de  la  Chambre  des  Représentants,  M.  le  baron  Osy  de 
Zegwaerl,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  M.  Pyfferoen, 
président  effectif,  et  M.  Schoonheydt,  secrétaire  général  du  Con- 
trés, prennent  place  au  bureau. 

M.  Koch  prononce  l'allocution  suivante  : 

MiJMIEEREN, 

Ik  ben  gelukkig  en  lier  U  hier  in  naam  der  Kleine  Burgerij  te 
mogen  groeten  en  verwelkomen. 

De  leden  van  het  inrichtings-komiteit  bieden  U  welgemeend 
hunnen  dank  aan,  voor  de  eer  die  gij  hun  bewijst,  met  hunnen 
oproep  in  zoo  groot  getal  te  beantwoorden.  (iij  steunt  ons  met 
uwe  medewerking  en  gij  stelt  uwe  begaafdheden  ten  dienste  eener 
klas  van  burgers,  die,  ter  verdediging  hunner  belangen,  hulp  en 
raad  vergcri.  Uit  ganscher  harte  juichen  wij  uwe  edelmoedige 
deelneming  toc  en  wij  danken  U  niet  alleen  in  naam  der  Kleine 
Burgerij,  wier  belangen  gij  komt  verdedigen,  maar  ook  in  naam 
van  ons  dierbaar  Belgié,  want  het  behoud  dier  klas  is  het  bestc 
bolwerk  voor  oos  Vaderland  en  eene  waarborg  voor  zijne  instel- 
Jingen. 
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El"  Joclzicli  cciicu-euiioiiiisilic  bcweging  vnor,  en  'l  isdL'  Klciix^ 
lEurtiEPrij  bijzondcr.  clic  t^ctrotTcn  wdrdt. 

Uel  niaatscliappclijk  pveiiwiclit  is  verbmki>ii,  «ij  wilk'U  pdgen 
liet  to  licrslcllen  en  /ijn  nvertuigd  dat  wij  tociis  ecii  hoogcr  bclaiig 
bolmchtcn.dat  vuri  ons  dierbnar  Vaderlund  pu  ook  dni  dcr  ganschc 
samcnlcving. 

ne  inanlschappelijkc  liarnioniu  mocl  hecrsclicn  ondor  do  ver- 
M'hillige  stiindcn  wicr  ]>clangcn  /.oo  iiuitw  vcrbondcii  zijii  en  wij 
vcrlangcn  iiiet  cencn  enkcicn  le  kwclscii,  Wij  vrngen  iiict  dat  do 
wcl  door  bijzoïulcix-  guiislon  of  voordcelcn  den  \ooiTaiip  der 
kleinc  burgcrij  on  dcr  klciiic  nijvcrbcid  zou  begunsligrn,  maar  do 
wel  mag  or  ook  gccuo  locftann  dio  lieu  bciiadccleii.  Wij  vrageii 
gconc  wclloii  die  do  vrijheid  van  tiandd  en  nîjvcrheid  ïoudcn 
beperkcn,  niaar  om  de  misbriiikcn  le  kocr  te  gaan,  vorgon  wij 
wcttcii  die  strcng  zoudoii  tocgcpast  wordon.  Wij  Iraclilen  cvenmin 
de  vluchl  des  vooriiitgangs  togen  le  houdcn,  iiilogcndeel  wij 
ninetcn  zc  klaai-  docn  uitachijnon  en  aan  Ik'ii.  in  wic  wij  bclang 
slollen  de  middclon  îngovcn,  nm  de  drocvigc  f^cvolgeii  enan  te 
vorijdelcn. 

Sedort  lange  jaroii  ziju  de  belaiigon  der  wei'korsklasso  ]>osprokon 
gi'wordcn.  Verscheidone  pnrlomcnlen  bielden  or  zîcii  nicdc  bezig 
on  vcrsctiitligo  in-  en  wodcilaiidsebc  CongrcKson  grepen  plaats  om 
redmiddclen  te  beramen.  Die  der  kleine  bui-gorij  worden  ccnigs- 
zins  vcrwaarloosd  en  het  is  slecbls  in  de  laalsle  tijden  dat  mcn  er 
zioh  om  heert  bekreund.  Uc  bclangcn  in  bcidc  maat5ehap[>elijko 
stunden  zijn  noehtans  zccr  vorboniion,  en  het  bchoud  der  kleine 
burgorij  is  voor  de  werkersklassc  even  zuo  noodig,  als  doze  dor 
bnrgcrij  onontbeei-lijk  is.  Indcrdaad,  nieu  kan  zicb  geone  maat- 
sehappij  voorstollen  cnkel  uit  twec  klnsscn  bnslaando,  van  dcn 
oenen  kanl,  liel  loger  dci'  gerînge  werkiiedon  die  icdercn  dag 
zwoegen  om  hun  krnost  le  voedeu;  van  den  andcren  kant,  de 
gcidadcl,  de  lioogi'  tnuidel  en  de  grootc  nijveriicid,  door  do  macht 
on  de  samenvoeging  der  knpilalcn  govormd  en  die  de  kleine  bur- 
gorij  verplet  en  de  kleine  nijvcriieid  zou  in  dcn  grond  gcboord 
liebben.  De  mcnscti  nioot  zieU  kunnen  verhciren,  bij  moet  cen 
docl,  ecn  idcaal  bezillen  waaraan  liij  ;il  ?ijnc  kvaebten  opoffert. 
Oit  docl,  die  boop  zullcn  voor  bcm  con  gedurigc  prikkel  zijn  die 
zijnen  mocd  zullen  steunca  in  don  slrijd  om  bot  Icven,  Maar  evrn 
als  het  boslaan  sb'clils  ecne  reeks  afslandcn  is.  dîo  île  mcnsch  van 
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zijnc  Iccdcrsio  jcugd  af  doorslapt  zondor  zich  le  ovcrhaaslcn, 
zondcr  lict  bijna  le  bcmerken,  zoo  ook  moet  de  ncderigstc  wcrk- 
nian  door  zijnen  arbeid  zich  kunnen  verhcffcn,  lot  op  de  hoogsle 
sport  der  maalschappelijke  ladder.  Nicls  is  naluuiiijkcr  dan  dit 
gevoel.  Maar  om  dcn  wcg  af  te  leggcn  en  liet  toppunt  te  bereiken 
zal  hij  ook  verschcidcne  afslanden  moeten  beloopcn,  en  gewis 
nioelcn  zijnc  ecrste  stappen  hem  Iciden  lot  de  kleine  burgerij. 
Hct  l)elioud  dier  niiddelklas  is  dus  onbetwistbaar,  en  hier,  Mijn- 
heercn,  wordt  de  roi  aangeduid  welke  gij  le  vervullen  hebl,  het 
doel  en  het  nut  van  dit  Congres  teekenen  zich  zuivcr  af. 

Het  beslaan  dier  klasse  is  werkelijk  bedreigd  ;  iederen  dag  wordt 
inbreuk  op  hare  rcchten  gemaakt,  maar  hare  verdwijning,  zoo 
vurig  door  zckerc  personen  verlangd,  zoii  niel  kunnen  bckomen 
worden  tcnzij  door  onverschilligheid  van  hen  die  overtuigd  zijn 
van  haar  maalschappclijk  nut,  en  hare  noodzakelijkheid. 

Bewogen  door  deze  overtuiging,  welke  gij  allen  deolt,  hebben 
wij  het  ontwerp  opgevat,  dees  eerste  Wcderlandsch  Congres  le 
houden,  met  het  doel  gezamenllijk  de  oorzakcn  van  de  nelelige 
omstandigheden  op  le  sporen  waarin  de  kleine  burgerij  en  de 
kleine  nijverheid  verkeeren,  en  U  te  verzoeken  de  middels  aan  le 
duiden  die  gij  nulligst  zult  oordeelen  om  hun  bestaan  te  verze- 
keren. 

Mijnheeren,  ik  heb  er  aan  gehouden  dit  Congres  in  hel  Vlaamsch 
te  openen,  welke  de  taal  van  het  volk  is,  alsook  die  der  familie 
van  de  kleine  burgerij  en  neringdoenders,  om  welker  belangen  U^ 
verdedigen  wij  ons  heden  vergaderd  hebben. 

Ik  houd  er  aan,  de  eereplaals  aan  onze  Vaderlandsche  taal  te 
geven,  maar  voor  onze  Waalsche  broeders,  alsook  voor  de  Vreem- 
delingen,  zal  ik  zoo  vrij  zijn  mijne  redevocring  in  het  Franst'h  te 
herhalen. 

Messieirs, 

J'ai  tenu  à  rendro  hommage  à  noire  langue  Nationale  eu  me 
servant  d'abord  de  la  langue  flamande,  mais  je  vais  reprendre  mon 
discours  en  français. 

Je  vous  disais  donc  que  je  suis  fier  et  heunnix  de  pouvoir  vous 
saluer  ici  au  nom  de  la  Bourgeoisie  Anversoise  o[  de  vous  souhai- 
ter la  bienvenue  à  Anvers. 
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Le  Comité  d'organisation  du  Congrès  vous  doit  au^d 
(^lemnnts  bien  siucfTes  pour  l'Iionueur  que  vous  lui  avez  fait,  pu 
répondant  si  nombreux  à  son  appel.  Vous  venez  apporter  votre 
concours  et  mettre  votre  talent  au  service  d'une  classe  de  citoyens 
((ui  réclame  aide  et  conseil  pour  la  défense  de  ses  intércls. 

De  tout  cœur,  nous  applaudissons  à  votre  généreuse  initiative  et 
nous  vous  disons  merci,  non  seulement  au  nom  de  celto  petite 
Bourgeoisie  que  vous  venez  défendre,  mais  aussi  au  nom  de  notre 
chérc  Belgique,  le  maintien  de  cette  classe  étant  pour  noire  patrie 
le  meilleur  rempart  et  une  sauvegarde  pour  ses  inslilutions.  La 
question  bourgeoise  se  pose  aujourd'hui  au  même  litre  et  tout 
aussi  impérieusement  que  lu  question  ouvrière. 

L'nc  évolution  économique  moditiant  profondément  les  situa- 
tions s'accomplit  et  c'est  la  petite  bourgeoisie  qui  sa  trouve 
principalement  atteinte.  L'équilibre  social  est  rompu,  et  nous 
n'avons  d'autre  but  que  de  travailler  à  In  rétablir,  persuadés,  que 
nous  travaillons  on  même  temps  dans  un  intérêt  suptTieur  :  celui 
du  pays  et  de  la  société  entit^re.  L'iiarmonie  entre  les  diverses 
i^^lasses  dont  tous  les  intérêts  s'cnciiainent  doit  exister  et  nous  n'en 
voulons  froisser  aucun.  Nous  ne  demandons  pas  à  la  loi  de  consa- 
crer, par  des  faveurs  ou  par  des  avantages,  la  supériorité  de  la 
petite  bourgeoisie  cl  de  la  petite  industrie,  mais  la  loi  n'en  peut 
accorder  contre  elles.  Nous  ne  réclamons  pas  des  lois  qui  restrein- 
draient la  liberté  du  eomuiercc  et  de  l'industrie,  mais  nous  en 
réclamons  qui  erapéclicnl  les  abus  et  désirons  que  les  lois  soient 
rigoureusement  appliquées.  Nous  ne  clierchons  pas  davantage  à 
enrayer  l'essor  du  progrès,  notre  rùle  au  contraire  doit  être  de  le 
mettre  en  lumière  ot  de  suggérer  à  ceux  auxquels  nous  nous  inté- 
ressons les  moyens  d'en  éluder  les  consé(|UGnves  fâcheuses. 

Itcpuis  des  années,  les  inléréts  de  la  classe  ouvrière  ont  .ét<v 
discutés:  divers  parlements  s'en  sont  préoccupés  et  de  nombreux 
congrès  nationaux  et  internationaux  se  sont  réunis  pour  indiquer 
les  moyens  de  lui  venir  en  aide.  Ceux  de  lu  petite  bourgeoisie 
avaient  été  quelque  peu  négligés  et  ce  n'est  guère  que  dans  les  der- 
niers temps  que  l'on  s'en  soit  occupé. 

Les  intérêts  de  la  classe  bourgeoise  et  ceux  de  la  classe  ouvrière 
sont  cependant  bien  connexes  et  le  maintien  de  la  petite  bour- 
geoisie est  aussi  nécessaire  à  la  classe  ouvrière  que  celle-ci  l'est  à  la 
teurgeoisie.  On  ne  saurait,  en  effet,  se  représenter  une  société  qui 
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ne  sentit  coniposùe  que  de  deux  classes,  d'un  ciité  celle  formée  par 
l'arméo  des  petlls  Lriirail leurs,  peiuanl  durement  chaque  jour  poui' 
nourrir  leur  famille,  de  l'autre  celle  de  la  finance,  du  haut  com- 
merce et  de  ta  grande  industrie,  formée  par  la  puîssunce  et  l'asso- 
ciation des  uapituux,  qui  aurail  t'crasO  la  petite  boui^'coisie  et  ruiué 
la  petite  industrie.  L'homme  doit  pouvoir  s'élever,  il  lui  faut  un 
idéal,  un  but  à  la  poursuite  duquel  il  dépensera  toute  son  énergie. 

Ce  but,  cette  espérance  seront  pour  lui  le  stimulant  constant  qui 
soutiendra  son  courage  daus  la  lutte  pour  la  vie.  Hais,  de  mtme 
que  notre  existence  n'est  qu'une  suite  d'étapes  que  depuis  sa 
tondre  jeunesse  l'homme  franchit  sans  brusques  Iransilious,  sans 
presque  s'en  apercevoir,  de  même  le  travailleur  le  plus  humble 
doil-ll  pouvoir  s'élever  par  sou  travail  et  atteindre  le  sommet  de 
l'échelle  sociale.  Ce  sentiment  est  si  naturel,  que  voir  se  réaliser  ce 
rêve  sera  toujours  ^n  idéal  et  le  but  de  ses  eflbrls.  Mais  pour 
Cranclùr  la  distance  et  atleînilre  ce  sonuiiet,  il  lui  faudra  aussi 
marcher  par  étapes  et  la  première  sera  certes  pour  lui  son  entrés 
dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie. 

Le  maintien  do  cotte  classe  est  donc  bien  nécessaire  et  ici, 
Messieurs,  se  dessine  votre  rôle  et  apparaissent  clairement  le  but 
et  l'utilité  do  ce  Congrès. 

L'existence  de  (»lle  classe  est,  en  effet,  menacée  ;  chaque  jour 
elle  est  battue  en  brèche,  mais  sa  disparition,  vivement  désirée  par 
les  uns,  ne  pourrait  s'accomplir  que  grâce  à  l'inilifférencc  de  ceux 
qui  sont  persuadés  de  son  utilité  et  de  sa  nécessité  sociale.  Mus  par 
cette  conviction,  que  vous  partagez  tous,  nous  avons  formé  le  projet 
de  rétmir  ce  premier  Congrès  international  pour  étudier  ensemble 
lescausesdumalaisedont  soult'retU  la  petite  boui^eoisie  et  la  petite 
industrie  et  pour  vous  convier  à  nous  indiquer  les  moyens  que 
vous  jugerez  les  plus  utiles  pour  iissurcr  leur  existence,  —  Le 
projet  était  peut-être  hardi,  mais  l'ai'Aïueil  que  vous  lui  avez  fait 
prouve  qu'il  n'était  point  téméraire.  Les  encouragements  qui  noua 
ont  été  prodigués,  les  adhésions  nombreuses  ijui  nous  i>oot 
parvenues  prouvent  aussi  l'intérêt  que  tant  d'hommes  éminents 
attachent  à  le  résoudre. 

Et  ici.  Messieurs,  m'est  dévolue,  comme  président  du  Comité 
d'organisation  dti  Congrès,  une  tâche  bien  agréable,  si  je  ne 
craiguais  de  pouvoir  suHisamment  bien  la  l'emplir,  celle  d'exprimer 
à  tous  ceux  qui  veulent  bien  nous  prêter  leur  appui,  un  tribut  do 
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rccoiinaiss<ancc  on  rapport  avor  les  services  (jifils  rendent  à  la 
cause  que  nous  voulons  défendre. 

J'adresse,  tout  d'abord,  des  remerciements  à  Messieurs  les  Minis- 
tres (|ui  ont  bien  voulu  accorder  leur  haut  patronage  au  Congrès. 
Ils  m'ont  prié  de  transmettre  au  Oongrés  l'expression  de  leurs 
sympahies  pour  To'uvre  ([ue  nous  poursuivons  et  leurs  vifs  regrets 
de  ne  pouvoir  suivn^  nos  travaux.  Je  les  adresse  aussi  à  l'honorable 
(iouverneur  de  la  province.  Il  est  de  <'eux  qui  ne  refusent  jamais 
leur  concours  et  surtout  lors(|uc  l'intérêt  des  petits  est  en  cause. 
C'est  aussi  avec  empressement  et  une  satisfaction  réelle  qu'il  nous 
a  ouvert  les  portes  de  son  hôtel  pour  tenir  nos  assises  dans  cette 
belle  salle  et  il  a  tenu,  malgré  son  deuil,  à  assister  à  cette  séance 
d'ouverture  pour  apporter  au  Congres  sa  part  <renc()uragements 
et  d'influence  et  son  précieux  appui. 

Je  remercie  aussi  toutes  les  autorités  militaires,  civiles  et  reli- 
gieuses pour  leur  aimable  participation,  les  pouvoirs  publics  ([ui, 
par  l'octroi  de  subsides,  ont  bien  voulu  nous  aider  à  faire  face 
aux  dépenses  (|ue  le  taux  minime  fixé  pour  la  participation  au 
Congrès  ne  nous  permettait  point  de  couvrir:  la  Presse  pour  le 
gracieux  appui  qu'elle  nous  a  |)rété  jusqu'ici  et  au  dévouement 
de  laquelle  je  me  permets  de  fain»  encore  un  chaleureux  appel 
afin  que,  par  la  publicité  donnée  à  ses  travaux,  le  (^ongrès  puisse 
porter  les  meilleurs  fruits. 

Et  maintenant,  Messieurs,  je  cède  ma  place  à  M.  le  professeur 
Pyfîeroen,  dont  le  nom  est  bien  connu  d(^  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  intérêts  de  la  petite  bourgeoisie.  Je  craindrais  de  blesser  sa 
modestieen  faisant  s(m  éloge:  et  je  puis,  d'ailleurs,  d'autant  mieux 
m'en  dispenser  (jue  ses  études  et  les  travaux  remarquables  (ju'il  a 
publiés  sur  la  question  bourgeoise  parlent  plus  haut  (jue  je  ne 
saurais  le  faire.  Nous  lui  avons  offert  la  présiden<'e  de  ce  Congrès 
et  je  suis  certain  <iue  l'assemblée  entièn*  applaudira  notre  <hoix. 
(Applaudissements.  —  M.  Kovh  cède  la  présidence  du  (jnn/rès  à 
M.  Putferoeu,/ 


M.  Pyfferoen  s'exprime  aussilTit  en  e«  s  ternies  : 

Messikius, 

l.a  présidence  (|ue  vous  nroflrez,  et  dont  je  vims  remercie  pro- 
fondément, sera,  je  le  crains,  une  <'harge  trop  lourde  pour  mes 
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faibles  épaules.  Je  ne  pourrai  la  porter  qu'avec  le  bienveillant 
concours  de  vous  tous;  mais  c'est  un  honneur  tel  que  je  ne  me 
sens  pas  l'héroïsme  de  le  refuser.  J'accepte  donc  cet  honneur  et 
celte  charge  tout  en  m'excusant  auprès  de  ceux  qui,  plus  dignes 
que  moi,  auraient  été  ici  mieux  à  leur  place.  Je  m'excuse  d'abord 
auprès  de  vous,  le  gros  noyau  des  congressites  d'aujourd'hui, 
les  petits  détaillants,  les  petits  industriels  et  artisans.  C'était 
parmi  vous  qu'il  eut  fallu  choisir  le  président  de  ce  Congrès  inter- 
national. Si  vous  ne  l'avez  pas  fait,  je  présume  (|ue  c'est  parce  (|ue 
vous  avez  voulu  attirer  à  vous  les  sociologues  et  les  économistes. 
Vous  vous  êtes  dit,  sans  doute,  ([ue,  jusqu'à  présent,  les  profes- 
seurs d'universités  et  les  savants  ne  vous  ont  pas  estimés  à  votre 
juste  mesure.  Cela  est  vrai  pour  la  plupart. 

Vous  avez  pensé  qu'il  vous  fallait  les  rapprocher  de  vous,  ([uc 
lorsqu'ils  auraient  vu  de  près  vos  efforts,  leurs  idées  changeraient, 
leurs  préjugés  tomberaient. 

Vous  avez  compris,  dans  votre  bon  sens,  que  les  revendications 
des  classes  moyennes  basées  sur  la  situation  sociale  de  Theure 
présente,  devaient  avoir  un  fondement  scientifique  ;  que  les 
revendications  des  autres  classes  sociales  se  sont  aussi  imposées 
avec  succès  à  l'opinion  publique  du  jour  où  elles  sont  sorties  du 
c^îrcle  étroit  des  intéressés  pour  faire  des  adeptes  dans  les  milieux 
plus  vastes,  chez  les  esprits  impartiaux. 

Vous  auriez  pu,  d'autre  part,  choisir  voire  président  parmi  les 
hommes  d'Etat  illustres  ou  parmi  ceux  qui  ont  joué  un  nMe 
marquant  dans  la  politique.  Vous  auriez  sans  peine  trouvé  un 
président  parmi  ces  élus  de  plus  en  plus  nombreux  cjui  défendent 
votre  cause  dans  les  assemblées  délibérantes.  Vous  avez  craint,  je 
suppose,  que  le  vulgaire  ne  se  trompât  sur  le  caractère  du  Congrès 
et  que  des  esprits  malveillants  ne;  lui  attribuent,  évidemment  à 
tort,  une  tendance  politiiju?,  (|ui  est  loin  de  noire  pensée  et  loin 
de  la  votre. 

Personnellement,  Messieurs,  je  ne  pouvais  pas  vous  être  d'un 
grand  secours;  mais  je  suis  heureux  d'avoir  obtenu  le  concours  de 
savants  aussi  distingués  (|ue  MM.  Ed.  Van  der  Smisson,  Hrants, 
Funck-lJrentano  et  du  D"*  Hetzbach,  de  sociétés  savantes,  <'omnn»  la 
Société  internationale  d'économie  sociale  —  <*ette  brillante  pha- 
lange de  dis(îiples  de  Le  Play,  qui  sont  à  l'avant-garde  de  tout 
progrès  en  matière  sociale  et  qui  forment  en  nirine  temps  un  des 
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remparts  conservateurs  les  plus  solides  —  et  du  Musée  social,  ceûe 
institution  nùc  d'hier,  mais  déjà  célèbre  par  la  valeur  de  ses 
publicalious  et  l'importance  exceptionuelli:  des  services  qu'elle  a 
rendus,  des  œuvres  qu'elle  a  fondées  ou  suscitées. 

Av'iC  de  tels  appuis,  la  voix  du  peuple  bourgeois  sonnera  un 
réveil  profond,  que  les  plus  sourds  devront  entendre, 

A  dater  d'aujourd'hui,  quand  on  aura  vu  se  grouper  autour  de 
la  petite  bourgeoisie  cette  pléiade  d'hommes  d'Etal  qui  nous  ont 
assuré  de  leur  appui  moral,  notamment  MM.  les  ministres  d'État 
Iteemuert  et  Woesic,  MM.  les  députés  Kocb,  Theodor,  Gilliaux, 
miens,  Ligy,  Kaepsaet,  Carluyvels,  Hoyois,  Maenhaut,  MM.  les 
sénateurs  Léger,  Le  Clef  et  bien  d'autres  encore  que  nous  remer- 
cions iei  chaleureusement,  quand  on  aura  vu  cette  assemblée 
d'élites  composés  do  membres  de  toutes  les  classes  sociales,  on 
ne  rougira  plus  d'appartenir  à  la  petite  bourgeoisie  et  d'eu 
l'-tre  le  défenseur.  {Appïaudissemenls.) 

D'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas,  pour  la  plupart,  issus  de  celte 
l>clite  bourgeoisie?  Si  nous  n*en  sommes  plus,  nos  parents  en 
étiiient,  nos  oncles,  nos  cousins  en  sont  encore,  et  nous  avons  le 
droit  d'être  fiers  d'eux.  (Très  bien.) 

Uu'il  me  soit  permis,  en  passant,  d'expliquer  pourquoi  nous 
avons  appelé  notre  Congrès,  non  celui  des  classes  moyennes,  mais 
celui  de  la  petite  bourgeoisie.  C'est  que  ce  dernier  terme  est  mieux 
compris  et  plus  usité  chez  nous.  «  llet  is  de  kleinc  burgerij  die  wi] 
bcoogen  »  ;  c'est  la  petite  bourgeoisie  que  nous  avons  en  vue.  Pour- 
quoi changerions-nous  la  terminologie?  Même  au  point  de  vue 
scienlilique,  l'expression  est  la  plus  claire  et  la  plus  exacte.  Nous 
nous  occupons,  en  ell'el,  des  classes  moyennes  urbaines,  e'esl-à- 
dire  bourgeoises  dans  le  sens  étymologique  et  rigoureux  des  mots. 
Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  sacrifier  l'agriculture  :  elle  a  ses 
organismes  propres,  boerenbomlen  ol  landbouwersbotiden,  qui  ont 
pri'cisé'menl  pour  objet  de  s'occuper  des  classes  moyennes  rurales. 
Nous  applaudissons  à  leurs  efl'orts  et  pour  ce  motif  mémo  nous  ne 
voulons  pas  empiéter  sur  leur  terrain.  D'ailleurs,  notre  t&che  est 
déjà  assez  vaste,  les  questions  que  nous  aurons  à  examiner  sont 
déjà  assez  nombreuses  et  assez  compliquées. 

Pour  assurer  le  succès  de  nos  efforts.  Messieurs,  pour  donner 
plus  d'éclat,  plus  de  poids  à  la  manifestation  de  ce  jour,  pour 
relever  par  plus  de  prestige  aux  yeux  du  pays  le  Congrès  de  la 
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Pelile  liounjeoitîe,  nous  avons  pensé  qu'il  devnil  être  inlerna- 
tioQui.  D'ailleurs,  nombre  de  questions  qui  seront  examinées, 
i'-tu(lii5os,  aujourd'hui  et  demain,  par  les  sections  offrent  un  carac- 
tère international,  réclament  une  réglementation  générale  pour 
élrc  efticaces  :  telle  la  toncurrence  déloyale,  tels  les  frais  de  jus- 
tice, le  colportage,  les  déballages,  etc.  ("est  avec  une  jnie  profonde 
que  nous  avons  reçu  les  ndliésions  empressées  de  nos  amis  du 
dehors,  de  savants  émincnts  dont  la  réputation  européenne  et 
l'éloquence  ont  attiré  ici,  encore  plus  nombreux,  les  adhérents  et 
lefi  auditeurs  —  et  des  puissantes  fédérations  de  Suisse  et  d'Alle- 
ma^^ne. 

Qu'on  ne  nous  dise  plus  que  la  bourgeoisie  est  incapable  de 
s'unir  quand  nous  voyons  prés  de  nous  M.  Genoud,  directeur  du 
Musée  industriel  de  Kribourg  et  repi'ésentant  ici  l'Union  des  Arts  et 
Métiers  de  Suisse.  Qu'on  nous  cite  des  associations  plus  fécondes, 
plus  furies,  p1u8  grandioses  que  la  sienne.  Vous  lUes  un  exemple 
virant.  Monsieur,  do  l'esprit  d'association  que  les  classes  moyennes 
ont  toujours  su  allier  si  bien  à  l'esprit  d'indépendance,  au  respect 
de  l'individu  et  à  l'amour  enthousiaste  de  la  liberté.  (Applauilisse- 
ments.) 

Vous  nous  apporterez  ici,  chers  amis,  des  conseils  précieux,  le 
résultat  des  expériences  faites  cIicï  vous,  l'exposé  de  votre  propre 
l^islalîon,  des  mesures  qu'ont  prises  chez  vous  les  pouvoirs 
publics,  et  des  résultats  que  vous  avez  obtenus. 

La  liigislalion  comparée,  ainsi  sagement  pratiquée,  est  la  sounv 
lie  tous  les  progrés,  de  toutes  les  réformes  utiles.  Vous  contri- 
buerez, de  cette  manière  et  essentiellement,  à  donner  à  notre 
Congrus  ce.  caractère  souveruincmenl  prati(|ue  auquel  nous  tenons 
avant  tout. 

L'observation  et  l'étude,  telles  sont  les  deux  méthodes  par  les- 
quelles nous  prétendons  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  dans 
ce  domaine  de  ta  question  sociale.  Constatons  d'abord  ce  qui  est 
et  ce  qui  était,  constatons  non  seulement  les  griefs,  mais  l'étendue 
réelle  des  abus  et  leurs  causes.  Signalez-nous  des  faits,  mettez  les 
poinis  sur  les  i  et  précisez;  pas  n'est  besoin  que  vous  fassiez  des 
discours,  Messieurs  les  congressistes,  vous  êtes  d'ailleurs  des 
iioromes  d'affaires.  Nous  nous  accommoderons  fort  bien  de  votre 
concision  naturelle;  donnez-nous  des  indications  positives,  (^est  la 
première  étape  ;  ensuite  viendra  l'élude  de  ces  documents,  des  lois 


I 


—  :;-2  - 

et  rt'^'lcnicnts  existant  cho/.  nous,  de  ceux  qui  existenl  à  rélran^^er, 
(les  nuï'urs  et  des  usa^^es  des  autres  pays;  de  ret  enseml)Jc  se  déga- 
gera  une  4*on(*lusion  sagement  iniirie. 

Uue  sera  colle  conclusion?  Ne  nous  faisons  pas  illusion,  n'atten- 
dons pas  une  panacée  qui  guérisse  à  l>reJ"  délai  tous  les  maux.  La 
vie  sociale  est  <*oniplexe.  ('onnnent  réjiondre  à  une  situation  si 
variée  i)ar  une  réforme  unicpie,  si  radicale  fiU-elle?  Sans  vouloir 
en  rien  juger  les  résultats  de  vos  délibérations,  j'ai  tout  lieu  d(* 
croire  que  vous  aboutirez  à  une  série  de  réformes  dont  la  nécessité 
s'impose,  dans  les  domaines  les  plus  divers.  Si  les  uns  se  plaignent 
de  la  concurrent*!»  des  coopératives  et  de  la  concentration  des 
<Mpitaux,  d'autres  soulîrent  du  mancpu^  de  4*rédil  on  de  son  orga- 
nisation défectueuse,  de  l'absence  d'association  et  du  défaut 
d'esprit  de  si)lidarité.  D'autres  encnn»  souHVenI  d'un  enseignement 
l>rofessionnel  insuttîsant,  un  grand  nombre  des  frais  excessifs  de 
l'action  judiciaire  et  de  biens  d'antres  abus.  La  plupart  même 
ont  à  se  plaindre  de  plusieurs  de  ces  maux,  voire  de  tous  à 
la  fois. 

(les  nmltiples  (jucstions  que  soulève  h»  vaste  problème  de  la 
petite  bourgeoisie,  vous  les  éludi<*rez  et  les  discuterez  librement. 
Vous  ne  subirez  ni  l'inlhuMice  de  préjugés  ni  la  pression  d'une 
autorité  quelconque;  et  les  vjrux  (pie  vous  émettnv.  seront  l'éma- 
nation sponlani'e  de  vos  cceurset  de  vos  intelligences. 

Je  suis  persuadé  d'ailleurs.  Messieurs,  (|ue  dans  vos  délib('Ta- 
tions,  vous  placerez  par-dessus  tout  l'intérêt  général.  Je  sais  que 
vous  êtes  inlimcmient  convaincus  (pie  riiarmonie  de  tous  les  inté- 
nHs,  bien  (Mitendus,  (»st  à  la  l)ase  de  notre  ordre  social.  O  n'est 
pas  vous,  qui  réunissez  en  vos  mains  capital  et  travail,  qui  S(T(îz 
les  adversaires  du  capital,  moins  encore  de  l'ouvrier.  Vous  savez 
mieux  que  personne  (pie  li^s  classes  moyennes  ne  [xHirraient  vivre 
seules  au  monde  :  les  capitalistes  sont  vos  meilhîurs,  les  ouvriers 
vos  plusnombivux  clients. 

La  raison  d't'tre  même  de  ce  (longrèsest  IiMpiilibre  de  toutes  les 
classes  sociales,  ainsi  que  l'a  si  bien  proclamé  tantôt  le  sympathique 
représentant  d'Anvers,  M.  Kocb,  Président  du  Comité  organisateur. 
Loin  de  vouloir  constituer  un  nouveau  parti  de  classes,  v(jUS  êtes 
ici  au  contrain»  pour  téinoign(»r  (pie  les  amis  de  la  bourgeoisie  se 
ivcrutent  dans  toutes  les  classes  sociales.  Oui,  nous  voulons  nous 
opposer  à  la  guerre  des  classas  en  ne  demandant  pour  nous  comme 


on  l'accorde  A  aulriii,  que  ce  qui  est  juste,  Ic'glliine  cl  néccssnirc. 
Il  [:iut  que  tout  1g  moiulc  snche, n'est-ce  p:is,  Messieurs,  t|tic  ce  que 
\ous  demande/.,  c'est  tout  simplement  de  pouvoir  vivre.  Vous 
nVies  pas  liosliles  â  la  concentration  des  cnpilaiix  et  des  hommes 
parce  qu'elle  esl  indispensable  à  ta  réalisalion  de  grandes  u'uvres, 
parce  que  nombre  d'industries  ne  pourraient  rtre  intreprisos  sans 
elle,  non  seulement  dans  notre  pays,  mais  surtout  à  l'étranger. 
Toutefois  un  nombre  imposant  d'entre  vous  s'est  demandé  s'il  ne 
convient  pas,  dans  rinlén-l  suprême  de  la  sociélé,  de  riîscrver  aux 
pclîls  capîlaus,  au  petit  commerce  certaines  entreprises  qu'ils 
peuvent  exploiter  seuls  au  moins  aussi  convenablement.  C'est  une 
des  questions  essentiel  les  et  en  même  temps  des  plus  dèlLeales, 
des  plus  épineuses  de  nos  détibéralions.  Sur  ce  point  surtout,  il 
faut  s'inspirer  avant  tout  de  la  justice. 

Afin  de  ne  pas  enlever  â  ces  délibérations  le  temps  dont  elles 
auront  minutieusement  besoin,  je  veux  lerminer  ici  ce  discours. 

Nochtnns  kan  ik  niet  cindigcn  7.onder  ook,  en  dit  in  mijnc 
gelicfkoosdc  moederlaai.  Imide  le  brcngen  ann  die  kloekmocdige 
Vlamingen,  welkc  liet  ^'rootsch  gcdacht  van  dit  wederlandseh  Con- 
gres hcbJjcn  opgcvat  en  liol  met  /.oovecl  lever  en  looveel  Inister 
bebben  vcnvozenllijkl. 

Huldc  en  dank  aan  den  sympntbieken  volksverlegenwoordiger 
van  Anlwerpcn,  Voorzitler  van  bel  inrichtend  Coniniiteit,  die  ons 
do  bijlreding  en  de  modewerking  van  talrijkc  personalitciten  en 
maclitigu  bonden  heen  beïorgd.  (Toejuicbijifien.) 

Huldc  en  dank  aan  deu  Ceneraal  die  bedcn  zegepraait,  den  Secrc- 
tnrts  (ieneraiil,  den  heer  Jules  Schoonheydt,  wiens  verkieefdheid 
onnitpulbaar  is,  aan  al  de  leden  van  bet  inrielilend  Comïteit. 
Dank.  (Tofjuiehbujen.) 

Dank  aan  de  Antwerpenaars  die  ons  met  opcn  armen  nntvangen, 
Dank  aan  die  oud-Ministers  die  ons  j.oo  genegen  zijn  dat  zij  onze 
vergaderingcn  niet  cnkel  bijwonen,  maarzelfs  willen  leidcn.  (Toe- 
juichingen-) 

Wij  brengen  huldc  aan  den  heer  De  lîruyn  dicreedsover  twaaif 
jaren,  aan  de  misbruikcn  dcr  samenwcrking  een  eindc  poogdc  te 
Htcllon.  (Bravo.)  Aan  den  becr  SchoUaert,  die  onder  anderen,  bet 
handcisondcrwijs  van  allen  graad  beeft  beringeriebt,  tu  bet  lager, 
bel  middclbjar  en  bel  booger  onderwijs.  (Bravo.)  Aan  den  becr 
Coorcman,  die  zoo  dikwîjls  in  de  Kamers  de  burgci-ij  verdedigdc 
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«Il  haar  goeden  raad  gaF.cn  die,  o[)  liet  oogenblik  van  zijn  uîUred«ii 
iiit  hcL  miuisloriL-,  iing  de  zorg  lind  oeii  iiieiiw  en  gansch  arzonder- 
lijk  burcel  in  te  riclilcn  oni  de  bclaiigen  der  kleinc  ncring  te 
onderzockcn  en  le  lielpcn.  (Ilethaaide  toejiiicbingen.) 

Ook  nioetcn  wij  de  Kegecring  dankcn.  Het  lioofd  v.in  het  Minis- 
lerie,  de  lieer  Minister  van  ^"jnanci('n,  l'aul  de  Snicl  de  Naeyer, 
heeft  uns  lijnc  bcscherniing  vpricond.  Wij  wislen  rccds  lang  dal 
hij  onsgenogon  is;  hij  echter,  heeft  do  patente»  der  groote  brood- 
fubrîeki'n  in  evenrediglieid  gcbraclit  met  liunne  buitengowonc 
groote  winsicn. 

De  heci'cn  Licbaert  en  Vnn  don  Hcuvcl  hebhen  insgclijks  liunne 
beschiTmingvor]eend;7.ij  liebbenzelfsineergcdnan.Zij  zenden  ons 
bijzonderB  argcvaardigden  oni  onze  wpiiscben  en  gricven  beter  le 
keuncn  en  te  kiinncn  bcanlwoonlen.  Wij  zijn  gelukkig  hiur  do 
hèeren  Lambrcchts  en  de  Lava  liée- Poussin  in  dczc  hncdanighcid 
tfi  groeten.  Wij  weten  datzij  liongst  bevoegd  /.ijn  oni  ons  le  lielpen 
en  le  nmicrrirlilon.  (ToejuUhiHgen.) 

Eindolijk  u  allcn  moet  ik  bedanken  «lie  bicr  zoo  lalrijk  zijl  opge- 
komcn  nicttegcnslnandc  de  moeite,  de  mooilijkliedon  voor  ncring- 
ilocncrs  die  zelfs  dcn  Znndag  uog  geenc  rust  kunnon  gouiolcn. 

Bijïondor  onren  liarlelijkBtcn  dank  aan  do  Kringcn,  Maalschap- 
pijcn  en  groote  Verbonden  welke  liier  oHiciecI  donr  de  voornaainstc 
îiunner  ledon  lijn  vcrlogenwoordigil  en  onshunncievwgste  werkers 
hebben  gozondon  ;  aan  de  virslaggevors,  die  ons  zoo  nicrkwanrdigc 
sludion  hebben  loogezonden,  len  getiil  van  dric  en  veertig.  dat  zij 
allecn  zouden  voldoen  om  aan  dit  Congres  eene  onvergctctijke 
waarde  le  gcven. 

Aan  u,  vriendon  uit  Vlaanderon  <in  uit  Walonland,  die  hier 
alleen  en  nileigen  inilialief  zijt  gekoinen,  gegroet!  Cogroet  aan  u 
die  sinds  jaron  voor  de  burgerzaak  slrijdl,  met  den  mocd  waar- 
mede  con  Reig  slnjden  kan,  (Jcgroet  ook  aan  u  die  hier,  misschîen 
voor  de  cerste  maal,  do  belangon  der  burgerij  konit  verdedigcn  en 
ter  barte  ncmen.  Gij  zijt  welgekomen,  de  wcrkers  van  de  elTde  uur 
zullen  mol  onze  dankbaarhcîd  worden  beloond  zooals  deie  van  de 
eorstc  uur. 

Ik  sluit  met  de  lioop  dat  do  wcrkzaambcden  van  hol  oerste  wedor- 
landseh  Congres  der  Ucine  burgerij  dierbari'  m  heilzanie  vnudilen 
mogeopbrongcn.  (Luide  toejuiekingen.) 

La  parole  est  à  M.  le  Gouverneur. 


M.  le  Baron  Osy  de  Zegwaert,  gouwrnciir  de  la  province. 

Ou 'il  me  soil  tout  d'abord  pprniis,  en  m'adressant  à  l'honoraltlo 
présideut  du  ComiltS  d'organisation,  mon  excellent  ami  M.  Kocii, 
de  lui  dire  qui*  sa  bienveilliince  instinctive  lui  a  fait  exagcrcr 
l'expression  de  sa  gratitude  à  mon  ^gard;  en  acceptant  d'être 
membre  d'honneur  de  votre  Commission  organisatrice,  j'ai  trouvi', 
eo  effet,  l'ofcasion,  fort  agréable,  de  manifester  haulemcnt  et 
publiquement  de  toute  ma  sympathie  pour  l'œuvre  importante 
que  tous  vous  poursuives,  Messieurs,  avec  un  zèle  des  plus  louables; 
cclui-i'i  n'est  égalé  que  par  les  connu issances  spéciales  que  vous 
aveï  acquises  dans  l'élude  approfondie  des  questions  sociales. 

Dans  la  dernière  session  du  Conseil  provincial,  il  a  éti'> 
heureux  de  pouvoir  subsidier  votre  entreprise;  aussi  sa  Députa- 
lion  permunenle  s'est-clle  eniprcss»5e,  Messieurs,  de  vous  ouvrir  les 
portes  de  cet  bùtel   (Applaudissements.) 

En  son  nom  tant  qu'au  mien,  j'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous 
Rouliaitcr  la  bienvenue  parmi  nous. 

Nul  doute  qu'une  assemblée  composée  d'hommes  d'élite  et  d'ex- 
périence, de  philanthropes  aussi  nombreux  et  aussi  distingués  que 
vous  l'êtes,  fournira  un  tnivail  sérieux  et  pratique,  h  la  fois,  à  la 
classe  mitoyenne  de  la  société  et  aux  ouvriers  des  diUéreutos  pro- 
fessions. 

J'aurais  eu,  Messieurs,  en  des  circonstances  normales,  une  bien 
vive  satisrai-tion,  qui  eût  été  partagée  de  grand  cœur  par  la  baronne 
Osy,  de  vous  offrir  une  hospilalilé  plus  intime  que  l'hospitalité 
officielle  Malheureusement,  un  deuil  bien  pénible  nous  prive  de 
«et  honneur.  Veuillez  en  a^iréer  mes  regrets  les  plus  8inct>rc8. 

Vous  voudroi  bien  me  permctlm.  Messieurs,  de  continuer  celte 
courte  allocution  en  llamand  et  de  me  conFornier  ainsi  aux  usages 
anversois,  quand  il  s'agit,  dans  les  réunions  publiques,  de  constater 
la  présence  d'un  grand  nombre  do  nos  concitoyens. 

MlJNIIBEaEN, 

Met  de  grootste  belangstelling  heb  ik  uw  Congres  te  gemoet 
igfiziea  ;  en  boogst  aangenaam  is  het  mij  dus,  V  hier,  in  het  Huis 
der  Provincie  te  mogen  ontvangen  en  verwelkomcn. 
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Ztilk  Ooiiyres,  sanicn(;cs[eltl  iiit  zoo  dcfligc,  hoogt{epIaatsî^Qr 
hcvoogdc  Icdcii,  îs  voor  de  iierint;dociidc  burgrrij  van  het  atlor- 
grnotstc  gcwicht;  en  ik  Iwijfel  nid  of  liet  zal  met  den  verliooptcn 
uilslng  bckroond  wordm,  onidat  wczonlijk  hier  de  uitinunt^ndste 
krachtcn  cendrachtîg  vereenigd  wordcn,  om  degroote  inaatscbaji- 
|)elijkc  niocilijklicdcn  le  bcsprckcn  en  trat^btcii  le  overwinnen. 
naaronder  de  middelsland  gcbukt  gaiil. 

ItnbeLwisIbaar  is  bet,  dut  de/e  Inatstc  als  verplellerd  wordl  liis- 
schen  de  kapiUilen  der  aaiiïieulijke  samcnwcrkcndc  maalschaji- 
pîjcii  van  bînneii  en  buiton  bet  land,  en  de  voortilurcnd  booger 
klimmende  elscbcD  der  werkliodcn. 

lioeveel  deflige.envoortijdswelbebbendeburgerfaniiliënliebbcn 
wtj,  belaas,  in  de  laatste  jaren,  niet  vaarwcl  zien  zeggen  aan  bunnc 
baadelszaken  die  sinds  onbeugbjke  jaren  vau  vadcr  loi  kind  warcit 
voorigezet.  Zij  hebben  belaas  !  huii  aloud  en  falsocnlijk  bestaan 
zicu  te  DÏet  doen  door  dcn  dmkkenden  hist  vnn  voonnelden  nieu- 
M'erwelscliei)  loesland. 

Edocb,  de  samcmverking  kan  —  als  een  grondwellelijk  rcoht  — 
nocb  belet,  noch  beleugeld  woi-den.  Zij  kan  slecbts  wordon  le  kccr 
gcgaun  met  bare  eigeno  wiipcns;  de  ccndracbl,  die  rnacbl  uîl- 
maakl.  L'il  de  vereeniging  uwcr  kraclitcn,  uit  uw  gCKamcnlijkc 
pogiugen,  huop  ik  de  veruez^nlijking  uwer  bekrachtingen  te  zîcn 
imlstaan. 

Trouwens,  gcen  doeinialiger  niiddel  toi  lolsvcrbetering  is  cr, 
dan  niocdig  en  oordcelkuudîg  daarvoor  zelT  de  baud  aan  bel  werk 
le  slaan.  Vergcten  wij  niet  dut  persoonlijke  voorbandncming  vdi*- 
niag  bier  veel  meer  dan  oene  ineordere  tussclienkonist  van  den 
Slaat  of  der  andere  bcsluurlijkc  kracbicn.  Juislouidat  onze  mid- 
deleeuwscbe  liilden,  aller  boogcre  Iiisscbenkoinsl  versmadende, 
slccbls  bunnc  kractit  in  zicb  zclven  xocbtcn,  warcji  zij  groot  op 
slaaikundig-,  ntjverbeids-  en  kunstgebied.  U\v  congres  zal  onder- 
zocken,  Mijne  Hecren,  wat  de  ecndracbl  en  de  sainenwerking  van 
vakgenoolcn  in  onze  lijdcn  nog  toi  bet  algenieen  wel/ijn  vcrmug. 

Wanneor  ik  ccbtcr  bij  U  zoo  op  zelfbewcging  aandring.  ligl  hct 
gccnszins  in  mijne  bedoeling  dcn  Slaal  van  aile  bekommernis  en 
ondcrsteuning  ten  uwcn  opaiiobtc  te  onlhcffGn.  Verre  van  daar,  in 
onzen  moilonien  tijd  van  mnchlsamenlrekking,  niocl  bettoezicht 
der  Regeeriiig  zicb  iiilbroidcn  over  al  de  bclangen  van  's  lands 
kinderen. 
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In  hot  be%\'iistzijn  vnii  dien  plit^ht,  hceft  iiet  Gouvernement, 
vooral  in  ilc  laalste  jaren,  zcep  vrcl  gpdaaii  ton  voordeete  van  de 
verschilligo  minJere  standcn;  "n  door  de  iiirichling  der  nijvcr- 
hcidsradun,  waar  patroon  en  werknian  liunne  wcdcrzijdschc  bel;in- 
geu  oudorling  bcsprcken  kunnen,  iiecfl  de  Itegeeriiig  getoond,  dat 
lij  er  prijs  aan  liecht  voortdurend  opde  hooglele  wordcn  gehouden 
van  de  vcreiselilcn  der  nijvcrlieids-  en  liaiidelswcrcld,  om  dene, 
zooveel  doenlijk,  te  geiiiocl  le  komen  en  le  bevredigcn. 

Die  laak  is  des  le  moeilijker,  onidut,  hial  tict  ons  reclituit  bckcn- 
ncn,  de  cischci]  der  wcrklicdcn  niel  alttjd  redelijk  zijn,  en  nict, 
ïonder  gpvaar  van  aclitcniitgang,  ja,  soins  van  volledigen  onder- 
gang,  door  de  patroons  kunnen  ingcwilligd  worden.  De  medodin- 
ging  in  en  uil  den  vrecnidc  wordL  bij  zckere  vorderingon  maar  al 
te  zcer  uit  het  oog  verlorcn,  en  waar  deze  leeneraaal  de  bovciihand 
bchaalt,  onlneonit  zij  dan  van  zelf  hcL  brood  aan  eigen  landaard, 
en  snijdt  don  werkcndcn  sland  mscr  en  ni^cr  don  wc^  af,  om 
dnop  verslandelijkcn  en  eerlijken  arbcid  zieli  op  de  maatschappe- 
lijke  ladder  teverheffen. 

WaiiL  waar  de  levenswekkcnde  middcnsland  vordwijnt,  daar 
wordt  niel  allcen  idlo  uilzichtop  lolsvcrbeteringen  onariiaiikclljk- 
beid  voor  den  nmbacbtsnian  of  arbeidcr  weggenomcn,  raaar  daar 
is  zelFs  iiet  bcstaan  eener  vvcigcordende  maalschappij  bcdreigd. 

Zouuts  deacliLbarc  Vuoiziller  lict  zooeven  vcrklaardo  :  desamen- 
leving  kan  nooit  ccn  effen,  gelijk  iL'rrein  zijn  ;  zij  is  vceleer  een 
gebci'gtu  gelijk,  wiens  verhovenbcden  en  loppunlen,  voor  elkcn 
inan  van  wilskiachl  en  volliarding,  trapsgcwijze  en  van  bergvlak 
lotbcrgvlak,  kuniien  bereikt  wordcn.  Zoo  mendie  helpcndc  vlak- 
ten  te  niet  doal,  nordl  de  beslijging  der  verhevenste  piinten 
onmogelijk.  Zoo  de  niiddensland  der  bevolking  verdwijnen 
laoest,  vvarcn  do  lagerc  klasscn  voor  inmier  loi  stilsland  en  raach- 
tcloosboîd  veroordoeUI. 

Vecleer  dan  den  blod  der  noiiiigdoendc  burgcrij  le  beitijden  en 
la  bemoeilijken,  iiioet  de  werkendc  sland  al  bel  mogclijke  aan- 
wendcn,  om  dien  te  bevordcren,  aangczicn  dnar  ïijne  toekonist 


Redeneereiide  en  vooruiuiende  daglooners  zullcu  diisvennijden, 
om  als  regel  en  uïlsluilelijk  zich  le  gaan  bevonrraden  bij  samcn- 
wcrkendc,  vreenidc  maalschappijen.  Zij  /ullen  zicb  niel  lalen  ver- 
blinden  door  schijnschoonc  voordeclen,  zooals  de  betalingen  op 
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termijn,  of  de  teruggaven  van  cen  gedccltc  dcr  te  lioog  gestelde 
prijzcn. 

Eendcr  doelmatigsto  middclen,  Heeren  Ncringdoeners.om  al  die 
mededingiiig  liet  hoofd  te  bieden  en  le  ovcrnieeslcren,  is  vooraeker 
gelegen  in  de  voortschrijdende  voorlreflelijkheid  van  uwe  vvaren 
en  van  uwen  arbeid.  Stilstand,  ondcr  dit  opzicht,  leidt  in  onzon 
tijd  van  koortsig  vooruilstrevcn,  toi  voUedigen  ondergang.  Hetzal 
voor  U  dus  een  gcwichlig  punt  van  overweging  zijn,  hier  de  mid- 
delen  op  te  sporen,  om  uw  wcrk  met  de  grootste  duurzaamheid, 
den  fijnsten  smaak  en  tevens  aan  de  billijkste  prijzcn  te  kunnen 
vervaardigen.  Ilet  is  zeker  voor  U  het  bcste  middel  om  klanten  te 
verwerven  en  te  behouden. 

Het  schijnt  mij  schier  overbodig  uwe  aandacht  in  te  roepen  op 
het  ovcrwegend  belang  van  het  o*'  punt  uwer  dagorde  :  liet  beroops- 
onderwijs.  De  aard,  de  slrekking  en  de  hooge  noodzakelijkheid 
van  dit  onderricht  is  door  den  Staat  zeer  wel  begrepcn.  Allerwe- 
gen  ambt<îlijk  ingcricht  of  ondersleund,  slelt  de  Uegecring  echter 
lot  voorwaarde,  om  de  degclijkheid  van  dit  ondenvijs  te  verzeke- 
ren,  dat  het  beheerd  worde  door  een  Comiteit  samengesteld  uit 
meesters  en  gasten.  Aan  deze  Comiteiten  zou  ook  door  den  Staat 
den  last  kunnen  opgedragen  worden  Jury's  aan  le  duiden  van 
bekvvaamhcid,gelasl  met  diplomas's  uit  te  reiken,  welke  lot  rang- 
schikking  en  loqnstandaard  zouden  kunnen  dienen,  en  dusdoende 
vêle  geschillen  desaangaande  le  voorkomen. 

Edoch,  Mijnheeren,  het  ligt  niet  in  mijnc  inzichten*  uwe  werk- 
znamhcden  vooruit  te  loopen,  noch  zelfs  daarin  eene  vingerwijzing 
te  w  illen  gevcn.  De  achtbaarheid,  het  gozag,  de  bevoegdheid  en  de 
loeweiding  dcr  inrichters  van  uw  Congres,  gevoegd  bij  de  groote 
belangstelling,  de  ondervinding  en  don  ijver  aller  deelnemers, 
geven  mij  de  verzekering  dat  al  de  punlen  uwer  dagorde  len 
grondigsle  zullen  besprokcn  en  toegelicht  wordon,  en  dat  alzoo 
vêle  moeilijkheden  zullen  vereffend  en  vêle  hinderpalen  uit  den 
wTg  geruimd  worden,  die  lot  alsnog  de  opbeuring  en  den  bloei 
van  den  handel  en  nering  onzer  achlbare  burgorklas  belemmerden. 

Ik  twijfel  niet  dat  uwe  lofTelijke  ondernemiiig  het  uitgangspunt 
wezen  zal  van  vêle  soortgelijke  congresscn,  en  dat  dusdoende  ook 
voor  U  de  sehoone  leuze  van  ons  va<lerland  «  Ëendrachl  maakt 
macht!  ))bewaarheidmoge  worden,  (Toejuichingen .) 
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H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Sclioonheydt,  secrétaire 
général  du  Congrès,  pour  vous  faire  part  de  diverses  communica- 
tions. 

H.  Schoonheydt,  secrétaire  général.  —  Eerst  en  vooral,  Mijn- 
heeren,  moet  ik  U  kennis  goven  van  de  samenstelling  van  het 
algemeen  bureel  en  van  de  bureelen  der  afdeelingcn.  Gij  wcet 
dat  dezc  zullen  vergaderen  hcdcn  ten  2  12  ure  en  niorgen 
len  8 1/2  ure  s'morgends.  De  algemeene  vergaderingen  zijn  gesleld 
op  licden  ten  S  ure  en  op  nioigen  maandng  ton  11  ure. 

ALGRMEEN    BLREEL. 

Voorzitter  :  M.  Ose.  Pyfleroen,  hoogleeraar,  Gent. 

(hidcrvoorzitters  :  MM.  Jul.  Kocii,  volksvertegonwoordiger,  voor- 
zitter van  het  inriehlingskomileit,  Antwerpcîî;  (iusl.  Trancotle, 
advokaat  bij  het  beroepshof,  ondervoorziller  van  don  bond  der 
Kalholiekc  Kringen  en  Vereenigingen,  lAiik;  Atloul-Sooncns, 
voorzitter  van  het  middenkomileit  van  het  algomecn  Syndicaat 
van  reizigers,  bedienden  en  patronen,  Brussei  ;  baron  Amand 
Casier,  provincieraadslid,  Cent. 

Algemceiie  Seci^etaris  :  M.  Jul.  Schoonheydl,  algemeene  secretaris 
van  het  inrichtingskomileit. 

Sea^etarissen  :  MM.  J.  Bongers;  P.  Bossacrs;  A.  Wouctors, 
secrctarissen  van  het  inrichtingskomileit. 

Schatbewaarder  :  M.  E.  Vanderlaat,  schalbewaardcr  van  het 
inrichtingskomileit. 

EF.USTE  VLAAMSCIIE  AFDEKLING. 

VoorzUter  ;  M.  L.  De  Bruyn,  volksverlegcnwoordiger,  oud- 
ministervan  Landbouw  en  Openbare  werken,  Dendermondc. 

Ondervoorzitters  :  MM.  Ad.  Kockcrols,  gemeenteraadslid,  Ant- 
werpen;  V.  Tibbaut,  provincieraadslid,  Cent;  Th.  Dcnacycr,  pro- 
vincieraaJslid,  Aalsl. 

Secrctarissen  :  MM.  L.  Beerls,  drukker,  Anlwerpen;  Eni.  (iob- 
bers,  gcmeentesecrclaris,  Boom;  L.  Vandenbroeck ,  drukker, 
Antwerpen . 

TWEEOE   VLAAMSCIIE  AFDEELINC. 

VoorzUter  :  M.  F.  Schollaert,  volksvertegenwoordigor,  oudmi- 
nisler  van  Binnenlandsche  zaken  en  Openbaar  onderwijs,  Leuven. 
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Ondervoorzitlers  :  MM.  I'.  Itaeiisaet,  vulksverlegcnwoordigor, 
burgûiiiccsk'i',  Audciiaartlc ;  IL  Arys,  gemccnteraailslid,  Aaist; 
Â(l.  llciideriokx,  advœaat,  Anlwerpcii. 

Sea-etariseen  ■■  MM.  Em,  Jiios,  apoliiekci',  Aiilwci|)cii  ;  J.  Kypciis, 
Aotwcrpeii;  V.  Tliujsbaert,  Lokereu. 

EEIISTE    KRANSCHE   AFDEHLIMJ. 

Voorsiiter  :  M.  (î.  (iooremaii,  volksvcrlcgonwooi'iliger,  oiiij- 
DiÏDistcr  van  Nijvcrlieiil  en  Arbeid,  Gt'iit. 

Oiidervoortitfefs  :  MM.  Lig>',  volksverlegeiiwoordigpr,  Gciil; 
!..  Deirue,  provimderandsiid,  Dooriiik;  E.  de  .Meester,  advwaat, 
AutwerpcD. 

Sea'elarisseii  :  MM.  i.  Lamprûye,  advocaal,  Aiilworpeu  ;  Nie. 
Lesire,  Brusscl;  E.  Vandcriaat,  schatbewaardor  vaii  't  Congres. 

TWEEUE    l'll.\NSi;jlE   AFDEELIm:. 

Voofiitter  :M.  U.  l'yHeroiiii,  algenieeii  vuoiiittiîr  van  liel  i'.tiii- 
gres,  Gciit. 

Ondervoorzitlas  :  MM.  Cl.  Carluyvels,  VDlksvcrtcgenwuordigor, 
Sinl-Truijden  ;  Alloul-Vaii  Culscni,  koopman,  Naiiicn  ;  L.  Tounieur, 
koopnian,  Âuvclais. 

SecretarisseH  ;  MM.  Cli.  Vaudor  Cruysseii,  Geiil;  J.  De  Mii)iii'U, 
advocaat,  Antwrrpcn;  Eni.  Kocimaii,  kandidaat-notaris,  Anl- 
iverpcn, 

Teveiis,  Mijnheercu,  beefl  bct  Bureel  aangesteld  : 

Als  ccrc-ondcrvoorzillerR  de  liccren  : 

Tli.  Loger,  scnalor,  te  tient;  Vv.  Funck-Brenlanti,  lu  l'aiijs, 
afgcvcerdigdc  van  «  La  Sociclé  iiitornalîonak'  d'Economie  sociale 
de  Paris  u;  L.  Genoud.  te  Friburg,  afgeveerdigde  van  hct 
«  Seliweizerischcr  geiverbevcrciii  »  le  Berne  {Zwitzerlandj; 
M'  KeUbacb,  le  Zell    I.  W.  {Crool-llertogdom  Baden), 

En  als  eerelid  de  heer  A.  VerslcvIm-ULirour,  provinciemadslid, 
le  Turnbout.  (Toejuichiiigeii  ) 

Voici,  Messieurs,  la  composition  du  bureau  gémirai  du  Congrès 
cl  du  bureau  des  (jualre  sections  :  doux  françaises  et  deux  tlainan- 
dcs.  Ces  sections  se  réuniront  toutes  à  2  1/2  licures  de  l'apn^s-diner 
pour  flair  vers  4  1/2  heures,  puis  demain  lundi  à  8  1/2  heures  du 
malin  pour  tcmiluer  vers  10  1/3  heures.  Les  assemblées  générales 
auront  lieu  aujourd'hui  à  5  heures  et  demain  à  11  heures. 
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HfKEAr    lîÉNÉRAT.. 

Président  :  ,M.  0.  l'ylTeroeii,  professeur  ù  l'iniversilé  de  Garni. 

Yice-Présidenln  :  MM.  Jul.  Koch,  membre  de  la  Chambre  des 
représcnlanls,  Anvers;  Gust.  FrancoUe,  avocat  à  la  Cour  d'uppcl, 
vice-président  du  la  Fédération  des  cercles  et  assorialions  consli- 
tutionnelIcR  et  entholiques,  Liège;  Altout-Soencns,  président  du 
Comité  fédéral  du  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et 
patrons,  BruKcllos;  baron  Amand  Casier,  conseiller  provincial, 
Gand. 

Secrétaire  général  :  H.  Jules  Schoonheydt,  si'crétairc  {jéni'nil  du 
Comité  organisateur. 

Secrétaires  :  MM.  J.  Bongers;  P.  Dossaerts;  Am.  Woucters,  secré- 
taires du  Comité  organisateur. 

Trésoriei-  :  M.  Vanderlaat,  lr»!'Sorier  du  Comité  organisateur. 

TREMltaE   SECTION    FHANpAISE. 

Président  :  M.  ti.  Cooroman,  membre  de  la  (Chambre  des  repré- 
sentants, aiiciL'n  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Vice-Présidenln  :  MM.  A,  Ligy,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  Gand;  L.  Delrue,  conseiller  provincial,  Tournai; 
E.  de  Meester,  avocat,  Anvers. 

Sea'étaires  :  }A\\.  J.  Lainproye,  avocat,  Anvers;  Nie.  Lesire,  à 
Bruxelles;  E.  Vanderlaat,  trésorier  du  Congrès, 

DEUXIÈME   SECTION    FRANÇAISE. 

Président  :  M.  0.  Pyfferoen,  président  général  du  Congrès. 

Vice- Présidents  :  MM.  Cl.  Cartuyvels,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  Sainl-Trond;  L.  Tourneur,  négociant,  Auveluis; 
Attout-Van  Cutsem,  négociant,  Naniur. 

Seaétaires  :  MM.  Cli.  Van  der  Cruysseu,  Gand;  J.  i)ii  Maliieu, 
avocat,  Anvers;  Em.  Koehnan,  candidat  notaire,  Anvers. 

l-nEMIÈRK   i^ECTION    FLAXANDI?. 

Président  :  M.  De  Bruyn,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, ancien  ministre  de  l'Agriculture  et  des  Travatix  publics, 
Termonde. 

Vice-Présidenl8  :  MM.  Ad.  Kockerols,  conseiller  communal. 


-  62  — 

Anvers;  V.  Tibbaut,  conseiller  provincial,  (land;  Th.  De  Naeyer, 
conseiller  provincial,  Alost. 

Sea^étaires  :  MM  L.  Beerts,  imprimeur,  Anvers;  Em.  Gobbers, 
secrétaire  communal,  Boom;  L.  Van  ilen  Broeck,  imprimeur, 
Anvers. 

DEUXIÈME  SECTION    FLAMANDE. 

Président  ;  M.  Schollaert,  membre  de  la  Chambre  des  re- 
présentants, ancien  ministre  de  Tlnlérieur  et  de  Tlnstruction 
publique,  Louvain. 

Vice- Présidents  :  MM.  Baepsaet,  bourgmestre,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  Audenardc;  H.  Arys,  conseiller  com- 
munal, Alost;  Alph.  Henderickx,  avocat,  Anvers. 

Seartaires  :  MM.  Em  Joos,  pharmacien,  Anvers;  J.  Rypens, 
Anvers;  F.  Thuysbaert,  Lokercn. 

En  même  temps,  le  bureau  a  nommé  : 

Vice-présidents  d'honneur  :  MM.  Th.  Léger,  sénateur,  Gand; 
F.  Funck-Brenlano,  Paris,  délégué  de  la  Société  internationale 
d'Economie  sociale;  L.  Genoud,  Fribourg,  délégué  de  TUnion 
Suisse  des  arts  et  métiers;  J)*^  Retzbach,  Zell  I.  W.  (grand-duché 
de  Bade), 

Et  membre  d'honneur  :  M.  A.  Versteylen-Dufour,  conseiller 
provincial,  Turnhout.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  adhérents  au  Congrès  se  sont  excusés  de  ne  pouvoir 
assister  à  ses  séances  et  notamment  : 

M.  P.  de  Smet  de  Naeyer.  président  du  Conseil  des  ministres  et 
ministre  des  Finances  et  des  Travaux  publics; 

M.  J.  Liebaert,  ministre  de  Tlnduslrie  et  du  Travail  et  ministre 
ad  intérim  des  Chemins  de  fer.  Postes  et  Télégraphes,  qui  s'est  fait 
représenter  par  M.  H.  Lambrechts,  docteur  en  droil,  ff.  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail; 

M.  J.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  Justice,  qui  s'est  fait  repré- 
senter par  M.  J.  de  la  Vallée-Poussin,  sous-chef  de  bureau  à  son 
ministère  ; 

M.  le  D*^  Hitze,  député  au  Parlement  Allemand,  Munster; 

M.  l'avocat  C.  Trimboon,  député  au  Parlement  Allemand, 
Cologne  ; 

M.  le  baron  von  Schorlemer-Poerhagen,  Overhagen; 

M.  le  D'  Schaapman,  membre  des  Etats-Généraux,  Driebergen 
(Utrecht); 
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M.  le  D"*  Otto  Wcntig,  professeur  à  TUniversilé  de  Wurzbourg; 

M.  J.  Béchaux,  professeur  à  l'Université  de  Lille; 

M.  L.  Mabilleuu,  directeur  du  Musée  social,  Paris; 

M.  A.  Beernaert,  ministre  d'Etat,  président  de  la  Chambre  des 
représentants; 

M.  Ch.  Woeste,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  ; 

M.  N.  Plissart,  sénateur,  bourgmestre  d'Etterbeek; 

M.  E.  Gilliaux,  membre  de  la  Chambre  des  représentants; 

M.  J.  Haenhaut,  membre  de  la  Chambre  des  rcprésentanls; 

M.  V.  Brants,  professeur  à  l'Université  de  Louvain; 

M.  E.  Van  der  Smissen,  professeur  à  l'Université  de  Liège; 

M.  J.  Slcvens,  ingénieur,  directeur  de  l'enseignement  profes- 
sionnel et  industriel  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail; 

M.  P.  Polillet,  professeur  à  l'Université  de  Louvain. 

Les  associations  cl  sociétés  suivantes  ont  envoyé  leur  adhésion 
au  Congrus  et  la  plupart  s'y  sont  fait  représenter  par  des  délégués, 
que  nous  sommes  heureux  de  saluer  et  auxquels  nous  souhaitons 
la  bienvenue  : 


Villes. 


Sociétés  et  Associations. 


Alost. 

Id. 

Audenaarde. 

Anvers. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Bruges. 
Bruxelles. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Katholieke  Nering-  en  Burgersbond. 
Syndicaat  van  Schilders,  Schoenmakers,  enz. 
Syndicaat  der  3ïcubelmakers. 
Chambre  des  distillateurs,  liquoristes  et  négociants 

en  spiritueux. 
Syndicat  Anversois  de  l'industrie  du  tabac. 
Ligue  des  négociants  en  pétrole. 
Maatschappij  Burgersbond. 
Lederbewerkcrs  Vereeniging. 
Syndicat  du  commerce  et  de  Tindustrie. 
Unions  des  patrons  boulangers. 
Syndicat   général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Cercle  :  Union  et  travail. 
Cercle  des  coiffeurs. 
Association    pour  H'amélioration    des    logements 

ouvriers. 
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Iiruxcllc8. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

ChAtelct. 

Courlrai. 

Dinnnt. 

(>and. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

C.rammont. 

Id. 

Huy. 

La  Louvière. 

Liège. 

Id. 

Id. 

Lodelinsart. 

Lokcren. 

Ma  rch  ienne-au-Pon  t . 

Malincs. 

Mons. 

Id. 


Chambre  syndicale  des  bouchers  et  diarcullers  de 

l'agglomération  Bruxelloise. 
Cercle  Saint-Louis. 
Conseil  fédéral  du  syndicat  général  des  voyageurs, 

employés  et  patrons. 
Association  constitutionnelle  et  conser\'alric«   de 

TArrondissement. 
Association  conservatrice  communale  et  cantonale. 
Fédération  des  Cercles  catholiques  et  des  Associa- 
tions constitutionnelles  et  catholiques. 
Maison  des  ouvriers  «  La  Paix  »  d'Ixelles. 
Maison  centrale  des  produits  chimiques  et  pharma- 
ceutiques. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés   et 

patrons. 
Syndicat    général    des   voyageurs,   employés    et 

patrons. 
Syndicat    prénéral    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Burgerkring. 
Burgersvereeniging. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés   et 

patrons. 
Syndicaat  der  behangers. 
Union  des  propriétaires. 
Association  des   anciens  élèves    de    l'institut   de 

Grammont. 
Burgersbond. 

Union  commerciale  et  industrielle  lïutoise. 
Association  des  commerçants  de  La  Louvière. 
Secrétariat  des  œuvres  sociales. 
La  Sauvegarde  du  Commerce. 
Syndicat   général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Unions  des  commerçants. 
Onparlijdige  Burgersbond. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Katholieke  Burgers-  Handels-en  Nijverlieidsbond. 
Associations  des  commerçants  et  industriels. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
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Namur.  Syndicat   géncTal    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Saint-Nicolas.        Katholieke  burgersbdnd. 

Tournai.  Syndicat    général    des   voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Tumhout,  Katholieke  Volksbond. 

Verviers.  Union  des  propriétaires  de  l'arrondissement. 

Id.  Syndicat   général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons, 
kl.  Union  Syndicale. 

Id.  Fédération  belge  des  Sociétés  de  propriétaires. 

Berne.  ï'nion  suisse  des  arts  et  métiers  (Schweizerischer 

Gewerbeverein). 
S*-Gall.  Handwerksmeislerverein. 

Kreisstadt  Gifhorn,    Zentral  Verband    deutscher    Kaufleute   (président, 

senator  Hermann  Schulze). 
Hannover.  Handels  Kammer. 

Paris.  Musée  social. 

Id.  Société  internationale  d'Economie  sociale. 

Delft.  Nederlandsclie  Bond  :  Maatschappelijk  Belang. 

Le  Congrès  a  reçu  en  hommage  de  divers  auteurs  les  publica- 
tions suivantes  : 

De  M.  Léon  Genoud  : 

!•  L'Enseignement  professionnel  pratique  à  l'Exposition  de 
Chicago.  Rapport  présenté  au  déparlement  fédéral  des  affaires 
étrangères  par  Léon  Genoud  ; 

2*»  La  Loi  Friburgeoisc  du  13  mai  1878  sur  les  professions  ambu- 
lantes et  les  marchés  et  sa  revision; 

3"*  Le  Musée  industriel,  TEcole  des  arts  et  métiers,  les  cours 
professionnels  d'adultes,  les  examens  d'apprentis,  4898-1899 
Fribourg  (Suisse)  ; 

4**  L'Enseignement  des  travaux  manuels  en  Suisse.  Rapport  du 
groupe  il  (éducation  et  instruction)  de  l'Exposition  nationale  de 
Genève,  présenté  au  département  fédéral  de  l'intérieur  par  Léon 
Genoud ; 

5«  Le  Système  d'éducation  artistique  d'après  la  méthode  améri- 
caine de  Pranz  pour  écoles  primaires,  secondaires  et  supérieures; 

De  M.  Ladislas  Van  Hoorebeke,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Gand  :  de  Neringdoende  burgerij,  crisis  en  vermiddelen; 
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hc  M.  Banncux,  attach/5  au  ministère  de  rindostrie  et  du 
Travail  :  h*  Prohlrine  social  de  la  petiU*  Bourgeoisie. 

I)*aulrc  part,  M.  II.  Lambrechts,  docteur  en  droit,  ff.  chef  de 
bureau  au  miiiistt'rc  de  l'Industrie  et  du  Travail,  met  à  la  disposi- 
tion (l(*s  uionibrcs  du  Congrès  une  brochure  «  Manuel  pour  unions 
profcssionnf'lIeH  ».  Des  exemplaires  en  sont  déposés  au  secrétariat 
oh  les  meinbn's  pourront  en  obtenir. 

Messieurs,  (|uarante-trois  rapports  sont  publiés  pour  ce  Congrès 
et  fieront  Tohjet  de  ses  discussions.  Ils  ont  été  envoyés  aux 
souscripteurs,  (leux  d*entre  eux  qui  ne  les  auraient  pas  reçus  tous, 
peuvent  réclamer  au  secrétariat  les  numéros  manquants. 

Avant  do  terminer,  laissez-moi  ajouter  que,  le  programme  de 
nos  travaux  étant  fort  étendu,  les  sections  commenceront  leurs 
séances  i\  l'heure  précise  et  qu'à  TAssembléo  générale  de  ce 
soir  nous  aurons  la  bonne  fortune  d'entendre  comme  orateurs 
MM.  Kunek-Krent;ino,  de  Paris,  G.  Francotte,  vice  président  de  la 
Fédération  des  cercles  catholi(|Ues  et  des  associations  constitu- 
tionnelles et  catholiques,  et  l'avocîit  A.  Henderickx  d'Anvers. 
(  Applaudissements.  ) 

M.  la  Président.  —  La  parole  est  i\  M.  Cenoud. 

M.  Oenoud,  délégué  de  la  FédénUion  Suisse  des  arts  et  métiers. 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  et  honorés  Congn^ssistes, 

La  Suisse  est  un  petit  peuple  d'envin^n  trois  millions  et  demi 
d'habitants.  Mais  c*est  un  peuple  qui  s'est  formé,  au  jK>int  de  vue 
(H>litii|ue,  une  org;uHs;Uii>n  qu'on  ne  trouve,  je  crtus,  nulle  part 
ailleurs.  Le  p^nivoir  y  est  prtagi»  entre  l'Administration  centrale 
qui  est  le  iiouvernement  fédéral,  et  les  administrations  cantonales. 
Les  cantons  finit  aussi  des  lois,  chacun  suivant  ses  l>esoins.  et, 
co  qui  est  mieux  ena^nv  s;ivenl  les  appliquer. 

Cette  org»ni$;ilion  a  Tavantagi*  de  stimuler  les  cantons,  dVncou- 
mgiT  l^^  inilialiNos  vouant  d'en  bus.  et  cVst  ce  qui  vous  explique 
îes  pr\>grvs  rv^alîses  jKir  notr^  ix^tit  j^ays  dans  la  plupart  des 
domaines.  N\his  ne  m>us  en  enorgueillissons  ^kis.  Au  contraire. 
N\his  savons  que  nous  avi^s  chei  ik>*  nùsins  et  sur  cette  tem? 
b^l^  en  paHkniltfNr,  b«tuc\mp  de  choM*  à  apprendn»^ 
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L*Union  Suisse  des  arts  et  métiers,  qui  se  compose  de  408  asso- 
ciations et  de  23y168  membres,  dont  20,764  appartiennent  à  la 
petite  industrie,  a  bien  voulu  me  faire  Thonneur  de  me  charger  de 
la  représenter  au  milieu  de  vos  importantes  assises  économiques. 
Je  dois  vous  dire  qu*elle  a  salué  avec  plaisir  votre  invitation,  parce 
qu'elle  sait  qu'un  grand  nombre  de  points  de  l'économie  politique 
tiennent  à  des  questions  internationales  et  qu'il  appartient  à  un 
congrès  international  de  les  examiner  et  de  rechercher  leur  solu- 
tion. 

11  y  a  deux  ans  déjà,  au  Congres  du  Deutscher  Gewerbe  Vei'bandj 
à  Stuttgart,  nos  délégués,  MM.  Krebs  et  Boos-Jegher,  avaient  pro- 
posé que  cette  puissante  association  convoquât  un  congrès  inter- 
national pour  y  étudier  en  commun  les  organisations  industrielles 
et  les  expériences  faites  dans  ce  domaine  dans  les  divers  pnys. 

L'année  dernière,  îm  Congrès  d'Erfurt,  M.  Werner  Krebs,  notre 
secrétaire  central,  exprima  le  vœu  d'organiser  à  Paris,  en  1900,  un 
congrès  international  de  la  petite  industrie  et  du  petit  commerce. 
Ce  vœu  ne  rencontra  pas  d'écho. 

C'est  pourquoi  nous  avons  reçu  avec  infiniment  de  plaisir  l'an- 
nonce de  l'ouverture  du  Congrès  actuel,  le  premier  peut-être  qui 
ait  été  convoqué  pour  s'occuper  de  la  classe  moyenne  que  vous 
avez  si  bien  su  dénommer  la  «  petite  bourgeoisie  )>,  ce  que  les 
Allemands  appellent  le  Mittelstand, 

Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  le  salut 
du  corps  professionnel  et  du  pays  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, et  leurs  félicitations  et  les  miennes  pour  rheureuse  initia- 
tive que  vous  avez  prise  et  à  laquelle  je  souhaite  un  plein  succès. 
(ApplaudisscmeiUs.) 

H.  le  Président.  —  Je  remercie  profondément  Monsieur  le 
Délégué  suisse  pour  les  bonnes  paroles  qu'il  vient  de  prononcer. 
Nous  les  retiendrons  et  nous  lui  donnons  l'assurance  que  nous 
serons  toujours  et  partout  prêts  à  lui  tendre  la  main  par  delà  les 
frontières,  pour  travailler  au  bien-êlre  de  la  petite  bourgeoisie. 
(Nouveaux  applaudissements,) 

Je  déclare  la  séance  levée. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  un  quart. 


ASSEHBLÉE  GÉNÉRALE  DU  DIHANCHE  17  SEPTEMBRE 

à  5  heures  de  raprès-midi 

Souê  la  présidence  de  M.  0.  PïFFEROEX,  Professeur  ù  l'Univ(réUê  de  Gand^ 

Président  Général  du  Congrès, 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures  15  minutes. 

M.  Schollaert,  ancien  ministre  de  Tlntérieur  et  de  l'Instruction 
publique;  M.  Cooreman,  ancien  ministre  de  Tindustrie  et  du 
Travail;  M.  De  Bruyn,  ancien  ministre  de  TAgriculture  et  des 
Travaux  publics,  et  M.  Schoonheydt,  secrétaire  général,  siègent  au 
bureau. 

H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Funck-Brentano.  (Mouve- 
ment (Tatlenltoîi.) 

H.  Funck-Brentano,  délégué  de  la  Société  internationale  d'Eco- 
nomie sociale,  vice-président  d'honneur  du  Congrès. 

Messieurs, 

Mon  premier  devoir,  en  prenant  la  parole,  est  de  remercier  la 
Société  internationale  d'Économie  sociale  de  Paris,  qui  a  bien 
voulu  me  déléguer  à  ce  Congrès,  ce  que  je  considère  comme  un 
très  grand  honneur. 

1 

Les  classes  moyennes  en  France,  au  moins  dans  leurs  éléments 
actifs  et  vitaux,  s'affaiblissent  de  jour  en  jour  et  tendent  à  dispa- 
raître. Depuis  bien  des  années,  l'observation  en  est  faite  et,  d'année 
en  année,  le  mouvement  s'accentue. 

Un  savant  statisticien,  M.  le  vicomte  d'Avenel,  dans  un  livre 
récent  (1),  fait  lesconstatations  suivantes.  Une  statistique  de  la  popu- 
lation parisienne,  datée  de  1637,  œuvre  des  commissaires  au  Châ- 

(1  Vicomte  il,  d'Avenel,  Paysans  et  ouvriers  depuis  sept  cents  a-is.  Paris  (iiU 
Arm.  Colin,  1899,  inl6\  p.  i  lMi2. 
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telet,  nous  apprend  que  les  H2  corps  de  métiers  que  comptait  alors 
la  capitale  se  composaient  de  13,500  maîtres,  contre  39,000  com- 
pagnons âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  5,600  apprentis.  La  popu- 
lation parisienne  comptait  donc,  au  xvii®  siéclo,  une  moyenne  d'un 
patron  pour  trois  ouvriers.  Aujourd'hui,  si  nous  prenons  la  petite 
industrie,  il  y  a  deux  ou  trois  fois  moins  de  maîtres  et,  si  nous 
prenons  l'ensemble  de  l'industrie,  il  y  en  a  six  fois  moins.  Pour  la 
province  M.  d'Avencl  donne  des  cliiffn's  encore  plus  précis.  La  ville 
de  Sens  a  aujourd'hui  une  population  deux  fois  plus  importante 
qu'il  y  a  130  ans,  et,  ce  nonobstant,  la  ville  comptait  on  1767  beau- 
coup plus  de  patrons  qu'en  1899  :  25  cordonniers  naguère,  au  lieu 
de  13  mainlenant;  1 1  marchands  de  drap,  au  lieu  de  8  ;  24  menui- 
siers, au  lieu  deO,  et  ainsi  de  suite  dans  les  autres  corps  d'état.  La 
ville  de  Périgueux,  dont  la  population  est,  en  1899,  de  29,000  ha- 
bitants et  qui  n'en  possédait  pas  plus  de  6,000  en  1801,  n'en  avait 
sans  doute  que  4,000  en  1671.  A  cette  date  cependant  Périgueux 
comptait 30 boulangers,  contre  36  aujourd'hui;  la  ville  avait 24cor- 
donniers,  présentement  elle  n'en  a  plus  que  10;  18  tailleurs  il  y  a 
un  siècle,  aujourd'hui  15;  des  14  chapeliers  de  1674  il  n'en  reste 
plus  que  la  moitié,  et  des  13  armuriers  que  le  tiers.  Répétons  que 
la  population  a  sextuplé. 

La  situation  est  identique  dans  la  France  entière. 

Si  tel  est  l'écrasement  de  la  classe  moyenne  dans  l'industrie, 
que  dire  du  commente?  La  disparition  progressive  des  petits  maga- 
sins de  vente  est  visible  au  simple  badaud.  De  leur  ruine  est  faite 
la  fortune  formiilable  des  grands  ba/ars  et  des  grands  magasins, 
.dont  le  cenire  est  à  Paris  et  dont  l'action  s'étend  sur  la  France  tout 
entière. 

Il 

Les  grands  magasins  se  ramènent  à  trois  types  principaux  que 
nous  allons  caractériser  rapidement. 

Le  type  Boucicantj  pour  reprendre  l'expression  de  M.  P.  du 
Maroussem  dans  sa  remarquable  monographie  des  IJbénislcs  du 
faubourg  Saint' inloine  (i),  Aristide  Boucicaut  a  été  le  fondateur 

(I)  La  Question  ouvrière ^  fMénittes  du  faubourg  Saint  Antoine ^  (irand$  maga 
tins  et  «  Sweating-Sgnicin  »,  cours  libre  professé  ù  lîi  Facullc  de  droit  de  Paris 
par  P.   du   Muroussem,  avec  une  préracc  de  Th.  Funck-Brentano.  Pari?,  lil>r. 
Artli.  Uousscnu,  IHOi,  iii-d*". 
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du  Bon  Marché  que  le  monde  entier  connaît.  C'est  le  grand  maga- 
sin de  vente  au  comptant,  créé  par  Boucicaul,  repris  par  le  Louvre, 
le  Piintemps,  le  Pelit-Saint-Thomas  et  quelques  autres  maisons 
de  moindre  importance.  Ce  genre  de  magasin  a  pour  principale 
clientèle  la  classe  bourgeoise.  Sous  IVtiquelte  «  Magasins  de  Nou- 
veautés »,  on  y  vend  les  objets  les  plus  divers,  depuis  le  meuble 
jusquVi  la  librairie,  en  passant  par  la  confection,  Thorlogerie,  la 
chaussure,  les  jouels,  les  bicyclettes  et  les  armes,  sans  oublier  les 
batteries  de  cuisine  et  les  œuvres  d'art.  Dos  voitures  tirées  à  deux 
chevaux  les  font  rayonner  dircctomcnt  à  vingt-cin([  kilomètres  de 
distance  autour  de  l'agglomération  parisienne.  Un  service  d'expé- 
dition, admirablement  organisé,  étend  leurclientéle  régulière  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre.  Un  Parisien  reçoit  d'un  parent  de 
province,  au  moment  des  élrennes,  des  cadeaux  pour  ses  enfants, 
et  il  se  trouve  que  ces  cadeaux  viennent  du  Louvre  et  du  Bon 
Marché. 

i<  Les  grands  magasins,  dit  M.  du  Maroussem,  détruisent  mathé- 
matiquement \ô  petit  commerce,  par  suite  de  deux  Cîiuses  : 
1®  l'amoindrissement  des  frais  généraux,  le  loyer,  le  salaire  des 
employés  ne  croissant  pas  dans  les  mémos  proportions  que  le 
chiffre  des  affaires;  2^  le  principe  de  vendre  au  comptant,  à  petit 
bénéfice,  mais  de  façon  à  réaliser  un  bénéfice  considérable  sur  la 
quantité.  »  Non  contents  de  ruiner  le  petit  commerce,  ils  ne  tar- 
dent pas  à  asservir  la  moyenne  et  la  petite  industrie,  en  en  deve- 
nant le  seul  client  et  en  se  rendant  par  là  m^me  maîtres  des  cours. 
El  il  faut  lire  les  poignantes  monographies  de  M.  du  Maroussem 
pour  comprendre  à  quel  degré  d'exploitation  en  arrive  ainsi  à  être 
soumis  le  travail  humain,  pour  comprendre  de  combien  de  souf- 
frances, il  faut  dire  plus,  de  combien  de  vies  humaines,  est  faite 
la  grandeur  éblouissante  des  cinq  ou  s^ix  grands  magasins  pari- 
siens (1). 

La  classe  bourgeoise  est  sollicitée  par  le  grand  magasin  type 
Boucicaut,  la  classe  ouvrière  f)ar  le  grand  magasin  de  vente  à 
crédit,  imaginé  par  Crespin,  imité  par  le  Boii  Génie,  le  (Irédit  central 
et  quelques  autres.  Il  est  curieux  d'aller  visiter  la  maison  Crespin- 


(1;  Outre  les  Èbénitleê  du  fiutbnurg  Sainl- Antoine  cil6s  piTcédemmcnt ,  Aoyex 
pins  particulièrcmcnl  le  Joitet  parliien,  avec  une  iiilrodueliDii  de  M.  Th.  Funck- 
Urciitnno.  Paris,  libr.  Arlli.  Rousseau,  1894,  iii-8<>. 


Dafaye),  boulevard  Uarbès,  en  plein  cœur  du  quartier  ouvrier,  ce 
palais  grand  cL  luxueux  comme  une  demeure  d'empeieur,  où  l'ar- 
cliilecle  a  prodij^ié  le  marbre  et  les  dorures.  Là  s'cnlassent,  en  files 
interminables,  dont  les  alj)jnemenls  sont  encore  prolonges  par  des 
jeu\  et  combinaisons  de  glaces  qui  leur  donnent  un  aspect  fantas- 
tique, les  objets  les  plus  bi^térocliles  :  nouveautés,  confections, 
chapellerie,  chaussures,  meubles,  machines  à  coudre,  bijouterie, 
blcycietlcs  et  billards,  pianos  et  orgues  de  barbarie,  comptoirs 
pour  marcliands  de  vin,  chambres  ii  coucher  pour  jeunes  (!'poux. 
I>e  plaçai  en  place,  des  statues  monumentales,  des  vitraux  liants  et 
éclalanls  comme  des  vitraux  d'église;  enfin,  au  milieu  même  du 
magasin,  une  salle  de  concert,  immense,  avec  une  scène  brillam- 
ment décorée  cl  un  nombre  infini  de  banquettes  recouvertes  de  soie 
rouge  pour  les  spectateurs.  Et  parmi  cela,  assis  à  de  longues  tables 
en  enfilades,  écrivent  une  quantité  incroyable  de  commis.  Ils  écri- 
vent penchés  sur  des  quantités  invraisembliibles  de  paperasses, 
d'innombrables  carions  verts  ranges  autour  d'eux.  D'ailleurs,  peu 
ou  point  de  comptoirs  o(i  puisse  être  versé  le  prix  des  objets  clioi- 
sis.  Le  visiteur,  qui  peut  entrer  dans  tout  cela  comme  dans  un 
moulin,  se  promener  de  long  en  large,  du  baut  en  bus,  sans  qu'une 
personne  quelconque  lui  adresse  la  parole,  ne  comprendra  rien  â 
ce  spectacle  surprenant  —  on  se  croirait  dans  un  pays  des  Mille  et 
une  nuits,  mais  occîdenlales  et  modernes  —  s'il  ne  connaît  le  sys- 
tème de  Ton  et  ion  ne  ment  de  la  maison.  Ce  palais  somptueux,  d'un 
luxe  éclatant  et  sonore,  dont  lu  façade  a  été  honorée  de  la  grande 
médaille  d'honneur  à  une  récente  exposition  de  Bruxelles,  est  le 
grand  magasin  du  pauvre.  C'est  au  fond,  tout  au  fond  de  la  der- 
nière rotonde,  devant  les  guichets  grillés,  oîi  se  presse  un  public 
nombreux  à  certaines  heures  de  la  journée,  que  nous  aurons  le 
secret  du  mystère,  l'idée  géniale  —  comparable,  dans  son  genre, 
au  prix  fixe  de  Qoueicimt  —  qui  a,  peu  à  peu,  transformé  en  des 
proportions  colossales  l'humble  boutique  du  brocanteur  Crespin. 
Le  vendeur,  un  monsieur  très  bien  mis  et  qui  vous  a  été  présenté 
par  un  autre  monsieur  encore  mieux  mis  —  et  décoré  —  a  conclu 
avec  vous  un  marché.  11  vous  a  vendu,  par  exemple,  pour  18  francs, 
une  toilette  acajou  plaqué.  11  vous  a  expliqué  que  si  vous  payez 
comptant  vous  bénéficierez  d'une  réduction,  mais  qu'il  voua  serait 
bien  préférable  de  prendre  un  abonnement  L'abonnement,  voilà 
le  grand  mot!  «  C'est  l'ubonnement,  dit  M.  du  Marousscm,  autre* 


b 


A 


ment  dit  le  payement  par  acomptes  d'une  marchandise  vendue,  puis 
livrée  à  crédit,  ijiii,  manio  savamment  clans  les  (luarLiors  ouvriers, 
&  Bellcvillo,  à  Charoiine,  dans  la  banlieue  jusqu'à  Saint-Oucn  el  à 
Siiint-Dcnis,  draine,  avec  une  régularité  on  quelque  sorle  méca- 
nique, l'argent  des  mauvais  calculateurs  et  des  Imprévoyanls,  » 
L'acheteur  a  signéune  série  d'engagements  à  termes  :  il  payera,  par 
CNcmplc,  2  francs  au  I*' février,  2  francs  au  1"  mars,  2  francs  au 
i"  avril,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  exlinclion  do  la  somme.  Mais 
qu'il  se  garde  des  avertissements  en  cas  de  retard,  des  reprises 
désavantageuses  et  autres  combinaisons  qui  le  saisiront  sans  pili6 
le  jour  où  Vabonneiir,  dont  la  casquello  se  renconlre  si  souvent 
dans  les  couloirs  des  maisons  ouvrières,  se  présentera  chez  lui 
sans  trouver  l'accueil  voulu. 

Le  magasin  a,  en  province,  tout  un  réseau  d'atliliatious,  par 
lequel  il  élcnd  son  ceuvre,  tout  comme  le  grand  magasin  au  comp- 
tant, type  Boucicaut. 

Arrivons  au  troisième  type  du  grand  magasin  en  France,  le 
moins  apparent,  mais  non  le  moins  actif  comme  élément  destruc- 
teur du  petit  commerce  :  c'est  celui  que  nous  appellerons,  d'un  nom 
qui  surprendra  au  premier  abord,  le  «  grand  magasin  disséminé  ». 
Il  a  élé  imaginé  par  les  Israélites  et  est  demeuré  presque  exclusi- 
vement entre  leurs  mains.  L"n  spéculateur  ou  une  associaliou  de 
spéculateurs  organisent  dans  toute  une  série  de  villes  des  exposi- 
tions permanentes,  oCi  la  parfumerie,  la  bijouterie,  la  quincaillerie, 
l'ébénisterio  mrme  se  trouvent  réunies  à  des  produits  alimentaires, 
jambons  d'York  et  saucisses  de  Mayonco,  et  à  des  arliclcs  d'épice- 
rie. Chacune  de  ces  expositions,  sous  forme  de  bazar,  est  lenuc  par 
un  ou  plusieurs  commis  ;  mais  tous  les  profits  vont  au  spi'culnteur 
ou  à  l'association  de  spéculateurs  qui  a  conçu  et  organisé  l'entre- 
prise. 

Pour  les  produits  alimentaires,  le  développement  du  grand 
magasin  n'est  pus  aussi  facile  que  pour  les  produits  manufacturés. 
Nous  voyons  cependant,  à  Paris,  une  épicerie  comme  la  maison 
Polin  faisant  des  affaires  par  millions  et,  non  contente  de  peser 
sur  toute  la  petite  et  moyenne  épicerie  parisienne,  installer  des 
succursales,  étroitement  reliées  à  la  maison  centrak,  dans  de 
□ombreuses  localités  et  exerçant  la  mémo  action  que  les  grandes 
maisons  dites  de  nouveautés. 
Entîn,  il  y  a  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  dont  les 
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conséquences,  socialement  parlant,  ne  sont  pas  moins  funestes  que 
celles  des  (c  grands  bazars  »,  mais  sur  lesquelles  je  ne  m'étendrai 
pas,  leur  organisation  étant  en  Belgique  proportionnellement 
beaucoup  plus  importante  et  plus  active  qu'en  France. 

Pour  écraser  ses  concurrents  plus  modestes,  le  grand  magasin 
n'a  pas  seulement  les  deux  avantages  que  nous  avons  signalés  : 
Tamoindrissomcnt  des  frais  généraux  et  la  possibilité  de  vendre  à 
petits  bénéfices  a  cause  du  nombre  considérable  d'afl'aircs  réalisées  ; 
il  a  recours  à  des  spéculations  habiles  et  à  ccrlaines  pratiques 
commerciales  dont  le  résultat  est  d'un  succès  certain.  C'est  ce  que 
les  économistes  qui  ont  étudié  la  question  d'une  manière  particu- 
lière appellent  l'article-réclameou  le  système  des  compensations.  Le 
grand  magasin,  qui  tient  trente,  quarante,  cent  articles  divers, 
désire  enlever  à  un  concurrent  spécialiste,  à  un  petit  magasin, 
l'article  qui  fait  son  humble  prospérité,  li  se  met  à  vendre,  sans 
aucun  bénéfice,  à  perte  même,  l'article  en  question.  La  clientèle  lui 
vient  d'autant  plus  abondante  (|ue,  par  les  réclames  énormes  dont 
dispose  le  puissant  soigneur,  tout  Paris,  la  France  entière  ne 
tardent  pas  à  être  instruits  de  l'inauguration  du  nouveau  comptoir 
et  des  affaires  exceptionnelles  qui  y  peuvent  être  réalisées. 
Ou'advient-il?  Peu  à  peu  est  délaissé  le  petit  magasin  dont  la  ruine 
a  été  résolue.  11  n'est  travail,  épargne,  efforts,  peines  ou  bons  soins 
(jui  puissent  servir.  La  misère  vient,  les  enfants  sont  chlorotiques, 
la  nourriture  leur  est  mesurée,  la  mère  se  tue  de  privations,  le  père 
se  mine  de  désespoir.  Un  jour,  le  quartier  apprend  qu'il  y  a  liqui- 
dation judiciaire,  les  meubles  vont  au  mont-dc-piété,  et  bientôt 
c'est  l'hôpital.  Une  vie  entière  de  travail,  de  probité,  d'économie 
est  anéantie.  De  ce  jour,  Je  grand  magasin,  délivré  de  la  concur- 
rence, relève  ses  prix,  pour  appliquer  le  «  système  des  compen- 
sations »  sur  un  autre  article  et  ruiner,  avec  une  égale  aisance,  un 
autre  de  ses  voisins.  Le  grand  magasin  rattrape  largement  sur 
l'ensemble  dos  articles  écoulés  ce  que,  momentanémonl,  il  a  perdu 
sur  l'artiole-réclamc  (1). 

Un  autre  genre  de  spéculation,  plus  simple  encore  et  plus 
grossier,  mais  non  moins  efficace,  est  l'îiccaparoment.  Voici  un 
exemple  entre  mille.  Parlant  des  fournitures  de  caoutchouc  pour  la 


(i;  Cr.  Du  Maroussciii,  Les  Ebvniëti'»...,  p.  lOOcl  uutirs. 
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fabrication  des  jouets,  M.  du  Maroussem  écrit  :  «  Les  grands 
commerçants,  qui  s'embusquent  avec  une  merveilleuse  habileté 
sur  les  grand* roules  de  la  circulation  des  richesses,  ont  centralisé 
dans  leurs  mains  les  récoltes  du  Brésil.  Aussitôt,  après  les 
premières  dépèches  du  printemps,  ils  s'adressent  aux  gros  indus- 
triels, leur  cèdent  la  matière  première  à  petit  bénéfice,  les  ama- 
douent par  une  satisfaction  habile  et,  sûrs  alors  de  ne  plus  avoir  à 
redouter  ni  syndicat  ni  représailles,  ils  élèvent  tout  à  coup  les 
cours  et  rançonnent  les  usines  de  second  rang.  Conséquence 
fatale  :  des  bénéfices  énormes.  » 

m 

Le  grand  magasin  ne  pèse  pas  seulement  sur  les  petites  maisons 
concurrentes,  mais  sur  les  artisans  eux-mêmes  qui  produisent  les 
objets  vendus  à  la  clientèle.  La  première  conséquence  de  son 
organisation  est  de  faire  disparaître  ce  type  essentiel  de  toute 
industrie  socialement  bien  organisée,  qui,  à  travers  les  siècles, 
avait  fait  la  force  et  la  prospérité  de  l'industrie  française  et,  plus 
particulièrement,  de  l'industrie  parisienne,  le  type  du  petit  patron 
fabricant  et  vendeur. 

I^.  jour  n'est  pas  éloigné  où  celui-ci  sera  réduit  à  l'état  de 
souvenir  légendaire  dans  la  plupart  des  branches  de  l'industrie  de 
Paris.  Le  petit  patron,  qui  tient  magasin  où  il  met  en  vente  le 
produit  de  son  travail  et  du  travail  de  ses  quelques  ouvriers,  voit 
de  plus  en  plus  la  clientèle  s'écarter  de  lui  pour  les  immenses 
entrepôts.  Vient  un  moment  où  le  bénéfice  réalisé  sur  la  vente  ne 
correspond  plus  au  loyer  —  toujours  assez  élevé  —  du  magasin 
ouvert  sur  la  rue.  Le  petit  fabricant  vendeur  n'a  qu'une  ressource  : 
renoncer  à  la  venh».  directe  pour  augmenter  son  chiffre  de  produc- 
tion en  faveur  du  grand  magasin.  De  ce  jour,  il  est  rivé  à  son 
unique  client.  De  celui-ci  seul  dépend  son  existence  :  il  est  asservi, 
il  est  esclave. 

Ce  que  deviennent  sous  ce  joug  déprimant  les  maîtres  artisans 
de  Paris,  dont  le  goût,  la  sûreté  et  l'habileté  de  main-d'œuvre,  la 
puissance  de  travail  sont  célèbres  dans  l'Europe  entière,  les  en- 
quêtes de  M.  du  Maroussem  vont  encore  nous  l'indiquer. 

Voici  la  monographie  du  maître  artisan  du  faubourg  Saint- 
Antoine  : 


»  Tou[  au  loin,  au  cœur  même  du  faubourg,  dans  une  cour  n 
et  cnfumÛL",  la  cour  du  Bras  d'Or,  une  liaulc  maison  à  trois  éinges, 
aux  feiu'trcs  lugubres,  sans  conlriivcnts.  A  une  de  ces  fenûlrcs,  au- 
dessus  de  lu  porte,  dont  le  seuil  se  disjoint  ù  demi,  une  enseigne 
peinte  comme  on  eu  voit  aux  devantures  de  villages,  sur  laquelle 
sont  dessinés  des  meulitcs  avec  un  nom  en  grandes  lettres  blanches: 
LAGRANCE,  ébi-niste. 

«  Un  escalier  à  la  rampe  de  fer  cl  aux  marches  ébréchées. 
A  chaque  étage,  un  petit  fabricant,  travaillant  lui  aussi  pour  les 
grands  magasins;  un  fabricant  de  bufTels  vieux  chêue,  d'armoires 
à  glace  acajou  courant,  de  tables  à  ouvrage, 

«  L'atelier  a  "2  m.  50  de  haut,  3  m.  15  de  large,  'J  mflres  de 
long,  chambre  toute  tapissée  par  les  scrrc-joinls,  les  presses  et 
aussi  les  images  découpées  ou  des  caricatures  jadis  fameuses. 

«  1.0  patron,  un  homme  jeune  encore,  de  taille  moyenne, 
ù  visage  amaigri  do  phtisique;  un  apprenti,  qui  lui  a  été  confié  pur 
une  société  catholique;  un  ouvrier,  le  dernier  qui  suit  resté  dans 
l'atelier,  un  vieil  Allemand,  le  père Mallûas,  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  est  attaché  à  la  famille  du  patron. 

(t  Cinq  enfants  jouent  sous  les  établis  pour  débarrasser  les 
chambres  étroites.  L'une  des  lillcs  est  atteinte  d'une  bronchite 
aiguë;  signe  grave,  le  père  déjà  est  poitrinaire. 

«  L'appartement  se  compose  de  deux  pièces,  une  salle  à  manger- 
cuisine  et  une  chambre  à  coucher  où  il  y  a  deux  lits,  celui  du  chef 
de  famille  et  de  ses  deux  fils,  celui  de  la  mère  et  des  trois  fillell«s. 
On  y  voit  une  bibliothèque  avec  des  livres  de  luxe,  dorés  sur  tran- 
ches, les  œuvres  de  Victor  Hugo  et  de  Henri  Martin.  Les  meubles 
sont  de  bon  style  bourgeois.  L'ouvrier  n  soin  de  vous  dire  que  tous 
ces  admis  ont  été  faits  à  l'époque  de  son  mariage,  vers  1879,  une 
ainiéo  oii  l'industrie  «  marchait  encore»  etob  il  possé'dait  des  éco- 
nomies. L'ouvrier,  très  intelligent,  est  né  en  183i  ù  Liège.  Il  a 
fait  son  apprentissage  ù  Verviers.  Puis  il  a  vtsilé  plusieurs  des 
principales  villes  de  l'Europe  pour  s'instruire  et  se  perfectionner 
dans  son  métier.  Finalement,  il  est  arrivé  à  Parts,  au  faubourg  qui 
reste  à  ses  yeux  la  capitale  de  son  industrie.  Il  s'est  marié,  en  1860, 
à  l'ouvrière  Anna  Dietrich,  née  en  18K0,  boulevard  fieaumarchais, 
de  parents  badois  protestants  convertis.  Sa  mère,  restée  veuve  à  la 
tpte  de  sa  fabrique  d'ébénisterie,  s'est  vue  ruinée  peu  â  peu  par  les 
grauds  commissionnaires  et  les  grands  magasins. 


I-  de  l'atelier  est  celle  dos  toilettes  anglaises  en 
acajou  ou  en  noyer  plaqué. 

«  Le  {latron  et  l'apprenti  travaillent  île  concert.  Ils  arriveiil,  eu 
réunissant  leurs  efforts,  ù  Fabriquer  par  jour  tlcux  toilettes  anglai- 
ses. Chacune  de  ces  toilettes  est  achetée  par  le  grand  magasin 
13  fr.  SO,  qu'il  faut  encore  diminuer  d'un  escompte  de  S  p.  c,  donc 
prix  réel  12  fr.  80.  Il  convient  d'enlever  9  fr.  o3  de  fournitures  ; 
reste  3  fr.  2.5  pour  la  main-d'œuvre,  à  deux  toilettes  par  jour . 

«  Quant  à  l'ouvrier,  vieil  Allemand  mystique  et  dévot,  qui 
demande  ses  distractions  aux  cérémonies  solennelles  do  Notre- 
Dame  des  Victoires,  il  ne  peut  plus,  étant  donné  ses  soixunlea-deux 
ans,  produire  par  jour  pins  d'une  toilette.  Celle-ci  lui  est  payée  par 
le  patron  k  raison  de  3  francs. 

a  Jnignei'.  tous  les  profits  du  patron,  vous  arriverez  à  une  somme 
de  3,300  francs  par  an,  avec  laquelle  il  doit  vivre,  lui,  sa  femme 
et  ses  cinq  enfants.  Là-dessus,  le  loyer,  à  cause  de  l'atelier,  est 
énorme,  450  francs  ;  20  francs  de  portes  et  fenêtres.  En  ou  treS  Iranes 
d'étrcnnes  donnés  au  concierge  qui,  de  toute  façon,  s'efforce  de 
nuire  a  la  famille,  en  louant,  contre  lu  lettre  même  du  bail,  l'étage 
du  dessous  à  un  ébéniste  de  même  spécialité  ou  bien  encore  en 
débauchant  les  apprentis  au  buul  de  leur  troisième  année,  lorsque 
leur  travail  commence  à  indemniser  le  patron  de  ses  peines  et  de 
ses  déboursés. 

«  l'our  la  nourriture,  on  dépense  fr.  0.60  par  personne  et  par 
jour;  abstinence  volontaire  des  parents  qui  regardent  manger  les 
petits. 

«Los  enfants  suivent  les  cours  des  écoles  de  la  ville.  C'est  la 
subvention  accordée  par  le  Conseil  municipal  pour  les  fournitures 
scolaires  qui  a  décidé  celte  famillo,  pourtant  catholique,  ù  retirer 
les  flllettes  et  le  garçon  de  l'école  libre. 

«  Malgré  des  efforts  d'économie  presque  surhumains,  malgré  une 
énergie  de  volonté  qui  ne  plie  pas,  l'ouvrier  sait  qu'il  succombi-ra 
tût  ou  tard  â  la  fatalité  {{ui  le  broie.  Il  a  pu  jusqu'à  présent  sauver 
ses  meubles  —  ses  chers  meubles  —  od  il  avait  placé,  ainsi  que 
dans  son  outillage,  la  plus  grande  partie  des  2,000  francs  que  lui 
avait  légués  son  pérc;  mais  toutes  les  épargnes  sont  parties;  dans 
sa  grande  maladie,  cette  pleurésie  qui  le  retint  cinq  semaines  il  y 
a  quatre  ans,  il  fallut  vendre  l'obligation  du  Crédit  foncier,  l'obli- 
gation de  la  Ville  de  Paris,  lentement  amassées,  l'obligation  de  la 


Villo  lie  Brii\-:!-f.  :-:::?•:  !  ..r^r.:  .-  s'.>î*  -îVpai^o.  Que 
re>lo-:-:l  ;r.i^  ur.:  Îju.  :  «J.;  .\\:.  ^...çT:  irin.-^  u^-r-i-ssairvs  conimo 
a\ano:\  \\v:\.  ::  i  •  1^  •  ■  :•  r..:.^..  .-.-  j- li:*  •âhieis  de  caisse 
4l\p.îr^i>-  'îvs  .•n:.i:-.:«i.  1."  .!.:.••  >:i..'r-..-^  ^^' 121^  du  fisc  sc*nt 
vomis  .saisir  L  u^r.t  :  v.-  j-  u^i  :  î-.>-  r  !'-<.>T  friO?*  de  patente 
qu'on  lui  .i\3iî  iir.p  >;s.  I.  •:.;':  rtr..-[\\v.  Le>  finq  «^nfaiits  ont 
atlonJri  i-^  j*  rt.'.ir  î-  i.'.rr^!:.:-  -:  :  y..!>-  /.::  .1  rîr  accordée  de 
rim|H't  p.iir  !»'<  inn-  -^  ^.::\.tîV.-<.  <•  :r  n-i^::».  -îiscipiinf  d'instinct. 
i'Onsi«liT;uiî  qu'il  \  .i  ■  î.  r  .-.:- :•->>•:;> -î'  .ui  d-^  rires  inférieurs, 
il  no  n*vo  jus  !•■  l> -u  •  \  r>-. r.M.:  s\;.i!;  il  -r-ii  que  bien  des 
mis^Tos  sôiJt  l.i  ii'nsr.jv.vî:i'  i  ■  i::.».-  :;  :.:::•  :  ii  rr\f\  \.\  sienne  sur 
lo  compte  y\f'  \d  m  iuv.ii<  •  :  rwv..- .  <\n<  \-  ::-t  dr  haine  à  personne. 
»  ho!i,iino?Si, —  iU->:;i:i'  .:>::.::.  v.;:::  .tî-  j»iitp;ïrierqu'avec 
indi^n:ition  :  cesl  îi-^iaihi  ::.  ^  i>.:.,  5;:;  .\\\ù  iw  (.liiqne  quinzaine 
arrive  un  jour  tiTriMi\  *i.i  .i  r/r:.:r  \  !:  •i.i'.ivo:  aniirtume:  c'est 
le  jour  do  la  livraison.  l.»s  t  iM  ■>  :  i.t-iî'S  s  v.:  prvtr-s,  reluisantes 
de  vernis,  bien  p«»îios  au  pap»  r  ^i-  xono.  I.a  lon^nio  et  l'apprenti 
vont  s'ailrosstT  au  ch.irr  mir\  pcrsi'ni.a^'-  r.îri  u\  du  faubourg 
qui  loue  une  vi.-lio  tapissi»!'  i  î  \\n  plus  \:ou\  t  îic\al  moyennant 
fr.  I.îiii  riunin*  ot  la  pi»\o  r::  <\i<  :  rîî.  to  uî:--  n  'Uvollo  dépense 
qui  ivNÎivini  le  m  ti^n'  proti:.  Il>  pari-'Ut  p  -ar  io  j:r.in«i  Kizar.  Là 
ils  vtnjt  à  la  rtWp:if*:.  V.i  \u-  ci. -y.-/  p.i<.  Kvtf-.îrs.  »juc  l'on  reçoive 
sans  ili^riiNsi-.n  ■/•<  taM.*<  \'-n'lu->  au  c;irut  l^  îtjîics —  d  «.'puis  que 
Tidijel  est  dt'VtMUi  articlt'-r»i  lauii^  —  i-:  il  y  aquiiqnos  mois  il  fr., 
et  arhotci'S  fr.  l-.''»n.  L'i'mpli>\c  qui  li'<  oxaiuinc  chorclio  les  difli- 
cultcs  pour  oliiiuird»*»  iiiiï)liiuîi'Mi>:  fi-icei  >:  •!.•  rfprt'udro  idleou 
l«*lli*  d'cïilrc  i'llo'='  »»u  do  los  lai'»<or  p»»ur  1 1  iraiirs.  Toute  résistance 
e<t  iiiipOssililc-Uuanil  la  UKtrchaiuliNC  c^t  rocu.\.in  passe  à  la  caisse 
pour  Ti-seompte.  Laies  IM  franco,  pri\  iu»nîinal.  <on  réduits  «lo  *>p.c. 
alors  qu'une  ei invention  l'oruîelie.eoncluo  lors  iU^  la  proiuièro  com- 
mande, fixait  le  rabais  à  M  p.  c:  île  plu>,  comme  les  pn^tits  les  plus 
minimes  ne  doivent  [»as  élro  nr^'lij^is  par  une  maison  bien  tenue, 
si  le  calcul  amène  un  nombre  *le  centimes  non  divisible  parot*:00 
parexem|)le, c'est  frJKrt'i  qu'on  porte  à  la  note,  carillaut  un  chiffre 
rond.  Le  timbre  de  quittance  de  fr.  n.lO  est  imposé  aussi  au  fabri- 
cant, car  les  j(rands  magasins  ne  se  rappellent  quVn  face  do  leurs 
cliiMils  le  texte  de  la  loi  de  I)STi  qui  uiet  le  timbre  à  ta  charjje  du 
débiteur.  Puis  cVst  un  autre  guichet  pour  le  contn'ile  et  enfin  le 
payement.  La  femme  reçoit  son  argent  et  elle  s'estime  heureuse. 
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car  elle  n  le  souvenir  d*un  grand  commissionnaire  du  faubourg, 
agent  de  l'un  des  grands  magasins  de  la  rive  droite,  qui,  après 
toutes  ces  difficultés,  éternellement  les  mêmes,  payait  jadis  sa  mère 
en  papier  à  trois  mois. 

«  Voilà  comment  se  constituent,  aux  dépens  de  nos  petits  indus- 
triels, ces  prodigieuses  fortunes  qui  émeuvent  Tattendrissement 
de  certaines  bonnes  âmes  par  quelques  millions  négligemment 
jetés  en  des  legs  demeurés  célèbres  et  qui,  au  dire  de  certains 
journalistes,  sont  un  titre  suffisant  aux  récompenses  nationales, 
voire  aux  statues  (1).  » 

Le  faubourg  Saint- Antoine  est  la  ville  du  meuble,  le  Marais  est 
1a  ville  du  jouet.  Les  ravages  des  grands  magasins  n'y  sont  pas 
moins  effrayants.  M.  du  Maroussem  décrit  la  vie  de  Touvrière 
d'élite  de  qui  les  produits  sont  admirés  aux  vitrines  les  plus 
brillantes  des  grandes  expositions. 

De  ses  doigts  souples  et  délicats,  elle  modèle  ou  sculpte  les  jolies 
têtes  de  nos  poupées  de  luxe,  Tune  des  plus  fines  productions  de 
l'industrie  moderne.  «Elle maintient,  dit  M.  du  Maroussem,  la  si- 
tuation antérieure  avec  le  plus  d'habileté  et  de  ténacité,  soutenant 
ses  prix  par  la  haute  valeur  artistique  des  produits  qu'elle  livre, 
ne  les  abaissant  qu'à  la  dernière  extrémité,  bien  éloignée,  par  con- 
séquent, de  l'état  d'abjection  où  sont  tombées,  par  exemple,  sous  la 
pression  des  grands  magasins  et  de  la  spéculation,  ses  malheu- 
reuses concurrentes  de  Montreuil. 

ce  A  six  heures,  chaque  jour,  été  ou  hiver,  la  famille  est  debout. 
Une  tasse  de  café  noir  :  il  faut  chasser  le  sommeil  mal  satisfait  ; 
puis  le  départ  du  fils  aîné  à  sept  heures:  apprenti  depuis  dix-huit 
mois  chez  un  portefeuil liste,  il  gagne  1  fr.  50  par  jour.  Immédia- 
tement, on  s'installe  à  la  table  :  la  mère,  le  petit  garçon  de  treize 
ans  qui  remplace  l'apprenti  étranger,  auquel  il  aurait  fallu  verser 
0  fr.  75  par  jour;  puis  l'ouvrière  à  3  francs  do  salaire  quotidien. 
Le  travail  continue  sans  trêve  jusqu'à  midi,  puis  reprend  au  mi- 
lieu de  l'acre  chaleur  du  poêle  qui  chauffe  le  séchoir,  et  dont 
l'oxyde  de  carbone,  ne  pouvant  se  dégager  dans  celte  étroite  salle 
de  1  rn.  95  de  haut,  révèle  sa  présence  par  de  légers  empoisonne- 
ments, par  de  sourdes  et  continuelles  migraines.  A  7  heures,  repos 


(4)  Du  Maroussem.  Les  Ëbénistes  du  faubourg  Saint- Antoine,  p.  414-H5. 


du  soir.  Au  moment  de  presse,  p.is  de  cuisine.  On  va  chercher  nu 
restaurant  voisin  deux  portions  de  i  Tranc  pour  chaque  repas,  nli- 
mcnls  liiurds,  m»!  cuils,  absorbi'S  ù  la  tiïtte,  car  la  Uchc  réclame 
de  nouveau  ses  forçais.  A  la  lueur  de  la  lampe  à  prlrole,  on  re- 
tourne aux  formes,  et  le  llls  niné,  qui  revient  de  sa  journée  de 
onze  heures  chez  le  portefeuilliste,  se  transforme  en  ouvrier  mou- 
leur jusqu'à  minuit,  une  heure,  plus  tard  même,  ce  qui  ne  laisse 
que  quatre  heures  de  sommeil  entre  le  terrible  labeur  de  la  veille 
el  le  plus  terrible  labeur  du  lendemain.  Faut-il  sYlonoor  qu'à  un 
tel  régime  cette  femme,  née  cependant  de  parents  d'origine  fla- 
mande, race  résistante  entre  toutes,  soit  arrivée  au  délabrement 
complet  d'aujourd'hui,  que  cache  une  tenue  soignée,  presque  élé- 
jîanlc!  La  vue  est  atruiblie,  l'estomac  est  épuisé.  Pas  de  race  qui 
puisse  soutenir  de  pareils  assauls(l).  » 

Il  n'est  d'ailleurs  activité  ni  intelligence  qui  puissent  sauver  le 
producteur  de  la  classe  moyenne  contra  l'écrasement  par  la  grande 
manufacture  et  te  grand  magasin. 

«  A  quoi  servent  aux  fabricants  de  la  petite  el  de  la  moyenne 
Industrie,  dit  M.  du  3Iaroussem,  les  plus  solides  qualitt-s  de  l'es- 
prit? à  quoi  bon  cette  originalité  d'invention  ?  Le  grand  fabricant, 
qui  n'invente  pas,  gardera  toujours  une  invincible  supériorité,  car 
il  éditera  à  meilleur  compte  que  son  collaborateur:  ce  sera  un  jeu 
pour  lui  que  de  saisir  l'idée  même  de  son  voisin  plus  faible,  sans 
peur  du  brevet,  car,  avec  les  lenteurs  de  la  justice,  il  faut,  pour  le 
défendre,  du  lorapa,  c'est-à-dire  de  l'argent  ;  au  besoin,  il  k  tuera 
les  cours  i>  par  la  suppression  de  tout  bénéfice  et  se  réservera  le 
monopole  futur.  En  vain,  le  petit  patron  s'ingénie  &  contourner,  au 
lieu  de  l'affronter,  la  spécialité  de  son  redoutable  adversaire  :  le 
cercle  de  production  de  son  rival  s'étend  chaque  jour  et  ne  lui 
laissera  bientôt  plus  aucun  refuge;  —  en  vain,  il  s'attache  à  pro- 
duire des  jouets  qui  restent  d'un  débit  courant  pendant  l'année 
entière;  en  vain, il  a  porté  smi  outillage  mécanique  aussi  haut  que 
son  budget  le  lui  permettait  ;  en  vain,  suivant  la  marche  fatale  des 
industries  parisiennes  si  abattues,  il  a  divisé  le  travail  à  l'infini, 
économisé  la  matière  première,  pesé  sur  les  salaires,  renonçant 
aux  ouvriers,  n'embauchant  que  des  ouvrières,  des  jeunes  filles. 


U 


(t)  Du HarouSMin,  Li-Juuet  jmriiien,  p.  IS't-lâS. 
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presque  îles  enfants;  il  a  beau  ûlrc  à  la  fois  fcrblaiilicr,  fondeur, 
estampeur,  dècoupcur,  mécanicien,  ilécornteur;  il  a  beau,  après  sa 
journée  de  douze  lioures  et  davanta^'c.  passer  ses  soirt-es  dans  ses 
comptes  cl  ses  esp(''iIilions  :  peu  impnHe,  il  voit  le  moment  où  il 
faudra  former  et  oii  la  bande  noire  viendra  aelieli'r  à  vil  prix  ce 
matériel  oii  se  sont  engouffrées  ses  épargnes.  »j 

IV 

Chacune  des  pierres  qui  forment  ces  grands  édifices,  dont 
s'émerveillent  les  regards  superfleiels,  est  ainsi  faile  de  larmes  et  de 
douleurs,  il  est  vrai  que  les  hauteurs  qu'ils  atteignent  les  font  do- 
miner toute  la  société  moderne,  les  placent  au-dessus  des  hommes, 
au-dessus  même  des  lois.  Caractéristique  à  ce  point  de  vue  est 
l'épisode  suivant  que  je  rapporterai  d'après  le  récit  qui  en  a  été 
donné  par  l'un  des  journaux  de  Paris  les  plus  importants  (1), 
mais  dont  je  puis  gai'antir  la  rigoureuse  exactitude,  y  ayant  été 
mêlé  d'une  manière  directe. 

Le  vendredi  13  avril  1S91,  M"""  Marguerite  Itoulanger  entrait 
dans  l'un  des  plus  grands  magasins  de  l'aris  pour  y  faire  une  em- 
plette. Elle  portait  sur  son  bras  un  en-cas  non  roulé.  Au  moment 
où  elle  sortait  du  magasin,  un  employé  l'arrête  : 

—  Vous  avez  acheté  de  la  dentelle  ? 

—  Non,  monsieur. 

—  Vous  avez  donc  volé  cellc-d  !,.. 

El  l'employé  lui  montre  un  petit  rouleau  —  deux  métrés  de  den- 
telle ù  Fr.  0.73  le  mètre  —  qui  se  trouvait  dans  les  plis  de  son 
en-cas.  La  dentelle  y  était-elle  tombée  d'un  des  étalages  confus  et 
débordants  que  les  grands  magasins  empilent  sur  leurs  comptoirs 
au  moment  des  grandes  mises  en  vente,  une  personne  coupable  de 
l'avoir  prise  l'y  avait-elle  jelée  pour  s'en  débarrasser?  Quoi  qu'il 
en  soit.  M"*  Boulanger,  innocente,  proteste  avec  émotion.  L'ins- 
pecteur du  magasin  la  menace  de  poursuites,  la  fait  entraîner  de 
force  dans  un  réduit.  Là,  on  la  déshabille,  on  met  la  jeune  fille 
toute  nue,  on  fouille  jusque  dans  ses  bas,  on  lui  arrache  du  cou 
une  chaîne  où  pendait  un  médaillon  contenant  les  cheveux  de  sa 
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mùrc,  puis,  après  qu'elle  s'est  rhabillée,  au  milieu  d'injures  et  de 
quolibets,  elle  est  reconduite  jusque  chez  elle.  Devant  sa  vieille 
mère  épouvanlée,  les  gens  du  grand  bazar  forcent  les  serrures,  jettent 
tout  sens  dessus  dessous,  répandant  sur  le  parquet  le  contenu 
des  commodes  et  des  armoires,  et,  comme  ces  messieurs  ne  trou- 
vent rien,  ils  se  décident  à  partir,  non  sans  proférer  de  nouvelles 
menaces.  Notons  qu'il  ne  s'agit  pas  d'inspecteurs  ou  de  commis- 
saires de  police,  revêtus  à  un  degré  quelconque  de  n'importe  quel 
caractère  offi(îicl  :  ce  sont  de  simples  particuliers  s'arrogeant  en 
plein  Paris,  à  la  fin  du  xix®  siècle,  le  plus  monstrueux  des 
pouvoirs. 

Or,  il  se  trouvait  que  la  pauvre  fille  était  dans  la  période  où  la 
santé  de  la  femme  la  rend  plus  impressionnable.  On  imagine 
l'horreur  de  sa  pudeur  violée.  Les  argousins  étaient  encore  dans  sa 
chambre  qu'elle  changeait  de  couleur,  des  plaques  violettes 
apparaissaient  sur  ses  mains.  Le  surlendemain,  elle  expirait  dans 
des  douleurs  atroces,  criant  son  innocence,  —  sa  probité  était  toute 
sa  fortune, à  l'humble  ouvrière!  —elle  mourait  couverte  des  larmes 
de  sa  mère,  de  sa  sœur,  de  son  frère  désespérés.  Depuis  des  années, 
elle  était  ouvrière  chez  M™°  Garnier,  de  la  rue  de  la  Paix.  C'est  de 
la  bouche  de  M"»''  Garnier  elle-même,  redisant  la  vertu,  la  valeur 
morale  de  la  jeune  fille,  puis  de  la  bouche  de  sa  sœur  aînée  que 
j'ai  recueilli  les  détails  confirmant  ceux  qu'avaient  donnés  le 
Petit  Journal,  Dans  ce  récit  sommaire,  nous  avons  passé  bien  des 
traits  affreux  pour  retenir  le  fait  principal.  Or,  il  s'est  trouvé 
que,  malgré  les  efforts  de  la  famille,  les  pouvoirs  publics  sont 
demeurés  inertes.  Est-il  possible  d'agir  contre  un  grand  magasin? 
A  l'exception  du  Petit  Journal  et  de  la  Libre  Parole,  —  et  c'est  leur 
honneur  d'avoir  osé  élever  la  voix,  —  la  presse  parisienne  a  fait 
autour  de  l'horrible  drame  un  silence  absolu.  Au  frère  de 
M"^  Boulanger,  qui  se  présentait  dans  les  salles  de  rédaction,  on 
expliquait  avec  d'agréables  sourires  que,  pour  les  beaux  yeux  de 
sa  sœur,  —  que,  d'ailleurs,  la  mort  avait  fermés,  —  on  ne  pouvait 
renoncer  à  V abonnement  du  grand  magasin.  La  fin  poignante  de 
l'humble  martvrc  est  tombée  dans  la  nuit  de  l'oubli.  Nous  la 
redisons  par  devoir  d'historien  pour  faire  comprendre  la  puissance 
effroyable  de  ceux  ciu'on  a  justement  surnommés  les  suzerains 
féodaux  de  notre  temps. 

Les  faits  qui  précèdent  suffiraient  à  montrer  l'état tle  désorgani- 
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sation  où  Ton  en  arrive  par  suite  de  la  perte  des  traditions  organi- 
satrices du  travail  et  de  la  production. 


Le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  ne  sont  pas  seulement 
écrasés  par  les  grands  établissements;  au-dessous  d'eux,  le  travail 
le  plus  misérable  leur  fait,  de  son  cote,  la  plus  inattendue  des 
concurrences.  Après  le  petit  patron  ruiné  par  la  grande  industrie, 
après  le  façonnier  opprimé  .par  la  spéculation,  on  arrive  à  la  dégra- 
dation suprême  du  petit  fabricant,  de  l'ouvrier  isolé,  indépendant, 
sans  fonds  de  roulement,  qui  vient  s'attaquer  à  la  petite  et  même 
à  la  grande  industrie  -  il  a  toutes  les  audaces  —  par  l'extraordi- 
naire modicité  de  son  salaire  et  qui,  grâce  à  l'emploi  des  moyens 
déshonnêtes,  non-payement  des  dettes,  «  poufs  »  chez  les  débi- 
tants, les  marchands  de  vins,  les  fournisseurs,  grâce  à  l'appui  des 
gains  illicites  et  des  secours  de  l'Assistance  publique,  pèse,  tout 
comme  le  spéculateur  riche,  sur  sa  spécialité. 

N'est-ce  pas  le  dernier  mot  qu'on  puisse  demander  à  l'ordre 
industriel  moderne  :  l'oppression  du  travail  probe  et  consciencieux 
par  la  concurrence  de  ceux  qui  mendient  et  qui  volent? 

VI 

Comment  notre  société,  après  la  destruction  de  l'organisation 
ouvrière  de  l'ancien  régime,  a-t-elle  pu  en  arriver  là  si  rapide- 
ment? Un  économiste  moderne,  de  qui  nous  ne  sommes  que 
l'humble  élève,  l'a  montré  en  une  page  où  les  causes  profon«les  du 
mouvement  sont  indiquées  avec  une  singulière  pénétration. 

Un  État  ne  développe  sa  prospérité  matérielle  qu'à  la  condition 
que  les  hommes  coordonnent  de  mieux  en  mieux  leurs  efïorls  et 
créent  des  associations  de  toute  espèce,  autant  pour  accroître  leur 
production  que  pour  faciliter  leurs  échanges.  L'industrie,  le  com- 
merce grandissent  au  dedans  et,  finalement,  la  nation  porte  son 
industrie  et  son  commerce  au  dehors.  C'est  l'origine  du  grand 
commerce^et  de  la  grande  industrie,  qui  exigent  pour  leur  expan- 
sion, comme  pour  leur  sécurité,  des  forces  plus  considérables.  De 
vastes  centres  de  production  et  d'échange  se  forment;  tout  paraît 
puissance,  écUèt,  bien-être,  jusqu'au  moment  où  la  grande  indus- 


trie  et  lo  grand  commerce  pour  le  dehors  tournent  leur  activité 
vers  le  dedans.  Lu  richesse  s'accroît  encore.  L'aisance  augmente, 
mais  elle  chîingc  do  caractère  :  ce  n'esl  plus  au  prix  des  ressources 
et  des  gaina  rapporli^s  de  l'ctmnger,  c'est  au  prix  des  profils  faits 
sur  la  petite  industrie  et  le  petit  commerce  de  l'intérieur.  Succom- 
bant devant  l'immen^iilù  des  ressources  de  la  grande  proJuction, 
les  classes  moyennes  disparaissent,  rinlimîté  de  leurs  relations  se 
perd,  et  peu  à  peu  les  mûmes  relations  d'étrangers  à  étrangers,  qui 
ont  fait  la  prospérité  du  grand  commerce  et  de  la  grande  industrie 
au  dehors,  s'établissent  au  dedans.  Ce  n'est  ni  par  la  ]>roduction 
ni  par  les  échanges  que  se  forment  et  se  maintiennent  les  liens 
sociaux;  les  nations  les  plus  ennemies,  les  États  les  plus  hostiles, 
commencent  entre  eux.  Alors  le  même  phénomène  se  produit  à 
l'intérieur,  [nscnsibloment  la  nation  se  sépare  en  deux  parties  dis- 
tincte?, l'une  exploitant  l'autre;  leurs  oppositions  et  leurs  haiues 
augmentent  en  proportion  (I). 

Ces  lignes  sont  comme  la  paraphrase  de  la  fameuse  lettre  de 
Colbert  à  d'Aguesseau-  où  leyrand  ministre  écrivait:  «  Il  n'y  a  rien 
do  plus  avantageux  à  l'Étal  que  de  favoriser,  augmenter  et  soula- 
ger le  grand  commerce  du  dehors  et  le  petit  commerce  du  dedans,  o 
—  principequeMontchrétien.  le  fondateur  do  l'économie  politique, 
avait  déjà  développé  dans  son  traité,  soixante  ans  auparavant. 

Toute  l'organisation  des  anciennes  corporations  de  métiers  repo- 
sait sur  celte  base  :  conserver  le  petit  commerce  et  la  petite  indus- 
trie. Uu'il  s'agisse  des  villes  de  France  ou  d'Italie,  d'Allemagne  ou 
de  Flandre,  partout  les  tendances  de  l'organisation  corporative 
furent  les  mêmes.  Il  ne  semblait  pas  juste  à  nos  pères  qu'un  fabri- 
cant, pour  être  plus  habile,  ou  plus  heureux,  ou  plus  avisé  que  son 
voisin,  dût  avoir  la  liberté  de  s'étendre  démesurément  on  l'étouf- 
fant et  en  le  faisant  périr.  C'était  la  défense  énergique  des  intérêts 
de  la  petite  et  de  la  moyenne  industrie,  la  protection  aux  humbles 
contre  l'écrasement  par  les  grands  ateliers. 

Ouvrons  l'admirable  Livre  des  métiet's  où  furent  réunis,  sous  le 
régne  de  saint  Louis,  par  le  préviH  fies  marchands,  Etienne  Boi- 
le;m,  les  statuts  en  vigueur  parmi  les  corporations  parisiennes. 
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L'a  maître  n'était  pas  autorisé  a  diriger  plusieurs  ateliers  et, 
dans  le  sien,  ù  employer  plus  d'un  uonibre  détermio^  d'apprentis. 
Les  ri'glcmeiils  exigeaient  que  l'objet  fût  fabriqué  et  vendu  par  le 
même  patron,  auquel,  par  surcroit,  il  était  défendu  d'avoir  étui  et 
colporleur  à  la  fois.  .S'il  se  servait  de  colpurlcur,  il  n'en  pouvait 
avoir  qu'un,  et  nombre  de  métiers  allaient  jus.(u'ii  exiger  que  ee 
colporleur  ne  fût  aulre  que  le  patron  et  sa  femme. 

Il  était  interdit  de  débaucher  les  l'alels,  c'est-à-dire  les  ouvriers; 
interdit  mémo  d'attirer  â  soi  par  des  manœuvres  de  réclame  les 
clients  de  son  voisin;  interdit  aux  tisserands,  teinturiers  et  fou- 
lons de  s'enlendre  enlre  eux  pour  peser  sur  la  valeur  des  matières 
ouvrables,  d'.iccaparer  les  fournitures  et  d'empêcher  toutes  gens 
d'avoir  de  l'ouvrage  selon  leurs  moyens;  interdit  également  de 
s'entendre  pour  livrer  les  marchandises  à  un  pris  inférieur.  Ces 
manœuvres,  que  lus  économistes  considèrent  aujourd'hui  comme 
rame  même  du  commerce,  étaient  ilétries  sous  le  nom  d'alliames. 

Les  rcgraltiera,  disent  les  règlements,  ne  doivent  acheter  d'au- 
cun marchand  voitures  ou  chargements  d'u-ufs  ni  de  fromages 
livrables  à  un  proi-hain  voyage  ou  à  un  délai  quelconque.  C'était 
ranéantissenienl  du  marché  à  terme,  partant  de  la  spéculation  sur 
les  marchandises.  Et  ces  règlements  du  \m'  siècle  justifient  leurs  . 
prescriptions  avec  la  surprenante  clairvoyance  :  <(  pour  ce  que 
les  marchands  riclies  accapareraient  toutes  les  denrées,  et  que  les 
pauvres  ne  pourraient  rien  se  rései-ver,  et  que  les  riches  reven- 
draient tout  aussi  cher  qu'il  leur  plairait  ». 

Aussi  bien  les  méliera  n'avaient-iis  pas  seulement  le  souci  d'élc- 
viT  une  barrière  contre  l'asservissement  par  la  grande  manufac- 
ture, mais  surtout  de  mettre  obstacle  aux  razzias  que  la  spécula- 
tion opère  sur  le  travail  producteur.  Déjà  la  Charte  de  Valencien- 
nes,  au  \r  siècle,  interdit  aux  marchands  de  drap  toute  alliance 
HVCiilesu  hansseursu,  c'est-à-dire  avec  les  membres  des  grandes 
hanses  commerçantes,  et  ce  fut,  durant  les  siècles  qui  suivirent, 
un  trait  commun  aux  corporations  de  Paris. 

Considérons  Florence,  la  reine  de  la  Kcnaissance  et  (|ue,  dès  le 
xiir  siècle,  le  pape  Boniface  VIII  appelait  le  cinquième  élément  do 
l'Univers.  Les  réglemculatious  corporatives  sont  pareilles,  inspi- 
rées des  mêmes  piéoccupations  :  assurer  d'une  part  la  loyauté  et 
rexccllencc  de  la  fabrication,  d'autre  part  entraver  l'exploitation 
du  travail  producteur  par  la  spéculation.  A  Florence,  les  Offices 
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déterminaient  la  moindre  quantité  d'acier  qui  devait  entrer  dans 
un  casque,  la  grandeur  et  la  forme  des  caisses  et  des  malles,  des 
outils,  des  peignes  à  carder,  du  seau  à  laver.  On  ne  pouvait,  dans 
une  boutique,  débiter  qu'un  seul  genre  de  marchandises;  il  fallait 
ouvrir  autant  de  magasins  qu'il  y  avait  d'articles  mis  on  vente,  ces 
derniers  fussent-ils  similaires.  Le  marchand  de  vin  ne  pouvait  avoir 
dans  sa  cave  que  deux  toiineaux  de  capacité  déterminée,  l'un  pour 
le  vin  blanc,  l'autre  pour  le  rouge.  Un  trait  domine  les  autres  : 
quand,  au  sein  des  arts  et  métiers,  un  artisan  était  jugé  plus  riche 
qu'il  ne  convenait,  il  était  tenu  de  déposer  le  surplus  dans  les 
caisses  de  la  confrérie.  Ainsi  grandit  Florence.  Et  ce  qui  témoigne 
bien  de  la  perfection  du  sentiment  social  chez  les  Florentins,  c'est 
que  —  landis  que  dans  la  ville  le  texte  des  coutumes  entravait  le 
développement  excessif  des  individualités  —  dans  la  campagne  flo- 
rentine, au  contraire,  où  l'agriculture  avait  à  souffrir  d'un  morcel- 
lement excessif,  les  lois  tendaient  à  conserver  l'inltîgrité  des  pro- 
priétés moyennes. 
A  Komo,  le  spectacle  est  le  même  (1). 

VII 

On  sait  le  profond  mouvement  de  transformation  que,  dans  le 
courant  du  xviir  siècle,  subit  la  société  tout  entière.  Il  n'est  pas  de 
noire  sujet  d'en  rechercher  les  causes  ici. 

Traditions  de  famille  ou  d'ateliers  ne  furent  plus,  aux  yeux  des 
plus  éclairés,  que  préjugés  cl  entraves,  k  Considérez  l'homme  à 
l'état  de  nature,  w  dit  Rousseau.  C'est  le  nouveau  modèle.  «  Place 
aux  droits  de  la  nature  et  aux  principes  de  la  raison  !  »  s'écrient 
les  Mirabeau.  C'est  l'avènement  de  l'individualisme.  Philosophes, 
physiocrates  et  économistes  font  cause  commune.  «  Laissez  faire, 
laisser  passer,  »  enseignent  Gournay,  puis  (Juesnay,  puis  Mercier 
de  la  Kivière.  Et  quand  Necker  envoya  Roland  de  La  l^latière  en 
exploration  dans  le  monde  des  jurandes  et  maîtrises,  corporations 
et  communautés,  celui-ci  en  revint  avec  cette  conclusion  :  «  Je 
cherche  vainement  quel  règlement  de  fabricjue  il  conviendrait  de 


(I)  Pour  Florcnco,  voy.  YHisloire  de  la  civilitation  florenliue,  de  M.   Perrons,  ol, 
|X)ui'  Uoino,  la  grande  monographie  de  BI.  Emm.  Rodocanuclii. 
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laisser  subsister;  je  les  ai  tous  lus,  j'en  ai  envisagé  rcffet  et  les 
conséquences,  je  crois  qu'on  doit  tous  les  supprimer,  w 

Et,  brusquement,  fut  détruite  toute  l'organisation  que  les  sic^cles 
avaient  donnée  au  travail  producteur.  On  crut  fonder  Je  règne  de  la 
liberté  :  on  avait  ouvert  la  voie  aux  pires  oppressions,  à  celles  de 
l'anarchie. 

Nous  en  trouvons,  dans  les  camps  les  plus  opposés,  parmi  leurs 
chefs  les  plus  illustres,  la  constatation  clairvoyante.  D'une  part, 
Karl  Marx  démontre  que  les  souffrances  et  misères  qui  tourmentent 
la  société  moderne  proviennent  de  la  seule  libre  concurrence,  que 
les  économistes  classiques  regardent  comme  la  source  de  toutes  les 
prospérités;  d'autre  part,  le  grand  Lacordaire  enseigne  cette 
pensée  profonde  :  «  Dans  la  lutte  entre.le  fort  et  le  faible,  c'est  la 
liberté  qui  opprime  et  c'est  la  loi  qui  affranchit.  » 

Si  les  effets  redoutables  des  nouveaux  principes  économiques  ne 
se  sont  fait  sentir  qu'insensiblement,  cela  tient  en  grande  partie  à 
ce  que  —  nonobstant  les  prescriptions  oflicielles  —  les  anciennes 
traditions  ont  subsisté  de  longues  années  encore  après  Tépoque 
révolutionnaire.  La  corporation  des  charpentiers,  par  exemple, 
plusieurs  branches  de  l'alimentation  —  parmi  lesquelles  il  faut 
citer  particulièrement  les  dames  de  la  Halle,  et  d'autres  -  ont 
conservé,  jusqu'à  notre  époque,  quelques-uns  des  traits  fondamen- 
taux de  leur  ancienne  organisation  (1). 

Cette  organisation  a  été  maintenue  par  l'importante  corporation 
des  chevillards  —  bœuftiers,  veauliers  et  moutonniers  —  de  la 
Villette  jusqu'à  nos  jours,  de  la  manière  la  plus  curieuse.  Les 
chevillards  ont  su  sauvegarder,  entre  autres,  les  réglementations 
qui  empêchaient  le  développement  des  individualités  au  détriment 
de  l'intértH  commun;  aujourd'hui  m^mc,  les  affaires  d'un  chevillard, 
pour  florissantes  qu'elles  soient,  re  peuvent  dépasser  les  limites 
d'un  seul  échaudoir  et,  comme  au  plus  beau  temps  des  métiers,  le 
patron  doit  travailler  en  personne  dans  l'échaudoir  dont  il  est 
propriétaire,  sous  peine  de  déchéance. 


(1)  Voy.  encore  les  inonogitipliiGS  de  M.  du  Mnrousscm,  la  Question  ouitiV/t, 
!cs  Charpentiers  de  Paris,  compagnons  et  indépendants,  b\qc  une  préface  de 
M.  Th.  Funck-Brenlano.  Paris,  libr.  Artli.  Rousseau,  1804  \\-S'\  Huiles  centrales 
de  Paris  et  commerce  de  l'aUmentalion  {cfumWahnvaVnm  avec  M.  Comillc  fiuérie^. 
Puris,  lilir.  Arlli.  Uousseau,  iSiH,  in-8^ 


vm 

Après  avoir  ioiliquû  it  grands  traits  les  causes  de  IV^rasement 
des  classes  moyennes  en  France,  nous  en  voudrions  signaler 
(|uelqui?S'Unc3  descons^'qucnccs. 

I,a  premii-rc  rsl  la  dégradaticui  do  l'iiiduslric  olle-mêniL'.  lu  bon 
artisan  est  fornu;  par  rapj>rc»tis$agc.  Tandis  que  nos  ancieuncs 
coi'pom lions  de  mctiers  donnaient  les  plus  grands  soins  à  l'éduca- 
tion des  apprentis,  nous  voyons  l'apprentissage  disparaître.  Avec 
lit  petit  atelier  s'en  va  le  caracl^-rc  familial  des  rapports  de  patrons 
û  ouvriers,  l'intùrét  direct  et  personnel  du  maître  à  l'appreutï.  Les 
maîtres  ne  prennent  plus  lu  peine  de  former  avec  soin  et  attention, 
durant  de  longues  années,  ceux  qui  icur  succéderont  dans  la 
catTièro  :  l'iipprcnti  est  devenu  pour  eux  un  objet  d'exploitation, 
ils  le  font  travailler  à  ce  qui,  momentanément,  leur  est  le  plus 
utile,  non  à  ce  qui  formera  et  complétera  l'instruction  technique; 
d'autre  part,  l'apprenti,  prcssiï  de  réaliser  un  salaire,  poussé  par 
SCS  parents  et  ses  camarades,  quitte  l'atelier  avec  des  connaissances 
et  une  pratique  insutTisantcs. 

De  plus,  c'était  dans  la  prospérité  du  petit  atelier  —  oîi  l'iirtisau, 
Kous  s:i  respumiiibililé  pcrsonuclle,  travaille  à  perfectionner  son 
art.  0(1  son  imagination,  son  goût  peuvent  su  donner  libre  carrière 
—  que  le  travail  et  l'iiabilclé  techniques  se  perfectionnaient,  que 
80  créaient  les  diversités  dos  formes  nouvelles,  honneur  de  la 
vieille  industrie.  Uc  plus  en  plus,  l'ouvrier  n'est  plus  qu'un 
manœuvre,  une  sorte  de  commis,  sans  initiative,  sans  âpontanéité, 
exécutant  une  tâche  à  laquelle  il  ne  prend  plus  aucun  intérêt 
piTsonncI  cl  qui  lui  est,  jusque  dans  tes  moindres  détails,  dictée 
d'en  haut. 

Aussi  la  décadence  dans  toutes  les  brandies  qui  avaient  fait  la 
gloire  de  l'industrie  parisienne  dans  le  monde  entier  est-elle 
cft'rayaiite;  dans  l'iiorlogerio  et  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  le  meuble, 
et  plus  particulièrement  encore  dans  ce  qu'on  appelle  «  l'article 
do  Paris  ». 

La  deuxième  conséquence  que  nous  voulons  signaler  de  ta  didpa- 
rition  des  classes  niojonncs  considérées  dans  leurs  branches 
vivantes,  II)  conimeix'c  et  l'industrie,  est  rcncombrement  dos  car- 
rières dites  libérales,  avec  ses  conséquences  :  le  développement 
tnquiiitant  du  fonctionnarisme  et  la  dégradation  de  l'instruclion 


l  publique. 


J 


Les  parents,  qui  onl  éU-  chefs  d'atelier  ou  chers  de  magnsin, 
ont  des  ({(lûts,  une  L^tluealion  supcricurs  ù  ceux  de  In  classe 
ouvriiTc.  Ils  ne  pcnnelleul  pas  à  leurs  enfants  d'y  retomber,  d'au- 
tant que  l'ouvrier,  par  le  fait  intime  de  la  disparition  des  classes 
moyennes,  a  de  moins  en  moins  d'espoir  de  s'élever.  Tous  ces 
enfants  sont  poussés  sous  Tuile  du  gouvernement.  En  I8i6,  il  y 
avait  eu  Krauce  188,0U0 fonctioun:drescoùtant  à  l'État24S millions; 
aujourd'hui,  il  y  en  a  450,000  eoùlantà  l'Etat  G30  millions.  Et  la 
marée  va  montant  toujours.  Sous  la  poussée  irrésistible,  on  crée 
chaque  année  des  fonctionnaires  nouveaux,  sous  des  formes  nou- 
velles, uu  nombre  inimaginable  de  sénateurs  et  de  députés,  des 
conseillers  municipaux  rétribués  dans  les  grandes  villes,  véritables 
fonctionnaires  eux  aussi,  et  voici  qu'il  est  question  de  donner  des 
traitements  aux  conseillers  généraux.  Nous  trouvons  dans  un  rap- 
|K>rt  de  l'année  1891  la  mention  de  4(>,320  candidats  des  deux  sexes, 
tous  munis  des  diplômes  et  des  certificats  réglementaires  et  cliacun 
d'eux  appuyé  par  de  nombreuses  et  pressantes  recommandations, 
sollicitant  un  emploi  dans  les  seuls  services  de  la  Préfecture  de  la 
Seine;  et  il  n'y  aviiit  que  i.lîOO  places  i\  donner.  Aujourd'hui,  sans 
aucun  doute,  l'écart  est  encore  plus  fort.  On  s'étouffe  à  la  porte  des 
carrières  libérales.  Eu  l»9â,  on  avait  I,7îi0  candidats  inscrits  pour 
âiO  places  à  l'Ecole  polylcclmiquc;  à  l'Ecole  des  Iteaux-Arts,  sec- 
tion d'architecture,  i3ù  candidats  pour  30  places;  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure,  pour  ât  places,  206  candidats.  Nous  répétons  que, 
ces  dernières  années,  la  situation  n'a  fait  qu'empirer. 

Les  parents  appartenant  à  la  petite  bourgeuiaie  industrielle  ou 
comniervante  poussant  leurs  enfants  dans  les  carrières  libérales 
ou  d'administration,  d'année  en  année  les  candidatures  aux  écoles 
du  gouvernement  vont  se  multipliant.  Pour  que  les  plus  aptes  seuls 
parviennent,  on  charge  les  examens,  on  complique  les  concours. 
Mais  en  vain.  Les  classes  moyennes,  ne  trouvant  plus  d'aUtre  issue 
que,  précisément,  les  concours  et  les  examens,  on  a  beau  en 
aggraver  les  conditions,  ce  n'est  qu'un  obstacle  illusoire.  IMus 
vigoureuses  au  physique  que  les  classes  raltlnées  des  couches  supé- 
rieures, elles  supportent  mieux  les  fatigues  d'une  tension  intellec- 
tuelle conlinne.  Elles  sont  impitoyablement  poussées  par  ta  néces- 
sité d'avoir  non  plus  un  métier,  mais  une  carrière.  Les  cours  se 
surchargent  sous  la  pression  fatale,  les  examens  s'enchevêtrent 
d'inénarrables  chinoiseries  —  chacun  s'en  plaint!  —  rien  n'y  fait. 
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Par  la  désorganisation  des  classes  moyennes,  Tinstruclion  publique, 
à  son  tour,  se  desorganise. 

Les  conclusions  de  Tauteur  de  la  Politique  (1)  se  rencontrent 
avec  celles  du  grand  esprit  que  fut  Hippolyle  Taine.  Taine  a  écrit, 
dans  le  dernier  volume  qu'il  ail  laissé  (2),  auquel  il  travaillait 
encore  quand  la  mort  vint  le  surprendre  :  «  L'école,  de  concert 
avec  rÉtat,  a^^croît  les  exigences  de  ses  examens,  et  bientôt,  pour 
la  moyenne  des  intelligences  et  des  santés,  le  fardeau  qu'elle 
impose  devient  trop  lourd.  Dans  les  écoles  où  l'on  n'entre  que  par 
un  concours,  la  surcharge  s'exagère.  La  presse  est  trop  grande  à 
l'entrée.  Il  y  a  cinq,  sept,  jusqu'à  onze  candidats  pour  une  place. 
Devant  cet  encombrement,  il  a  bien  fallu  exhausser  et  multiplier 
les  barrières,  prescrire  aux  concurrents  de  les  sauter,  ouvrir  la 
porte  à  ceux  qui  en  franchissent  de  plus  hautes  et  en  plus  grand 
nombre.  Nul  autre  moven  de  choisir  sans  être  taxé  d'arbitraire  et 
de  népotisme.  Aux  candidats  ii  avoir  de  bons  jarrets  et  d'en  tirer 
tout  le  parti  possible,  parlant  de  se  soumettre  à  un  dressage  métho- 
dique, de  s'exercer  et   de  s'entraîner,   toute  l'année,  plusieurs 
années  de  suite,  sans  autre  pensée  (|ue  celle  des  barrières  qu'ils 
vont  trouver  devant  eux,  en  champ  clos,  à  date  fixe,  et  qu'ils 
devront]sauter  mieux  que  leurs  rivaux.  »  Aussi,  pendant  les  années 
où  la  pensée  est  jeune,  fraîche,  où  elle  forme  ses  idées  pour  la  vie, 
voit-on  les  malheureux  jeunes  gens  suivre  cours  sur  cours,  dont 
ils   ne   peuvent  digérer  les  matières,   mâcher   cl  remâcher  des 
manuels,  résumer  des  résumés,  s'empiler  dans  la  cervelle  chiflres 
sur  chiffres,  emmagasiner  des  quantités  énormes  de  connaissances 
dont  ils  ne  comprennent  ni  la  porlée,  ni  reffet,  ni  l'intérêt,  ni  la 
méthode.*  Dans  les  écoles  supérieures,  l'exercice  continue,  iden- 
tique, car  il  est  devenu  nécessaire  de  sortir  entre  les  premiers.  Et 
l'on  mâche  et  remâche,  sasse  et  ressasse,  et  rabâche,  sans  que  jamais 
tme  idée  pratique,  une  conception  concrète  et  réelle  vienne  jeter 
une  lueur  de  vie  dans  ce  vaste  et  systématique  abrutissement  (3). 
Les  j)ères  de  famille  s'élèvent  contre  les  organisateurs  de  notre 
instruction  publique,  contre  la  manière  dont  les  professeurs  enten- 


(1)  Th.  Funck-Brentano,  La  Politique,  p.  18i. 

(2;  H.  Tuine,'Lf«  Origines  de  la  France  contemporaine,  le  Heginie  moderne,  iiouv. 
édit.  in.l6(Paris,  libr.  naclieUc,  1809),  XI,  .VS8. 
(5)  Cf.  Taine,  toc.  ci7.,  p.  r>59  et  s. 
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dent  leur  enseignement  :  ceux-ci  ne  sont  pas  coupables.  Ils  suivent 
la  pente  fatale  où  des  circonstances  plus  fortes  que  leur  volonté 
les  font  glisser. 

Une  troisième  conséquence  de  la  disparition  des  classes 
moyennes  est  le  mécontentement  grandissant  des  classes  ouvrières. 
La  disparition  des  petits  patrons,  des  petits  ouvriers,  enlève  de 
plus  en  plus  à  la  classe  ouvrière  ses  points  de  contact  avec  les 
classes  supérieures  :  points  de  contact,  c'est-à-dire  points  d'appui 
qui  permettaient  de  s'élever  par  le  travail,  le  talent  ou  par  des 
circonstances  heureuses.  La  classe  moyenne  était  la  voie  large  et 
ouverte  par  laquelle  l'ouvrier  économe,  habile,  travailleur,  arrivait 
à  son  tour  au  patronnât.  Ceux  mêmes  qui  n'y  parvenaient  pas  en 
conservaient  l'espoir,  pour  eux  ou  pour  leurs  enfants.  Et  chacun 
sait  que  l'homme  vit  d'espoir  plus  encore  que  de  réalité.  Aujour- 
d'hui, les  ouvriers,  mécontents  ou  misérables,  ne  sont  plus  seule- 
ment des  malheureux,  ce  sont  des  désespérés.  Et  par  qui  sont-ils 
encore  aigris  ou  surexcités?  Par  les  déclassés  des  classes  moyennes. 
Les  enfants  des  petits  patrons  et  des  petits  commerçants  ruinés, 
qui  n'ont  pu  entrer  dans  les  carrières  administratives  ou  libérales, 
retombent  dans  la  classe  ouvrière.  Ils  n'en  ont  pas  moins  été 
élevés  dans  une  famille  de  la  classe  moyenne.  Ils  en  ont  pris  l'es- 
prit d'indépendance,  les  goûts  plus  raffinés,  les  besoins  et  les 
aspirations.  Ces  idées,  ces  besoins,  ces  sentiments,  ils  les  conser- 
vent; de  toute  nécessité,  ils  sont,  dans  leur  étal,  des  mécontents, 
des  mécontents  exaltés:  autant  de  ferments  de  révolte  et  de  haine 
qui  se  répandent,  en  s'exaspérant,  parmi  les  camarades  d'atelier, 
dans  les  causeries  du  cabaret.  La  conscience  révoltée  de  leur  sujé- 
tion sans  espérance,  de  leur  labeur  sans  but,  s'infiltre  dans  la 
masse.  Les  doctrines  du  socialisme  prévalent  bientôt,  et  bientôt 
les  doctrines  mêmes  de  l'anarchie. 

Doctrines  d'autant  plus  dangereuses  que,  par  la  disparition  des 
classes  moyennes,  le  fossé  s'élargit  entre  la  classe  supérieure  et  le 
prolétariat.  Le  jour  approche  où  les  classes  ouvrières,  dont  les 
revendications  déjà  nous  accablent,  et  la  classe  moyenne,  ruinée, 
ne  formeront  plus  qu'une  classe  unique  :  celle  des  pauvies.  Elle  se 
dressera  violente,  haineuse,  menaçante,  en  face  de  la  classe  des 
riches.  Déjà  les  ouvriers  des  dilFérents  États  de  l'Europe  se  tendent 
les  mains.  Pour  eux,  la  haine  contre  ceux  de  leurs  concitoyens 
qui  possèdent  est  plus  forte  que  la  haine  contre  l'étranger.  Evi- 


Ta  gucri'i^  inteslînc,  lu  elu&ac  lutuniiédhiire  ajiiiit 
disjiai'U  ? 

L'jintiiiuilé  grecque,  par  suite  ties  mémos  causes,  —  la  perle  ili'S 
IradilioDs  orgaiiisnlria^a  du  travail,  —  eoiiuul  vers  In  tin  de  sa 
civilisation  les  marnes  piirils.  La  temiiùte  éclata  avec  une  violence 
ctTroyablc. 

«  Danscliaquû  eilv,  écrit  Fustel  de  (boulanges  (1),  le  pauvre  et  Ip 
riche  étaient  deux  ennemis.  Entre  eux,  nulle  relation,  nul  service, 
nul  travail  qui  les  unit.  Le  pauvre  ne  pouvait  acquérir  la  richesse 
qu'en  dépouillant  le  riche;  le  rîelie  no  pouvait  défendre  son  bien 
que  par  une  extrême  tiabilcté  ou  par  la  force.  Us  se  regardaient 
d'un  œil  luiineux.  C'était,  dans  chaque  ville,  une  double  conspira- 
tion :  les  pauvres  conspiraient  par  cupidité,  les  riches  par  peur. 
Arisiotc  dit  que  les  riches  prononçaient  ce  serment  :  Je  jure  d'être 
toujours  l'ennemi  du  peuple  et  de  lui  faire  tout  le  mal  que  je 
pourrai.  11  n'est  pas  possible  de  dire  lequel  des  deux  partis  commit 
le  plus  de  cruautés  et  de  crimes.  Les  haines  ctTacércnt  dans  les 
cœurs  Ions  sentiments  d'humanité.  Il  y  eut  à  Hilet  une  guerre 
entre  les  riches  et  les  pauvres.  Ceux-ci  eurent  d'abord  le  dessus  el 
forcèrent  les  riches  à  s'eufuîr  de  la  ville;  mais  ensuite,  regretlant 
de  n'avoir  pas  pu  les  égorger,  ils  prirent  leurs  enfants,  les  rassem- 
blèrent dans  des  gi-anges  et  les  firent  broyer  sous  les  pieds  des 
bœufs.  Les  riches  rentrèrent  ensuite  dans  la  ville  el  redevinrent 
les  maîtres.  Ils  prirent  les  enfants  des  pauvres,  les  enduisirent  de 
poix  et  les  brûlèrent  tout  vifs.  » 

La  lutte  fut  gém^rnle  dans  la  (îréce  entière,  se  répétant  avec  des 
atrocités  inouïes,  jusiiu'au  jour  où,  les  dist-ordcs  intérieures 
ouvrant  les  porlcs  à  l'étranger,  la  Grèce  fut  asservie  à  la  domî- 
unlion  romaine. 

Un  journal  parisien,  fondé  récemment  sous  la  direction  d'un 
lionimc  do  talent  qui  est  aujourd'hui  niinislie  des  travaux  publics, 
le  député  socialiste  Pierre  Baudm,  publiait  dans  un  article-pro- 
gramme les  lignes  suivantes  ; 

«  Le  socialisme  grandit.  Les  mstmcts  de  lulle  alimenteut  le 
conflit  entre  le  capital  el  le  travail.  Les  défenseurs  do  l'ouvrier  lui 
offrent  les  lois  syndicales,  le  droit  de  grève.  Peu  à  peu,  les  haines 


(I)  Fuslel  ili^  Couloiigi'g,  La  Cilr  uiUi',iie  (Puris,  tibr.  lIocMIe 


sociales  rctnpinccnt  les  haines  nationales.  Dciu  patries  nouvelles 
se  fondent,  possédant,  elles,  leur  idéal,  Icnr  molif  de  sacrifice  cl  de 
guerre  :  la  pairie  des  riches,  la  patrie  des  pauvres.  L'une  et  l'autre 
échappent  aux  expressions  géographiques,  l/unc  et  l'autre 
plantent  leur  drapeau  dans  tous  les  sols,  Face  à  face,  aux  détours 
lie  la  forêt  germanique,  aux  deux  bouts  de  la  prairie  anglaise, 
entre  les  fleurs  du  jardin  de  France.  Et  tandis  que  les  anciennes 
patries  finissent  d'émouvoir  notre  coeur,  ces  deux  pairies  nouvelles 
le  saisissent  victorieusement.  Aujourd'hui  la  guerre  n'est  plus 
entre  les  races,  mais  entre  les  classes  (1).  » 

Ces  idées  se  réaliseront.  Nous  aurons  le  sort  di»  la  (Jréce  antique. 
Ce  sera  la  fin  de  la  patrie  et  de  la  sociélé. 
IX 

«  il  n'existe  point  d'autre  solution  de  la  question  sociale,  écrit 
l'auteur  de  la  Potilique,  que  le  relévemeul  graduel,  par  les  plus 
puissanis  leviers,  des  classes  moyennes,  car  elles  seules,  par  leur 
expansion  et  leur  prospérité,  peuvent  mettre  un  terme  aux  niiséreâ 
des  classes  inférieures.  » 

Ces  moyens,  quels  sont-ils? 

Le  grand  commerce  doit  être  dirigé  exclusivement,  selon  l'idêo 
maîtresse  de  Colbert,  vers  l'effort  international.  Tous  les  tarifs 
douaniers  doivent  être  élablis  de  façon  à  proléger  exclusivement  le 
petit  commerce  et  la  petite  industrie  du  dedans.  Les  grands  maga- 
sina doivent  être  frappés  d'un  chiffre  d'impOt  proportionnel  au 
nombre  des  spécialités  qui  les  alimentent  cl  par  un  mouvement 
progressif,  de  façon  que  ces  spécialités  ne  puissent  être  exploitées 
qu'en  nombre  restreint.  Les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion doivent  être  ramenées  à  la  loi  commune,  cl  les  impûts  qui  les 
frappent  doivent  être  surélevés  également  à  ciiuse  do  la  diminulion 
des  frais  généraux.  Enfin  —  et  c'est  peut-être  le  point  le  plus  im- 
portant —  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  doivent  revenir 
à  l'or^janisatioD  ancienne,  qui  n'assurait  pas  seulement  l'existence 
des  petils  êlablissements,  mais  qui  assurait  la  loyauté,  rexeellencc 
et  la  vente  à  prix  juste  des  objets  ou  des  produits  débités.  M.  du  Ma- 
rousscm  constate  avec  raison  le  goût  du  public  parisien  —  dont 
llnstînct  social  est  jusle  comme  on  voit  —  à  aller  acheter  direclc- 


Mtml'ilaU-  Ln,-m,-iluHliia 


92  - 


la  guerre  iiiltisline,  la  classe  inlei-niùdiairc  ayant 
disparu  ? 

L'anliiiuilé  grew|uc,  par  suite  des  nii'^mes  causes,  —  la  perle  dca 
traditions  organisiilrîccs  du  travail,  —  connut  vers  la  Hn  de  sa 
civilisation  les  mêmes  périls.  La  tempiHe  éclata  avec  une  violence 
effroyable. 

«  Dans  cliaquc  cili-,  écrit  Fustcl  lic  Coulangos  (1),  le  pauvre  cl  le 
riche  cliiiont  deux  ennemis.  Enirc  eux,  nulle  relation,  nul  service, 
nul  travail  <jui  les  unit.  Le  piuivro  ne  pouvait  acquérir  la  riclicssc 
qu'en  dépouillant  le  riche;  le  riche  ne  pouvait  défendre  son  bien 
que  par  une  extrême  habileté  ou  par  la  force.  Ils  se  regardaient 
d'un  œil  haineux.  C'éluit,  dans  chaque  ville,  une  double  conspira- 
tion :  les  pauvres  conspiraient  par  cupidité,  les  riches  par  peur. 
Arislotc  dit  ijuc  les  riches  prononçaient  ce  serment  :  Je  jure  d'être 
toujours  l'ennemi  du  peuple  et  de  lui  faire  tout  le  ninl  qw.  je 
pourrai.  Il  n'e^t  pas  possible  de  dire  lequel  des  deux  partis  commit 
le  plus  de  cruautés  et  de  crimes.  Les  haines  cflacércnt  dans  les 
c(eurs  tous  sentiments  d'humanité.  Il  y  eut  à  Milct  une  guerre 
entre  les  riclies  et  les  pauvres.  Ceux-ci  eurent  d'abord  le  dessus  et 
forcèrent  les  riches  à  s'eufuir  do  la  ville;  mais  ensuite,  regrettant 
de  n'avoir  pas  [lu  les  égorger,  ils  prircnl  leurs  enfants,  les  rassem- 
blèrent dans  des  granges  cl  les  firent  broyer  sous  les  pieds  dos 
boeufs.  Les  riches  rontnVent  ensuite  dans  la  ville  cl  redevinrent 
les  maîtres.  Ils  prirent  les  enfants  des  pauvres,  les  enduisirent  de 
poix  et  les  brûlèrent  tout  vifs.  » 

La  lutte  fut  générale  daus  ta  Uréce  entière,  se  répélaut  avec  deS^ 
atrocités  inouïes,  jusqu'au  jour  où,  les  discordes  inlérieurcB 
ouvrant  les  portes  à  l'étranger,  la  Grèce  fut  asservie  il  la  domî' 
nation  romaine. 

Un  journal  parisien,  fondé  récemment  sous  la  direction  d'an 
homme  du  latent  qui  est  aujourd'hui  ministre  des  travaux  publics, 
te  député  socialiste  Pierre  Baudin,  publiait  dans  un  article-pro-, 
gramme  les  lignes  suivantes  : 

<(  Le  socialisme  grandit.  Les  instincts  de  lutte  alimentent  ïo 
conllit  entre  le  capital  et  le  travail.  Les  défenseurs  de  l'ouvrier  luL 
offrent  les  lois  syndicales,  le  droit  do  grève.  Peu  à  peu,  les  haine» 


(Ij  Kiislcl  4r  CUmliuigi's,  La  Cili  iiiilii/ur  (Puris,  lilir.  IlaclicUc,  iii-lli). 
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—  Le  discours  de  M.  Funck-Brentano.  est  fréquemment  inter- 
rompu par  les  applaudissements  de  l'assemblée,  qui  lui  fait  une 
longue  ovation  lorsqu'il  quitte  la  tribune. 

M.  le  Président.  —  En  votre  nom,  sans  aucun  doute.  Messieurs, 
je  remercie  profondément  |^M.  Funck-Brentano/le  son  discours  si 
vrai.  (Vive  approbation  /  Il  a  fait  sur  nous  tous  une  impression 
profonde  et  nous  avons  pu  constater  que,  malheureusement,  la 
situation  en  France  est  aussi  douloureuse  qu'elle  Test  pour 
beaucoup  de  personnes  en  BQh/ique,[(Aouvelle  approbation.) 

Encore  une  fois,  Messieurs,  je  remercie  l'orateur  de  ses 
éloquentes  paroles  et  des  vœux  qu'il  a  bien  voulu  faire  pour  la 
réussite  de  nos  efforts.  (Très  bien!  très  bien!  Longs  applaudis- 
setnents.) 

La  parole  est  à  M.  Henderickx. 

De  heer  Henderickx.  —  Ik  moet  er  rond  voor  uitkomen,  mijne 
heeren,  en  openharti^  verklaren,  dat  ik  in  deze  plechtige  vergade- 
ring  het  woord  liefst  niet  hadde  genomen.  Waar  geleerden  en 
redenaars  als  Funck-Brentano  en  Francotte  bot  spreekgestoelte 
bctreden,  is  het  geraadzîiam  te/.wijgen. 

Doch  het  Bestuur  van  ons  tweetalig  Congres  eischte  —  en 
terecht  —  dat  ook  op  de  algemeene  vergaderingen  onze  Neder- 
landsehe  taal  zou  wéerklinken  —  en  aan  dien  wensch  kan  ik  niet 
wêerstaan . 

Het  verheugt  mij  trouwens  een  woord  van  hulde  en  aanmoediging 
te'mogcn  richten  lot  eene  vergadering  die  bewijst  welke  cens- 
gezindheid  er  hecrscht  in  den  middelsland  en  met  welke  geestdrift 
deze  zich  voorbereidt  om  zijne  rechten  en  belangen  le  verdedigen 
en  voor  te  staan . 

Want  noodig'is  het,  zoowel  voor  het  welvaren  van  de  leden  der 
kleine  Burgerij  als  voor  het  welzijn  van  gansch  de  samenleving, 
dat  de  burgers  hoe  langer  hoe  meer  laten  blijken  dat  zij  wenschen 
vereenigd  te  blijven  om  zich  onderling  krachtdadig  te  steunen  en  te 
hclpen. 

Meermaals  reeds  werd  er  gezeid  dat  de  middelsland  het  ge- 
zondsle  deel  van  de  samenleving  is  en  de  beste  waarborg  voor  het 
behoud  van  de  maatschappelijke  orde  en  vrede. 

En  dat  is  de  waarheid. 


BÎjnënafo  deel  uittnaken  van  den  tniddolstand  en  die,  dank  zij 
Iiunne  noeste  werkznainheid,  gezond  van  liart  en  geesl  zijn  geWc- 
ven  en  zicli  een  onafhankclijk  bcstaan  hcbbpn  vcroverd,  worden, 
in  miiidcr  mnle  dan  bij  hot  cigenlijkc  volk  en  du  boogcre  standeii, 
de  ondeugdpn  en  gcbreken  aaiigclrolfen,  dicgevaaropieveren  voor 
de  maalschappij. 

Hel  lagere  volk  dat  voor  zijii  daRelijksch  brood  slaafl  en  wroet, 
en  niets  dan  zijn  loon  bexit.  Ie\'ert  niel  altoos  voldoendo  wnar- 
bnrgen  voor  liet  hanhnvcn  van  orde,  rust  en  vrodc,  en  is  maar  al  te 
dikwijls  gencigd  nm  de  vcrbclering  van  zijnen  Icvensto -sland  te 
meken  in  henormingcn  dlc,  îionder  înachineming  van  den 
boslnanden  stant  van  zakon  ingevoerd,  de  orgste  gevolgen  knnnon 
na  '/.ich  sleopcn. 

De  leden  dor  lioogrre  staitdcn  dcr  maatschappij,  daarentcgcn, 
die  vaak  al  to  rustig  de  vmcblen  genieten  van  hnn  werk  of  van  dit 
Imnner  ouders,  goven  zîch  altijd  goen  rekenseliap  van  rie  wijïigin- 
gen  aan  de  weltcn  die  de  verandcring  in  de  denkiteelden  eu  levens- 
vooi'waarden  dringend  nciodig  maken  en  brengen  snnitijds, 
iind)owust,  door  hnn  vei7.et,  bij  tôt  stoornis  van  de  sociale  orde. 

Tussclien  die  Iwee  klasscn  van  de  maalscliappij  staat  de 
Burgerij;  niet  alleen  biedl /ij  al  de  waarborgen  voor  bel  helioud 
van  orde  en  rust  in  do  Samenleving,  maar  levens  worden  In  haar 
niidden  de  beslanddeelengevonden  die  )iet  beiil /,ijn  (îesrhikloni 
orde  en  vrijheid,  rnst  eu  vooruilgang,  op  aile  gebicd  gelijkeii  Ired 
te  docii  houden. 

De  tcden  van  den  middelsland  iinmers  zijn  allen  of  schier  allen 
uit  de  volksklasse  geaprolen,  zij  kcnnen  en  gevoelen  dezer  nood- 
wendiglieden  en  verzuchtigingen  en  beseflen  ook  anderzijds.  door- 
dien  zij  ecnen  trap  hooger  op  de  ladder  der  samenleving  staan  dan 
het  inindere  volk,  welke  wensetien  de  boogere  slanden  koestercn 
en  welke  denkbcelden  deze  nanklevcn.  Hot  is  daarenboven  in 
don  sehoot  van  de  Burgerîj  dat  de  moesle  groole  mannen  geboreo 
worden,  de  dirhlers  en  denkers  die  het  volk  benielen  en  voop- 
licbten,  de  staalkundigen  en  staathuisboudkundigen  die  iiet 
rcpeeren,  de  geleerden  op  clk  gebied  der  welenschap  die  do 
scheppers  zijn  van  roem  en  voorspoed  voor  volk  en  Slaat. 

In  maatschappclijk  opzicht  is  bet  bestaan  van  den  middelsland 
dan  ook  eenc  noodzakelijkbeid.  Hij  is  trouwens  de  srliakel  die  dfa 
lagcren  volkstand  aan  den  hoogeren  stand  vasthecbt,  een  sport  van 
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de  maatscbappclijke  ladder  die  don  proletarii^r  in  de  mogelijkheid 
stell  oni  lit'h  von  uit  de  wercld  der  loonslnvcn  waar  hij  wroel  te 
vorlieiren  tôt  np  de  eersie  rijeii  van  de  maiitschnppij.  Met  schrik  en 
itfgrijxen  slelt  nien  zicli  ccn  sanienteving  voor,  wnarîn  de  middol- 
stnnd  iiict  zoubeslaan,  enwnarcen  linndvolrijken  regeeren  zouden 
(loor  geweld  en  dwang  ovit  millioenen  prolelurii)rs. 

Wclke  bloedige  omwenteiingcn  zouden  in  zulk  eene  mnntscliiip- 
pij  losbrekcn,  wanneer  de  prolelariërs,  licl  juk  moedc  liun  door 
cenigc  Lcvoorrechten  opgelcgd,  zouden  willen  afschudden  en  de 
oproersvaan  opsleken!? 

Treffond  zijn  de  lessen  die  de  gcscliiedonis  ona  dienaangaande 
goeft  :  de  oproeren  van  do  Romeinsetie  proletarlërs  en  van  de 
slaven  welke  aangevocrd  donr  ecnen  Catilina  of  eenen  Spartacus 
in  opsland  kwanien  Icgen  de  eoiiige  tponderden  grooten,  die  ganseli 
den  opeiibaren  rijkdom  in  Itunne  handen  verzamelil  bielden, 
braeliten  den  Romeinsclie  Slaat  tôt  op  den  rand  van  den  afgrond. 

Tlians  nioer  dan  ooit  is  liet  noodig  dat  de  middclslaiid  in  censge- 
zindhcid  on  verecniging  do  krafbtzoeko  oni  zii-b  le  haiidliaven. 

Laogs  aile  kanten  itnmers  woi'dt  de  Hurgorij  bestookt. 

Sedert  de  gronlo  Fransclie  oniwenteHng  en  de  afscliaHtng  der 
gilden  staat  de  kleine  ncringdoendc  en  nijvi^raar  biil|>elons  en 
all«en  en  wonlt  bij  bedreigd  mol  ondergang  door  bel  samenbren- 
gcn  van  grnole  kapltalen  en  het  invoeren  van  den  grnolbandcl  en 
dcgroote  nijverbeid. 

Anderzijds  ontslond  sedert  ruimen  lijd  eene  beweging  die  niet 
niindei"  orge  gevolgen  voor  den  niiddelstand  ïnl  hcbben  dan  de 
doodende  niededinging  van  den  groolbandcl  en  de  groote  nijver- 
beid.  Lange  jaren  vond  do  kleine  iioringdoende  en  de  kleino  Indus- 
tricol  in  don  niinderen  man  ecnen  afnemer  die  hem  in  do  mogelijk- 
lieid  stelde  zijn  brood  te  verdlencn  en  don  slrijd  tegen  de  groole 
kapitalon  eenigszins  vol  le  hoiidcn.  Uok  die  afnemers  zal  bij  in  'l 
vcrvolgverlie7.en;  allerwegcn  brengt  de  werkman  zijnc  penningen 
bijccn  lot  sliebling  van  samenwerkendo  vorbruiksniaatsehappijon 
die  niet  alieen  klanlon  zullen  ontnemen  aan  de  kleine  burgers, 
maar  hiin  daarenboven  nog  eene  noodloltige  niededinging  zullen 
aandoen.  Zoo  staande  tussehcn  hvee  mededingslers,  de  naamloo/e 
vennootscbap  aan  den  eenen  kant  en  do  samenwerkendo  maalscbap- 
pij  aan  den  anderen,  moel  de  middelstand  onvermijdelijk  verloren 
gaan. 
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En  daarom  zicî,  ieder  rechtgcaard  burger  de  pogingcn  na  die 
worden  aangewend  door  den  middclstand.  om  zich  te  redden  uit 
den  benarden  toestand  waarin  hij  verkeert,  en  verheugt  hij  zieh, 
met  mij,  over  het  wclgelukkon  van  dit  Congres  waar  de  grondslagen 
worden  voorbcreid  tôt  eene  innigere  vereeniging  van  al  de  krachten 
der  burgerij. 

In  de  vereeniging  immcrs  ligt  de  redding  van  den  middelstand, 
en  meer  dan  in  elk  ander  geval  geldt  hier  de  Ions  :  Eendracht 
niaakt  niacht.  (Toejtiichinffen.) 

Ook  de  burgers  kunnen  hunne  kapitalen  bijecnbrengen,  geza- 
menlijke  aankoopen  en  verkoopen  aangaan,  hunne  handels-  en 
nijverheidsondernemingen  aldus  uilbreiden  en  met  vrucht  de 
mededinging  doorstaan  die  hun  wordt  aangedaan  door  naamlooze 
en  samenwerkende  vennootschappen. 

De  vereeniging  geeft  den  middelstand  ook  het  middel  aan  de 
hand  om  vakscholen  in  te  richten  en  op  die  wijze  het  gebrek  aan 
vakkennis  te  verhelpen,  dat  cen  der  bijzon  Jerste  oorzaken  is  van 
het^verval  der  klcine  nijverheid. 

Eindelijk  biedt  de  vereeniging  allerhande  gelegenheden  aan  de 
burgers  om  elkaar  ondcr  aile  omstandigheden  stoffelijk  en  zedelijk 
hulp  en  steun  te  verleenen.  (Herhaalde  toejuichvif/en.) 

Voorzeker  zal  ik  hen  niet  tegcnspreken  die  bcweren  dat  ook  de 
inmenging  van  den  Staat  wenschelijk  is  om  de  verbetering  te 
bekomen  van  den  toestand  der  kleine  burgerij.  's  Lands  wetten 
dienen  rekening  tehouden  metdeverzuchtingenderlcden  van  elken 
stand  en  met  de  maalschappelijke  loestanden.  Daarom  is  het 
hoogst  noodig  dat  een  aantal  hervormingen  worden  ingevoerd, 
zooals  wijzigingen  aan  de  grondslagen  van  het  bclastingstelsel. 
aan  de  bepalingcn  van  het  burgerlijk  wetboek,  het  wetboek  van 
burgerlijke  rechtspleging,  het  handelswetboek,  enz.  ;  daarom 
dient  de  Staat  op  le  tredon  om  het  burgerskrediet  in  te  richten  ; 
daarom  moeton  allerlei  andere  verbcteringon  worden  ingevoerd, 
waarover  tijdens  de  beraadslaging  van  dit  congres  merkwaardige 
verhandelingen  gehouden  en  belangwekkende  verslagen  ingediend 
werden. 

Doch  laten  wij  het  niet  vcrgeten,  ook  om  die  hervormingen  te 
bekomen  welke  door  de  opcnbare  besturen  mocten  ingevoerd,  is 
het  noodig  dat  de  middelstand  zich  vereenige  en  eensgezind  samen- 
werke.  (Toejuicinngen.)  Waarom  zouden  immers  zij  die  het  bewind 
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in  handen  hebben  zich  bekrcuncn  om  de  belangcn  van  de  burgcrs 
wanneer  deze,  verdceld  en  vcrzwakt,  den  poHliekcn  invloed  niet 
kunnen  docn  gcvoclen,  waarovcr  zij  zoudcn  bcschikken  wanneer 
zij  de  macht  zouden  bezitten  die  eendracht  baart? 

Op  welk  gebiod  de  middelstand  dan  ook  werkzaam  zij,  op  œcono- 
misch  of  op  politiek  gebicd,  de  vereeniging  blijft  het  eenige 
geschikte  middel  ter  verbctering  van  zijn  lot. 

Dat  hebben  de  inrichters  van  dit  Congres  en  de  deelnemers 
begrepen,  en  doarom  is  het  zoo  schitterend  gelukt,  daarom  waren 
de  verhandelingen  die  er  werden  gehouden  zoo  doordacht  en  zoo 
ernstig,  daarom  mogen  wij  er  met  gerustheid  de  heerlijksle  uitsla- 
gen  van  vorwachten. 

Nog  cens  het  verheugt  me,  door  mijn  optrcden  als  spreker  in 
deze  vergadering,  in  de  gelegenheid  te  zijn  gesteld  om  dit  le  doen 
uitschijnen  en  om  tevens  een  woord  van  dankbaarheid  lot  u  allen 
te  kunnen  richten;  want  dit  Congres  der  kleinc  burgerij  heeft 
geijverd  ten  voordeele  van  den  middelstand,  ja,  maar  ook  tôt  het 
behoud  van  vrede  en  rust  in  de  samenleving  het  zijne  bijgebracht. 
(Langdurige  toejuichingen,) 

De  heer  Voorzitter.  —  Ik  dank  den  heer  Henderickx  voor  zijnc 
welsprekende  redevoering  en  ik  geef  het  woord  aan  den  heer 
Franco  tle. 

M.  Gust.  Francotte,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Liège,  vice- 
président  du  Congrès. 

Messieurs, 

Je  tiens  à  remercier  le  Comité  organisateur  d'avoir  bien  voulu 
me  faire  une  place  dans  Tordre  du  jour  de  cette  assemblée  générale, 
place  que,  quant  à  moi,  je  me  réserve  toute  petite.  Je  lui  suis 
reconnaissant,  non  pas  tant  pour  Thonneur  qui  rejaillit  sur  ma 
personne,  qu'à  raison  de  l'hommage  rendu  à  l'association  dont  je 
suis,  au  milieu  devons,  le  représentant,  la  Fédération  des  cercles 
et  des  associations  catholiques. 

La  Fédération  des  cercles  et  des  associations  catholiques,  vous  le 
savez,  Messieurs,  est  une  réunion  d'hommes  politiques,  et  il  ne 
serait  pas  de  mise  de  parler  politique  au  milieu  de  vous.  Mais,  si 
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ces  hommes  s'occupent  des  questions  politiques,  ils  ne  se  laissent 
pas  absorber  par  les  scrutins.  Ils  mettent  le  meilleur  de  leur  cœur 
et  de  leurs  effurls  dans  l'élude  des  questions  d'intérêt  social,  et  je 
m'en  voudrais  de  ne  pas  rappeler  qu'ici  mOmc,  il  y  a  quelques 
mois,  sur  l'initiative  du  président  de  la  Fédération,  du  niinittlre 
d'État,  M.  Woestc,  In  Fédération  des  cercles  et  des  associations 
catholiques,  meltaità  l'ordre  du  jour  do  ses  assises  annuelles  la 
défense  de  la  petite  bourgeoisie. 

Telle  est.  Messieurs,  la  raison  de  ma  présence  à  cette  tribune,  et 
telle  est  aussi  mon  excuse. 

Mon  intention,  du  reste,  n'est  pas  de  vous  faire  un  bien  long 
discours  et,  sous  prétexte  de  vous  entretenir  de  l'utilité  du  râle 
des  classes  moyennes,  de  refaire  ce  qui  a  été  fait  cent  fois,  ce  qui 
a  été  réalisé  beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais  le  Tairo,  et  tout 
dernièrement  encore  dans  les  remarquables  travaux  de  M.  le  pro- 
fesseur PyiTcroen.  Il  y  aurait,  du  reste,  quelque  mauvaise  grâce  à 
insister  plus  que  de  raison  pour  démontrer  leur  droit  à  l'existenLc 
à  des  gens  qui  n'ont  pas  l'envie  de  se  laisser  contester  ce  droit. 
(Tr^sbien:  de  toutes  parts.)  Le  Congrès  de  la  petite  bourgeoisie 
n'est  pas  réuni  pour  entendre  dire  à  quelle  saucc  les  petits  bour- 
geois seront  mangés'.  Mon  intention  n'est  pas  do  vous  entretenir 
longuement  :i  ca  sujet  et  ma  parole  vaut  surtout  comme  une  aflir- 
mation  —  non  pas  conime  l'aflirmation  d'un  seul,  mais  comme 
l'éeho  d'atlirmations  sans  nombre  —  et,  permettez-moi  do  vous  le 
dire,  comme  la  voix  de  tout  uu  parti  qui  redit  avec  le  texte 
biblique  :  n  J'ai  mis  la  main  â  la  charrue  et  je  suis  bien  résolu  à 
ne  la  point  retirer  avant  d'avoir  poussé  à  bout  le  sillon!  »  Noire 
parti,  en  effet,  veut  voir  dans  la  défense  de  la  petite  bourgeoisie 
une  question  sociale  ;  il  consacrera  tous  ses  efforts  à  on  procurer  la 
solution.  (Très  bien!) 

Une  question  sociale.  Messieurs,  c'est  bien  là  ce  qu'il  faut  dire. 
La  première  utilité  de  ce  Congrès  est  <le  crier  bien  haut  que  la 
défense  de  U  petite  bourgeoisie  est  une  question  sociale  comme 
la  défense  des  classes  laborieuses  et  comme  la  défense  de  l'agrirul- 
lurc. 

On  a.  Messieurs,  souvent  abusé  d'un  mot  fameux  de  Gambctta  : 
//  n'y  a  pm  île  question  sociale,  il  y  a  des  questions  sociales.  La  clair- 
voyance du  tribun  français  apparaît  aujourd'hui  manifeste. 

Tous  —  nous  pouvons  bien  le  confesser  —  nous  avons  cm  pen- 


daot  lungtâmps  qu'il  n'y  avaitqu'iinequestioD  sociule,  ou  du  moins 
nous  avons  agi  i-omiiie  s'il  n'i?xjslail  qu'une  qucsliou  sociale;  tous 
nos  l'cgards,  tous  nos  efforis  se  sont  coneenlri's  sur  un  seul  |ioinl, 
sur  les  classes  laborieuses.  A  elles  tous  1rs  congrès,  loules  les  sym- 
pathies, toutes  les  faveurs  et  toutes  les  lots.  Dieu  me  gurde  de  dire 
que  l'on  a  Tait  trop!  on  ne  fait  jamiiis  trop  dans  le  domaine  des 
réformes  sociales  ;  on  peut  mémo  dire  que  l'on  ne  fait  Jamnis  assez, 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  en  faveur  des  classes  labo- 
rieuses plus  d'une  Réforme  encore  à  accomplir,  plus  d'une  umélio- 
xation  à  réaliser. 

Mai»  a-t-on  fait  assez  pour  les  classes  moyennes?  a-l-on  fait  assez 
pour  la  petite  industrie,  pour  le  petit  commerce,  pour  les  petits 
méliers,  pour  la  petite  culture!  Voilà  la  question,  et  Icconqile  sera 
viter^glê. 

En  vérité,  ou  a  fait  bien  peu  de  chose. 

Itépélons-lG  :  ta  défense  des  classes  moyennes  est  une  question 
sociale.  Elle  ne  sollicite  pas  moins  que  les  autres  l'allentiou  des 
hommes  de  cœur,  elle  n'est  pas  moins  digne  de  leur  générosité  et 
de  leurdévouenieut. 

I'j3  sérail  besogne  vaine,  injustice  peut-être,  que  de  récriminer 
sur  le  passé  ;  les  esprits  se  sont  ressaisis  et  de  toutes  parts  les  bonnes 
volontés  se  manifestent. 

Envisageons  la  situation  qui  est  faite  à  la  petite  bourgeoisie. 

\m  petite  bourgeoisie  a  deux  sortes  d'à dversii ires  :  ceux  que 
j'appellerai  les  niveieurs,  et  ceux  —  vous  me  permettrez  ec  mot  — 
que  je  désignerai  sous  le  nom  de  fossoyeurs,  sauf  à  expliquer  tout 
ù  riicurc  ce  c|ue  jVnlends  par  là. 

Iles  niveieurs,  j'en  vois  de  deux  sortes  :  les  niveieurs  d'en  bas,  et 
les  niveieurs  d'en  haut. 

Les  niveieurs  d'en  bas.  vous  les  connaissez.  A  les  entendre,  ce  ' 
sont  des  idéalistes.  Il  y  a  quel<|ue3  jours,  l'un  d'entre  eux  conviait 
l'humanité  à  le  suivre  les  yeux  fixés  sur  les  étoiles.  Je  ne  goûte  pas, 
quant  à  moi,  c«  mode  de  locomotion  frire*;,  me  souvenant  de  la 
fable  de  l'astrologue  tombé  dans  un  puits,  un  pauvre  homme  dont 
aucun  de  VOUS,  Messieurs,  assarémcnl,  n'est  disposé  à  envier  le 
son.  (Xoiiveanx  rires.) 

Les  idéalistes  ne  se  distinguent  pas  toujours  par  un  langagoidéa!  : 
en  parlant  des  petits  bourgeois,  ils  les  trnilcnl  volontiers  de  «  para- 
sites >>;   moi-même,   dans  une  assemblée  publique,  n"ai-je   pa» 
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entendu  proclamer  que  le  premier  commerçant  avait  été  le  premier 
voleur!  {Mouvement.) 

DéHons-nous,  Messieurs,  des  idéaliste:^,  même  quand  ils  ne 
parlent  pas  en  ces  termes  galants  et  lorsqu'ils  vantent  la  société 
future,  le  monde  régénéré  à  leur  façon. 

Rappelons-nous  Thistoire  d'Agorocrilas,  le  charcutier  du  temps 
jadis,  expliquant  à  Cléon  son  idéalisme. 

J'ai,  disait-il,  toutes  sortes  de  bons  tours  dans  mon  sac.  Ainsi, 
quand  j'étais  enfant,  j'allais  rOder  autour  des  cuisiniers  et  je  leur 
disais  :  Regardez-moi,  mes  amis;  voilà  une  hirondelle  qui  passe  : 
c'est  la  messagère  du  printemps!  Et  tandis  qu'ils  avaient  le  nez  en 
l'air,  je  m'emparais  subitement  de  quelque  bon  morceau.  Beaucoup 
d'idéalistes  sont  de  1  école  d'Agarocritas  :  et  s 'ils  vous  disent  de 
regarder  le  ciel  peuplé  d'étoiles,  gardez-vous  bien  de  lever  les 
yeux.  (Rires.) 

S'il  faut  se  défier  des  niveleurs  d'en  bas,  au  moins  ne  peut-on 
leur  reprocher  de  manquer  de  logique.  Ils  font  leur  besogne;  ils 
sont  parfaitement  conséquents  avec  eux-mêmes  :  ils  révent  du  col- 
lectivisme, cet  état  mécanique  et  tyrannique  qu'on  a  si  justement 
comparé  à  celui  d'une  ruche  d'abeilles  condamnées  à  engraisser 
de  leur  miel  quelques  frelons  très  ingénieux. 

Pour  réaliser  cet  état  tyrannique,  pour  faire  le  collectivisme,  il 
n'y  a  pas  de  moyen  plus  pratique  et  plus  sur  ([ue  la  destruction  des 
classes  moyennes. 

Mais  que  penser,  Messieurs,  des  niveleurs  d'en  haul,  de  ceux  qui 
ravagent  la  surface  pendant  que  les  niveleurs  d'en  bas  sapent  le 
terrain  par  des  travaux  souterrains?  Se  flattent-ils  d'échapper  au 
collectivisme  et  ne  voient-ils  pas  que  la  destruction  des  classes 
moyennes  est  la  préparation  de  leur  propre  destruction? 

Un  historien  allemand  se  flgure  la  société  sous  la  forme  d'une 
pyramide  vivante  où  les  molécules  montent  et  descendent  sans 
cesse,  une  pyramide  dont  la  base  est  très  large  et  le  sommet  très 
étroit.  Les  assises  intermédiaires,  ce  sont  les  classes  moyennes; 
elles  forment  la  liaison  de  tout  l'édiflce,  elles  servent  de  point 
d'appui  aux  classes  supérieures,  qui  occupent  le  sommet. 

L'image  est  très  belle  et  très  vraie.  J'admire  vraiment  ces  nive- 
leurs d'en  haut,  ces  fondateurs  de  grandes  associations  connner- 
cialesdont  parlait  tout  à  l'heure  avec  éloquence  M.  Funck-Brentano. 
Je  les  admire  quand  ils  mènent  sans  merci  la  guerre  des  forts 
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contre  les  faibles,  la  campagne  des  grands  capitaux  contre  les 
petits;  je  les  admire  quand  je  les  vois  ne  pas  laisser  intact  un  seul 
coin  du  domaine  réservé  jusqu'ici  à  la  petite  industrie  et  au  p(  tit 
commerce.  Oui,  je  les  admire  et  je  m'étonne,  me  souvenant  comme 
M.  Funck-Brentano  des  leçons  de  l'histoire.  Aux  nivelcurs  d'en 
haut,  ce  Congrès  cric  que  les  classes  moyennes  livrées  à  elles-mêmes 
sont  vouées  à  une  destruction  certaine,  que  lorsque  les  classes 
moyennes  auront  disparu,  elles  ne  se  reconstitueront  pas  et  que 
fatalement  les  classes  pauvres  et  riches  finiront  par  s'entre-tuer. 

C'est  l'histoire  de  Rome,  on  le  rappelait  tantôt.  En  Italie,  les 
classes  moyennes  se  recrutaient  surtout  dans  les  populations  rurales. 
Petit  à  petit,  les  guerres,  qui  dévastaient  tout  à  l'intérieur,  et  les 
expéditions  lointaines,  qui  déshabituaient  les  hommes  du  travail 
des  champs,  firent  affluer  les  amipagnards  dans  les  villes.  Un  anta- 
gonisme perpétuel  s'établit  entre  une  poignée  de  riches  et  la  masse 
des  prolétaires  misérables.  C'en  était  fait  des  classes  moyennes. 

Tels  sont  les  enseigncmenls  de  l'histoire;  il  ne  faut  pas  se 
lasser  de  les  répéter.  Arrachez  de  la  pyramide  vivante  les  assises 
intermédiaires:  croyez-vous  que  les  classes  supérieures  se  garderont 
au  faîte?  qu'elles  s'y  maintiendront  par  un  miracle  de  statique? 
Non,  elles  s'effondreront  avec  tout  le  reste  dans  un  écroulement 
général.  Voilà  la  vérité.  (Applaudissements.) 

Et  maintenant,  Messieurs,  venons  aux  fossoyeurs.  Ceux-là,  vous 
le  devinez,  ce  ne  sont  pas  précisément  des  ennemis.  Ce  sont  plutôt 
des  amis,  mais  de  ces  amis  dont  quelqu'un  a  dit  :  Mon  Dieu,  gardez- 
moi  de  mes  amis  ! 

Le  fossoyeur,  dans  la  vie  ordinaire,est  un  homme  doux  et  bienveil- 
lant. Il  écoute  avec  déférence  l'oraison  funèbre  du  défunt,  il  assiste 
respectueusement  aux  derniers  honneurs  qui  lui  sont  rendus;  mais, 
cela  fait,  vite  et  tôt,  il  jette  ses  pelletées  de  terre,  il  s'en  va  et  tout 
est  dit. 

Le  fossoyeur  de  la  petite  bourgeoisie  arrive  à  en  entendre  chanter 
les  vertus.  Quand  vous  voulez  nuire  à  (juclqu'un,  disait  Machiavel, 
commencez  par  affecter  à  son  égard  des  airs  de  sympathie. 

On  exalte  donc  la  petite  bourgeoisie,  c'est  l'expression  la  plus 
complète  de  notre  génie  national;  malheureusement,  elle  a  un  grave 
défaut  :  la  petite  bourgeoisie  se  meurt,  elle  est  morte.  11  ne  reste 
plus  qu'à  la  pousser  dans  la  fosse. 

Eh  bien,  disons  à  ces  fossoyeurs,  que  ce  (Congrès  fasse  voir  à  ces 
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38,  à  CCS  disciples  de  Machiavel,  que  I 
n'est  pas  niorle,  ({uc  la  petite  bourgeoisie  a,  au  contraire,  bonne 
envie  de  vivre,  que  la  pelil«  Jiourycoisic  a  bec  et  ongles  pour  se 
défendre,  et  surtout  que  la  petite  bourgeoisie  a  une  lésion  d'amis 
décidés  à  la  seconder  dans  sesicfforls.  (Applaudissemejils.)  L'no 
légion  d'amis!  l'crmetle/-moi  de  ma  mettre  du  nombre.  Laissez- 
moi  vous  dire  encore  une  fois  la  profonde  et  réelle  sympathie  que 
j'éprouve  pour  ses  intérêts  :  si  l'expression  est  malhabile,  vous  en 
penserez  ce  qu'on  pense  des  déclaralions  d'amour  :  leur  sincérité 
se  mesure  à  leur  maladresse  même. 

J'aime  la  petite  bourgeoisie,  parce  que  j'en  suis  issu. 

Je  n'ai  pas  à  remonter  bien  haut  dans  la  lecture  de  mes  parche- 
mins pour  renconlrer  le  petit  bourgeois  qui  fut  mon  aïeul.  C'est  à 
ce  petit  bourgeois  que  je  dois  tout  ce  que  Je  suis,  tout  ce  que  je 
sais,  tout  ce  que  je  possède,  ou  pluliU  je  le  dois  à  la  petite  bour- 
geoisie, à  cet  ensemble  d'idci-s,  do  traditions  et  de  niu'urs  qui  ont 
toujours  élé  en  honneur  dans  cctic  classe  de  la  société. 

Comme  ils  étaient  bons  et  simples,  ces  petits  bourgeois  d'autre- 
fois! Quelle  ténacité,  quel  courage  il  y  avait  cheit  eux!  Quel  esprit 
d'ordre,  quel  esprit  de  famille  aussi  1  Oh  !  ils  ne  se  vantaient  pas  à 
chaque  instant  de  leur  franchise  et  de  leur  hoiinéleté,  mais  la  fran- 
chise et  l'honneur  étaient  ta  loi  de  leur  vie!  Ils  ne  se  targuaient 
pas  à  tout  propos  de  leur  indépendance,  mais  leur  amour  de  l'in- 
dépendance est  la  source  de  nos  liberti's. 

Autour  d'eux  régnaient  l'alfectloa  et  ta  bienveillance  ;  elles 
embrassaient  les  membres  de  la  famille,  elles  s'étendaient  aux 
serviteurs  :  ceux-ci  les  |)ayaient  de  retour  et  cela  vaut  mieux,  pour 
employer  une  parole  du  Marquis  de  Vogue  que  «  d'exciter  les  loups 
maigres  à  l'assaut  des  moutons  gras  ». 

C'est  dans  la  petite  bourgeoisie  enfin  que  se  sont  élaborés  les 
chefs- d'u'uvrc  d'art  que  nous  admirons  encore  aujourd'hui;  ils 
vérifient  le  mot  souvent  elle  de  John  Ruskin  que  u  l'art  est  l'expres- 
sion de  la  joie  dans  le  travail  ». 

Tels  étaient  les  petits  bourgeois  d'autrefois.  Los  petits  bourgeois 
d'aujourd'hui  ncmérilent-ils  plus  ces  éloges? 

S'est-cc  pas  au  milieu  d'eux  qu'on  retrouve  les  mu'urs  honnêtes, 
l'application  au  travail,  l'amour  de  l'épargne  el,  avec  cela,  les  ini- 
tiatives généreuses,  le  culte  de  la  liberté? 

Nous  pouvons  le  dire  :  la  bourgeoisie  est  restée  dans  son  ensemble 
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€c  qu'elle  était  autrefois;  elle  n'a  pas  démérité  du  rôle  qui  lui 
appartient  aujourd'hui  comme  dans  le  passé,  ce  double  rôle  qui  a 
été  si  bien  esquissé  dans  les  discours  de  ce  malin,  rule  de  résis- 
tance, rôle  de  pacification. 

La  bourgeoisie  est  le  rempart  le  plus  solide  et  la  meilleure 
défense  de  nos  institutions  les  plus  chères.  Au  point  de  vue  de  la 
pacification  sociale,  elle  est  le  point  d'appui  de  ceux  qui  veulent 
s'élever  au  sommet,  comme  elle  est  le  point  d'appui  de  ceux  qui  y 
sont  arrivés. 

Elle  est  le  meilleur  instrument  de  la  pacitication  sociale,  parce 
qu'elle  réunit  en  elle  les  deux  facteurs  de  la  production  écono- 
mique :  le  travail  et  le  capital.  (Applaudissements,/ 

Il  n'y  a  qukin  instant,  j'ai  entendu  avec  plaisir  mon  confrère, 
M.  Henderickx,  convier  les  membres  du  Congrès,  à  chercher  dans 
la  liberté  la  solution  des  diflicultés  qui  nous  préoccupent. 

Mais  ce  n'est  pas  sans  regret  que  j'ai  entendu  dire  dans  celte 
même  assemblée  que  la  liberté  est  un  sophisme,  que  c'était  la  li- 
berté qui  avait  opprimé,  tandis  que  c'était  la  loi  qui  affranchissait. 

Chez  nous,  la  liberté  n'a  jamais  opprimé  personne,  la  liberté  n'a 
pas  été  un  mot,  mais  un  fait  et  un  bienfait.  (Très  bien!  très  bien  !J 

Eh  bien,  nous  chercherons  dans  la  liberté  ce  que  nous  y  avons 
trouvé  dans  le  passé,  sachant  très  bien  d  ailleurs  que  si  les  hommes 
doivent  rester  libres,  ils  ne  doivent  pas  rester  isolés.  ( Nouvelle 
apjn'obation.) 

Dans  la  recherche  des  solutions,  nous  sommes  à  vos  cotés,  nous 
sommes  avec  vous  de  cœur  et  d'àme  :  aux  Wallons  et  aux  Flamands 
(applaudissements)  fraternellement  unis,  je  redis  après  les  bour- 
geois du  moyen  âge  :  «  Mes  frères  les  bourgeois,  que  la  bonne 
volonté  des  hommes  et  la  chance  de  Dieu  soient  avec  vous!  ^^(Bratws 
et  longue  ovation.) 

H.  le  Président.  —  Je  serai  certainement  l'interprète  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  en  adressant  à  M.  Francotte  nos  plus 
vifs  remerciements  pour  le  discours  si  convaincant  et  si  encoura- 
geant qu'il  vient  de  prononcer.  (Applaudissements.) 

Nous  savions  déjà  qu'il  comptait  au  nombre  des  premiers  ora- 
teurs du  pays.  (Approbation.)  Et  le  beau  discours  que  nous  venons 
d'entendre  ne  fera  que  confirmer  cette  idée.  CLongs  applaudis- 
sements.) 

—  La  séance  est  levée  à  6  heures  40  minutes.  7 
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La  sôance  est  ouverte  a  1  ]  lieures  30  miniilps. 

M.  Cuorcman,  ancien  miiiislrc  de  l'itiduslric  et  tlii  Iriiviiil  ;  M.  Do 
Itruyn,  ancien  ministre  de  rAgricutture  et  des  Triivaiix  publics; 
M.  Raepsaet.  représenlant  d'Audenarde,  cl  M.  St^hoonheydt.  secrc- 
tnire  général,  prennent  place  au  bureau. 

M.  le  baron  Osy  de  Zegwacrt,  Gouverneur  de  la  province,  ciilre 
dans  la  salle  (longx  applaudissements)  et  prend  place  au  bureau. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  il  nous  est  arrivé  une  proposition 
(le  riionorable  M.  Genoud,  parlant  au  nom  de  l'inion  suiss«  des 
arts  et  métiers.  Elle  tend  à  voir  se  tenir  en  Suisse  le  procliain 
l>)U(îrÙ8  de  la  petite  bourgeoisie.  (Très  Ineii  !) 

Je  prie  M.  Genoiul  de  bien  vouloir  développer  sa  proposition. 
(Mouvement  iValteiUioit.) 

M.  Genoud.  —  Messieurs,  j'ai  eu  liier  l'honneur  de  vous  féliciter 
lie  voire  très  heureuse  initiative;  je  viens  aujourd'hui  vous  remer- 
cier de  votre  trop  aimable  réception. 

Maintenant  que  vos  séances  sont  terminées,  vous  pouvez  juger  de 
l'envergure  qu'ont  prise  les  discussions  :  chacun  a  apporté  sa 
pierre  à  l'édilice  de  ce  premier  Congrès  international,  à  tel  point 
que  notre  honorable  président,  M.  Pyfi'erocn.cstétonnédu  nombre 
considérable  de  collaborateurs  qu'il  a  su  réunir.  Je  vous  ai  encore 
dit  hier  combien  vivement  notre  association  suisse  avait  désiré  la 
réunion  d'un  tel  congrès:  vous  avez  été  les  proraiersA  le  provoquer, 
pt  la  classe  moyenne  du  monde  entier  vous  en  sera  reconnaissante. 

Aujourd'hui,  je  viens,  au  nom  du  «  (iewerbe-Verein  «de  Suisse, 
vous  demander  de  bien  vouloir  arrêler  votre  chois  sur  notre  pays 
pour  y  tenir  le  second  Congrès  international  de  la  petite  bourgeoi- 
sie. (  Trts  bieii  !  très  bien  l) 

Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  de  l'ortianiser  aussi  bien 
que  vous.  fPf'orfJlnfioM.JMiiis  jc|mis  vous  assurer  que  nous  ferors 
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tout  ce  qui  sera  possible  pour  réussir  dans  ce  sens  et  pour  vous 
rendre  une  petite  partie  de  votre  si  aimable  réception.  (Applaudis* 
sements.)  Nous  vous  recevrons  avec  cette  bonne  et  simple  hospita- 
lité suisse,  le  cœur  sur  la  main.  (Longs  applaudissements.) 

H.  le  Président.  —  La  parole  de  Thonorablc  M.  Genoud  tombe 
sur  un  terrain  fertile,  parce  que  tous,  ici,  nous  sommes  prêts  à 
faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  arriver  a  une  solution  impérieu- 
sement exigée  par  la  situation  présente,  et  à  travailler  au  dévelop- 
pement de  toutes  les  institutions  utiles.  (Nouvelle  approbation.) 

Elle  tombe  encore  sur  un  terrain  fertile',  parce  que  la  Belgique 
est  essentiellement  un  pays  international  :  petit  pays,  oui,  mais 
habitué  à  avoir  de  grandes  rehilions  avec  tous  les  pays  voisins. 
(Très  bien!  et  applaudissements.) 

Nous  sommes  donc  heureux  d'avoir  rencontré  ici  nos  amis  du 
dehors,  avec  lesquels  nous  sommes  en  communauté  d'idées,  et 
lorsque  le  prochain  congrès  sera  organisé,  nous  nous  retrouverons 
aussi  nombreux  que  possible  pour  travailler  avec  eux.  (Applaudis- 
sements,) 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  Genoud,  de  votre  proposition 
et  nous  déclarons  par  acclamation  qu'elle  réunit  tous  nos  suf- 
frages. (Longs  applaudissements.) 

Et  puisque  M.  Genoud  vient  de  nous  parler  de  la  Suisse,  qu'il  me 
soit  permis  dans  cette  séance,  où  cependant  nous  devons  être 
brefs,  de  vous  donner  lecture  d'une  lettre  très  intéressante  qui  nous 
a  été  envoyée  par  la  «  Handwerksmcistervercin  »  de  Saint-Gall, 
dont  M.  Genoud  est  également  le  représentant  ici  : 


(c  Saint-Gall,  le  i:i  septembre  d899. 

»  Monsieur  le  Président, 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  remercier  sincèrement  pour 
l'invitation  à  votre  Congrès  et  de  vous  assurer  de  notre  vive 
sympathie  pour  le  but  que  vous  vous  proposez. 

»  Ici,  en  Suisse,  nous  avons  à  combattre  les  mêmes  ennemis. 
Comme  en  Belgique,  les  petits  artisans,  chez  nous,  sont  menacés 
d'être  éci'asés  par  les  sociétés  par  actions  et  de  riches  maisons 
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|Kirtk'uliiVes  qui  suivunt  la  devisti  :  a  Tout  pour  nous,  rieu  pour 
les  autres.  » 

»  Chez  nous  aussi,  nous  souffrons  d'une  concurrence  déloyale, 
d'une  concurrence  malpropre  de  gens  qui  commencent  par 
s"cnricliîr  par  des  faillites  et  conliuucDl  aprt's  â  écraser  ceus  qui 
ont  toujours  payé  leurs  dettes,  d'une  concurrence  de  gens  auxquels 
la  ruine  du  crédit  général  est  égale  et  qui  n'éprouvent  point  de 
remords  en  traraillant  à  l'anéantissement  du  moyen  état  indé- 
pendant qui,  cependant,  est  l'un  dos  plus  forts  soutiens  d'un  État 
libre,  solide  et  basé  sur  des  principes  de  moralité. 

»  En  Suisse  aussi  se  trouvent  de  r^s  journalistes  peu  clair- 
voyants qui,  comme  l'auteur  de  l'entrefilet  «  Petit  Commerce  », 
dans  le  n"  241  du  journal  Le  Matin,  d'Anvers  (2  septembre 
courant],  nous  répondent  :  'i  Hé!  oui,  bonnes  gens,  votre  sort  est 
11  digne  de  pitié,  mais  que  voulez-vous  faire?  Vous  ne  pouvez,, 
)>  cependant,  pas  empêcher  les  capilalistes  d'ouvrir  do  ces  grands 
X  baxarsà  bon  marelié!...  »;  des  personnes  qui  ne  se  souviennent 
déjà  plus  qu'on  avait  cité  lu  même  phrase  :  <i  Rîea  à  faire  !  »  aux 
ouvriers,  lorsque  ceux-ci  ont  commencé  à  se  réunir  poui'  défendre 
leurs  intérêts  et  comment  leur  organisation  ferme  et  leur  persé- 
vérance ont  obtenu  des  succès  et  se  sont  créé  des  droits  que  les 
mêmes  rieurs  d'autrefois  n'osent  plus  contester  aujourd'hui. 

M  Noua  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  faire  représenter  à  votre 
Congrès,  ni  de  nous  faire  inscrire  comme  membre,  formant  section 
de  la  Société  suisse  des  ai'ts  et  métiers  (sii'gc  à  Borne),  avec  laquelle 
nous  défendons  les  intérêts  menacés  de  la  petite  industrie  en 
Suisse  et  qui  sympathise  certainement  avec  voire  manière  de  voir. 
Hais  il  nous  fait  plaisir  de  constater  que,  dans  d'autres  pays 
aussi,  on  commence  à  se  redresser  et  que  nos  vues  sur  le  danger 
i|ae  courent  les  élémçnts  honnêtes  dans  toute  l'Europe  sont 
partagées  dans  d'autres  pays  civilisés. 

1  Donc,  encore  une  fois,  nous  vous  souluiilons  bonne  chance  de 
cœur  et  d'âme  ! 

«Pour  la  Société  des  maîtres  ri'élat  de  Saint-t^all  (Suisse]  : 


»  I^  Secrétaire, 
«  C.  Hess. 


—  Cette    lettre   est 
l'assemblée. 


Le  Président, 

HOBERT  RlNCCEH.  1 


eillio    par    les   applaudissements  'de 


—  MO  — 

H.  le  Président.  —  Le  bureau  a  encore  reçu  la  lettre  que  voici  de 
l'Association  conservatrice  communale  et  cantonale  de  Bruxelles  : 

«  i6  sejUembi^e  1899. 

»  Monsieur  le  Président, 

»  L'Association  conservatrice  communale  et  cantonale  de 
Bruxelles,  réunie  vendredi  IG  courant  en  assemblée  générale,  a 
tenu  à  témoigner,  par  un  vote  unanime,  le  vif  intérêt  qu'elle  prend 
aux  délibérations  du  Congrès  de  la  petite  bourgeoisie.  Elle  a 
chargé  son  bureau  de  vous  exprimer  et  les  vœux  qu'elle  forme 
pour  le  succès  de  vos  travaux  et  l'espoir  de  les  voir  bientôt 
couronnés  par  des  solutions  pratiques,  conformes  aux  importants 
intérêts  dont  vous  avez  assumé  la  défense. 

»  Plusieurs  membres  de  notre  Association  ont  tenu  à  honneur 
de  figurer  au  nombre  des  congressistes  :  l'Association  a  prié  son 
vice-président,  M.  G.  Moens,  et  MM.  Schepens,  libraire-éditeur, 
et  Gisseleire,  avocat  et  conseiller  communal  à  Bruxelles,  de  la 
représenter  à  vos  délibérations. 

»  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mes 
sentiments  distingués. 

»  Pour  l'Association  conservatrice 
communale  et  cantonale  de  Bruxelles  : 

»  Le  Seaétaire, 
»  P.  Wauwermans.  » 

Nous  remercions  l'Association  conservatrice  de  Bruxelles  de  ses 
marques  de  sympathie. 

D'autre  part,  la  grande  Fédération  néerlandaise  Maatschappelijk 
Belang  nous  a  envoyé  la  lettre  suivante  : 

(c  Dclft,  U  Seiitmbei'  1899. 

))  Mijnhecr, 

»  Met  belangstelling  nam  men  kennis  van  uwe  geachte  Icttcren 
dd.  9  September  1809,  met  de  daarbij  gevocgde  bijlagon  en  zoggen 
Il  daar\*oor  hartelijk  dank. 


—  m  — 

»  Tôt  ons  groot  leedwczen  kunncn  de  voorzilter  en  sccrctaris 
gecn  gebruik  maken  van  die  uitnoodiging,  oni  17  en  18  Sepleniber 
aanstaande,  te  Antwerpen,  bel  Congrès  international  de  la  j)etite 
bourgeoisie,  bij  te  wonen. 

»  Zij  badden  reeds  voor  andere  bezigbeden,  die  datums  vast- 
gesteld. 

»  De  tijd  is  bovendien  te  kort  om  het  Hoofdbestiiur,  dat  verspreid 
in  ons  land  woont,  te  doon  vergaderen  en  een  besluit  uit  le  lok- 
ken.  Gegevens  kan  ik  bovendien  in  zulk  cen  kort  tijdsbestek  niet  tôt 
een  verslagvereenigen. 

»  Onze  onder-voorzitter,  de  heer  (i.-J.  llooijer,  wonende  te 
Arnhem,  zal  kennis  ontvangen  van  dit  Congres  en  moebt  ZEd.  tijd 
hebben,  ongetwijfeld  zal  bij  aanwezig  willen  zijn. 

»  In  elk  geval  wenscben  wij  belang  te  slellen  in  het  Congres  en 
zullen  gaarne  aile  stukken,  uitgaande  van  dit  Congres,  in  eigendom 
ontvangen  ;  daartoe  ontvangt  de  secretaris  twee  verklaringen  ieder 
groot  3  francs;  terwijl  de  0  francs  reeds  per  postwissel  aan  den 
béer  E.  van  der  Laat,  uwen  penningmeester,  gozonden  worden. 

»  De  stukken  worden  ingewacbt  als  volgt  : 

»  Een  stel  bij  den  béer  J.  Xieuhuis,  te  Delft,  voor  den  Neder- 
landscben  Bond Maatscbappelijk  belang, en bet  tweede  stelbij  onder- 
geteekende  W.-D.-J.  van  Meeteren,  brouwer  te  s'  Gravenbage. 

»  De  postwissel  luidt  tevens  aan  uw  adres  omdat  het  adres  van 
den  penningmeester  mij  onbekend  is. 

»  Hoogachtend. 

»  Xanicns  het  lloofdbestuur  : 

»  De  Seci^etaris, 
))  VAN  Meeteren,  brouwer.  » 

Un  Membre.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  —  Il  nous  est  impossible  de  laisser  prendre  la 
parole  par  des  orateurs  nouveaux  dans  cette  séance  de  clôture, 
dans  laquelle  il  doit  encore  être  donné  lecture  des  conclusions  des 
sections. 

Le  même  Membre.  —  Je  tenais  simplement  à  dire,  Monsieur  le 
Président,  que  je  ne  m'oppose  pas  à  la  proposition  de  M.  Genoud; 
mais  je  voudrais  savoir  si  l'adoption  de  cette  proposition  implique. 


pour  le  Congrî-s,  Ja  suspensum  «lu  st-s  Iniviiii^  [x^niUiiit   lui  iiii. 
{inlerruption»  diverses.) 

M.  le  Président.  —  Absiilimieiil  pas  !  Chiicun,  liyiis  sii  sphiVt', 
continuera  û  se  ronsat-rer  à  la  rcclicrclie  des  moyens  iraboulir. 

De  toutes  parts.  —  (IVsl  évident  ! 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  îl  va  vuiis  i-lrc  iIdiuu'  lecture  des 
roiu-lusions  iIl'  nos  sf  et  ion  s. 
La  piirole  esl  <ï  M-  De  Brtiyn. 

H.  De  Bruyn,  président  de  lii  preniitie  seetion  lliinianiic,  donne- 
lecture  en  llamand  des  concUisinns  suivantes  ; 


Samenwerkende  Maalscliapinjeti . 

De  !•"  Vlaamscheafdeelinjîisalgenieen  van  gevoeli?n  dal  erfîooi» 
spraak  kanzijn  van  de  afsohaHing  licr  samenwerkende  maatsciiap- 
pijen,  maar  dat  enkel  de  bi^tannde  misbruiken  dienen  uit^roeid 
le  wordcn. 

Zij  vraayt  daarom  de  vorniing  van  een  bestendîg  koniiteit  waorin 
de  neringdoendcbonden  huniio  vertegenwoordigers  zouden  liebben 
en  dat  binncn  het  jaar  werken  r.oa  oni  de  nuttige,  hervormingcn  en 
de  uitroeiing  dier  misbruiken  te  verkrijgen. 

/ij  vraagl  verdcr  de  eerlijkc  en  volledige  loepassing  van  art.  113 
van  het  bestuurlijk  règlement  op  do  bcaniblen,  waardnor  het  deEen 
verboden  wordt  bandel  te  drijven  oF  deel  te  maken  van  handels- 
genootscbappen,  't  zij  op  bunaen  naaiii,  't  zij  op  ilien  van  tusscheu- 
geplaatsle  personi^n. 

Het  ware  verder  wensclielijk  een  olticicel  enkwest  in  le  ricblen 
belrekkelijk  den  locstand  der  kicine  burgerij,  zooals  dit  voor  cenige 
jaren  gebeurdc  voor  de  werkende  klas. 

Ilel  leuret). 

Met  bctrek  op  het  vraagpunt  van  het  leuren,  roept  de  aTdeeling 
de  sandacht  van  het  midden-comiteit  op  de  verslageu  van 
MM,  Dcvns-Van  Aerden.  Brassinc  t-n  l'yfl'eroen,  en  sliiiler  zich  Wj 


k 


À 


Werk-  en  nijverheidsraden. 

beafileeling  beslist  ite  besluitselen  van  bel  versiag  van  M.Sehoon- 
beyiH  aan  le  nemeii  en  dezclve  in  te  lenden  aan  het  middenkomi- 
teil,  met  verzoek  om  7.e  over  te  maken  aao  bot  Staatsbcstuur  en  er 
'  dczes  welwilleude  aandaelit  op  in  te  roepen . 

hfrifqKnmli'nvijs. 

Er  wgrdt  dO(W  M.  den  >'«iorzitler  kennis  gegeven  van  een  rersiag 
gisteren  nog  scbrirtelijk  inge/ondcn  door  M.  Stepman. 

De  afdccling  sluit  ïich  verder  na  grondige  bespreking  aan  btj  de 
besluitselen  van  het  versiag  van  M.  Kockerols  en  beveelt  in  de 
bijzondere  aaitdacht  van  het  middenkomitcit  : 

a)  lien  volgenden  wensch  iiitgedrukt  door  M.  Goossens,  van 
Kent,  en  voiledigd  door  M.  Ilaeck,  van  Turnhoul  :  «  Zou  bel  niet 
mogelijk  zijn  op  al  de  scboleii,  zoowel  lagere  als  iniddelbarc,  vrije 
en  oflicieele,  de  eerstc  bcginsolen  van  hot  beroepsonderwijs  aan  le 
leeren  met  bct  scboonheidsgevoel  te  ontwikkelen  en  den  kunst- 
smaak  voor  elk  vak  auii  te  prikkelcn  ?  » 

b)  Ook  de  volgende  besluitselen, nedergelegddoorM.Jos.Junes, 
wordeu  aan  bel  komiteit  aanbevolcn  : 

«  I"  Hel  îs  boogst  noodig  dal  de  syndicateii  of  werkmanskringea 
vakscholen  slicblen  en  dat  deze  louden  aan  bet  bebeer  loeverLrouwd 
blijvcn  der  stichters,  docli  dal  de  openbare  besturen  deze  stiiolcn 
geldcltjk  zouden  ondi^rslcuncn  ; 

<(  2*  Dat  deze  vakscbolen  door  voordracbten,  vliigs^briflen,  ver- 
slagen  of  lentoonstellingen  der  werken  der  leeriingen  ruchlbaar- 
heid  ïouden  maken  over  hunne  inrîchttng,  len  einde  de  bekwaam- 
heid  hunner  vakmanncn  bekend  te  maken  to(  vooruitgang  der 
kleine  nijverbi?id  en  (1er  klcine  burgorij.  d 

Te  bekomeii  krediet. 

De  afdeeling  boort  do  belanghebbende  ontwikkeling  van  bet 
versiag  des  lieeren  Vandor  Crnysen  en  beveelt  in  de  bijzondere 
aandaehtvan  bet  middenkomitcit  de  besluitselen  der  versiagen  van 
van  de  hh.  Vander  Cruysen  en  W'ouclers,  welke  rechtsireeks  in 
bctrek  slaan  met  hel  punt  te  bckonien  krediet. 


—  lli  — 

Ëcn  lid  doct  opmcrkcn  dat  de  krcdietcn  door  de  klcine  nijveraars 
en  winkeliers  aan  de  burgers  te  gcvcn  een  warc  last  zijn  voor  de 
neringdoeners  en  er  middelen  dionen  opgezocht  te  worden  oni 
daarin  te  verhelpen.  (Toejuichingen,) 

H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  H.  Kaepsaet. 

H.  Raepsaet,  premier  vice-président  de  la  2«  section  flamande.  — 
N'ayant  pas  eu  l'honneur  de  présider  ma  section  hier,  j'ai  prié 
M.  le  secrétaire  de  faire  rapport  sur  les  travaux  de  la  section. 

H.  le  Président.  —  Dans  c«s  conditions,  je  donne  la  parole  à 
M.  Joos. 

M.  Joos,  secrétaire  de  la  2*  section  flamande,  donne  lecture  en 
flamand  des  conclusions  suivantes  : 


Gerechtsonkosten, 

\^  Men  zou  >villcn  de  bevoegdheid  van  dcn  vredcrechter  zicn 
uitbreiden  ; 

2"  Voorzichtig  zijn  in  hct  toepasscn  van  den  Pro  Deo,  nochtans 
is  het  noodzakelijk  en  wenschelijk  dat  voor  kleine  sommen  hct 
gerecht  kostelooszij. 

Te  geven  krediet. 

Het  le  gcvcn  krediet  zoovecl  mogelijk  afschattcn.  Om  daartoe  te 
komen  is  hct  noodig  dat  het  door  de  wet  of  door  de  vereeniging 
beperkt  worde. 

Onecrlvke,  mededinyinn . 

1^  Aan  staatsbedienden  vcrbicden  van  door  lien  zelven  of  op 
naam  van  derde  personen  handel  te  drîjven  ; 

2**  De  gevangenen  en  de  personen  verblij vende  in  tuchthuizen 
géene  werken  laten  uiloefcnen  die  nadeel  aan  de  kleine  burgerij 
berokkenen. 


—  llo  — 

Beursmisdrijvm. 
Vragen  in  %àke  van  petrolhandeL 

1®  De  noodigc  middelen  aan  den  wetgever  vragen  oni  in  zakc  van 
Petrolhandel  de  handelscontractcn  van  drie  jaren  te  vernietîgen  en 
maatregelen  te  nemen  togen  de  Trustcn  ; 

2®  De  overheden  aanzetten  de  eoncurrenlie  in  den  handel  te  ver- 
gemakkelijken  door  het  bouwen  van  openbare  standplaatsen  voor 
't  verkoop  in  't  klein  ; 

3®  Het  bestuur  van  ijzerwegen  aanzoekcn  tanckwagons  in  het 
bereik  van  eeniederte  stellen. 

Patenteti  en  fiscale  wetten, 

4**  Inrichting  van  een  internationaal  congres  aan  welker  dagorde 
zou  staan  :  het  belasten  der  roerende  goederen  in  dezelfde  verhou- 
ding  der  lasten  op  de  onrocrende  goederen  ; 

2°  Hcrziening  der  wet  op  de  patcnten  oni  ze  in  evenrcdigheid  en 
gelijkheid  van  handel  te  brengen. 

Vei'eeniyingen. 

i^  Het  redmiddel  tôt  opbeuring  der  kleine  burgerij  ligt  in  de 
vereeniging  ; 

2**  De  vereenigingen  moeten  afzonderlijk  voor  ieder  vak  ingerieht 
worden  ; 

3®  Zij  moeten  zich  bezig  houden  : 

a)  met  vakonderricht  ; 

b)  met  wederzijdsche  hulp  ; 

c)  met  aile  andere  gemeenzame  voordeelen  ; 

4**  Het  stichten  van  kredietkassen,  zooals  Kaiifeisenkassen  voor 
boeren  zouden  hoogst  nuttig  zijn. 

Openbare  verkoopingen. 

i"*  De  strikte  uitvoering  der  wet  vragen  ; 

2**  Dat  de  Staat,  provincic  en  gemeente  gccnc  loestemming  gcvc 
ienzij  : 
a)  men  cr  de  oorzake  van  aanduide  ; 


-  IHi  - 

h]  7.\'j  slccliU  goiliian  wordeii  duor  ^opalcnli-erde  inwono.rs  der 
(îeiTieenle,  's  minstens  twee  jareii  in  dit  vak  den  handol  drijvcnde  ; 
c)  mon,  vûilraleer  men  begmne.  den  inventaris  ovcriegge  ; 
à)  men  den  tijd  van  den  uitvcrkoop  bepale  ; 
3"  Eeno  strenge  bewaking  door  de  bevoegde  overhcid. 

Propayaiida. 

1"  Ua  verecnlgiti^  is  nood/akelijk  oiu  doulinalig  le  kuiiiieu  huu- 
dclen  ; 

2"  De  stichting  van  organen  is  lioogsL  iianbeveleaswaardiif  ; 

3"  De  sticliting  van  cen  bestendig  buivel  moot  Jietraolil  worden 
dour  liet  Congres.  [To^uichingen.) 

H.  le  Président.  —  La  parole  est  ii  M.  Li^-y  |H)ur  donner  connais- 
siince  des  conclusions  de  la  première  seeLioii  française. 

H.  Ligy,  membre  de  la  C.hambr.;  des  Keprésentaiils,  àCand.  — 
Messieurs,  la  première  seelion  française,  dans  sa  séanee  d'hier,  a 
■'■mis  le  vœu,  quant  à  la  question  du  cn'idit  à  recevoir,  que  la  Banque 
nationale  mette  gratuitement,  sous  des  conditions  â  déterminer, 
des  capitalisa  la  disposition  des  associations  mjLuelles  de  crédit. 

Quant  aux  Conseilsde  l'industrie  et  du  travail,  elle  a  formulé  le 
vœii  que  la  petite  bourgeoisie  soit  spécialement  et  directement 
représentée  dans  les  Conseils  de  l'in-Iuslrie  el  du  travail. 

Pour  ce  qui  concerne  l'enscigucment  professionnel,  eUe 
demande  que  cet  enseignement  soit  développé  dans  la  plus  large 


Enfin,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  elle  a  émis  le  voeu  qu'un  comité 
permanent,  à  désigner  par  le  Congrès,  coordonne,  et  groupa  les 
faits  qui  loi  seront  signalés  relativement  aux  abus  auxquels  donne 
lieu  l'application  de  la  loi  sur  les  coopératives.  Elle  appelle 
l'attention  spéciale  du  comité  permanent  sur  les  coopératives  de 
fonctionnaires.  Elle  demande  que  ce  comit(;i  perm^ineut  étudie  et 
formule,  pour  le  prochain  Congrès,  un  avant-projet  de  loi  répri- 
mant les  abus  auxquels  donne  lieu  la  législation  actuelle  sur  les 
sociétés  coopératives  ;  elle  prie  le  comité  permanent  d'iuscrlre  à 
l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  la  revision  de  la  loi  sur  les 
patentes  et  des  autres  lois  d'impôt.  (Applandissemeiits.) 


.  e  Fr(fid£iit.  —  U^ssieurs,  fntucUcï-iroi  de  vous  faire 
rapport  sur  les  travaux  de  I<1  ilcuxitmc  seclioD  française. 

^(i:^  a\ciis  et  neutre  loule  la  féance  d'hier  à  discuter  la  queslîou 
de  l'associalioii.  Après  uu  rap{:ort  de  H.  de  CuypiT,  dont  tes  Icn- 
dances  éliiirut  de  voir  se  créer  le  plus  d*unJonb  professionnelles 
possible,  de  \oir  des  assoeialioiis  bourgeoises  se  <ré<T  sous  la 
forme  d'unions  profession iiel les  diins  le  sens  de  la  récente  loi,  cl 
après  avoir  entendu  ce  rapport,  (jui  déclare  qu'aclucllemenl  l'asso- 
ciation ne  sulTiriiit  pas,  qu'il  faudrait  que  le  Gouvernement  lu  fécou- 
dût  par  d'autres  réroruies,  nous  avons  passé  ù  l'examen  d'une  série 
d'exemples  de  syndicats  déjii  formés.  Nous  avons  entendu  le  secré- 
taire du  Syndicat  des  coiffeurs,  qui  existe  depuis  plus  de  douze  uns, 
pour  faire  des  aetiats  en  commun,  et,  d'autre  part,  l'Cnion  des 
commerçants  do  Lodeliiisart,  qui  a  échoué;  nous  avons  entendu 
d'autres  syndicat!!  qui  ont  réussi;  nous  avons  écouté  l'exposé  d<<9 
travaux  des  œuvres  tiés  utiles  fondées  par  le  Syndicat  général  des 
voyageurs,  employés  cl  ]iatrons  cl  les  associations  atliliées;  nous 
avons  eu  l'exemple  d'un  type  spt'oial  d'association  :  l'Union  des 
propriétaires  de  Verviers.  Ile  toules  ces  formes  diverses,  on  nous 
a  donné  des  exemples  excessivement  suggestifs. 

La  discussion  qui  s'est  engagée  au  sujet  dos  unions  profes- 
sionnelles a  eu  surtout  pour  conséquence  de  montrer  que  celte  loi 
aurait  dû  être  connue  davanla(j[e  pour  pouvoir  être  utile  aux  inté- 
rêts de  la  bourgeoisie. 

Ce  mutin,  nous  avons  abordé  vu  premier  lieu  la  question  de  In 
vente  des  marchandises  neuves  ;  nous  avons  assisté  à  ce  sujet  à  une 
discussion  entre  les  représentants  de  Syndicats  anvcrsois,  et 
notamment  de  l'industrie  des  tabacs,  qui  nous  ont  5i;;nalé  les 
lacunes  de  cette  législation  :  les  uns  ont  demandé  que  le  minimum 
demorcliandises  qui  peuvent  être  comprises  dans  les  lois  de  niar- 
cbandises  neuves  soit  plus  élevé  ;  d'autres  ont  demandé  que  l'on  ne 
puisse  plus  procéder  à  des  ventes,  sous  préleste  de  liquidaliou, 
avant  un  terme  de  cinq  ans  après  la  cessation  des  att'aires  lorsqu'il 
s'agissait  de  membres  d'une  mt'me  famille;  d'autres  ont  demandé 
encore  davantage. 

Nous  avons  re^u  une  note  de  M.  Lambrechts  ^ur  la  législation 
allemande.  L'objet  principal  de  celte  législation  est  double: 
d'abord  l'assorialion  coopérative,  ensuite  le  crédit,  et  M.  le 
D' Hel/Jjach  nous  a  très  bien  montré  toute  l'ut  ilitéque  la  pelile  bour- 
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({Coïsîc  a  retiré  de  la  Centralgenossenschalîkasse;  il  nous  a  aussi 
montré  quelle  était  l'attitude  du  Ci^ntre  Catholique  à  IV'^rd  de  ces 
associations.  Le  Centre  Catholique,  dans  ce  pays  absolument  mixte, 
ne  cherche  pas,  nous  a-t-il  dit,  à  exercer  une  mission  confession- 
uelle,  mais  s'adresse  à  tout  le  monde;  seulement,  il  sa  réserve  de 
suscitur  lui-même  des  associations  lAoù  il  en  retirerait  le  plus  do 
fruits. 

tnfîn,  nous  avons  abordé  deux  autn<3  questions  :  les  Trais  de 
justice,  qui  ont  donné  lieu  à  un  débat  très  intéressant,  en  présence 
du  délégué  de  M.  le  ministre  de  la  Justice;  celui-ci  a  présenté,  au 
nom  do  M-  Cottigny,  absent,  un  rapport  sur  la  procédure  gratuite, 
et  en  même  temps  nous  avons  vu  revenir  la  question  des  frais  de 
justice  pour  les  petites  créances,  frais  trop  élevés  pour  permettre 
aux  petits  bourgeois  de  poursuivre  la  renli-éc  do  leurs  petites 
créances,  alors  qu'ils  ne  demandent  pas  des  milliers  de  francs  do 
leurs  débiteurs,  frais  de  justice  sî  excessifs  qu'ils  ne  permettent 
plus  de  poursuivre  les  débiteurs. 

L'honorable  délégué  a  accueilli  ces  observations  avec  bienveil- 
lance. 

Les  vices  de  noiro  législation  sur  ce  point  ont  été  exposés,  du 
cùlé  bourgeois,  par  M.  Victor  Tibbaut;  du  cùlé  du  monde  judi- 
ciaire, nous  avons  eu  l'heureuse  fortune  de  les  voir  traiter  par 
deux  magistrals  de  haut  mérite  :  par  M.  Smcckens,  président 
honoraire  du  tribunal  d'Anvers,  et  M,  De  itavny,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation. 

Ils  ont  été  unanimes  pour  déclarer  que  la  loi  actuelle  sur  la 
procédure  gratuite  ne  répondait  plus  aux  besoins,  que  l'ancienne 
législation  était  préférable,  qu'elle  donnait  plus  de  garanties  aux 
tribunaux,  qu'elle  permettait  de  voir  si  ceux  auxquels  on  accor- 
dait le  bénéfice  de  In  procédure  gratuite  la  méritaient  sincère- 
nionl.  Aujourd'hui,  il  est  impossible  de  se  prononcer  en  connais- 
sance diî  cause. 

Ils  ont  également  reconnu  que  les  frais  de  justice  sont  trop 
élevés  et  ils  ont  préconisé  l'extension  de  la  juridiction  des  juges 
(!c  paix,  qui  est  beaucoup  moins  coûteuse. 

Os  discussions,  en  présence  du  représentant  du  ministre  de  la 
Justice,  auront  certainement  du  poids  sur  les  décisions  qui  seront 
prises  à  la  suite  de  notre  Congrès. 

Le  peu  de  temps  qui  nous  restait  a  été  consacré  à  l'c 
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question  du  crédit  que  les  petits  bourgeois  doivent  donner.  Le 
rapport  de  M.  Vandercruyssen  est  arrivé  à  des  conclusions  trùs 
précises,  que  je  vous  signale  et  ciue  vous  acclamerez  avec  enthou- 
siasme comme  on  Ta  fait  en  sections. 

Il  faudrait  d*abord  travailler  Topinion  publique  pour  que  les 
riches  surtout  payent  comptant.  Il  faudrait  ([uc  ceux  qui  ont  sur 
les  classes  élevées  et  moyennes  une  certaine  influence,  comme  le 
clergé  par  exemple,  fassent  entendre  le  mot  d'ordre  et  qu'ils 
disent  :  Il  faut  payer  ses  dettes  le  plus  tôt  possible  au  petit  bourgeois 
comme  à  l'ouvrier.  (Apflaudisseinents.) 

Enfin,  ils  ont  encore  émis  un  autre  vœu  qui  sera  peut-être  d'une 
réalisation  plus  difficile:  c'est  celui  de  voir  se  constituer  une  ligue 
d'honnêtes  gens,  qui  s'obligent  à  payer  le  plus  tôt  possible,  au  lieu 
d'attendre  de  longs  mois  et  parfois  de  longues  années  avant  d'ac- 
quitter leurs  dettes. 

Dans  toutes  les  sections,  on  a  renvoyé  de  nombreuses  questions 
à  l'examen  du  prochain  Congrès.  Celui-ci  s'impose.  Le  succès  du 
Congrès  actuel,  succès  dont  je  vous  remercie,  succès  dû  à  votre 
assiduité,  est  pour  nous  un  devoir.  Nous  n'avons  pas  pu  épuiser 
notre  ordre  du  jour,  nous  n'avons  pas  pu  résoudre  toutes  les  ques- 
tions. Bien  des  solutions  précises  ont  été  préconisées;  mais,  sur 
certains  points,  tous  ont  été  d'accord  qu'il  fallait  encore  étudier. 

Le  Bureau  général  du  Congrès  a  décidé  que,  dans  notre  pays,  se 
tiendra  un  autre  congrès  de  ce  genre,  auquel  nous  espérons  bien 
vous  voir  venir,  vous  tous  qui  êtes  présents  ici.  Pour  travailler 
avec  plus  d'cflicacité  encore,  le  Bureau  s'adjoindra  un  délégué  de 
chacune  des  associations  qui  ont  adhéré  à  ce  Congrès.  J'espère  que 
vous  serez  unanimes  pour  confirmer  cette  décision  et  que  les  tra- 
vaux du  prochain  Congrès  seront  aussi  fructueux  que  ceux  du 
Congrès  actuel. 

Sur  ce,  je  déclare  clos  le  premier  Congrès  de  la  petite  bour- 
geoisie. (Longs  applaudissements,) 

—  La  séance  est  levée  à  12  heures  15  minutes. 
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RÉUNION  DU  DIMANCHE  17  SEPTEMBRE  1899 


Sciui  ta  prraidmee  de  M,  i:.  COOIŒMAS,  n„->nbre 
ancien  minûfrc  de  l'Iaduatrir 


le  la  Cliambrr  dei  Reprèienlanti, 
t  dn  Travail. 


La  séauco  est  ouverte  à  2  heuros  40  minutes. 

Prennent  êgalemcnl  place  au  bureau  ;  MM.  A.  Ligj',  membre 
tie  la  Cliambre  des  roprcseolaiils,  à  Gantl,  et  E.  de  Meester,  avocat, 
!*i  Anvers,  vice-présidents;  Nie.  Lcsirc,  à  Kruxelles,  secrétaire,  et 
11,  Lanibredils,  docteur  en  droit,  ff.  de  clief  de  bureau  au  ministère 
de  l'Industrie  el  du  Travail,  dél<>jîUi^  par  M.  le  Ministre  de  l'indus- 
Irie  et  du  Travail. 

H.  le  Président.  —  Messieurs,  l'ordre  du  jour  de  notre  séance 
de  section  comprend  l'examen  de  trois  ijucslions.  La  premiùre, 
concerne  le  crédit  à  recevoir  ;  la  seconde,  les  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail,  et  la  troisième,  renseignement  proressionncl. 

Sur  la  première  de  ces  questions,  nous  avons  deux  rapports  :  l'un 
de  M.  Lambreciits,  chef  de  bureau  au  ministt'^re  de  l'induslrifi  et 
du  travail,  l'autre  de  M.  Tits,  directeur  de  la  Banque  populaire  de 
Louvaiu,  et,  en  outre,  un  exposé  plus  général  de  M.  Ch.  Van  der 
Cruysscn.  Je  donnerai  d'abord  la  parole  à  M.  Van  derCruyason  et 
prierai  ensuite  les  personnes  ijui  s' intéressent  à  cotte  question  de 
bien  vouloir  nous  exposer  successivement  leurs  idées  à  ce  sujet, 
les  desiderata  de  la  petite  bourgeoisie  en  matière  de  crédit  à  rece- 
voir, les  lacunes  existant,  d'après  elles,  dans  l'organisation  du 
crédit  au  point  de  vue  de  la  petite  bourgeoisie,  les  niodifiealîons 
qu'elles  proposent  h  cet  égard. 

La  parole  est  à  M.  Van  der  Cruyssen. 

H.  Cfa.Van  der  Cruyssen (Cundj.  —  Monsieur  le  Président,  comme 
il  me  serait  assez  diflîcile  de  scinder,  en  ce  moment,  mon  rapport, 
dans  lequel  je  traite  la  question  du  crédit  en  général,  je  vous 
prierai  d'accorder  d'abord  la  parole  à  un  autre  orateur,  sauf  â 
réclamer  mon  tour  tout  à  l'Iieure. 
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M.  le  Président.  —  L;i  parole  est  à  M.  Tils. 

M.  A.  Tits,  ilii'L'cti'iir  de  In  Baiiquo  populiiiro  de  l.iiuv;ûn.  — 
Voki,  Muiisieurs,  le  rapport  que  j'ai  cru  devuir  vous  pn^sciitcr  sur 
la  question  se  rallachant  à  la  discussion  actuelle  :  les  banques 
populaires. 

Au  mois  de  septembre  1893,  lu  Ligue  déinocratiquo  belge  avait 
organisé  un  congri's  à  Druxellcs  dans  les  IwMUx  de  la  société 
«  Golieordia  ». 

Je  pris  part  aus  travaux  de  la  4°  section,  qui  s'oecupait  des 
sociétés  coopératives  et  de  crédit,  et  je  m'opposai,  de  toutes  mes 
forces,  à  l'adoption  des  conclusions  du  rapporteui',  qui  proposait 
le  vœu  de  voir  créer  et  multiplier  les  coopératives  de  con- 
sommation. 

Je  tiK,  notamment,  remarquer  que  la  coopération  est  bien  plus 
belle  on  principe  qu'en  pratique,  qu'un  grand  nombre  d'essais  ont 
été  Faits  et  qu'ils  n'ont  pas  tous  réussi  au  gré  des  fondateurs. 

Parmi  les  enthousiastes  de  la  coopération,  beaucoup  ne  font  pas 
de  distinction  cuire  les  ctxipéralives  de  consommation  et  celles  qui 
ont  uniquement  pour  but  la  production;  leur  seul  objectif  est 
d'anéantir  le  |>etit  commerce,  que  l'on  traite  de  mallionnète, 
de  parasite  de  l'ouvrier,  n'ayant  d'autre  but  que  l'cNploi talion. 

On  reproche  souvent  à  ceux,  qui  ne  sont  pas  partisans  des 
coopératives  d'être  opposés  au  relèvement  de  l'ouvrier.  C'est  li 
une  grande  erreur,  car  il  est  incontestable  que  c'est  la  classe 
bourgeoise  qui  fait  le  plus  de  dépenses  el.  si  l'ouvrier  paye 
certaines  denrées  tant  soit  peu  plus  cher  que  dans  ces  coopératives 
(ce  qui  n'est  pas  encore  toujours  le  cas),  il  le  regagnera,  au 
quintuple,  d'un  autre  cùtê. 

De  plus,  comme  je  l'ai  dil  dans  dillïfenlcs  circonslunccs,  si  on 
parvenait  à  enrôler  tous  les  ouvriers  el  tous  les  employés  dans  les 
coopératives,  do  façon  â  supprimer  Lolalement  les  intermédiaires, 
on  arriverait  inévitablement  à  faire  disparaître  la  bourgeoisie, cette 
catégorie  de  citoyens  que  je  n'hésite  pas  à  qualilier  d'intéressante, 
parce  qu'elle  a  toujours  supporté  la  plus  grande  part  des  charges 
publiques,  qu'elle  n'a  trouvé  jusqu'ici  que  peu  de  défenseurs, 
qu'elle  n'a  pas  été  protégée  par  le  législateur  et  que,  malgré  cela, 
c'est  elle  qui  est  toujours  restée  la  plus  attachée  à  nos  institutions, 
à  noire  dynastie  et  à  notre  religion  et  que  c'est  également  elle  qui 
a  toujours  le  plus  travaillé  au  maintien  de  l'ordre. 
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|]  ne  suHil  pas  de  toujours  ti'iivaillcr  pour  l'ouvriei',  il  fitut  aussi 
soigiiLT  les  intérèls  de  celui  qui  Trinploie,  car,  quanil  il  nVsislera 
plus  que  produclcurs  et  coiisommalours,  les  petits  uégorianls  et 
les  hommes  de  métier  travaillnnt  pour  leur  propre  compte,  qui 
sont  actuel leuiout  les  intermédiaires,  ayant  perdu  leur  gagne- 
pain,  deviendront  des  déclassés  ot  se  trouveront  nnlurelicmciit 
entraînés  vers  celle  catégorie  de  brouillons,  qui  pn''clieiit  con- 
tinuellement la  guerre  des  classes  et  qui  déclament  partout  que  la 
propriété  est  un  vol. 

Un  jour  que,  dans  une  réunion,  je  m'occupais  de  ces  questions, 
il  se  produisit  une  inlerruption.Un  des  auditeurs  disait  :«jlesl  assez 
étonnant  d'entendre  combattre  les  coopératives  par  le  directeur 
d'une  coopérative»;  mais  je  lis  immédiatement  remarquer  que 
tes  biinques  populaires  ont  uniquement  pour  but  de  venir  en 
aide  aux  petits  commerçants,  aux  arlisans  et  aux  ouvriers,  en  leur 
procurant  du  crédit  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  dans  les  grandes 
banques,  et  leur  font,  par  conséquent,  le  plus  grand  bien,  tandis 
que  les  coopératives  de  consommation  sont  les  rivales  du  petit 
commerce  et  leur  font  un  lort  immense. 

Mes  idées  sont  tout  à  fait  dilTérentes  quand  il  s'agit  de  coopéra- 
tives de  production.  La  bourgeoisie  écrasée,  d'un  côté,  par  les 
sociétés  anonymes,  les  grands  ateliers  et  les  magasins  créés  par 
des  capitalistes,  qui  cmpoclienl  de  plantureux  dividendes  en 
exploitant  les  employés  et  les  jeunes  lilles,  obligés,  bien  souvient, 
de  travailler  douze  à  quatorze  lirures  par  jour,  debout  dans  de» 
magasins  mal  aérés,  et,  de  l'autre  côlé,  par  les  cj)opérativc3  de 
consommation,  qui  usent  de  tous  les  moyens  pour  attirer  li;  client, 
est  obligée  de  se  défendre  et  ne  peut  trouver  son  salut  que  dans 
l'union,  qui,  seule,  peut  la  sauver  cl  faire  aa  force. 

Quand  la  coopération  de  production  est  bien  comprise  et  bien 
conduite,  elle  est  uu  puissant  moyen  pour  relever  le  travail,  mais 
elle  doit  avoir  son  point  de  dépari  dans  les  corporations.  Si  les 
coopératives  de  production  n'ont  produit,  jusqu'ici,  que  d<<  minces 
résultais,  la  cause  doit  en  être  attribuée  d'abord  au  manque  de 
discipline  et  d'entente  et  surtout  à  l 'insuffisance  du  capital  dont  la 
société  dispose,  car  on  peut  être  excellent  ouvrier  manuel  et  ne  pas 
avoir  les  capacités  requises  pour  conduire  une  affaire. 

C'est  pour  remédier  à  cet  élal  de  choses  et  potu-  procurer  à 
l'ouvrier  patron  et  au  négociant  les  fonds  nécessaires  à  l'achat 
d'outils  que  les  banques  populaires  ont  élé  établies. 
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a  uuc  vînglaino  île  banques  pi 
Bi  l'on  ^tait  plus  familiarisé  avec  les  services  qu'elles  reudent, 
elles  seriiienl  plus  appréciées  et  il  y  il  bien  longtemps  qu'elles  fonc- 
tionneruient  dans  toutes  les  villes  de  quelque  importimce. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  petits  commerçants,  petits 
entrepreneurs,  travailleurs  et  ouvriers  de  t^tutes  professions,  ont 
souvent  besoin  d'argent  et  ils  sont  presque  toujours  dans  l'impos- 
Bïbilité  de  s'en  procurer  chez  les  banquiers  et  les  capitalistes. 

Les  banques  populaires  reposent  sur  le  principe  de  la  sulidaritiî. 
Il  faut  qu'un  certain  nombre  de  petits  commerçants  et  de  petits 
fabricants  s'unissent  pour  constituer  un  fonds  de  garantie  auquel 
chacun  contribue. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  maisons  peu  importantes,  jusqu'alors 
privées  de  crédit  ou  incapables  d'en  obtenir,  sauf  à  de  dures  con- 
ditions, peuvent  y  avoir  i  ecours  à  des  conditions  modérées. 

Leurs  opérations  consistent  non  seulement  en  l'escompte  du 
papier,  mais  comprennent  toutes  les  opérations  pouvant  être 
utiles  aux  sociétaires  dans  les  circonstances  les  plus  diverses. 

Les  banques  populaires  favorisent  aussi  l'épargne.  Pour  que 
l'ouvrier  épargne,  il  faut  venir  en  aide  à  sa  bonne  volonté,  lui 
donner  le  moyen  de  devenir  actionnaire  au  moyen  de  versements 
minimes,  ce  qui  lui  permettra  fi  un  moment  donné  d'exercer  on 
droit  el  ne  le  mettra  pas  dans  l'obligalion  de  faire  la  courbette 
cbez  des  gens  qui  lui  compteront  des  taux  usuraires  pour  les 
maigres  avances  qu'ils  consentiront  à  lui  faire. 

D'après  le  relevé  des  clients  des  banques  populaires,  on  peut 
constater  que  la  majorité  de  leur  elientélit  se  recrute  dans  les  der- 
niers rangs  des  classes  moyennes.  On  doit  bien  se  rendre  compte 
que  c'est  en  facilitant  le  passage  du  salarié  à  la  condition  de  petit 
patron,  qu'elles  améliorent  la  condition  de  l'ouvrier. 

Les  banques  populaires  trouvent  leur  sécurité  dans  la  nature  et 
-  l'organisation  do  l'institution. 

Un  sérieux  élément  de  sécurité,  c'est  la  limilation  du  chiffre  des 
emprunts.  On  ne  prêle  aux  associés  qu'en  proportion  de  leur 
capacité  d'épargner  et,  par  conséquent,  de  rembourser.  Lorsque  le 
chiflVe  de  l'emprunt  dépasse  celle  proportion,  on  exige  la  garantie 
spéciale  d'une  caution. 

En  oulre,  la  banque  trouve  des  garanties  non  moins  importantes 
dans  les  précautions  prises  pour  le  recrutement  de  ses  membres. 
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Aussi  les  porU'j  soiil-cllcs  iiisigiiilianles,  i^'iir  le  maximum  des 
perles  pour  rcnsembic  dos  ban<|u<<s  populaires  n'a  jamais  atteint 
ua  poui'  mille. 

Les  hanijucs  populaires  prètcnl  i'i  un  taux  très  modéré,  ordinai- 
rement il  1  p.  e.  au-dessus  du  taux  de  la  ltani|ue  Nationale  aveu 
une  minimi!  commission.  Ce  taux  est  très  avantageux  et  moins 
élevé  que  celui  de  beaucoup  de  grandes  banques  et,  de  plus,  on 
doit  considérer  que  ces  prêts  sont  souvent  faits  t\  des  personnes 
qui,  sans  les  banques  populaires,  ne  trouveraient  Ju  crédit  nulle 
part,  si  ce  n'est  au  mont-de-piélé. 

Il  arrive  aussi,  surtout  dans  le  début,  que  les  banques  popu- 
laires ne  disposent  pas  de  fonds  suffisants  pour  satisfaire  aux 
demandes  et  aux  besoins  de  leur  clientèle.  Il  serait  par  conséquent 
nécessaire  que  le  Gouvernement  et  surtout  la  Caisse  d'épargne  et 
de  retraite  les  favorisent  et  leur  avancent  de  l'argent  à  un  taux 
raisonnable. 

La  Caisse  d'épargne,  gràw  à  l'intclligenle  direction  de  feu 
M.  Mahillon  et  de  son  directeur  actuel,  M.  Lépreux,  a  compris  le 
vrai  riïlc  de  l'institution. 

Ce  ne  sont  pas  les  capitalistes  qui  alimentent  la  Caisse  d'épargne, 
mais  les  cultivateurs,  les  ouvriers  et  les  bourgeois;  il  n'est,  par 
conséquent,  que  juste  que  ws  dépiHs  leur  profitent  dans  une 
certaine  mesure.  Les  deux  premières  cali>gorics  ont  reçu  leur 
part,  car  la  Caisse  d'épargne  fait  des  prêts  pour  les  liabitations 
ouvrières;  il  n'y  a  que  les  bons  bourgeois  qui  ont  été  oubliés 
jasqu'ici. 

En  conséquence,  je  propose  d'émettre  les  virus  : 

1"  De  voir  établir  des  banques  populaires  dans  toutes  les  loca- 
lités de  quelque  importance; 

2"  Qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui  pour  l'escompte  du 
papier  et  l'encaissement  des  effets,  ainsi  que  pour  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  être  utiles  aux  membres; 

3*  Que  tous  les  bomnies  de  métier,  commer^iints  ou  artisans 
fassent  partie  de  la  banque  populaire,  qui  so  chargera  non  seule- 
ment de  leur  procurer  du  crédit,  mais  les  assistera  au  besoin 
par  des  conseils  et  les  aidera  pour  leur  comptabilité  et  leurs 
écritures  ; 

4"  t}ue  les  banqui's  populaires  dont  le  capital  est  insuHîsaut 
puissent  emprunter  de  l'argent  à  la  Caisse  d'épargne  de  l'Etal  au 
taux  lie  ^  p.  c,  moyennant  des  garanties  à  ('on\cnir. 
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J'ajouterai,  Messieurs,  qu'il  n'est  pus  contcstuble  que  les  diffi- 
cultés, pour  la  petite  bourgeoisie,  de  se  procurer  du  crédit 
deviennent  de  jour  tui  jour  plus  }p-ando3.  On  lui  fait,  en  général, 
des  conditions  qu'elle  ne  peut  pas  accepter. 

Ceux  qui  travaillent  pour  leur  propre  cûnipic  ont  besoin  de 
crédit,  parce  que.  le  plus  souvent,  ils  ne  disposent  pas  des  capitaux 
ncccssaires  à  leur  commerce  nu  à  leur  industrie.  Ils  doivent  avoir 
des  fonds  pour  acheter  des  outils  ou  des  matit^res  premières. 

Les  banques  populaires  ont  été  instituées  pour  leur  procurer  c^ 
crédit,  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  dans  les  grandes  banques.  Pour 
atteindre  ce  but  et  répondre  à  leur  destination,  les  banques  popu- 
laires doivent  se  contenter  de  prêter  à  un  taux  modeste  et  non  pas 
il  un  laux  usuraire,  ce  qui  se  fait  souvent  dans  les  banques  inter- 
lopes, car  j'ai  ici  dans  mon  dossier  des  lettres  par  lesi[uelles  des 
financiers  consentent  à  faire  des  avances  à  des  intérêts  qui  s'élè- 
vent parfois  jusque  80  et  iM)  p.  c.  ;  on  doit  se  dire  que  les  per- 
sonnes qui  doivent  avoir  recours  à  ces  banques  sont  vraiment  à 
plaindre. 

En  s'adressaut  à  des  inlermédiaircs  comme  les  banques  popu- 
laires qui  leur  procureront  de  l'argent  à  un  taux  raisonnable,  par 
exemple  à  1  p.  c.  au-dessus  du  taux  de  la  Banque  Nationale,  elles 
pourront  faire  honneur  h  leurs  affaires. 

I^s  banques  populaires  ne  doivent  pas  viser  à  faire  de  grands 
bénéliccs  et  à  distribuer  de  plantureux  dividendes,  mais  bien 
à  venir  en  aide  à  la  classe  bourgeoise,  et  c'est  en  cela  qu'elles 
différent,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  des  coopératives  de  con- 
sommation, dont  le  seul  but  est  d'arriver  ii  la  suppression  des 
intermédiaires,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  l'anéantissement 
du  petit  commerce  et  la  disparition  de  cette  classe  de  citoyens  qui 
forme  le  trait  d'union  entre  le  riche  et  le  simple  ouvrier,  qui,  mal- 
lieureusement,  ne  sait  souvent  pas  résister  aux  doctrines  socialistes. 

Il  est  évidcnl  que  si  les  petits  artisans,  les  modestes  com- 
merçants comprenaient  bien  leurs  intérêts,  ils  ne  manqueraient 
pas  de  s'affilier  à  une  banque  populaire;  ils  en  relirenûent  de 
grands  avantages,  parce  qu'ils  auraient  toujours  à  leur  disposition 
un  crédit  sans  être  obligi^s  de  s'adresser  ù  des  capitalistes  ou  à 
des  administrateurs  d'élablissements  linanciers  avec  lesquels  les 
rapports  ne  sont  pas  toujours  agréables. 

Il  arrive  souvent  que  les  banques  populaires  nouvellement  créées 
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ne  disposent  pas  i)e  fonds  suffisants  pour  snliaEairc  nux  (^emnodes 
(le  leurs  membres  et  sont  elles-mêmes  obligées  d'emprunter  ou 
d'avoir  recours  sotl  à  la  Banque  Nationnle,  soit  h  d'autres  banques, 
et  ce  sont  surlrtut  celles-là  qui  devraient  être  aidées  soit  par  le  Gou- 
vememeut,  soit  par  la  Caisse  d'épargne. 

La  Caisse  d'épargne  regorge  de  capitaux  provenant  d'ouvriers, 
de  cultivateurs,  de  i>ourgeois.  cl  il  ne  serait  que  juste  que  ceux 
qui  alimentent  la  Caisse  d'épargne  en  relirent  également  un  cer- 
tain prolit. 

Les  cultivateurs,  eux,  ont  déjii  reçu  leur  part  par  t'inslilution 
du  crédit  agricole  et  par  la  création  des  caisses  Raiffoiscn; 
les  ouvriers  également,  car,  grâce  aux  avances  que  la  Caisse 
d'épargne  fait  aux  sociétés  d'habitations  ouvrières,  celles-ci  sont  à 
même  de  prêter  à  un  taux  excessivement  réduit  [3  1/2  p.  c). 

Il  ne  serait  donc  que  juste  et  équitable  que  la  petite  bourgeoisie 
ne  fût  pas  plus  longtemps  oubliée  et,  en  conséquence,  je  vous 
soumets  les  conclusions  que  j'ai  formulées.  (Marques  d'npproba- 
tiott.) 

H.  le  Président.  —  Vous  ne  demandez  {>as,  je  suppose,  l'inter- 
vention de  la  Caisse  d'épargne  de  l'Etat  au  proHt  des  bourgeois 
individuellement? 

M.  A.  Tits.  —  .\bsolument  pas! 

M.  le  Président.  —  Vous  eonslateit  que  les  banques  populaires 
éprouvent  quelques  dîltîcultés  à  se  procurer  des  fonds;  mais,  une 
fois  qu'elles  existent  depuis  un  certain  nombre  d'années,  elles 
peuvent  généralement  se  suffire  à  elles-mêmes.  Ce  seraient  donc  le» 
jeunes  banques  qui.  selon  M.  Tits,  auraier.t  besoin  du  secours  de 
la  Caisse  d'épargne  ou  de  la  Banque  nationale.  En  régie  générale, 
les  banques  populaires  i>euveut,  sauf  pour  la  mise  en  train,  se 
sufRrc  au  point  de  vue  capital,  mais  les  banques  populaires  ne 
font-elles  pas  des  eondilion.s  trop  dures  à  leur  clientèle  ? 

Permeltei-moi  de  vous  poser  une  question. 

Les  banques  populaires,  que  vous  connaissez,  font-elles  une 
certaine  ristourne  des  commissions  d'escompte  qu'elles  on  t  perçues? 
Par  la  ristourne  de  la  commission  d'escompte,  le  crédit  se  vend  en 
quelque  sorte  au  pri\  de  revient.  La  ristourne  se  fait  au  prorats 
des  effets  escomptés. 
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H.  A.  TiU.  —  Oui. 

H.  le  Présideot.  —  La  question  de  l'aTance  à  faire  par  la  Banque 
>'atioEsalfr  e^t  d*autant  plus  actuelle  que  rhonorable  M.  Theodor, 
que  nous  avons  le  plaisir  de  voir  parmi  nous,  a  déposé  à  la  Chambre 
des  représentants  un  amendement  relatif  à  cet  objet.  Je  prierai 
rhonorable  député  de  nous  donner  tout  à  Theure  quelques  déve* 
l/>ppements  sur  ce  fNiint. 

Im  parole  est  a  M.  Lambrechts. 

IL  H.  Lambrechts,  rhef  de  bureau  (T.  au  ministère  de  Tlndustrie 
et  du  Travail  iiruxelles  .  —  M«^sieurs,  dans  une  étude  tout  à  fait 
|ifrrs/>nn«rlle,  j'ai  eu  Toccasion  d*exaniiner  les  divers  bilans  des 
banquc'S  (Kipulaires  existant  actuellement  en  Belgique,  et  je  dois 
rendre  à  la  banque  populaire  que  dirige  M.  Tits  fhommage  que 
voici  :  c'est  que,  pour  un  chiffre  d'affaires  comparé  à  celui  que 
fait,  par  exemple,  la  Banque  populaire  de  Liège,  et  qui  est  de 
i20  millions  de  francs,  il  arrive  îi  avr^ir  un  chiffre  de  frais  généraux 
égal  à  une  proportion,  non  pas  de  1  à  2,  mais  de  l  à  7,  cVsl-à-dire 
quVi  Louvaiii,  où  M.  Tits  dirige  s<i  banque  avec  beaucoup  de  tact 
et  avec  nu  entendement  parfait,  on  se  contente  de  3,887  francs 
{dont  2,01)0  franc»  pour  traitements),  ah)rs  qu'à  Liège  ceux-ci 
sVrlèvenl  à  27,07i>  francs  (dont  I7,lll0  francs  pour  traitements). 

i)ii  peut  donc  adresser  des  éloges  mérités  à  M.  Tils  sur  sa  façon 
de  gérer  la  Ban(|uc  de  Louvain.  (M,  Tits  remercie  du  geste.) 

i'j'.  que  je  reproche  surtout  à  la  plupart  des  banques  populaires, 
c'est  qu'elles  on!  une  tendance  marquée  à  sVcarter  du  prix  de 
revient.  Les  unes  gonllent  notamment  leurs  frais  généraux  d'une 
façon  tout  à  fait  extraordinaire,  (^esl  là  un  danger  grave. 

(^•rtaines  banqur*s  populaires,  après  avoir  fait  le  service  des 
intérêts  à  allouer  à  l(;urs  possesseurs  d'actions,  —  cela  se  monte 
|>arfois  à  8  ou  10,000  francs  par  an,  —  dressent  des  bilans  où  ils 
retirrnnent  un  bénéfice  de  40  à  îiO,000  francs.  C'est  là,  je  dois 
l'avouer,  un(î  manière  de  faire  que  je  ne  comprends  pas,  car  une 
hanrjue  populaire  est  faite  pour  aider  les  personnes  qui  ont  besoin 
de  crédit  vi  non  pour  chercher  à  réaliser  le  plus  de  bénéfices 
possible.  Sans  doute,  elles  ont  le  droit  de  dresser  certainement 
leur  ])ilan  (?L  leur  compte  de  profils  et  pertes  comme  elles  l'enleu- 
denl,  mais  (»lles  devraient  exister  uniquement  au  profil  de  leurs 
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sociétaires,  c'est-à-dire  les  faire  profiter  spécialement  du  bénéfice 
dont  je  viens  de  parler. 

Si  une  somme  de  10,000  francs,  par  exemple,  suffit  comme 
rémunération  du  capital  engagé  à  4  ou  5  p.  c,  je  ne  comprends 
pas  pourquoi  elles  retiennent  40  à  50,000  francs.  C'est  en  grande 
partie  à  ce  motif  que  l'on  peut  attribuer  l'espèce  d'hostilité  qui 
existe  chez  beaucoup  de  personnes  contre  certaines  banques  de 
crédit. 

Ici,  encore  une  fois,  il  convient  de  mettre  à  part  la  Banque  de 
Louvain,  qui,  étant  tout  récente,  n'a  à  sa  disposition  qu'une 
réserve  et  des  prévisions  s'élcvant  de  10  à  15,000  francs. 

Elle  fait  chose  prudente  en  l'augmentant  encore.  Mais  beaucoup 
de  banques  du  pays  ont  une  réserve  et  un  fonds  de  prévision 
considérables  :  150,000  francs  et  jusque  230,000  francs.  Capitaliser 
au  delà  n'est  pas,  me  semble-t-il,  le  but  que.  les  banques  popu- 
laires doivent  chercher  à  atteindre. 

Bien  des  gens  expliquent  ainsi  leur  hostilité  pour  les  banques 
populaires.  Ces  personnes  ne  critiquent  pas  le  principe  même  de 
l'institution,  mais  l'application  qui  en  est  faite  par  certains. 

Ce  qui  est  à  désirer,  en  somme,  c'est  une  réforme  très  sérieuse 
des  banques  populaires,  en  ce  sens  qu'elles  devraient  rendre  à  la 
petite  bourgeoisie  plus  de  services  qu'elles  ne  leur  en  rendent 
actuellement  et  devenir  de  véritables  mutualités  tendant  à  donner 
le  crédit  au  prix  de  revient. 


[.  le  Président.  —  L'intéressante  communication  de  M.  Lam- 
brechts  me  dispensera  d'insister  à  mon  tour  sur  Timportanco  de  la 
question  dont  nous  nous  occupons. 

Ce  n'est  pas  l'institution  des  banques  populaires  que  Ton  cri- 
tique, mais  on  formule  des  reproches  contre  le  fonctionnement  de 
certaines  d'entre  elles. 

Quant  à  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  Caisse  d'épargne 
de  l'Etat  ou  la  Banque  Nationale  mette  à  la  disposition  des  ban- 
ques populaires,  moyennant,  bien  entendu,  des  conditions  de 
garantie,  les  c^ipitaux  nccessaires  à  leur  mise  en  train,  M.  Tlicodor 
voudra  probablement  nous  exposer  ses  vues  à  ce  sujet  ? 


L  Theodor,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  (Bruxelles). 
—  Messieurs,  je  ne  comptais  pas  du  tout  prendre  la  parole  sur  le 


su^^o^îuS  discutez  et  dont  personne,  j'en  suis  eonvaiocu,  n« 
méoo  11  naîtra  l'importance. 


H.  le  Président.  —  Assurément. 


H.  Theodor.  —  Voici,  Messieurs,  l'ordre  d'idées  dont  ju  me  suis 
inspiré  en  déposant  à  la  Cliambro  l'amendement  que  vous  counais- 
BCK  et  i^ui  consiste  »  demander  à  la  Banque  Nationale  une  avance 
deSO  millions, suus  intérêts,  pour  aider  au  développemcut  du  petit 
crédit  rural  et  urbain. 

Et,  tout  d'abord,  j'estime  que  l'on  fait  fausse  route,  en  matière 
de  petite  bourgeoisie,  en  reclierehant  la  solution  du  problème 
dans  des  restrictions  à  imposer  par  la  loi  aux  coopératives  cl  aux 
sociétés  anonymes. 

J'ai  entendu  souvent  élever,  de  ce  cùlr,  d'énergiques  revendica- 
tions; je  n'ai  jamais  entendu  formuler  une  réforme  nette  et  précise 
à  soumettre  au  législateur  :  ou  bien  la  réforme  préconisée  manquait 
d'efficacité  ou  bieû  elle  n'était  pas  réalisable. 

Je  suis  arrivé  à  cette  conclusion  que  la  petite  bourgeoisie  ne  fora 
œuvre  réellement  utile  qu'en  adoptant  pour  sou  compte  le  système 
qui  a  si  bien  réussi  aux  coopératives  et  aux  sociétés  anonymes. 

Vous  savez,  Messieurs,  l'immense  développement  que  l'associa- 
tion a  donné  aux  capitaux.  Voua  n'ignorez  pas  non  plus  quelle 
arme  puissante  clic  constitue  entre  les  mains  des  ouvriers. 

Eh  bien,  cette  arme,  la  petite  bourgeoisie  doit  s'en  servir  à  son 
tour.  Le  jour  où  elle  aura  compris  toute  l'cflicacit*!-  de  cette  arme 
et  le  jour  oCi  elle  aura  appris  à  bien  la  manier,  elle  aura  fait  un 
pas  décisif  vers  son  salut.  Toutes  les  autres  réformes  peuvent  con- 
stituer des  mesures  utiles,  voire  nécessaires;  à  coup  sûr,  elles 
seront  insuflisimtes.  .Seule,  l'association  constituera,  à  mes  yeux, 
un  remède  eflicaee  et  complet. 

Mais,  pour  que  l'association  naisse  et  se  développe,  il  faut  lui 
assurer  l'aliment  de  vie;  cet  aliment,  vous  le  saA-cz  tous,  c'est  le 
crédit.  L'orgiinlsulion  du  crédit  par  le  moyen  de  l'association, 
l'encouragement  à  l'esprit  d'association  |iar  la  consUlutlon  du 
crédit ,  tel  est,  à  mon  sens,  le  double  but  à  atteindre. 

Mais  qui  organisera  ce  crédit?  Sera-ce  l'initiative  individuelle? 

Elle  est  insuHisante  ;  il  faut  que  l'Etat  intervienne,  et  cela  non 
pas  seulement  par  voie  de  conseils,  mais  aussi  par  son  concours 
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Qinistralif  et  finiuicier,  ainsi  qu'il  Ta  déjà  fait  d'ailleurs  en 
d'autri'smiilit'res. 

Un  ppomicr  pas  a  Hè.  fait  dans  celte  voie,  grâce  à  rhoiiorafalc 
H.  Coorcniaii,  noire  ancien  cl  si  regretté  ministre  de  l'induslrie  et 
du  Tnivail.  (Vive  approbation.)  Grâce  â  son  concours  éclairé  et 
dévoué,  l'Etat  a  reconnu  rulilité  générale  de  s'occuper  de  la  petite 
bourgeoisie,  en  l'aidant  à  s'organiser. 

Je  ne  nie  p.is  l'ctforl  tenté  par  l'inilialive  privée  et  je  me  plais  lï 
rendre  ici  un  hommage  sincère,  auquel  vous  vous  associerez  ccrlai- 
nement,  à  ceux  qui  ont  fondé  dans  notre  pays  des  banques  popu- 
laires: ceux-là  ont  rendu  d'inappréciables  services  dans  les  milieux 
où  CCS  banques  foncLionncnt. 

Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  but  poursuivi  n'a  pas  élc 
atteint,  (tarée  que,  d'abord,  les  banques  populaires  n'uvaient  pas 
à  letu*  disposilion  les  capitaux  nécessaires,  abondants  et  à  bon 
marché;  ensuite,  parce  que,  livrées  à  l'arbitraire  des  hommes,  elles 
n'ont  pu  ni  régulariser  leur  laux  d'escompte,  ni  limiter  leurs  frais 
généraux. 

Il  est  arrivé  que  les  frais  généraux  ont  monté  à  un  chilTrc  exor- 
bitant; d'autre  pari,  il  a  Tallu  compter  avec  les  actionnaires,  préoc- 
cupés, légitimement  d'ailleurs,  de  leurs  dividendes  avant  de  songer 
au  bas  prix  du  crédit  à  faire  aux  emprunteurs. 

L'intervention  de  l'Etat  est  nécessaire;  seul,  il  peut  assurer  la 
stabilité  du  taux  de  l'intérêt  en  même  temps  que  ta  diminution  de 
son  coût.  Notez  que  je  ne  sollicite  pas  de  l'État  un  concours  illi- 
mité en  lui  demandant  de  dispenser  le  crédit  :  non,  ce  serait  là  du 
colleclivisme,  dont  je  ne  veux  pas  ;  ce  que  je  demande,  c'est  que 
l'Etat  fasse  une  avance  que  je  limite  à  30  millions  comme  fonds  de 
premier  établissement  d'un  organisme  à  créer.  Ces  30  millions 
venant  à  se  fusionner  avec  les  autres  fonds  qui  ulimenlcront  cet 
oi^anismc,  la  gi'stion  se  faisant  doue  avec  un  minimum  de  frais 
généraux  et  sous  le  contrôle  do  l'Étal,  il  s'opérera  un  abaissement 
du  coût  de  l'argent  prêté  et  il  s'établira,  dans  le  taux  de  l'intérêt, 
une  stabilité  inconnue  dans  le  crédit  libre. 

Telles  sont  les  raisons  d'être  de  mon  amendement.  Cet  amende- 
ment est  extrêmement  important.  Je  n'en  méconnais  pas  l'esprit  de 
nouveauté  ;  sa  portée  est  énorme. 

Comme  je  vous  le  disais  tout  a  l'Iieurc,  je  ne  eoniplais  pas 
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prendre  la  parole  ici  ;  j'étais  venu  pour  éamtcr.  J'attunds  la  discus- 
sion à  la  Chambre  pour  mVspliquer  à  l'ond. 

H  est  un  point  essentiel  pour  moi  :  c'est  qu'il  est  indispensable 
que  l'Etat  intervienne  sans  tarder.  Le  probl<Miie  de  l'existence  de 
la  petilc  bourgeoisie  n  été  posé  officiellement  devant  la  Législature. 
[I  a  été  décidé  que  l'Etat  s'occuperait  de  son  organisation  écono- 
mique. Je  veux  qu'il  fasse  quelque  chose  de  plus  :  je  veux  qu'il 
prête  son  concours  administratif  et  lînanrier  pour  organiser  le 
crédit;  je  veux  qu'il  le  fasse  d'une  façon  cHîcacc.  C'est  dans  cet 
esprit,  je  le  répète,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  mon  amen- 
dement. (Applaudmemenis.) 

H.  le  Président.  —  L'idée  préconisée  par  M.  Thcodor  —  que 
nous  ri'iiiui'Liiins  pour  sa  communication  —  renconlre-t-elle  ici 
des  coniraiticteurs?  Il  me  semble  que  lout  le  monde  est  unanime 
pour  adnioltrc,  en  principe,  sa  manière  de  voir,  sauf  ù  examiner 
les  conditions  dans  lesquelles  les  avances  pourraient  éventuelle- 
ment élre  consenties. 

H.  Theodor  ^Bruxelles].  —  Si  vous  le  poriiiellen.  Monsieur  le 
Présideut,  je  voudrais  ajouter  un  mol. 

L'avance  à  faire,  pur  l'Etal,  dans  le  Jtut  que  je  viens  d'indiquer, 
d'un  capital  aussi  important,  si  elle  est  une  innovation  pour  notre 
pays,  n'en  est  pas  une  en  Europe.  En  FVance,  une  somme  dn 
40  millions  a  été  mise  à  la  disposition  de  l'État  pour  organiser  le 
crédit  agricole.  L'Allemagne  a  fait  la  même  chose.  L'Autriche,  la 
Hongrie  et  d'autres  Etats  de  l'Europe  centrale  suivront. 

En  Prusse,  une  caisse  centrale  de  crédit  a  été  créée  en  vue  d'uti- 
liscr  les  capitnux  avancés  par  l'Êlat.  Cette  caisse  fonctionne  dans 
d'excellentes  conditions.  Elle  a  tout  spi-cialcment  pour  mission  de 
faire  des  prêts  aux  associations. 

lin  double  résultat  y  a  été  obtenu  :  elle  ;i  permis  d'organiser  le 
crédit  pour  les  petits  et  elle  n  donné  une  vigoureuse  impulsion 
aux  associations. 

J'allais  oublier  de  dire  une  chose  essentielle  :  c'est  que,  dans  ma 
pensée,  le  crédit  que  je  sollicite  servira  à  faire  des  avances  aux 
particuliers,  mais  par  l'intermédiaire  des  associations  ;  de  là  une 
garantie  précieuse  pour  le  préteur  et  de  h\  aussi  une  prime, à  la 
constitution  des  mutualités. 


lon^în'  organisme   complot  fonctionne    dès' mmm^m 
l'étranger,  où  il  produit  d'excellents  fruits.  Pourquoi  l'Etal  belge 
n 'entremit-il  pas  dans  cette  voie? 

Le  Gouvernement  conservateur,  vous  le  savez,  s'est  fait  le 
promoteur  de  bien  des  réformes  utiles  dans  difforenls  domaines  ; 
il  peut  et  il  doit  faire  davantage  :  qu'il  fasse  étudier  les  institu- 
tions qui  existent  et  fonctionnent  ailleurs;  qu'il  s'inspire  de 
l'exemple  de  la  Prusse  et,  j'en  ai  la  conviction  intime,  il  y  trouvera 
les  matériaux  nécessaires  pour  faire  faire  au  problème  de  la  petite 
bourgeoisie  un  pas  décisif.  {Nouvelles  marques  d'approbation.) 


H.  le  Président.  —  Nous  pourrons  évidemmcnl  nous  inspirer 
de  va  qui  s'est  fait,  sous  ce  rapport,  à  l'étranger. 

La  présence  de  M.  Lambrechts  me  rappelle  que,  pendant  mon 
passage  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  j'avais  chargé 
un  fonctionnaire  spérJal  de  réunir  loua  les  documents  concernant 
la  pclilo  bourgeoifiic  et  qui  pouvaient  aider  à  l'étude  do  la  ques- 
tion iIl's  développements  à  donner  à  ces  associations.  Or,  ce 
fonctionnaire,  c'est  M.  Lnmbrrchis;  Il  voudra  bien  nous  donner 
quelques  aperçus  sur  ce  qui  a  été  fait  en  pays  étrangers  et  nous 
mettre  en  mesure  de  nous  aider  de  l'expérience  d'autrui. 

H.  H.  Lambrechts,  ff.  cliof  de  bureau  nu  ministère  de  l'Industrie 
et  du  Travail  (Bruxelles).  —  Je  no  pourrais  mieux  déférer  au  désir 
exprimé  par  notre  honoiable  Président  qu'en  vous  résumant  mon 
élude  de  droit  comparé  en  ce  qui  concerne  l'intervention  de 
l'Etat  dans  l'extension  du  crédil. 

Voici  cet  exposé  : 

L'intenention  de  l'Etat  dans  l'organisation  du  crédit  ne  date 
que  d'un  siècle  et  débuta  d'une  façon  bien  malbcureuse. 

Malgré  l'échec  rclenlissant  de  Law  et  l'expérience  encore  plus 
maladroite  des  assignats,  l'organisalinn  tinaucière  allait  poursuivre 
son  cours;  les  banques  nationales  surgissaient  l'une  après  l'autre, 
et  l'Etat,  après  avoir  péniblement  usé  son  crédit  auprès  de  parti- 
culiers qui  lui  firent  la  loi  pendant  des  siècles,  entreprit  de  faire 
la  loi  au  marché  de  l'argent,  afin  d'organiser  de  cette  favon  son 
propre  ci'édil. 

("est  une  pi'nséc  égoïste  qui  se  trouve  au  siniil  de  la  législation 
financière. 


I/idcc  que  I  ElaL  Ji  uiu'  mission  (rui'ijiinisiilion  ou  de  conlrûlc  i-n 
matière  riouncièru  csl  plus  n'i'^nlc. 

Les  discussions,  pas  toujours  scientifiques,  sur  le  rciiouvcllemeot 
du  privilâgo  de  la  Banque  de  Fi'uuec  ont,  ditiis  ces  dernières  :iimëcs, 
mis  en  un  vîf  relief  ce  eitlé  de  ta  question,  et  nous  avons  entendu 
vanter  les  bicnfails  dont  l'ensemble  de  la  société  est  redevable  aux 
Banques  ualionnlcs  :  bicafails  de  siieurilé  et  de  stabilité  du  crédit, 
bienfaits  d'abondance  et  de  bon  marcbé  de  l'argent. 

La  Banque  Nationale  domine  le  marché  national;  elle  doit  don- 
ner la  haute  impulsion  ou  servir  de  sauvej^ardc  suprême  ;  ou  lui 
demande  de  préserver  des  crises,  un  peu  comme  les  paratonnerres 
préservent  de  la  foudre,  en  l'attirant  pour  la  neutraliser. 

C elait  l'organisiUlon  du  iri'dit  par  le  haut. 

11  était  logique  d;;  tirer  d'autres  applications  de  ce  même  principe 
concernant  la  mission  do  l'Etal,  du  nioinenl  ofi  l'on  en  admettait 
le  bien-fondé. 

Après  la  création  du  crédit,  devait  venir  l'extension  du  crédit, 
et  l'organisation  Tmancière,  faite  pour  le  iiaut  commerce  et  la 
grande  industrie,  devait  chercher  sa  formule  pour  les  sphères  plus 
modestes. 

C'est  celle  question  ..qui  se  trouve  ù  l'ordre  du  jour  du  plusieurs 
parlements,  et  j'ai  voulu  grouper  le  plus  grand  nombre  de 
documents  qu'il  m'a  été  possible  de  connaître  pouvant  se  rallachcr 
au  problème  aiusi  posé,  dans  sa  forme  contemporaine. 


l 


La  l'russc  a  été  la  première  à  établir  une  intervention  nette  de 
l'Etat,  sous  forme  d'un  Institut  financier  spécial. 

Pour  juslilier  celte  priorité  de  date,  j'ai  besoin  de  rappeler  ccque 
je  disais  à  l'instant  :  il  s'agit  uniquement  de  documents  contem- 
porains. 

Il  existe  d'ailleurs  une  littérature  suflisante  sur  les  banques 
privilégiées  pour  prêts  foncieis  en  Allemagne,  sur  le  Crt'dit  foncier 
de  France  depuis  le  décret  du  10  décembre  183:^,  sur  la  Société 
quasi  ofliciclle  du  Prince  Impérial  (18G2},  et  sur  d'autres  étapes 
dans  l'extension  du  crédit,  faites  sous  l'inspiration  plus  ou  moins 
avouée  de  divers  gouvernements. 

La  Bnnquc  nouvelle  créée  pour  le  royaume  de  Prusse  s'appelle 
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Caisse  centrale  des  Associations  (Cenlralgenossenschaftthute),  «t 
la  loi  (juî  l'orgiinise  est  du  31  juillet  1893. 

Elle  fornie  un  Institut  autonome,  doué  de  la  peisoiinllîcaliou 
civile,  mais  vivant  sous  le  ctntrùle  immédiat  de  l'Etitt,  qui  lut 
a  fourni  son  capilal  de  premier  établissement  et  lui  ouvre,  en 
outre,  un  crédit  presque  illimité. 

La  Caisse  a  commencé  ses  opérations  le  1"  octobre  i8!)S,  avec  le 
capital  deo  millions  <1g  marcs  reçu  de  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi 
initiale. 

Une  loi  du  S  juillet  de  l'année  suivante  porta  ce  capital  à  30  mil- 
lions de  marcs  et  une  loi  du  !Î0  mai  18!)S  le  porte  à  50  mïllinits  de 
marcs. 

Notez  pourtant  que  le  capital  y  joue  lerûle  de  fonds  de  garantie; 
c'est  avec  l'iirgent  des  emprunts  et  des  dépôts  que  la  Caisse 
travaille.  Ainsi  le  chiffre  d'atTalres  de  l'exercice  ISilT-OS  a  été  de 
1,987,852,1(12  marcs.  Celui  de  1898-99,  de  2,97I,J)S3,393  marcs, 
tandis  que  les  avances  (prêts)  aux  caisses  attlliécs  nllaieut  de 
ISS  millions  de  marcs  [1897-!)81  à  157  millions  de  marcs. 

La  direction  est  confiée  à  nu  collège,  nonmié  par  le  roi  sur  ta 
proposition  des  ministres  (L.  31  juillet  1895,  art.  8).  Cette  direction 
gère  les  affaires,  mais  en  se  conformant  aux  insiruclious  supé- 
rieures du  ministre  des  finances. 

Les  fonctionnaires  et  employés  do  l'Institut  ont  le  rang  de  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations.  Leurs 
traitements  et  pensions  sont  à  la  charge  du  budget  de  l'Institut, 
mais  celui-ci  est  fixé  annuellement  par  le  vote  du  Rcîchstag,  avec 
le  budget  ordinaire  (ttJd-,  art.  9): 

D'ailleurs,  les  comptes  de  l'intitut  sont  revisés  par  la  Cour  des 
comptes  (ibtd.,  art.  10). 

A  côté  du  collège  de  direction,  composé  d'un  directeur  et  de 
plusieurs  assesseurs,  dont  deux  au  moins  doivent  contresigner 
tout  acte  engageant  l'Institut,  se  trouve  un  conseil  technique,  avec 
voix  consultative,  composé  en  majeure  partie  de  directeurs  d'éta- 
blissements ou  d'unions  avec  lesquels  l'Institut  |est  en  rapports 
d'affaires  {ibid.,  art.  8, 11,  13). 

Ce  conseil  doit  donner  son  avis  en  toute  matière  concernant  tes 
règles  à  suivre  pour  acxx>rder  des  crédits,  fixer  le  taux  des  intérêts, 
les  délais  de  remboursement,  les  garanties  à  exiger. 

L'idée  de  faire  quelque  chose  pour  l'extension  du  crédit  était 
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ancienne  (I),  la  formule  de  la  Centralgenossenschaftskasse^  une 
improvisation. 

Le  /)  mai  lS9o,  la  Chambre  des  députés  du  royaume  de  Prusse 
avait  à  son  ordre  du  jour  une  njolion  von  Mendel-Sleinfels(eonscn\ 
allem.)  deinandanl  un  crédit  de  20  millions  de  M.  à  'î  là  p.  c. 
pour  les  bi'soins  des  sociétés  de  crédit  agric^)les.  Le  IK  Arcndl  (con- 
serv.  lib.)  y  opposait  une  motion  demandant  une  banque  d'Etat, 
pour  fournir  aux  producteurs  de  la  petite  propriété  agraire  et  des 
métiers  un  ciédit  à  bon  marché. 

Le  ministre  des  finances  proposa  une  conférence  extra-parlemen- 
taire pour  examiner  la  question.  KUe  eut  lieu  le  18  mai  18iU>, 
réunissant  les  ministres  intéressés  et  leurs  conseillers,  les  direc- 
teurs d'unions  agricoles,  (pu»l(|ues  représentants  des  corporations 
et  le  conseil  des  associations  Schulze-Oelitzch,  IK  Parisius. 

Le  compte  rendu  de  cette  conférence  parut  à  titre  oflicieux  dans 
la  Zeitsrhrilt  /'.  Ilandel  u.  (,i'werht'  iit]  sous  ce  titre  :  «  Organisation 
du  crédit  personnel  des  classes  moyennes.  » 

Il  en  sortit  un  projet  de  loi  qui,  <léjx>sé  aussitôt  par  le  gouver- 
nement, fut  examiné  en  sections  de  la  (lliambre  des  dépuU*s  le 
IS  juin,  voté  en  deuxième  et  troisième  lectures  par  cette  Chambre 
le  î2  juillet,  et  adopté  en  bloc  par  la  Chambre  des  SiMgneurs  le 
()  juillet. 

Lorsqu'une  chose  répond  à  un  besoin  réel,  dit  plus  tard  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  von  Miquel,  elle  surgit  scms  la  forme  érup- 
tive  f:^). 

C'est  la  meilleure  <|ualification  qu'on  peut  donner  à  cette  banque 
d'Etal,  ([ui  ne  mit  pas  deux  mois  à  naître,  bien  qu'elle  dût  remplir 
la  mission  compli(|uée  de  faire  des  affaires  et  de  poursuivre  un  but 
social. 

Le  but  social  est  ainsi  exposé  par  un  connnentateur  (4)  aussi 
savant  qu'autorisé  : 

a)  De  même  que  la  Banque  nationale  sert  de  régulateur  au  mar- 


(1)  V.  D»"  Haiis  CriigiT,  Ans  vergangengeit  nnd  gegenwart  dvr  dentsvfien  yenauem- 
êvhaflen  ;  Lcoiiard  Siinioii,  Derliii. 

(2)  1895,  II"  50. 

(3)  Chambre  des  députés  de  Prusse,  séance  du  5()  avril  1896. 

(4)  Dr  Ctrl    Heiligcnstadt,    Die    Prcu9tiêche    Cenlr4*lgeno9$en$chaflêkatêe,    lena 
i887,  cil.  5. 
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ché  général  de  rar^ot,  ainsi  la  Ceutrûl  Kasst  iv|:K)rtini  eiUro  li^ 
associatio!^s  qui  en  ont  besoin  les  capitaux  surabondants  d'autrrs 
associations  qui  les  leur  confient  à  titre  de  dèpi^ts,  ou  à  leur  défaut 
les  capitaux  du  marche  général    I). 

h  Mais  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  limiter  à  ivtto  action  Tobjet 
de  la  Caisse.  Elle  doit  encore  veiller  à  ce  que  le  capital  soi!,  en 
temps  opportun,  à  la  disposition  de  toutes  les  classes  intiWsstVs  à 
la  production,  en  ville  et  à  la  campagne.. 

De  là,  dit  l'auteur,  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  Ton  use  des 
formes  de  crédit  les  plus  appropriées,  à  ce  que  le  taux  soit  sufR- 
samment  bas,  à  ce  que  les  associations  se  développent  plus  rapi- 
dement 

Ce  dernier  corollaire  s'explique  d'autant  mieux  que  Tassociation 
est  le  seul  intermédiaire  admis  par  la  loi  pour  ivalisor  le  crédit 
auprès  des  intéressés. 

Comme  toutes  les  institutions  soumises  à  doux  tondanoos  diffé- 
rentes, on  peut  prévoir  que  la  Caisse  centrale  clierchera  lonj»;lemps 
la  moyenne  entre  le  développement  de  ses  affaires  et  son  action 
sociale. 

Dans  cet  équilibre  instable,  il  me  semble  que  déjà  une  oscilla- 
tion  est  achevée;  que  le  côté  social,  après  avoir  préoccupé  la  pre- 
mière direction,  ferait  depuis  quelques  mois  place  à  une  attention 
mercantile  déterminée. 

Suivant  l'indication  exprimée  par  M,  lleilijjfensladt,  le  premier 
essai  d'influence  tenté  par  l'Institut  nouveau  fut  la  création  do 
nouveaux  clients,  c'est-à-dire  la  fondation  d'associations  nouvelles 
ayant  pour  objet  le  crédit  mutuel. 

Déjà  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  18î^  (2)  pouvait  constater 
que  ces  associations,  au  total  do  5,000  environ  au  moment  do  la 
création  de  l'Institut  (octobre  i81)o),  atteignaient  le  chiffn»  do 
0,694  iîn  1896,  de  7,636  fin  1897. 

Dans  la  séance  du  25  février  1898  de  la  Chambre  des  députés,  h» 


(!)  Pour  mieux  accentuer  celte  noie,  au  moment  du  vole  de  la  loi  on  a  ajouté 
aux  mots  «crédit  personnel  »  du  projet,  la  qualificalion  «  des  assoritilions  ».  11  vn 
résulte  que  rinstitut  ne  peut  prêter  qu'à  des  associations. 

(I)  Doc.  no  44 ,  IS*'  Législature,  V«  session,  1896.  Gh.  àtâ  députés. 
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ministre  von  Brefeld  a  afiirmé  que  cet  accroissement  ctait  dû  à 
l'intervention  de  l'Etat  (1). 

A  l'origine,  l'Institut  avait  comme  clientes  deux  caisses  fédérales, 
groupant  ensemble  786  associations  de  crédit  avec  83,000  membres; 
quelques  mois  plus  tard,  elle  avait  affilié  21  caises  fédérales,  grou- 
pant 3,000  associations  avec  320,000  membres  ;  fin  novembre,  on 
était  à  42  caisses  avec  6,097  associations  et  560,000  membres. 

C'est  à  cette  progression  considérable  que  firent  face  les  deux 
lois  citées  au  début,  élevant  successivement  à  20  et  à  50  millions  de 
marcs  le  capital  alloué  par  TEt^t. 

I^s  autres  parties  du  but  social  de  l'Institut  avaient  reçu  une 
satisfaction  égale. 

La  direction  s'était  imposé  la  loi  de  donner  à  sa  clientèle  un 
crédit  bon  marché  et,  chose  surprenante,  un  crédit  stable. 

Le  taux  des  intérêts  était  invariablement  de  3  p.  c.  pour  les  soldes 
débiteurs,  de  2  1/2  p.  c.  pour  les  soldes  créditeurs  des  comptes 
courants  des  caisses  affiliées.  Il  en  était  ainsi  depuis  l'origine 
(1«'  octobre  1895),  et  celte  situation  a  perduré  jusqu'au  1^' octobre 
1898  :  donc  trois  années  pleines. 

Pendant  ce  temps,  la  Banque  de  l'Empire  avait  fait  bien  des 
écarts,  la  moyenne  de  son  taux  oscillant  entre  3.1  (1896)  et  3.8 
(1897),  et  cette  moyenne  monta  à  4  pour  1898. 

Or,  quiconque  a  étudié  l'influence  du  crédit  sur  la  production 
sait  l'importance  capitale  qu'il  faut  attribuer  à  la  stabilité  du  taux. 

Malgré  celte  stabilité  du  crédit,  le  côté  affaires  n'est  pas  du  tout 
mauvais;  le  bilan  de  l'exercice  1897-08  laisse  un  bénéfice  global 
de  902,108  marcs,  dont  à  déduire  158,249  marcs  pour  frais  d'admi- 
nistration. Celui  de  1898-99  accuse  un  bénéfice  de  1,510,202  M.  et 
des  frais  d'administration  à  concurrence  de  201,132  M. 

On  assure,  sans  (|ue  je  puisse  me  porter  garant  du  fait,  que  de 
nouvelles  préoccupations  ont  pris  le  dessus  depuis  quelques  mois; 
le  côté  affaires  sera  poussé  avec  activité. 

Il  faut  savoir,  en  cff'et,  (|ue  le  S  2  de  la  loi  initiale,  consacrant  la 
dualité  du  caractère  de  l'Institut,  l'autorisait  à  faire  toutes  soiles 
d'opérations  de  banque  :  chèques,  comptes  courants  avec  les  par- 


(1)  I^  D''  Haiis  Cri'iger  estime  que,  sur  les  10,900  ossoc ialions  de  crédit  existantes, 
40  p.  c.  doivent  leur  origine  à  Puction  de  TEtat.  [Op.  cit.) 
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ticulicrs,  achat  de  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  effets  de  com- 
merce, etc.  La  loi  affirmait  que  ces  ressources  commerciales  étaient 
nécessaires  pour  permettre  d'organiser  le  crédit  spécial  des  associa- 
tions, décrit  au  premier  alinéa  du  même  article. 

Un  fait  vient  à  Tappui  de  ces  allégations  :  la  direction  annonça 
le  12  août  1898  que  le  taux  serait  relevé  à  partir  du  !«''  octobre  à 
4  p.  c.  pour  les  emprunts  et  à  3  p.  c.  pour  les  dépôts.  En  même 
temps  qu'un  renchérissement  de  l'escompte,  on  constate  un  écart 
plus  grand  entre  le  taux  servi  et  le  taux  exigé. 

Cependant,  au  cours  de  l'exercice  1897-98,  la  différence  sur  les 
intérêts  avait  déjà  laissé  530,578  marcs  de  bénéfices. 


On  pourrait  rattacher  à  cet  ordre  d'idées  les  articles  51  à  62  de 
la  loi  du  1"^  mai  1889  (1)  sur  les  associations  économiques,  qui 
rendent  obligatoire,  pour  toute  association  de  ce  genre,  la  revision 
biennale  des  livres  par  un  expert  étranger  à  l'association,  qu'il  soit 
désigné  par  la  fédération  des  associations  ou  qu'il  l'ait  été  par 
l'administration. 

Il  est  certain  que  ces  dispositions  procèdent  du  même  principe  : 
la  mission  d'organisation,  dans  le  chef  de  l'Etat,  du  crédit  pour 
les  classes  moyennes. 

Seulement,  c'est  le  roté  contrôle  plutôt  que  le  côté  extension  ;  et 
comme  c'est  le  dernier  aspect  qui  fait  l'objet  principal  de  mon 
étude,  il  suffira  d'avoir  signalé  ces  dispositions  de  la  loi. 


Il  ne  paraissait  pas  probable  que  les  autres  Etats  allemands  res- 
teraient longtemps  en  dehors  du  mouvement  général. 

Dans  le  Wurtemberg,  une  loi  du  4  février  1899  permit  au 
ministre  des  finances  de  prendre  dans  la  caisse  de  l'État  une 
somme  de  1,000,000  de  marcs,  pour  les  avancer  à  3  p.  c.  à  la 
Landwirtliscliaflliche  Genossemchafts  -  Central  Kasse,  traduction 
libre  :  Caisse  centrale  de  crédit  mutuel  agricole. 

(1)  Reichsgeselz  betr.  die Erwcrbs-und  VVirlhschaffgcnosscnsehnftcn,  l'^mai  1809, 
Reichiigsetzblati,  p.  55. 

Doc.  n»  G,  Giiambre  des  députés,  XII*'  session,  1807. 


Le  royaume  de  Sase  mît  cifalement  1,000,000  de  marcs  à  la  dis- 
posilioi)  des  assuiialions  niniles  de  ert^dil,  lesquelles  durent 
fonder  à  cette  occasion  la  Landesgenoaseiiscfiaps  hassi; 

Le  (jrand-duché  de  Bade  a  consiicré  1,000,000  de  mnrcs  i  un 
objet  si.!n)blaljl(>. 

Les  grands-duchés  de  Hesso  cl  de  Mccklembourg  ont  suivi  dans 
la  propurLioii  de  leurs  moyens. 

Le  royaume  do  BaviiTC  a  provoque^  la  création  d'une  banque 
foncii>re  (llypothckeii  Kreitil  Bank),  laquelle  reçut  eu  dotation  une 
aTancc  d'us  million  de  marcs,  sans  intérêts,  et  d'un  autre  million 
à  3  p.  c.  BieuliJt  ce  second  chiffre  fut  doublé. 

En  mùmc  temps,  on  portait  de  100,000  marcs  à  2,000,000  de 
marcs  la  snlivi'iilîon  de  l'Etat  à  la  Riiyrisclu'  Cenlrat  Ihirleltiikime. 


Il 


L'Autriche  suit  de  pr^  les  mouvements  d'idées  qui  se  mani- 
festent dans  l'empire  voisin. 

A  peine  la  Caisse  centrale  des  associations  élait-olle  fondée  en 
Prusse,  que  nous  avons  vu  des  projets  ideuliques  déposés  au 
Keicbsrntb. 

Le  député  Sleiiiwendor  et  un  groupe  nombreux  formula,  le 
G  avril  1897  1 1),  un  projet  de  création  d'une  Banque  impériale  des 
associations  (lieickgenossensrhaps  Bank),  dont  voici  les  traits  carac- 
téristiques : 

Le  but  visé  par  cette  institution  était  défini  avec  détails  à  l'ar- 
ticle 1  du  proji't  :  contribuer  ù  l'extension  des  associatious 
industrielles  et  agricoles,  en  organisant  le  crédit  en  faveur  des 
associations  qui  comprennent  une  ou  plusieurs  parties  de  la  pro- 
duction industrielle  ou  agricole. 

Suit  une  énumération  Ir^s  longue  des  objets  poursuivis  par  les 
assoi-iations  qu'on  veut  avantager,  et  qui  jette  un  jour  intéressant 
sur  l'imporlanc*  de  ce  mouvement  et  l'extrême  variété  des  appli- 
cations qu'on  a  pu  en  faire. 

L'article  2  met  trois  conditions  à  l'emprunt  :  avoir  l'existence 
légale  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1879,  reposer  sur 


U  responsabilité  limiléc  des  membres,  lesquels  daïTent  être  ifes 
patrons  (litléralement  :  des  personnps  «terpint  pour  leur  propre 
compte),  se  conformer  à  des  slatnta-lypes,  qui  seront  décréti's  à  la 
suite  de  la  pniscnte  loi. 

Suivent  des  dispositions  diverses  sur  le  mode  do  fonetionnement. 

L'intervention  de  i'Elal  se  manifesterait  sous  la  forme  d'un 
crédit  annuel  pour  frais  généraux,  el  d'une  allocattoii  du  capital 
initial.  lft.O(H),000  de  florins  À  4  p.  r. 

Au  surplus,  on  copiait  le  type  de  la  Ceniralkasse  prussienne. 


En  ce  qui  concerne  le  contrôle  ou  revision  piTiodique  biennale) 
des  affiiirfs  tles  mutualités  de  crédit,  on  ne  manqua  pas  d'y  songer 
en  Autriche,  lorsque  la  question  était  à  l'ordre  du  jour  en  Alle- 
magne. * 

Déjà  une  loi,  du  I"  juin  1889,  avait  soumis  à  celle  revision 
obligatoire  les  associations  de  prêt  et  d'épargne  (  ro/Jfr/iiMsi'ereineJ, 
sorte  de  caisses  d'épargne  libres,  en  résenanl  la  désignation  du 
reviseur  à  l'administration  provinciale. 

Des  projets,  étendant  celte  nbligiitiou  à  toutes  les  associa- 
Lions,  selon  la  formule  allemande,  se  succédèrent  au  Reichsrath 
depuis  iSOI. 

Ils  furent  endossés  par  le  gouvernement  en  1803  (1),  rapportés 
par  la  commission  le  19  décembre  ISOîi,  et  adoptés  par  la  Cliambre 
des  députes  (2), 

Selon  ce  texte,  la  mission  du  réviseur  s'élend  non  seulement  à 
la  comptabilité,  mais  à  l'observation  de  l'ensemble  des  dispositions 
légales  iiuxqucllos  lus  associations  de  ce  genre  sont  soumises. 

La  nomination  du  réviseur  incombe  à  l'administration  ;  des  fédé- 
rations d'associations,  groupant  au  moins  cinquante  associations, 
peuvent  obtenir  la  permission  de  nommer  les  reviseurs  el  leurs 
affiliés. 

Ce  projet,  devenu  caduc  par  la  dissolution  du  Parlement,  fut 
incorporé  dans  un  long  teste,  codifiant  toute  la  législation  sur  les 
associations  coopératives  et  autres,  oii  il  forme  les  art.  33  à  39  (3). 


(I)  MotL  no  1115,  Cbamiirc  des  Dépulî's 

(*)  Dot,  n"  ISJO.  Aid. 

<5j  Doc.  a"  167,  ibid..  XII'  s«ss>(in,  1801 
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Sitôt  que  la  machine  parlementaire  aura  repris  son  fonctionne- 
ment normal,  on  doit  s'attendre  à  voir  passer  ces  textes  en  forme 
de  loi,  sans  beaucoup  de  discussion. 

III 

Le  gouvernement  hongrois  a  saisi  son  Parlement  de  dispositions 
analogues  le  12  avril  1898,  devenues  bientôt  la  loi  XXÏII  de  1898. 

Les  deux  branches  de  la  mission  de  l'Etat,  extension  et  contrôle, 
y  sont  si  étroitement  fondues  que  je  ne  saurais  les  démêler. 

Voici  le  système  dans  son  ensemble: 

L'Etat  entreprend  de  créer  le  crédit  pour  les  classes  moyennes 
et  surtout  pour  cette  partie  de  la  bourgeoisie  à  laquelle  les  formes 
actuelles  du  crédit  étaient  le  moins  accessibles. 

Mais  cette  entreprise  équivaut  à  peu^près  à  un  monopole.  En 
effet,  aucune  association  de  crédit  ne  pourra  se  fonder  à  l'avenir 
sans  la  collaboration  soit  de  l'administration  politique,  soit  de  la 
Banque  d'Etat  qu'on  érige  et  qui  porte  là  le  nom  de  Landes  Cen- 
tralkreditgenossenschnft  :  Association  nationale  de  crédit,  puurrais- 
je  traduire. 

Ce  monopole  est  expliqué  et,  je  dois  dire,  pour  autant  que  je 
sache,  accepté  par  suite  d'une  fréquence  désagréable  de  pratiques 
frauduleuses  sous  le  couvert  d'associations  pour  le  crédit. 

Suivant  le  modèle  allemand,  cette  association  centrale  aura  une 
existence  propre.  L'intervention  financière  de  l'Etat  se  chiffre 
comme  suit  : 

a)  Dotation  d'un  capital  de  3  millions  de  couronnes,  en  obliga- 
tions de  la  Dette  publique; 

b)  Souscription  de  1  million  de  couronnes  à  titre  d'actionnaire; 

c)  Cadeau  de  100,000  couronnes  pour  frais  de  premier  établis- 
sement. 

En  outre,  l'Etat  intervient  annuellement  à  concurrence  de 
100,000  couronnes  dans  les  frais  généraux. 

Le  président  de  l'Association  nationale  est  nommé  par  le  Roi,  les 
assesseurs  par  le  Gouvernement. 

Le  côté  affaires  paraît  avoir  été  exclu  ;  aussi  les  opérations  de^ 
banque  sont  proscrites  du  cercle  des  attributions  de  l'Association 
nationale.  Elle  doit  vouer  toute  son  activité  à  satisfaire  au  besoin 
de  crédit  qui  existe  dans  les  cercles  affiliés. 
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Il  lui  est  interdit  de  l'aire  des  bénéfices  au  delà  de  4  p.  c.  de  son 
capital  et,  chose  intéressante  à  noter,  il  est  interdit  aux  associa- 
tions affiliées  elles-mêmes  de  faire  des  bénéfices  excédant  o  p.  c. 

On  attend  de  cette  mesure  une  réduction  permanente  du  taux  de 
rintérét,  une  des  formes  des  abus  la  plus  pratiquée  étant,  paraît-il, 
le  désir  d'augmenter  outre  mesure  les  bénéfices  en  renchérissant 
d'autant  le  crédit. 

IV 

En  France,  l'extension  du  crédit  est  une  vieille  idée  dont  je  n'ai 
pas  à  refaire  l'histoire  en  cet  endroit. 

Déjà,  en  1830,  le  concours  financier  de  l'Etat  était  réclamé 
comme  base  de  l'organisation  de  la  Compagnie  cVassurances 
mutuelles  pour  V escompte  (ï%m\\e  et  Isaac  Pereire. 

Le  5  juillet  1848,  l'Assemblée  nationale  vote  3  millions,  germe 
d'un  crédit  à  ouvrir  aux  associations  coopératives. 

Pour  mémoire  :  la  Société  du  Prince  Impérial,  prêts  de  l'enfance 
au  travail  (26  avril  1862),  et  la  Caisse  des  associations  coopératives, 
où  l'Empereur  souscrivait  500,000  francs  ostensiblement,  par  com- 
muniqué à  ÏO/ficiel  (10  juin  1866),  toutes  deux  également  offi- 
cieuses et  malheureuses. 

Contrastant  ces  tentatives  et  toutes  les  autres  que  je  ne  cite  pas 
avec  l'exemple  de  l'Allemagne,  M.  Dufourmantelle,  dans  une  étude 
des  plus  judicieuses  (1),  dit  :  «  11  faut  bien  remarquer  que  la  Caisse 
centrale  prussienne  a  vu  le  jour  à  un  moment  où  le  crédit  popu- 
laire était  depuis  longtemps  fortement  organisé...  Le  crédit 
personnel  urbain  et  rural  était  constitué  par  en  bas  depuis  cin- 
quante ans  lorsqu'on  songea  à  le  compléter  par  en  haut.  » 

Cette  image  caractérise  exactement  la  différence  des  situations. 

En  France,  on  avait  prévu  théoriquement  un  besoin  que  l'expé- 
rience avait  mis  en  évidence  en  Allemagne. 

Sitôt  les  projets  qui  aboutirent  à  la  loi  du  5  novembre  1894  en 
discussion,  M.  Develle  avait  fait  voter  par  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  Banque  centrale  alimentée  par  l'Etat  (1«^  mai  1893). 

Plus  tard,  la  Commission  extra-parlementaire  et  la  (Commission 


(i)  La  question  du  crédit  populaire^  Revue  pol.  et  parlementaire,  t.  XiV,  p.  105. 
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stoalnrinlc  CHlinièrcnl  que  i-i;  projet  n'avait  pas  de  coÔDëxïïS 
intime  avec  Im  loi  sur  les  sociolt-s  de  (TtVlil  mutuel. 

Il  est  possibti-,  disnit-on,  que  ces  sociélos  puîssciil  se  proi'urer 
lies  fonds  soit  dans  des  banques  iocaU'S,  soit  de  la  Banque  de  France, 
ve  qui  rendrait  la  citation  d'une  Itanque  centrale  inutile. 

Le  i'i  fé^ier  1898,  M.  Hélinc  déposa  à  )a  Chambre  des  députés 
le  projet  de  loi  organisant  l'alfoctation  des  40  millions  en  prêt  et 
des  3  niitlious  en  redevance  annuelle  provenant  de  la  itiinque  de 
France  (i). 

(^Ite  affectation  prenait  la  forme  préconisée,  en  1«i)3,  par 
H.  Devclle  :  subvention  aux  associations  de  crédit  agricole. 

Les  sommes  sont  distribuées  par  une  commission  de  réparlilion, 
sinsi  composée  :  le  ministre  de  l'Agriculture,  deux  sénalmirs,  trois 
députés,  ua  membre  du  Conseil  d'Elat,  un  membre  de  la  Conr  des 
comptes,  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué, 
deux  fonctionnaires  du  ministère  des  Finances,  trois  fonctionnaires 
du  niinîslérc  de  l'At^icutture,  six  représentants  des  sociétés  de 
crédit  agricole  mutuel  régionales  ou  locales  choisis  parmi  les 
membres  de  ces  dernières,  trois  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l'agriculture  [art.  4). 

La  répartition  se  fera  entre  un  certain  nombre  de  caisses  r^io- 
nales,  en  quantité  illimitée,  suivant  des  régie»  préconçues. 

Que  sont  ces  caisses  régionales? 

Des  caisses  fédérativcs,  groupant  un  certain  nombre  de  caisses 
locales  et  satisfaisant  aux  conditions  légales. 

D'abord,  il  faut  qu'elles  groupent  des  caisses  locales  constituées 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  '6  novembre  INlï4  (art,  I). 

Ensuite,  il  faut  qu'eilis  déposent  leurs  statuts  au  ministère  de 
l'Agricullure  et  se  Bonmettent  à  une  certaine  surveillance  de  ta  part 
de  la  commission  de  répartition  (art.  S). 

On  avait  aussi  songé  à  donner  des  slatuls-types  ou  à  faire  inter- 
venir le  Conseil  d'État  dans  leur  rédaction, 

La  loi,  telle  que  la  Cbambre  l'a  adoptée,  se  contente  de  disposer 
un  certain  cadre:  les  statuts  indiqueront  la  circonscription  t^ri' 
ttviale,  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  opi-rations  et  leur  mode 

tl)  Doc.  tiaâOIO.  Eii  vcrlu  de  la  cniiventioii  du  51  orlobre  I8D6,  alln^^c[  du  projet 
de  pmnigalloii,  Fiilériiiùe  par  lu  loi  du  17  iioveriiljrc  IS9T. 

Le  51  mars  1898,  la  Chambre  des  députés  a  adi>|)lè  le  projet  de  loi. 
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dtedministration.  Us  (iétennineront  encore  la  eoniposilïon  do 
ea|ittal  social,  la  proportion  dans  laquelle  chaque  sociétaire 
pourra  coDiribuer  à  la  constttulïoti,  ainsi  que  les  conditions  do 
retrait,  s'il  y  a  lion,  le  nombre  des  parts,  l'intértH  ù  leur  allouer, 
le  masimum  des  bons  à  ùmettrc,  les  conditions  cl  les  rr'ples  appli- 
cables à  la  modification  dos  statuts  et  à  la  liquidation  de  la  société 
[art.  3). 

Dans  ce  cadre,  il  y  a  une  certaine  latitude  laissée  à  l'esprit  local, 
aux  caractères  propres  des  institutions  futures. 

Sur  trois  points,  il  y  a  obligation  formelle  et  uniforme  : 

i'  Les  2/3  des  parts  à  souscrire  seront  résenés  de  préférence 
anx  sociétés  locales  ; 

2'  Les  dividendes  ne  peuvent  dépasser  3  p.  c   du  capital  versé; 

3'  Les  dépôts  et  bons  ne  peuvent  dépasser  les  3/4  du  montant 
des  effets  en  portefeuille. 

La  premi^TC  de  ces  régies  a  fait  l'objet  d'une  vive  discussion  au 
sein  de  la  commission  parlementaire;  le  projet  gouvernemental  non 
seulement  réservait  aux  seules  itaisses  locales  la  totalité  des  parts 
dans  la  caisse  régionale,  mais  encore  les  en  faisait  membres  de 
droit.  Tout  le  pays  aurait  été  réparti  en  quelques  circonscriptions, 
ayant  chacune  sa  caisse  n'>gionale,  et  toutes  les  caisses  locales 
r^ies  par  la  loi  de  1891,  établies  dans  une  même  circonscription, 
auraient  ensemble  formé  la  caisse  n'gionale. 

La  seconde  de  ces  régies  touche  h  l'essence  même  de  la  loi. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  hongroise  interdit  à  \' Assacialion 
nationale  de  crédit  de  faire  un  bénélice  supérieur  à  4  p.  c,  et  aux 
caisses  qu'elle  subsidie,  d'en  faire  un  au  delà  de  3  p.  c.  de  leur 
capital  respectif. 

C'est  ffuc  la  chose  essentielle  a  semblé  élre  d'organiser  le  cri-dit 
à  bon  marché. 

Et  le  législateur  français  va,  dans  cette  voie,  jusqu'il  offrir  gra- 
luitement  le  capital  de  dotation.  C'est  d'une  logique  rigoureuse,  du 
moment  où  l'on  admet  le  point  de  départ  (1). 


(I)  Ktitdiaiit  nilli-iirs  la  thitt  Je  t'iiUei-venlinii  <Ic  l'Elat  en  cHl<?  iiiDlicVr,  j'ni  cm 
pouvoir  tu  tormiilcr  ainsi  :  la  sllaolion  oi'luclle  des  claBscs  movennes  drs  lilies  et 
des  cBiniiagiirs  est  anormale,  l'i  cause  de  la  riivalution  r^cnnomiiiue  girodullc  jinr  lo 
mBebiiiieme  et  1c  eopllalisme.  Il  Faut  un  secours  niionnal  Jusqu'à  son  Ddn]>tation  bui 
cîrcoDslani'ca  nouvelles.  Ce  secours  aiiorroti).  c'est  le  cn'ilît  eu  dessous  du  marché 
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iTniomoiit  oti  l'on  concédait  de  l'argcnl  pour  rien,  îl  c 
de  veiller  à  c«  que  le  sacrifice  ne  fût  point  exploité  par  les  inler- 
médiairi'S,  mais  allât  de  tout  son  elfut  vers  le  but  qu'on  se  pro- 
posait. 

La  troisième  règle  concerne  la  technique  des  opérHtions  de 
banque  et  touche  à  une  controverse  que  les  spécialistes  n'ont  pas 
t'tucidéc;  je  l'ai  rencontrée  aussi  dans  les  critiques  de  la  gestion 
de  la  Cenlral  Gejtossensckaftskasfie  de  Prusse. 

Voilà  donc  ce  que  sont  les  caisses  régionales  :  le  truchement 
nécessaire  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  dotation. 

Comment  et  pourquoi  leur  dnnnera-t-on  lii  part  du  giteau? 

L'argent  de  l'Etal  leur  sera  réparti  sous  forme  d'avances,  non 
productives  d'intérêts,  pour  cinq  années  au  plus,  mais  renou- 
velables. 

Le  montant  des  avances  faites  aune  caisse  régionale  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  excéder  le  montant  du  capital  versé  en  espèces  par 
les  fondateurs  de  la  dite  caisse. 

Les  avances  deviennent  immédialcmcnt  remboursables  en  cas  de 
violation  des  statuts  ou  de  modification  à  ces  statuts  qui  diminue- 
raient les  garanties  de  remboursement. 

Les  caisses  régionales  emploieront  cet  argent  eu  réescomptes  du 
papier  formant  le  portefeuille  des  caisses  locales  dans  leur 
circonscription  ou  en  avances  directes  à  ces  caisses  locales  pour  la 
constitution  de  leur  fonds  déroulement 

Toutes  autres  opérations  leur  sont  interdites,  dit  l'article  $, 

C'est  ici  que  les  caisses  régionales  françaises  ditl'éreront  le  plus 
d'avec  les  institutions,  je  n'ose  dire  similaires,  de  l'étranger. 

Non  seulement  elles  ne  constitueront  pas  des  banques  vivant 
d'une  vie  propre,  mais  à  l'égard  même  des  caisses  locales  leur 
action  est  très  limitée. 

Partout  la  mission  d'une  caisse  fédératrice  a  été  comprise,  sinon 
comme  un  clearing,  la  compensation  étant  limitée  à  cause  de 
l'homogénéité  de  la  clientèle,  du  moins  comm^  un  Ausflleiclistelle, 
un  oflice  régularisant  l'olTre  et  la  demande  de  capitaux,  en  prenant 


gi^iif ml  do  l'orgcnl,  cr  que  l'Èlat  seul  jieiit  clTctluer.  (V.  Rrnu 
Crédit  rural,  mai  ISO»;  Lt  Crédit  iirbni»,  nwrs  ISIIO.) 

M.  Ilayncri,  pour  be  rollîcr  à  ta  toi,  en  D|i|)sltc  surloul  à  la 
l'Elnt.  (V.  Congrii  dtt  bniigun  pnjiulnîret  ;  Angouli'nip,  1898.) 
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le  Irop-{ilciii  des  dépôts  il'uno  caisse  pour  former  l'appoiiUrÈclnnu'- 
pnr  une  aulre. 

Muis,  dès  qu'elle  reçoit  des  capitaux,  la  caisse  centrale  doit 
s'appliquer  à  tes  faire  fructifier.  D'où  des  placements  devant  eoin- 
biuer  la  sécurité,  le  profit  el  ta  liquidité. 

Le  projet  du  gouvernement  autorisait  l'eseomplc  direct. 

La  commission  de  la  Chambre,  craignant  cette  concurrence  nu\ 
caisses  locales,  a  biffé  l'escompte  direct. 

Dés  lors,  toute  réception  de  dépôts  devient  impossible. 

Si  les  termes  de  Tarticle  2  sont  de  stricte  interprétation,  tout 
achat  de  fonds  publit-s  sera  de  même  interdit,  et  la  caisse  régionale 
n'aura  pas  d'encaisse,  en  dehors  d'un  compte  cournnt  avec  la 
Banque  de  France. 

Je  n'ignore  pas  que  le  teste  de  la  loi  se  prête  mal  à  cette  inter- 
prétation restrictive,  que  notamment  l'article  5  nous  dit  que  «  le 
maximum  des  dépôts  à  recevoir  en  comptes  courants  et  le  maximum 
des  bons  à  émettre  réunis  ne  pourront  excéder  les  3/i  du  montant 
des  effets  on  portefeuille». 

Ce  sont  là  des  optTntions  non  prévues  par  l'article  2  et  réelle- 
ment interdites  par  lui. 

L'absence  d'une  discussion  publique.à  ta  suite  des  remaniements 
que  la  commission  a  fait  subir  nu  texte  primitif,  rend  le  commen- 
tateur très  embarrassé. 

Je  tiens  à  faire  observer  que  tout  ce  qui  précède  ne  doit  pas  se 
prendre  au  sens  d'une  appréciation  ;  Je  précise  la  portée  d'un  texte, 
sans  plus.  Il  importait  de  faire  ressortir  que  la  caisse  régionale  n'a 
de  conimun  avec  les  caisses  fédératives  que  le  nom  et  l'origine. 

(Juant  à  la  question  de  savoir  ce  qu'il  convient  de  faire,  si 
l'alliance  du  but  affaires  et  du  but  social,  tentée  en  Prusse,  est 
possible,  si  l'on  peut  ou  ne  peut  pas  laisser  improductives  les 
sommes  gérées  par  les  caisses  régionales,  c'est  tout  un  problème, 
et  les  arguments  qui  le  concernent  sont  très  sérieux  de  part  et 
d'autre.  Il  serait  peu  scientilique  de  prendre  position  sans  les 
avoir  exposés. 


Une  autre  loi,  celle  du  20  juillet  IHOîi,  mérilo  de  prendre  rang 
parmi  les  mesures  organisatrices  d'un  crédit  de  détail,  quand  on 
parle  de  la  France. 
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C'est  qu'en  t'ranoe  le^  caisses  d'épargue  D'iivaient  pus  li;  choix  de 
leurs  placements  et  que  la  loi,  fiiisant  le  contraire  de  ce  qu'on 
demande  actuel iement,  centralisait  touLi?s  les  épargnes  dans  la 
caisse  des  consignai  ions,  avec  l'emploi  forcît  en  rentes  sur  l'Etat. 

Or,  l'i^pargne  est  la  source  naturelle  et  l'aliment  rationnel  du 
crédit  local  (1). 

Ouvrir  une  bnVlie  dans  ce  réyimn  du  placement  forcé  élaît 
donc,  eu  égard  à  la  sllualion  iintiTieure,  préparer  le  pelil  crédit, 
indirectement. 


«  1^  crédit  agricole  n'est  qu'une  des  faces  de  la  question  beau- 
coup plus  large  du  crédit  populaire  ù  hoii  marché,  qui  comprend 
non  si?ulenient  le  crédit  rural  intéressant  les  populations  des 
nmipagnes,  mais  aussi  le  crédit  urbain  visant  l'industrie  et  \e 
commerce  i>ctils  et  moyens  des  villes. 

»  Il  serait  à  désirer  que  ce  problème  fût  abordé  législativûDient 
dans  sou  ensemble  et  non  seulement  par  un  de  ses  côtés.  » 

Cette  tlièsc  si  rationnelle  dcU.  Uufourmantelle  [2)  est  conforme 
à  lu  manière  de  procéder  de  la  Prusse,  de  l'Autriclie,  de  la 
Hongrie. 

En  France,  on  ne  songe  encore  qu'au  crédit  rural. 

Il  en  a  été  de  même  en  Belgi(|ue. 

C'est  par  l'intermédiaire  de  laCaissed'épai^e,  inslitulion  auto- 
nome, mais  sous  la  surveillance  de  l'Elut,  qui  lui  accorde  sa 
(garantie,  que  l'on  a  cherché  â  y  aller  d'une  petite  contribution  en 
faveur  du  ciédit  rural. 

Vav  loi  du  lu  avril  IS8t  autorise  lii  (^isse  d'épargne  à 
employer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  e»  prêts  faits  aux 
agriculteurs,  avec  l'intervention  de  comptoirs  locaux. 

Ces  comptoirs  locaux  sont  organisés  selon  un  règlement  orrélé 
par  le  conseil  général  de  la  Caisse  d'épargne,  eu  date  du 
i"  mai  1884. 

C'étaient  ou  les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  naU<male, 
ou  des  sociétés  en  nom  collectif,  dont  chaque  membre  serait  au 
préalable  agréé  par  la  Caisse  d'épargne. 


(1)  Cf.  RiIllUt,  tonjrri  dt  l'i'porgHr  popiili 
(3)  Elude  citée,  p.  100. 
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Nonobstant  la  responsabilîti>  illimilén  <Jle  chaque  comptoir,  ■ 
membres  s'obli^jent  pcrsonuellemcnt  et  soliilairomont  envers  la 
Caisse  dï'pargiic  nu  reiiiboiirspinonl  iutégral  di's  prêts. 

En  échange  de  celle  responsabilité,  il  est  alloué  aux  comptoirs 
un  taiitit'-ine  des  intérêts  payés  par  les  emprunteurs;  ck  tantième 
devait  Olre  périodit|uemcnl  fÎKé  par  le  conseil  général  d<?  la 
Caisse  d'épargne,  sous  l'approbation  du  mînislro  des  Finances. 

Par  décision  en  même  date,  te  taux  des  dits  prcts  agricoles  était 
fixé  à  4  p.  c,  le  tuuli^me  des  cumptoirs  au  1/4  du  produit  des 
opérations. 

Par  une  nouvelle  décision  du  SU  juin  iHQo,  le  taux  a  été  tï\é  à 
3  3/4  p.  c.  jiour  les  préls  supérieurs  à  10,000  francs,  à  3  1/2  pour 
les  prOls  inférieurs,  lj>  lantiéme  alloué  aux  coraploirs  élait  en 
mêine  temps  ramené  au  1  /3  du  produit. 

Iles  comptoirs  si  médiocrement  rémunérés  et  si  gravement 
responsables  n'allaient  pas  sut^'ir  en  grand  nombre.  En  fait,  il 
n'y  en  eut  jamais  que  quatre. 

Aussi,  dans  ce  même  règlement  du  1"  mai  188^4,  la  Caisse 
d'épargne  se  réservait  de  considérer  comme  comptoir  au  vœu  de  Is 
loi,  un  propriétaire  isolé,  ou  une  société  financière  quelconque, 
anonyme,  en  commandite,  coopérative  ou  autre,  et  île  l'accepter 
comme  garant  d'un  placement  agricole. 

La  loi  du  15  avril  -1884  organisait  pour  ces  prêts  nouveaux 
un  mode  simplilié  d'inscription  d'un  privilège  spécial,  pouvant 
porter  sur  les  objets  afl'ecté-s  au  privilège  du  bailleur  par  l'article  SO 
di>  la  lui  du  Iti  décembre  1831.  Toutefois,  sauf  cession  formelle, 
le  bailleur  primait  la  caisse. 

Les  prêts  el  les  ouvertures  de  crédits  consentis  sans  autre 
garantie  ri'elic  que  le  privilège  agricole  et  les  cessions  de  créances 
qui  ea  K-suUeal,  sont  assujettis  au  droit  d'enregistrement  de 
1(5  conlimes  par  100  francs  lorsque  les  contrats  priinilifs  sont  faits 
pour  plus  d'une  année  et  de  30  centimes  par  100  francs  s'ils  sont 
faits  pour  une  année  au  plus.  Les  quittances  des  sommes  prêtées 
sont  assujetties  au  droit  de  30  centimes  par  100  francs.  Sont 
affraocbies  du  timbre,  les  rcconnaissancas  des  sommes  remises  pir 
le  créditeur  au  crédité. 

Ces  faveurs  fiscales  complètent  le  régime  de  la  loi  de  1884. 

Dix  années  plus  tard,  les  caisses  HaiHoisen  avaient  fait  leur 
trouée  cl  scalaicnt  le  besoin  de  s'appuyer  sur  quelque  puissante 


et  soliilairement  vis-à-vis  du  comptoir.  Lours  ilùbuts  sont  Ainsi  ren- 
dus diHîcilos.  Ce  sont  les  bniiqucs  populaires  plus  iiiicicniics  qui 
sontobliij'écsdc  venir  a»  sccourâdo  leurs  jeunes  sœurs,  en  prenant 
leur  pnpier  pour  le  rùescompler  ensuite  à  la  Banque  nationale. 

Lorsque  la  banque  populaire  a  fall  ses  preuves,  lorsque  son  ' 
trédit  est  bien  assis.  îdors  elle  est  la  bienvenue  auprOs  des  conip- 
loirs  dV-sconipte,  parce  qu'elle  est  considi^rùe  comme  un  lion 
client,  i)Ouvaiit  rapporter  piU'  ses  escomptes.  Mais  à  ses  dùbuls, 
alors  qu'elle  aurait  besoin  d'être  encouragée,  elle  ne  l'est  généralo- 
nicnt  pas.  D'un  autre  cûlé,  les  promesses  des  soei6liiircs  à  l'ordre 
de  la  banque  sont,  le  plus  souvent,  absolument  reTusi^es  à  l'es- 
comple,  et  les  banques  populaires  ont  assez  bien  de  promesses  de 
ec genre  dans  leur  portefeuille  ;  dans  les  nouvelles  banques  popu- 
laires, elles  sont  même  ninjnrilé  presque  toujours. 

M.  Tlicodor,  poursuivant  le  plan  trf's  caraetêrisLique  qu'il  a  inau- 
guré en  faveur  des  elasses  raoycnucs,  par  l'inscription  ans  dépenses 
publiques  d'une  somme  de  3,000  tranos  destinée  a  répandre  l'esprit 
d'assoeialion,  a  déposé  récemment  un  amendement  au  projet  tic 
loi  portant  renouvellement  du  privilèjjc  de  la  Banque  nationale. 

SU  millions  seraient  mis  à  In  disposition  des  associations  de 
crédit,  sans  intérêts  eomme  en  France. 

J'arrête  iei  l'exposé  des  documents  eon[em|ioruins  sur  l'exten- 
sion du  crédit  de  détail  par  le  concours  de  l'Élal. 

La  tendance  parait  devoir  s'accenluer  dans  un  avenir  très  rap- 
proclié,  et  il  convenait  d'avoir  sous  la  main  les  premières  Tormules 
déjà  réalisées,  (Applaudissements. I 

M.  le  Président.  —  \'ous  ave/  pu  vous  convaincre,  Messieurs, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  solliciter  une  intervention  directe  de  t'Ktat. 
Ni  M.  Theodor,  ni  M.  Lambrecbts  ne  plaident  celte  causo-là.  Il 
s'iigît  d'une  intervention  indirecte.  Du  reste,  pour  qu'une  avance 
ftU  mise  à  la  disposition  des  banques  populaires  à  organisation 
déterminée,  l'Etat  exigerait  que  ces  banques  fournissent  au  petit 
commerce,  à  la  petite  bourgeoisie  du  crédit  ù  très  bon  marché. 
Nous  sommes,  je  pense,  d'accord  i  ce  sujet. 

M.  Tibbaut,  conseiller  provincial ((iand).— Je nesais.  Monsieur  le 
l'résidenl.si  nous  sommes  bien  d'accord.  Il  esl,  en  effet,  des  formes 
spéciales  du  crédit  populaire.  Je  citerai  notamment  les  opérations 
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de  prêts  agricoles,  réglées  par  la  loi  du  lo  avril  1884.  Les  comp- 
toirs établis  par  cette  loi  ont  pour  mission,  à  Tinstar  de  ce  que 
réalisent  pour  Tindustrie  et  le  commerce  les  comptoirs  d'escompte 
de  la  Banque  nationale,  de  faire  des  prêts  aux  agriculteurs  et  aux 
sociétés  coopératives  do  crédit  agricole.  Les  fonds  de  la  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraile  sont  mis  à  leur  disposition  à  cet  cflTet. 

()es  comptoirs  sont,  il  est  regreltable  de  le  constater,  très  res- 
treints en  nombre  et  n'ont  |)as  fait  jusqu'ici  un  grand  chiffre 
d'affaires! 

i^arliciperont-ils  aux  prêts  gratuits  ({ui  seraient  réalisés  par  la 
Hanque  nationale? 

A  mon  sens,  la  crise  que  traverse  la  petite  bourgeoisie  a  sa  cause 
principale  dans  le  manque  des  capitaux. 

Insuffisamment  pourvus  de  fonds  de  roulement,  les  petits  négo- 
ciants luttent  dans  des  condilions  très  défavorables  contre  les  puis- 
santes sociétés.  Celles-ci  achètent  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses  en  payant  à  courte  échéance.  Elles  peuvent  vendre 
fort  bon  marché  et  cependant  à  bénéfice.  Leur  chiffre  d'affaires  est 
important.  Ladientêle  est  assurée  par  un  choix  complet  et  toujours 
renouvelé  de  marchandises,  grâce  à  la  mise  en  œuvre  de  grands 
capitaux. 

Aussi  la  modification  de  la  loi  sur  les  patentes  et  celle  de  la 
Un  sur  les  sociétés  me  semblent  devoir  pIuliU  apporter  une  alté- 
nuation  de  la  maladie  que  constituer  un  remède  de  nature  à  assu- 
rer la  ^uérison. 

(aï  qui  est  indispensable  à  la  classe  n)o\enne,  c'est  l'organisation 
d'un  établissement  de  crédit  approprié  à  ses  besoins. 

Pourquoi  ne  pas  réaliser  ici  ce  (jui  a  été  fait  avec  des  succès 
divers  sur  d'autres  terrains  ? 

Les  comptoirs  de  la  Banque  nationale  escomptent  les  effets 
revêtus  de  trois  signatures,  mettent  à  la  disjmsition  du  grand  coni- 
nierce,  de  la  grande  industrie,  de  la  ban(|ue  et  de  la  grande  pro- 
|)riété  les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne.  Les  condilions  de  cet 
escompte  et  de  ces  prêts  les  rendent  inaccessibles  à  la  petite  bour- 
geoisie. Il  conviendrait  d'organiser  des  comptoirs  d'escompte  spér 
ciaux  qui  feraient  à  la  petite  bourgeoisie  des  prêts  plus  restreints, 
dans  des  conditions  spéciales  et  moins  compliquées. 

C'est  ce  que  la  loi  du  15  avril  ISHi,  modifiê(*  par  celle  du 
tîl  juin  189i,  a  réalisé  pour  les  prêts  à  l'agriculture. 
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En  dehors  de  la  garantie  d'hypothèque,  ces  opérations  peuvent 
être  garanties  par  un  privilège  spécialement  réglé  par  la  loi. 
.  Mais,  comme  je  le  disais  tantôt,  cette  forme  de  crédit  ne  s'est 
guère  étendue. 

En  organisant  le  crédit  populaire  pour  la  petite  bourgeoisie 
commerçante,  il  y  aurait  lieu,  à  mon  sens,  de  refondre  aussi  l'orga- 
nisation des  comptoirs  de  prêts  agricoles. 

Ces  comptoirs,  comme  les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque 
nationale,  supposent  la  responsabilité  solidaire  de  leurs  membres. 
Mais,  comme  il  s'agit  ici  de  prêts  à  longs  termes,  d'hypothèques 
c|ui  ne  se  remboursent  cju'après  dix  et  vingt  ans,  il  ne  se  trouve 
guère  de  personnes  sérieuses  qui  acceptent  de  faire  partie  des 
comptoirsil  agricoles  à  cause  de  la  garantie  solidaire  qu'ils  assument 
pour  des  opérations  à  termes  aussi  longs.  Bien  au  contraire,  les 
opérations  faites  par  les  comptoirs  de  la  Banque  nationale  se 
liquident  après  une  année,  au  maximum,  et  la  responsabilité  soli- 
daire des  membres  ne  se  trouve  pas  soumise  aux  risques  de  règle- 
ment d'opérations  dont  l'aléa  subsiste  pendant  plusieurs  années. 

Recourir  à  l'extension  des  banfjues  populaires  et  aux  sociétés 
coopératives  di»  crédit,  comme  l'indiquait  tout  à  l'heure  M.  Lam- 
brechts,  ne  m'apparaît  pas  une  solution  suffisante.  Les  charges  à 
supporter  senmt  lourdes.  Il'  est  à  présumer  que  ces  sociétés  ne 
pourront  jamais  faire  aux  |)etits  négociants  des  prêts  et  l'escompte 
dans  des  conditions  aussi  favorables  que  celles  des  opérations  réa- 
lisées par  le  comptoir  d'escompte. 

On  doit  déplorer  que  la  loi  du  15  avril  1884... 

M.  Lambrechts.  —  La  loi  française  date  de  l'année  dernière  seu- 
lement. 

M.  Tibbaut.  —  ...soit  si  peu  praticable,  et,  connue  je  le  disais, 
sa  revision  devrait  être  étudiée. 

M.  Lambrechts  me  permettra  de  lui  demander,  connue  ajoute  au 
magistral  exposé  qu'il  vient  de  faire,  d'avoir  Tobligeancc  de  nous 
dire  le  genre  d'opérations  que  réalisent  généralement  les  ban(|ues 
populaires  organisées  à  l'étranger?  Il  serait  intéressant  de  con- 
naître les  conditions  auxquelles  les  prêts  y  sont  subordonnés  et  les 
garanties  exigées  des  emprunteurs. 

Messieurs,  je  signalais,  en  passant,  la  réforme  de  la  loi  sur  les 
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palcntcs  et  celle  de  la  loi  sur  les  sociélés.  Un  conibal  fort  vivement 
les  sociiHés  coopératives,  le^  sociétés  anonymes,  les  grands  maga- 
sins; on  veut  ou  leur  suppression,  ce  qui  serait  une  atteinte  à  la 
liberté,  ou  leur  réglementation  par  une  législation  fort  sévère. 

Modifier  la  loi  sur  les  patentes  dans  le  sens  de  la  loi  française  du 
28  avril  1893,  c'est  incontestablement  l'application  d'une  régie  de 
justice  dislributivo.  Mais  nier  l'utilité  des  coopératives  et  des 
so<îiétés  anoïiymes  serait  nier  la  lumière!  Elles  ont  permis  dans 
des  domiiiiies  différents  de  réunir  les  capitaux  nécessaires  aux  pro- 
grés réalisés  par  l'industrie  et  par  le  commerce.  Ce  serait  folie  de 
briser  ce  levier.  Kornons-nous  à  en  régler  les  écarts. 

Par  une  organisation  rationnelle  du  crédit,  nous  permettrons  ù 
la  petite  bourgeoisie  de  se  forger  un  levier  à  son  tour.  Elle  luttera, 
dés  lors,  à  armes  plus  égales. 
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Indépendamment  de  l'intervention  de  l'Etat  et  de  l'organisation 
(le  baïKiues  de  crédit  populaire,  il  appartient  à  chacun  de  nous  de 
donner  dés  à  présent,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  petite  bour- 
î^eoisie  les  moyens  de  soutenir  plus  avantageusement  la  concur- 
riMice  d«*s  grands  établissements.  Organisons  le  payement  au 
coniptîml.  (^e  fui  le  premier  bancpiier  des  sociétés  coopératives  de 
boulangerie. 

On  peut  niMue  se  demander  si,  pour  arriver  à  \\y\  résultat 
prati(|ue,  les  sociélés  de  crédit  établies  ou  à  établir  ne  pourraient 
faire  l'escompte  des  factures  après  visa  de  celles-ci  par  les  ache- 
teurs. Il  me  revient  que  le  prêt  sur  factures  acceptées  se  fait  en 
Italie. 

En  résumé,  .Messieurs,  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  vœux 
légitimes  des  classi's  moyennes,  il  y  aurait  à  solliciter  des  pouvoirs 
publics  l'organisation  pratitjue  d'un  crédit  populaire  à  bon 
marché,  aussi  bien  agricole  (iue  conimeicial. 

Dès  à  présent,  tirons  le  meilleur  parti  possible  des  choses 
existantes  et  fournissons  au  petit  commerçant  et  au  petit  artisan 
les  capitaux  indispensables  en  organisant  le  [)ayement  au  grand 
comptant. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
le  comptoir  d'escompte  de  la  Ban(|ue  nationale,  c'est,  en  défini- 
tive, la  Fianque  nationale.  A  supposer  que  des  comptoirs  d'es- 
compte s:)i(»nt  établis  pour  le  p.*lit  c.)mni:»rce  seul,   coinni  *   il 


existe  pour  le  commorce  en  gcnéi-iil,  reste  In  question  do  savoir 
s'ils  pourraient  traiter  avec  des  piii-ticuiicrs  ou  Eculenienl  avec 
des  assoi'inlions; dans  celle  liypolliÙBC, il faudrail,  je  ponse,  réserver 
rintervcntion  de  ces  nouveaux  comptoirs  iiu\  associations;  les 
particuliers  devraient  nécessairement  passer  par  les  comptoirs 
d'esconiple.  Dans  les  pays  oh  des  facilités  de  crédit  ont  été  con- 
senties au^  associations  bourgeoises,  les  individus  ne  peuvent  pas 
se  procurer  du  crédit  plus  facilement  que  chez  nous. 

H.  Lambrechts.  —  Des  sociétés  ont  essayé  de  faire  autrement 
en  France;  elles  ont  englouti  des  millions  et  ont  ruiné  tous  lenrs 
actionnaires  et  tous  leurs  inventeurs! 


M.  le  Président.  —  Ci:  que  l'on  demande  ii  rÉta),  c'ost  la  mise  à 
la  disposition  de  la  petite  bourgeoisie  d'un  crédit  gratuit,  en  lais- 
sant aux  associations  disiributriccs  de  ce  crédit  le  sain  de  l'orga- 
niser avec  toutes  les  formalités  désirables. 

l'n  autre  aspect  de  la  question,  ce  sont  les  conditions  à  remplir 
par  les  associations  pour  obtenir  facilement  et  en  abondance  ce 
crédit. 

En  ce  qui  concerne  les  perfeelionncnients  dans  la  matière 
même  du  crédit,  M.  Vander  Criiysen  pourrait  nous  donner  des 
renseignements  intéressants. 

M.  Ch.  Vander  Cruyssen  (tiaml).  —  Messieurs,  on  m'a  demandé 
un  rapport  sur  la  question  du  crédit  pour  le  Congrès  d'Anvers, 
Dans  l'intérêt  de  la  cause  que  je  défends,  j'ai  accepté,  mais  le 
champ  du  crédit  par  rapport  à  la  bourgeoisie  est  si  vaste,  si  varié 
en  SCS  tendances  et  en  ses  résultats,  qu'il  ne  peut  être  question  de 
vouloir  faire  un  exposé  détaillé  de  la  situation  et  des  dilVérentes 
applications  du  crédit.  Ce  rapport  étant  une  introduction  et  un 
guide  pour  les  travaux  du  Congrus,  je  veux  nie  borner  ù  un  exposé 
de  la  situation  actuelle  et  à  une  nomenclature  des  mesures  que  je 
croîs  propres  à  sauver  la  bourgeoisie,  me  réservant  de  prouver,  par 
<lc8  exemples  et  des  applications,  le  bien-fondé  de  mes  observa- 
tions et  la  vitalité  de  mes  propositions. 

Toute  la  crise  peut  se  résumer  en  ces  deux  énoncés  :  la  bourgeoi- 
sie doit  donner  du  crédit,  ce  qui  lui  fait  rlu  tort,  el  elle  dnil 
recevoir  du  crédit,  ce  qui  lui  fera  du  bien. 
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Etudions  quels  sont  les  moyens  pour  lui  éviter  Técueil  du  pre- 
mier et  quels  sont  aussi  les  moyens  pour  -lui  donner  la  planche 
de  salut  du  second. 

Je  voudrais  cependant,  avant  d'aborder  le  fond  de  la  question, 
spécifier  qu'en  cette  étude  je  me  base  avant  tout  sur  le  crédit  réel 
et  non  sur  le  crédit  personnel,  dont  d'aucuns  veulent  faire  sortir 
le  remède  à  tous  les  maux.  Dût-on,  à  cette  occasion,  me  taxer  de 
réactionnaire,  j'estime  qu'il  faut  premièrement  faire  crédit  à  ceux 
qui  possèdent,  ensuite  à  ceux  qui  ne  possèdent  paà.  Pour  ma  part, 
je  préfère  m'atiiarner  sur  le  crédit  réel  qui,  quoi  qu'on  en  dise, 
est  loin  d'être  épuisé,  que  de  chercher  à  exploiter  la  sympathie 
par  l'application  généralisée  du  crédit  de  confiance. 

Le  premier  est  pour  nous  de  droit,  tandis  que  le  second  est  très 
louable,  mais  peut  aussi  èlre  taxé  de  faveur. 

Nous  voyons  à  l'entour  de  nous  combien  il  est  difficile  d'obtenir 
justice  et  nous  aurions  la  naïveté  de  croire  à  une  gentillesse!  S'il 
est  de  nobles  âmes  dévouées  à  notre  cause,  qui  veulent  nous  gra- 
tifier de  ce  crédit  de  confiance,  de  ce  crédit  personnel,  nous  les 
remercions ,  mais  nous  craignons  aussi  que  les  détenteurs  de  fonds 
ne  les  suivent  pas  sur  ce  terrain  philanthropique.  Quoi  qu'on 
dise  et  quoi  qu'on  fasse,  les  avances  de  fonds  seront  toujours  du 
domaine  commercial,  et  celui-là  veut  avant  tout  des  bases  solides, 
des  données  positives,  qualités  qui  manqueront  toujours  au  crédit 
personnel. 

Ceci  (lit,  abordons  successivement  : 

L'efficaciié  des  moyens  de  crédit  dont  dispose  la  bourgeoisie  ; 

Les  moyens  propres  à  distribuer  le  crédil. 

Nécessité  du  crédit. 

l^Hir  démontrer  succinctement  cetle  nécessité,  grande  pour  la 
bourgeoisie,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  donner  l'extrait  d'un 
article  de  la  Métropole  où  Ton  dit  : 

ce  Ce  n'est  pas  seulement  par  les  achats  en  gros,  faits  par  là 
même  à  prix  réduits  et  à  frais  généraux  moindres,  que  le  grand 
commerce  écrase  le  trafic  des  petits  boutiquiers,  <»'(»st  bien  plus 
encore  parce  que  le  capitaliste,  disposant  librement  de  fonds  suffi- 
sants, peut  faire  ses  achats  au  moment  opportun  et  ne  v«»ndre  que 
quand  il  lui  plaît. 
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»  L'épicier  du  coin,  au  contraire,  le  détaillant  en  général  a  la 
caisse  vide,  si  vide  qu'il  doit  acheter  à  crédit. 

»  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien,  en  présence  d'une  occasion 
favorable,  il  achète  à  ternie,  s'engageant  à  payer  à  trois  mois  ou 
un  an,  et,  dans  ce  tas,  le  vendeur  lui  fera  un  prix  grossi  de  l'in- 
térêt que  représente  ce  ternie  et  du  risque  qu'une  insolvabilité 
possible  fait  courir  au  créancier;  ou  bien  il  renonce  à  acheter 
dans  ces  conditions  :  il  se  trouve  par  là  obligé  de  renoncer  au 
bénéfice  d'une  affaire  et,  plus,  tard  il  sera  peut-être  contraint  de 
payer  la  même  denrée  beaucoup  plus  cher  pour  les  besoins  de  son 
commerce. 

»  Dans  les  deux  cas,  le  détaillant  subit  une  perte,  parce  qu'il 
n'a  pas  de  capitaux.  Avec  le  même  soin,  le  même  zèle,  la  même 
intelligence,  la  même  honnêteté,  le  petit  commerçant  ne  peut 
lutter  à  armes  égales  contre  le  grand  confrère. 

»  Que  lui  manquc-t-il  donc?  Des  fonds.  » 

Le^  Banques  populaires. 

Quand  je  parle  de  cela.  Messieurs,  je  devTais  plagier  un  mot 
devenu  célèbre  et  dire  a  j*aecuse  ».  Eh  bien  oui.  Messieurs,  j'ac- 
cuse, si  pas  les  banques  populaires,  du  moins  des  ban(iues  po- 
pulaires. 

Nous  les  îi-ton  assez  jetées  dans  les  jambes,  les  bancjues  popu- 
laires? Aux  divers  congrès  du  crédit  populaire  on  France,  nous  y 
\îmes  d'illustres  professeurs,  d'éloquents  sociologues  et  des 
hommes  d'œuvres  d'une  abnégation  sans  pareille  les  défendre,  les 
étendre,  s'en  faire  les  enthousiastes  protagonistes.  Lors  de  la  der- 
nière discussion  m  sujet  de  la  petite  bourgeoisie,  on  nous  disait 
en  pleine  Chambre  :  a  Le  crédit?  Mais  ils  en  ont  et  n'en  usent  pas; 
ils  ont  les  banques  populaires,  le  remède  est  à  leur  portée!  Que 
n'en  profitent-ils  pas?  » 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  navrant  de  devoir  le  dire,  mais  cette 
belle  institution,  ce  crédit  tant  loué,  tant  proné,  ce  complément 
indispensable  des  réformes  de  la  bourgeoisie,  qu'est-ce  donc?  C'est 
un  large  emplâtre  doré  qui  couvre  la  plaie  de  la  bourgeoisie  et 
qui,  loin  de  la  guérir,  lui  donne  un  semblant  de  guérison  en 
cachant  le  tout,  qui,  loin  de  sauver,  envenime  la  plaie  en  ne  lais- 
sant pas  s'échapper  le  pus  de  ses  douleurs. 
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Co  i|iic  j'avaiii  p,  Mi-ssiciirs.  jo  puis  vous  !c  |>rouver  pur  (luclques 
i'\ciiiplea  i>t  ([Uflipies  fails. 

Je  coiinnis  iinL- ville  oCi  foutlionnc  une  banque  populaire-;  le 
présitlcnt,  depuis p/us  de  dix  ans,  n'a  assisté  à  aucune  séance. 

J'en  connais  une  autre  où  Irûneitt  des  administrateurs,  des  gô- 
r.in[s  ([ui  assistent  à  plus  de  banquets  qu'à  des  stl^ances  adiniuistrn- 
livcs,  oii  un  bnur^'pois  qui  demande  un  rrédiC  ne  pouL  l'obtenir 
s'il  u'apparlicut  h  la  coterie  des  triumvirs. 

Kn  d'aulres  de  ces  banques  se  disant  »  populaires  »  un  doit  nller 
se  fournir  de  cols  el  de  eravales  elioz  l'un  des  cerlx'res  du  trfsnr. 
veut  on  avoir  sa  voix  pour  jinp  avance  do  fonds. 

Uicn  iï  plaindre  est  celui  qui  exerce  le  mt'nie  métier  que  l'uH 
des  commissaires  !  La  jalousie  est  toujours  do  saison  et  avoir 
l'occnsion  de  diminuer  un  confrt're,  de  lui  faire  un  tort  sérieux, 
cela  se  prt^ontc  trop  rarement  pour  ne  pas  en  proliler, 
>  Dans  une  autre,  ou  peut-être  dans  la  nifnie,  il  faut  partager  Ie& 
opinions  politiques  de  certains  messieurs  |iour  obtenir  leurs 
faveurs  et,  sî  de  griuids  coups  de  chapeau  ne  vous  absolvent  ào 
vos  convictions  religieuses,  gare  à  vous  si  l'on  vous  lient!  Vous  inc 
direz  :  Pour  qui  alors  les  faveurs?  C'est  bien  naturel  !  pour  les 
amis  de  monsieur,  pour  les  clients  do  madame,  pour  leiu's  familles 
et,.,  encore  une  catégorie  que  j'ouliliaiî^:  celle  qui  laisse  tomber 
une  pirce  de  cent  rous  ou  traîner  un  billet  de  banque. 

Il  est  une  banque  populaire  à  l'étranger  où  il  est  notoirement 
connu  que  la  plus  petite  société  anonyme —  l'iilTaire  la  plus  véreuse 
ou  la  plus  scabreuse  —  peut  obtenir  une  avance  de  fonds.  Hais  ù 
une  condition  :  que  M.  le  gérant  ou  un  autre  agent  fasse  partie  (la 
conseil  d'administration,  cl  on  explique  cela  comme  suit  :  les 
fonds  de  la  société  sont  engagés  en  cette  ontreurîse,  il  faut  qu'on 
les  surveille.  Et  moi,  je  l'explique  tout  aussi  ^naturellement  :  la 
banque,  c'est-à-dire  ces  Messieurs  donnent  leur  appui  pÉcuniaïro, 
il  faut  qu'on  les  récompense  el  pour  cela  les  administrateurs 
touchent  des  jetons  do  présence  pour  assister  aux  séances  de  c^ 
petites  exploitations,  ils  assistent  ensuite  à  des  banquets  d'inau- 
guration "et  autres,  et  quelques  mois  après  c'est  une  fiiillitc! 

Voilà  ce  qui  seul  esl  connu,  sans  le  reste  que  nous  n'ignorons 
pas,  mais  dont  les  preuves  ne  sont  pas  si  palpables  pour  nous. 

Les  comptes.  Messieurs,  dans  certaines  banques  sont  tenus  d'une 
façon  désastreuse. 
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ie  connais  plusieurs  persoiinos  qui  ont  ivhvà  sur  leurs  borde- 
rcflux  dL'9  erreurs  i^nomies  el  qui  ont  dil  mcnaMr  tic  procès  pour 
voir  rocnnnailro  leurs  droits. 

Depuis  deux  nnni^'cs,  un  proct's  est  pendant  avec  une  baurjuc 
populaire  p:irce  que  cello-ci  ne  veul.  pas  montrer  ses  livres  et  que 
les  débiteurs  contestent  l'intégralilii  de  la  eroancr.    . 

Il  y  a,  (l'autre  pari,  une  usine  ferm<'-c  depuis  deux  ans,  0(1  une 
banque  populaire  était  aussi  en  jeu;  il  y  a,  de  par  la  faute  de  celte 
dernière,  un  capital  de  130,000  francs  immobilisé,  une  rlicn- 
tAlc  perdue  et  une  dépréciation  sur  l'ensemble  de  plus  de 
30,fCK)  francs.  La  eréancJ  do  celle  banque  a  nécessairement  baissé 
et  l'csplicalion,  la  voici  :  une  nouvelle  eombinaison  voulait  depuis 
plus  d'un  an  reprendre  matériel,  (Tàanccs,  tout,  niais  aucun  de  ces 
Messieurs  ne  voulait  à  l'avenir  traiter  la  nioiiidi'e  att'airc  avec  cette 
banque  populaire, —  ils  la  connaissaient  de  trop  près,  —  et  certains 
des  dirii^cants  de  la  banque  populaire,  ne  pouvant  plus  émarger, 
n'ont  voulu  ni  transiger,  ni  arranger  l'aHatre,  qui  reste  en  suspens 
au  grand  détriment  de  tous,  banque  populaire  comprise. 

Les  employés  de  certaines  de  ces  banques  populaires  exploitent 
scandaleusement  les  malheureux  clipnls  de  leur  banque  :  ils  sont 
agents  un  correspondants  de  ces  compagnies  de  renseignements  qui 
volent  des  réputations,  dupent  bien  souvent  leurs  clients  et 
donnent  de  fausses  indications. 

J'ai  chez  moi,  Messieurs,  deux  rcnscignomenis,  l'un  donnant 
insolvable  pour  SOO  francs  une  personne  qui  a  des  immeubles 
francs  de  tout  centime  dbypotbèque;  l'antre  où  ligure  :  h  M.  X... 
possède  une  pelite  fortune  et  quelques  petites  propriétés  »  et  ce 
monsieur  n'a  pas  un  seul  centime  de  biens  immobiliers.  Ce  n'était 
cependant  pas  si  diUicile  de  constater  cela  :  il  ne  faut  pas  avoir  ce 
puissant  organisnifï  pour  eonnaîlrc  si  l'on  possède  des  immeubles 
ou  non . 

Les  renseignements  fournis  par  ces  agences  ne  peuvent  pas  tou- 
jours nous  servir  et  bien  souvent  coupent  a  d'honnêtes  gens  un 
crédit  dont  ils  ont  besoin.  Je  signale  ces  faits  scandaleux  à  qui  de 
droit.  Un  imprime  au  bas  des  renseignements."  Ne  peut  être  com- 
muniqué sous  peine  de  tel  et  t£l  article  de  la  loi,  »  Je  ne  sais  si  la 
loi  est  telle,  mais  dans  l'attirmative  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la  loi 
est  mauvaise;  car  enlever  à  un  homme  calomnié  le  droit  de  se 
défendre  contre  une  fausse  aHirmation  qui  peut  lui  faire  un  tort 
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considérable,  c*cst  une  prime  nu  chantage  et  à  la  calomnie.  Et  dire 
que  ces  faux  viennent  crespions,  d  employés  de  banques  populaires 
qui,  vexés  de  oc  que  vous  ne  leur  achetez  pas  un  ctirnet,  font  usage 
de  leurs  fonctions  pour  divulguer  ce  qui  leur  passe  par  les  mains, 
bien  souvent  en  altérant  la  vérité. 

J  ai  vu,  à  une  banque  [)opulaire,  refuser  rescomple  d'une  valeur 
de  500  francs  tirée  sur  une  personne  ayant  des  immeubles  francs 
d'hypothèques;  la  traite  était  acceptée,  ce  n'était  donc  pas  une 
valeur  fictive;  jamais  cette  personne  n'avait  eu  le  moindre  protêt, 
et  la  banque  a  refusé  l'escompte,  parce  que  le  demandeur  n'était 
pas  bien  vu  de  l'administration.  Ces  quelques  exemples  sont  de 
ceux  pris  entre  mille,  mais  j'en  passe  et  des  meilleurs,  n'ayant  pas 
ici  h  faire  seulement  le  procès  de  ces  exploitations  populaires. 
L'on  me  dira  cependant  pourquoi  ne  pas  changer  ce  comité,  ce 
conseil  d'administration?  Ce  n  est  pas  si  aisé!  Il  y  a  combien  de 
membres?  500?  2,000?  Il  en  vient  alors  50  ou  100  à  la  réunion 
générale,  tous  à  la  dévotion  de  c^s  Messieurs  ;  ce  sont  ceux  qui 
jouiss(»nt  de  la  manne  budgétaire  et  qui  assistent  par  commande* 
ment;  quelquefois  il  y  en  a  d'autres,  des  malheureux  que  la  peur 
asservit,  qui  n'osent  se  lever  .contre  les  autocrates  et  chez  qui  la 
misère  est  si  forte  qu'ils  s'estiment  heureux  de  l'os  qu'on  leur 
jette  à  ronger,  voyant  les  autres  privés  de  tout. 

Ensuite  les  petits  bourgeois  ne  sont  pas  sans  ignorer  que  s'ils  ne 
i'éussissent  pas  dans  leur  mouvement  protestataire,  c'en  serait  fait 
d'eux.  Exclus  de  la  banque  populaire,  ils  savent  que  toute  res- 
source leur  est  coupée;  c'est  ainsi  qu'ils  souffrent  et  qu'ils  ne  se 
révoltent  pas. 

S'en  tenant  aux  IcTUies  mrmes  des  mirobolants  statuts  do 
nos  banques  populaires,  nous  avons  l'assurance  de  leur  caractère 
antibourgeois. 

L'intérêt.  —  Comment  s'y  pratique-t-il? 

Les  règlements  renseignent  un  intérêt  de  t  ou  (>  p.  c.  et  Ton 
paye  10  p.  c,  car  les  promesses  se  renouvellent  tous  les  trois  mois, 
les  frais  de  commission,  de  timbres  et  autres  frais  accessoires, 
vous  font  payer  un  taux  usuraire  qui  procure  de  beaux  bénéfices, 
cachant  bien  des  perles.  C'est  le  produit  d'une  exploitation  faite 
sur  le  dos  de  l'emprunteur. 

Inutile  d'essayer  la  vérification  des  comptes  :  nul  ne  franchit 
impunément   la  triple  muraille  qui  les  entoure,  et  90  p.  c.  des 
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actionnaires  ne  comprennent  rien  des  extraits  qu'on  veut  bien  leur 
envoyer  après  plusieurs  demandes. 

J'ai  demandé  à  maint  sociétaire  :  Examinez-vous  bien  vos 
comptes?  et  la  plupart  de  me  répondre,  je  n'y  comprends  rien! 
absolument  rien  ! 

M.  H.  Lambrechls,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'industrie  et 
du  travail,  a  étudié  la  question  du  crédit  en  une  brochure  des  plus 
documentées.  Lui  aussi  signale  les  abus  et  les  défauts  des  banques 
populaires.  Il  y  dit  : 

((  Il  y  a  quatre  causes  qui  ont  contribué  au  peu  de  progrés  des 
banques  populaires  : 

»  On  escompte  trop  d'effets  et  ainsi  elles  ne  rendent  pas  le 
service  attendu. 

»  On  donne  trop  peu  de  crédit  personnel  et  le  crédit  y  est  trop 
cher,  vu  qu'il  ne  se  maintient  que  par  de  multiples  renouvellements 
qui  le  rendent  ruineux.  » 

11  signale  également  l'augmentation  constante  des  frais  géné- 
raux et  appointements,  qui  sont  énormes,  vu  le  chiffre  d'affaires 
et  eu  égard  aux  autres  banques.  Comme  appui  à  celte  thèse,  je  vous 
dirai  qu'à  Gand  on  voit  les  dépenses  de  local  et  d'appointements 
s'élever  successivement,  en  : 

1896  à  fr.  33,230.94 

1897  à  fr.  37,831.87 

1898  à  fr.  39,014.97 

A  la  suite  de  tout  cela,  on  ne  s'étonnera  plus  de  ce  que,  pour  les 
banques  populaires,  il  y  ait  si  peu  de  zèle  et  si  peu  de  propagande. 
C'est  que  tous  ceux  trompés  par  le  mirage  d'un  règlement  qui  n^a 
pas  répondu  à  leur  attente,  loin  de  se  faire  les  défenseurs  de  cette 
idée,  s'en  font  les  détracteurs. 

Il  y  a  cependant  un  remède  sérieux  à  apporter  à  cette  situation 
scandaleuse  et  intolérable  qui  fausse  le  droit. 

Ce  qu'il  faudrait,  c'est  : 

1"  Que  les  membres  sortants  de  la  commission  ne  soient  pas 
rééligibles,  à  part  certains  postes  de  pure  administration  ; 

2"  Qu'une  partie  du  conseil  soit  nommée  par  la  voie  du  sort,  afin 
d'éviter  toute  coterie  ; 

3**  Qu'il  ne  soit  pas  permis  aux  gérants  et  autres  salariés  de 
toucher  spécialement  pour  faire  partie  de  conseils  d'administra- 
tion ou  autres  ; 


4"  Que  l'ÉUit  iioninic  un  commissaire  spt'ciai  cliargé  de  U  v6rl- 
fiCîition  dos  iivros  )icsbiiii(|UOS  populaires; 

3°  Que  le  taux  d'escompte  soit  moins  oxorbilanl  et  que  l'on 
trouve  un  systfme  ou  une  formule  évitant  les  niulliplps  frais  do 
renouvellemcnl. 

Alors  pout-C*lro  les  banques  populaires  pourniiciU  faire  un  peu 
de  Lion  à  la  bourgeoisie,  au  lieu  de  favoriser  quL-lqups-uns  au  ilélri- 
mcnt  de  tous. 

Sifualion  vraie  de  la  bourgeoisie. 

Cmir  linir,  Messieurs,  je  veux  vous  retracer  la  situation  réelle 
de  la  petite  bourgeoisie.  Ileaufoup  l'ignorent  et  nous  avons  pour 
devoir  d'ouvrir  les  yeux  à  ceux  qui  veulent  nous  secourii-,  afin  que, 
connaissant  le  mal,  ils  puissent  y  remédier. 

La  silunlion  gî-néralc  est  désespérante,  nous  souiTrons,  nous 
perdons  par  tous  les  pores  de  notre  corps  des  larmes  de  snng 
suri'cs  par  ces  tenlnenles  si  variées  du  manque  de  crédit. 

Je  connais  dos  ménages  bourgeois  occupant  une  quinzaine 
d'ouvriers,  posséilaut  des  magasins  bondés  de  marcbandises.  une 
clientèle  riebe  et  élant  certainement  de  20  à  30,00(1  Francs  au-dessus 
de  leurs  affaires.  Eh  bien.  Messieurs,  ces  bourgeois  souffrent, 
peinent,  s'bumilienl  et  malgré  tous  leurs  travaux,  leur  abnégation 
et  leur  labeur  incessant,  ils  ne  p:irvicnnent  pas  à  faire  Itonneur  ù 
leurs  aft'uircs.  Je  parle  des  métiers  s'adressunt  aux  gens  riclies  — 
modistes,  taillcuscs,  tapissiers,  ébénistes,  quel  que  soiL  le  nom  ou 
In  situation  de  l'industrie. 

Ces  bourgeois  doivent  avoir  en  magasin  un  choix  considéniblc 
de  marchandises,  leur  ciicnlélc  est  comjtosée  de  personnes  riches 
qui  voyagent  fréquemment,  ont  beaucoup  vu  cl  possèdent  un  goût 
l'affiné  ;  la  facilité  qu'elles  ont  de  ss  déplacer  les  portera  Â  la  capi- 
tale, si  vous  ne  pouvez  satisfaire  leur  mollesse  par  un  choix  extraor- 
dinaire. Conséquence  première  :  il  faut  aux  iiourgeois  beaucoup 
de  marclnuidifics. 

Le  prix,  —  les  bourgeois  ne  peuvent  demander  ciicr,  car  les 
prix  sont  connus,  les  grands  magasins  \,  tes  maisons  Z  et  cent 
autres  envoient  des  kilos  de  réclames  à  tout  ce  qui  dans  le  Botlin 
est  cùté  rentier  ou  industriel;  ils  doivent  donc  vendre  à  très  l)on 
marché. 

Attendre  n'est  pas  du  tempérament  de  celte  cliente  riche  qui 


.  plier  dcvaiil  son  oi',  elle  veut  avant  iôâl~eU'e  servie 
j/rompleineut.  Pour  cela,  il  faut  avoir  l)2aucoup  d'ouvriers  qui 
durant  des  semaines  ne  fieront  rien  ou  presque  rien,  ninis  qui  nu 
moment  venu  devront  voler  aux  dtisirs  de  la  comtesse  \  ou  do 
Madame  une  telle,  dune  heuucoup  d'ouvriers  et  beaucoup  de  frais 
inutiles.  Les  magasins,  les  installations  doivent  être  si  pas  luxueux 
du  moins  confortabloa.  Ces  dames  "  n'aiment  pas  à  venir  dans  un 
Irou  »  (sic). 

Et  quand  il  s'agit  de  payer,  Messieurs,  alors  c'est  encore  bien 
autre  clioso.  Un  paye  à  la  nouvollc  année,  dit  Miidamc.  El  le  eom- 
incrcant,  lui  qui  doit  nclieter  ses  marchandises  à  trente  jours  pour 
ceux  qui  se  fournissent  à  1  étranger,  à  trois  mois  pour  ceux  qui 
Irailent  avec  le  pays,  doit  avancer  des  sommes  importantes,  faire 
crédit  à  CCS  gens.  Je  sais  bien  qu'on  lui  dil,  vous  ne  le  perdrez  pus; 
c'est  vrai,  mois  en  attendant  il  se  perdra  lui,  et  personne  ne  lui 
viendra  en  aide.  —  Au  nouvel  !ui.  il  envoie  son  eomple,  mais  il 
n'est  pas  payé,  il  a  eu  ta  nnïvelé  d'arranger  eerlains  payements  à 
celle  (in  d'année  et  il  ne  lui  rentre  un  caisse  que  quel<iues 
bafialelles. 

11  doit  11  celle  époijue  aciieler  de  nouvelles  marcha ndiscs  pour 
lu  saison  et  il  ne  peut  tout  liquider  de  l'ancien  stock,  car  combien 
de  fois  n'arrive-l-il  pas  que  Madame  s'est  taché  la  robe  à  une 
soii"oc,  que  Monsieur  par  son  cigare  n  brûlé  lapis  ou  rideaux,  et 
quand  &ix  mois  après  on  vous  demande  une  nouvelle  bande,  une 
nouvelle  pièce  et  que  vous  ne  l'avez  plus,  oli!  alors  ce  sont  des 
exclamations  indignées,  «  quelle  maison  !  comme  c'est  tenu  I  on  ne 
l>eut  rien  avoir  chez  vonsl  »  mettez-vous  ensuite  en  quatre  pour 
contonlcr  leurs  caprices  cl  comptez  alors  fort  peu  purce  ^MC  f"«( 
tiii  coupon  et,  enlrc-Iemps  vous  atlendex  toujours,  toujours  votre 
compte.  Si  vous  vous  permeltez  d'en  demander  le  règlemcnl,  on 
vous  trouve  impertinent;  si  vous  insister,  on  vous  retire  la  clienlèlc 
ot  une  dame  de  grande  maison  est  toujours,  la  première  fols,  lu 
bienvenue  chez  un  concurrent. 

Il  y  a  plus  :  On  vous  promet  en  réponse  à  vos  suppliuUiuns  de 
payer  un  tel  jour,  et  vous,  confiant,  signez  à  vos  fournisseurs,  déjà 
remis  et  impalicnls,  une  traile.  Vous  ne  doutez  pas  de  la  parole 
d'une  aussi  gi-andc  maison  et  au  jour  venu,  on  vous  renvoie  par  la 
servante,  sans  mi'-mc  voua  recevoir  :  —  ou  bien  Madame  est  à 
Ostende  pour  quinze  jours,  —  ou  Monsieur  est  parti  cl  je  ne  sais 


—  166  — 

de  rien,  —  ou  les  fermages  ne  sont  pas  rentrés,  etc.  Si  vous  pro- 
testez, on  vous  dira  «  cnHn,  je  suis  tout  de  même  solvable  pour  une 
pareille  bagatelle  »  ou  bien  autre  chose  que  j*ai  entendu,  de  mes 
oreilles,  entendu  «  nous  avons  hérité  d'une  tante  et  tout  notre 
argent  disponible  doit  servir  aux  frais  de  succession  )).  Mais,  enfin* 
répondez-vous,  le  notaire  vous  avancerait  des  fonds.  «  Oh,  cela 
pas,  ce  serait' nous  humilier,  et  puis  c'est  un  notaire  qui  ne  nous 
connaît  pas,  c'est  impossible  »,  et  ce  sur  un  ton  qui  vous  donne 
congé. 

Exiger  le  payement  par  les  voies  légales,  ce  serait  s'aliéner  la 
clientèle  du  débiteur  poursuivi  et  de  tous  ses  parents,  amis  et  con- 
naissances, ce  serait  pousser  la  médisance  à  compromettre  la 
solidité  de  la  maison.  11  ne  faut  donc  pas  y  songer. 

Et  vous  créancier,  retournez,  la  mort  dans  l'Ame;  le  riche  n  a  pas 
de  cœur,  puis  vos  créanciers,  à  vous,  vous  guettent  ou  bien  ils  sont 
acculés  eux  aussi,  ou  encore  ils  ont  besoin  de  leur  argent,  ou  vos 
remises  leur  ont  fait  perdre  confiance  et  il  faut  payer.  Et  vous,  qui 
éte^  solvable,  vous  qui  avez  en  magasin  des  milliers  de  francs  de 
marchandises,  vous  pouvez  vous  attendre  à  des  assignations,  a  des 
exploits,  à  des  jugements  (jui  vous  couperont,  si  vous  en  avez 
encore,  le  dernier  crédit  chez  vos  fournisseurs.  Alors  c'est  la 
misère,  misère  dorée,  mais  combi(»n  amère.  Vous  avez  de  l'or  et 
vous  n'avez  pas  à  manger,  parce  que  vos  marchandises,  il  faut  les 
tenir  chez  vous;  vos  créances  sont  bonnes,  mais  momentanément 
irrécouvrables,  et  vos  créanciers  à  voijs,  intraitables.  Alors  les 
chasses  d'argent,  le  champ  aux  chacals  d'usuriers,  aux  préteurs 
d'argent  pour  fils  de  familles.  Alors  les  ventes  en  solde  aux  juifs 
qui,  plus  lard,  sur  les  marchés  vous  feront  concurrence  avec  vos 
propres  produits,  alors  les  coupes  stmibres  dans  la  clientèle. 
Brusquer  et  exiger  son  argent,  commencer  par  sacrifier  les  plus 
petits,  les  immoler  pour  les  grands,  faire  démarches  sur  démar- 
ches, perdre  la  clientèle,  mais  avoir  de  l'argent,  toujours  de  l'ar- 
gent, tout  est  là.  Dans  l'intérieur  de  ces  maliieureux  bourgeois 
plus  de  plaisirs,  plus  de  vie  de  l'amille,  plus  (|u'iine  seule  pensée, 
cette  date  fatale  d'échéance,  ne  plus  songer  qu'à  cela,  négliger 
affaires,  clients,  tout  pour  ce  seul  objectif,  toucher,  toucher,  tou- 
cher toujours.  Vendre  à  tout  prix,  «  se  faire  donc  les  uns  aux 
autres  une  mauvaise  concurrence  »,  s'enfoncer  de  plus  en  plus;  ne 
plus  savoir  acheter  en  gr(»s,  devoir  payer  plus  cher,  réduire  son 


—  i67  — 

choix  cl  perdre  nonobstant  lacHontèle  pour  qui  Ton  a  compromis 
ses  afl'aircs. 

Voilà,  Messieurs,  une  histoire  de  tous  les  jours,  des  faits  vécus 
dans  la  petite  bourgeoisie  ot,  pour  ces  nialheureux-là,  il  faut  jus- 
tice de  la  part  du  législateur,  il  faut  miséricorde  de  la  part  du 
riche.  Pour  la  bourgeoisie,  il  faut  du  crédit. 

Après  cette  situation  fi  malheureuse  et  après  avoir  vu  que  le  seul 
moyen  de  crédit  à  portée  de  la  bourgeoisie  est  faussé  dans  son 
application,  il  est  utile  d  examiner  ce  qui  s*est  fait  pour  la  bour- 
geoisie à  rétranger  et  pour  d'autres  classes  en  notre  pays. 

Le  temps  faisant  défaut,  je  devrai  me  contenter  d'une  froide 
énumération.  En  Belgique,  la  loi  de  1884  sur  le  crédit  agricole 
|)Ourrait,  appliquée  à  la  bourgeoisie,  être  du  plus  grand  bien.  Loin 
de  ne  produire  que  de  pauvres  résultats,  comme  pour  Tagricul- 
ture,  elle  aiderait  la  bourgeoisie  dans  de  fortes  proportions  et  ne 
rencontrerait  pas  la  répugnance  dont  le  cultivateur  fait  preuve 
envers  la  nouvelle  loi.  Le  paysan  est  moins  habitué  à  devoir  user 
du  crédit,  il  a  dans  ses  traditions  Ja  vente  et  Tachât  au  comptant; 
il  est  plus  défiant  et  peut  offrir  moins  de  gages  que  le  négociant. 
Voilà  des  causes  du  peu  d'eiticacilé  de  la  loi  de  1884. 

Les  caisses  Raiffeisen  peuvent  également,  avec  beaucoup  de  fruit, 
s'implanter  dans  la  bourgeoisie. 

En  Italie,  ce  pays  pauvre  par  excellence,  nous  voyons  avant  tout 
le  crédit  agricole,  qui  est  le  plus  développé.  Le  type  de  banque 
adopté  est  celui  de  Schultze-Delitzch;  on  en  compte  près  de  mille, 
appropriées  par  M.  Luzatti,  ce  grand  organisateur  de  l'épargne  et 
du  crédit  populaire;  plus  de  80  caisses  Raiffeisen,  type  Wollen- 
bury,  y  -fonctionnent  à  merveille;  en  outre,  il  y  existe  plus  de 
800  caisses  sous  le  vocable  de  saints  et  reliées  entre  elles;  elles 
tiennent  de  l'organisation  de  nos  bocrcnbonden.  Parme  est  le  foyer 
d'où  ravonne  l'action  bienfaisante  de  ce  crédit. 

« 

On  voit  aussi,  en  Italie,  deux  inslituticms  plus  récentes  :  les 
chaires  ambulantes  et  les  syndicats  agricoles,  ()ui  sont  d'admi- 
rables interposeurs  entre  l'acheleur  et  le  vendeur. 

Les  banques  populaires  d'Italie  sont  des  caisses  d'épargne  jouis- 
sant du  régime  du  libre  emploi  des  dépôts  et  fonctionnant  sans 
aciionnaires;  elles  n'en  sont  pour  cela  pas  moins  philanthro- 
piques. 

Dans  l'Italie  lombarde,  on  rencontre  le  plus  d'insjitutions  de 


cràlil.  pout-étiT  aussi  lit  misère  y  cslellc  plus  graude;  maïs  bien 
Dialhciirciix  pour  hi  bourgeuisie  sei-nil  le  jour  où,  suivnnL  le  mot 
lie  M.  II.  Lanibreelits,  la  misère  forcera  les  bourgeois  à  In  concen- 
tration. Pour  leur  iiitûi'èl,  A  eux,  puisscnl-ila  faire  celle  conecii- 
Imliou  avaul  que  la  misère  ne  leur  ail  fait  perdre  le  peu  qu'ils 
posîèilenl  encore! 

En  AHcimgneelcii  Aulnelic,  c'est  la  terre  [ironiisc  pour  loules 
les  rérorincs  bourgeoises;  aussi,  le  millclatand politik  y  esl-il  pour 
graiurcliQse. 

iCii  Aulriclic-Hongric,  les  cuisses  tl  épargne  cl  de  crédit  vivent 
sous  un  régime  très  libéral  avec,  cependant,  un  peu  plus  d'inlcr- 
vcntion  gouvornementulo  qu'en  Allemagne,  en  ce  sens  qu'elles 
doivent  se  mouvoir  dans  un  cercle  de  slatut-lype  légal,  d'ailleurs 
eslrénicment  compréhcnsir. 

La  loi-décret  de  septembre  1844,  qui  est  la  base  de  réglemen- 
tation, pcrniotluit  déjà  des  avances  en  compte  couranl  aux  inslitu- 
lionsd'utililé  publique  rep(is.-int  sur  la  muUinlilé. 

Le  stalul-lype  de  1872,  révisé  en  1893,  est  beaucoup  plus  en 
harmonie  avec  les  besoins  réels  des  habilauls.  Un  des  traits  origi- 
naux des  caisses  autricbieunes  est  J'affectation  d'amples  prélève- 
niculs  sur  leurs  bénéfices  il  des  bnts  humanilaîres.  l.'Élal  lui-même 
a  fait  un  pas  dans  la  voie  du  crédit  personnel  ;  il  a  souscrit  pour 
4U0,000  llorins  d'aclipiis  dans  le  eapiUil  de  SUO.OOO  (lorins  de  lu 
«  Société  centrale  des  caisses  coopératives  de  crédit  de  la  patrie 
bongroise  ». 

Lors  de  la  grande  crise  des  vignobles,  la  caisse  de  Slyrie,  à  Grulz, 
a  fait  en  faveur  des  agnculleiiis  8()3  prêts  pour  la  diu-ée  do  six 
ans,  et  ce  sans  intérêts,  afin  de  permollre  aux  cultivateurs  l'ncbal 
de  nouveaux  filants.  Celait  là  certainement  du  crédit  personnel, 
mais  l'exemple  est  trop  beau  pour  que  nous  y  l'ondions  un  espoir 
chimériijuc,  que  quelques  années  de  fonelionnemeiil  viendraient 
déiruirc, 

Eu  Allemagne,  un  a  trouvé  le  moyeu  de  fiûrc  jaillir  de  la  déeeii- 
tralisalion  de  l'épargne  le  bien  du  prêt. 

Prêter  cl  épargner  se  joignent,  le  nom  seul  do  cci  laines  institu- 
tions nous  le  dit  (Spar-  unil  Darlchtikasscn). 

Le  but  des  assoelalious  allemandes  de  prêts  consiste  à  procurer 
aux  membres  des  associations  coopératives  de  eridil,  petits  com- 
merçants, petits  industriels,  le  crédit  personnel  à  bon  marché  qui 


leur  ost  nL*cessairc,  en  les  soustrayant  à  la  rnpacilo  des  usuriers. 
Outre  les  plus  connues,  telles  les  tiai/feisen,  les  Schultze-Dditsch  et 
les  Thenigenkasiten,  il  y  a  Ir^  CewerbelialUn,  qui  leur  viennent  de 
Suisse,  cl  aussi  les  Geiverbekassen;  ousuîtc  des  associations  comme 
In  Hohsloffgenossensehaft,  in  Magaiingenossaischaft,  la  Werkgenos- 
seiiscliaft,  la  Warenânkaufgi'ei'eiii, 

Le  grand  succï^s  de  toutes  ces  insliluLtons  de  crédit  réside  dans 
le  concours  que  les  bourgeois  leur  donnent  par  l'orgnnisntion  de 
leurs  syndicnls  et  leurs  associations  professionnelles,  qui  sont  le 
seul  moyen  de  fnirc  bénéricicr  d'une  façon  un  peu  slnblc  les 
bourgeois  du  crédit  personnel. 

En  France,  la  question  du  crédit  populaire  a  été  la  première  à 
l'élude  et,  depuis  prés  de  dix  ans,  des  hommes  de  valeur,  tels 
que  MM.  Rostand,  (laz-enouvo,  Raynori,  le  P.  Ludovic  de  Besso  et 
M.  Mabilleau,  se  sont  fait  les  champions  de  t'épargne  et  du  crédit 
populaires  ;  ils  ont  préparé  les  voies  au  crédit  de  la  bourgeoisie  par 
leurs  Iravaus  et  les  congrès  du  crédit  populaire.  La  chose  la  plus 
remarquable,  dans  leur  système,  est  qu'ils  s'en  tiennent  presque 
esclusivcment  au  crédit  personnel.  Mais  celle  tendance  provient  do 
ce  que  la  plupart  des  organisateurs  sont  des  lioninics  d'œuvres, 
s'inspirant  tout  parliculièrement  d'uu  but  humanitaire  et  philnn- 
Ihropîque. 

En  Hollande,  les  boui^eois  n'ont  pas  altendu  que  le  secours 
leur  vienne  des  pouvoirs  publics.  Us  ont  mis  eux-mêmes  la  main  à 
l'uL-uvre,  s'eAbrçaut  de  se  prémunir  contre  les  mauvais  payeurs,  les 
(tertes  éventuelles  et  à  diminuer  le  crédit  qu'ils  iloivent  donner; 
à  cet  effet,  ils  ont  fondé  le  IVederlandscke  Bond  caii  Maalachappelijk 
Belatig,  qui  a  un  programme  d'action  pouvant  servir  de  modèle  ;i 
beaucoup  de  nos  institutions  bourgeoises.  Cette  association  s'est 
divisée  en  plusieurs  sections,  répandues  dans  les  diverses  villes  et 
portant  le  nom  de  Handelsi'aeenigintjen. 

Les  membres  de  ces  sections  se  dénoncent  entre  eux  les 
mauvais  payeurs;  ils  engagent  des  actions  communes  pour  In 
rentrée  de  leurs  créances  et  finalement  ils  ont  une  onderlinije 
informalie-  en  ^chuldinvorderitigsbureel  qui,  à  La  Haye,  Amsterdam, 
Delft  el  dans  d'autres  villes,  fonctionne  admirablement,  au  grand 
avantage  des  petits  commcrvanls. 


Crédit  à  recevoir, 

A  ci'ilv:  iIl's  hommi's  d'irtivres,  il  faut  ccpcndatit  i|ui^  lu  Lour- 
Ucoisic  travaille,  clic  aussi,  qu'elle  xi'atleiide  pus  qui'  lu  maiiiic 
tombe  du  ciel  ol  qu'elle  prépare  cllc-niônic  les  voies  de  son  salut  : 
elles  seront,  qu'on  n'en  doute  pas,  les  plus  proniptL-s  el  les  plus 
sûres. 

Il  fnut  iiu  bourgeois  : 

1"  Du  crédit  pour  l'uchat  des  mjiliiVes  prcmirrcs  ; 

2"  llu  eicdîL  pDiir  les  miiruliaudîses  non  veudues; 

'i"  Un  crédit  pour  les  marchandises  vendues. 

Il  peut  obtenir  le  premier  par  la  u'ùation  d'associalious  pruffs- 
j^ionncllcs  qui,  basées  sur  le  cmlît  mutuel,  pourront  aussi  espérer 
<ïcs  avances  de  fonds  de  l'Élat  et  d'autres  pouvoirs  publics.  Il  peut 
encore  l'oblenir  par  l'escompte,  à  la  Bimi|ue  Nationale,  de  ses 
\\'arr«nls  entoures  dn  toutes  (garanties  ;  par  la  crt'atîon  d'entrepôts 
pour  la  petite  bourgeoisie,  où,  contre  dépc'.l  de  son  trop-piciu  de 
ijiali^rc  prcinit'rf,  il  pourrait  avoir  des  avances  de  fonds  qui  lui 
pcrmettronl  de  faire,  des  achuls  en  gros. 

11  peut  obtenir  crédit  sur  la  iiiarcliandise  fabriquée  par  l'érwtiofl 
di!  geweîiielialUii,  iiui,  outre  lu'  grand  avantage  d'avances  de  fonds, 
fiiurniraicnl  à  l'artisan  l'occasion  de  créer  un  clicf-d'u-uvre  durant 
In  mauvaise  saison,  de  façonner  ses  produils  à  l'avanec  cl  <do 
rétablir  un  pou  l'équilibre  du  travail.  Actuellcmenl,  on  n'a  dans 
certains  métiers  que  de  grands  chômages  et  de  grands  éreintc- 
luents.  Elles  donneront  l'occjsion  à  certains  artisans  habiles  de 
se  faire  connaître  et  pcrmcltroul  aux  bourgeois  de  ne  plus  vivoter 
dans  les  grandes  villes,  dans  les  maisons  cher  et  malsaines  des 
centres  d'agglomération. 

Ces  institutions  coniprcnncat  une  série  d'avanlagts  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer  ici. 

Il  est  encore  un  excellent  moyen  de  donner  à  la  bourgeoisie 
d,u  crtdil  sur  les  marchandises  en  magasin  :  eo  sérail  d.'  leur 
appliq^uer  le  principe  de  la  b)i  du  crédit  agricole,  pourquoi  ne 
pourrait-uu  avancer  au  détuilJant  une  somme  sur  ses  niurclian- 
dises  eu  iu;igastn?  Ce  genre  de  prêt  pourrait  faire  l'objet  d'iiB 
nouveau  privilège  qui,  en  vertu  de  dispositions  légales,  donaerwt 
toute  garantie  au  bailleur  de  fonds.  Telle  serait  l'obligation  pour 
l'emprunteur  de  conserver  en  magasin  une  valeur  double  en  mar- 
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chandistis  du  montnnt  de  la  somme  prêtée.  Uiic  fnrte  sïS 
pénale  [loiir  t-eux  qai  Iransgresscnl  cette  formalité  serait,  je  c 
une  bonne  garantie. 

Cne  inscription  peu  coûteuse  de  celte  clause  de  prêt  doit  pnuïiiir 
sp  taire  sur  un  livre  déposé  chei  le  receveur  ou  quelque  autre  fonc- 
tionnaire, avec  droit  do  communication  pour  le  public.  Bref,  il  faut 
entourer  celle  opération  de  toutes  les  formes  légales  et  de  toutes 
les  garanties  désinibles. 

Qiiaiil  à  la  marchanilke  rendue,  on  peut  essayer  d'un  système 
que  j'ai  défendu  il  y  a  plus  de  cinq  ans  et  que  j'ai  vu  avec  plaisir 
reproduit  par  M.  le  professeur  0.  l'yfferoen  au  Cxingrès  de  Lille: 
c'est  celui  de  l'escompte  des  factures. 

Après  six  mois  ou  un  an,  on  enverrait  à  son  client  la  facture 
avec  un  bulletin  le  priant  d'accuser  réception  de  sa  note  et  do 
l'approuver  s'il  y  a  lieu.  Ce  récépissé  serait  admis  à  l'escomple  par 
une  banque  populaire  ou  autre  cl,  par  suite,  celle-ci  avertirait  le 
client  qu'il  est  prié  de  faire  le  payement  entre  les  mains  de  la 
banque.  On  pourrait  retenir  un  pourcentage  à  convenir,  pour  les 
pertes  éventuelles  subies  par  ces  créances,  qui  ne  seraient  en  tout 
cas  cscomplécs  que  suivant  le  degré  de  solvabilité  du  client  ou  da 
demandeur  d'escompte.  C'est,  je  pense,  une  méthode  pratique  et 
peu  (Miùlcuse  :  elle  permellrail  au  client  de  s'acquitler  quand  cela 
lui  plaît,  el  cela  donnerait  au  négociant  les  fonds  pour  continuer 
ses  affaires. 

Gcrles,  cela  déplairait  à  quelques-uns,  mais  ils  ne  doivent  pas 
être  plus  gênés  vis-à-vis  de  la  banque  tjue  de  leurs  fournisseurs,  et 
si  lt)Us  étaient  d'accord  pour  suivre  ce  système,  certaines  personnes 
payeraient  peut-être  avec  un  peu  plus  de  célérité,  ce  (|ui  ne  serait 
pas  un  malheur  pour  la  petite  bourgeoisie.  On  peut  entourer  tout 
cela  de  garanties  légales,  édictant  des  peines  sévères  contre  ceux 
qaî  toucheraient  le  montant  d'un  reçu  déposé. 

On  peut  aussi  étudier  le  moyen  proposé  à  la  Chambre  par 
l'honorable  M.  Cooreman,  ancien  ministre  do  l'Industrie  et  du 
Travail,  de  faire  une  avance  de  fonds  sur  la  production  des  livres 
de  commerce;  mais  ici  l'on  se  heurte  à  cette  difficulté  que  la 
plupart  des  petits  bourgeois  n'ont  pas  de  livres  commerciaux,  que 
d'autr.'s  se  cont<'nlont  bien  souvent  d'un  carnet  où  sont  inscrits  les 
débiteurs,  et  c'est  tout.  Ensuite  quelle  garantie  aurail-ou  pour 
l'autheuticilé  de  ces  Ii\Te5?  La  chose  cependant  es1  digne  d'attirer 
l'attention  cl  peut  renfermer  un  remède. 
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Comme  on  le  voîl,  les  moyens  ne  font  pas  lit-fiiut  :  il  ne  s'ngit  quo 
de  convertir  à  nos  idées  quelques  hommes  inlUients  cl  d'inspirer 
continnce  à  la  bourgeoisie. 

(Jue  l'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  si  peu  d'ardeur  et  d'enthou- 
siasme pour  toutes  ces  nouvelles  Torniules.  Le  polit  bourgeois  est 
devenu  défiant,  if  a  été  trompé  si  souvent  et  de  tous  les  eûtes,  î]  y 
en  a  tant  à  qui  il  a  servi  de  mnrclie-pied,  qu'il  n'ose  plus  s'aven- 
turer et,  avant  d'avancer,  il  veut  comprendre;  c'est  encore  une 
tâche  à  laquelle  ceux  qui  ont  vraiment  à  cœur  l'intérêt  de  la 
bourgeoisie  doivent  s'atteler  et  j'espère  voir  sortir  de  ce  Conjp-ôs 
d'Anvers  l'aurore  de  beaux  jours  de  justice  cl  de  prospérité  pour 
la  petite  bourgeoisie,  qui,  par  toutes  ses  soufl'ranccs,  a  bien  mérité 
votre  sympathie.  (  Vifg  applaudissements.) 


H.  le  PréBident.  —  Vos  applaudissements.  Messieurs,  ont  déjà 
remercié  M.  Vander  Cniyssen  de  l'inléressant  exposé  qu'il  vient  de 
nous  faire.  Il  a  très  bien  justifié  la  nécessité,  pour  la  petite  bour- 
geoisie, d'avoir  du  crédit  î\  sa  disposition  et  ensuite  il  vous  a 
exposé  quelles  seraient  les  bases  d'après  lesquelles  on  pourrait 
faire  ce  crédit.  C'est  le  point  capital,  car  il  ne  suHit  pas  de  créer 
des  organismes  de  crédit  :  l'essentiel,  c'est  de  justifier  l'appel  du 
crédit,  c'est  d'inspirer  contîance. 

11  est  regrettable  que  le  petit  commerce  ne  soit  guère  en  mesure 
de  trouver  une  base  de  crédit  dans  les  créances  résultant  de  ses 
livres  de  commerce. 

La  comptabilité  osl,  en  général,  tenue  trop  rudîmcnlairement 
pour  qu'elle  donne  des  garanties  suffisantes  aux  préleurs,  et 
cependant,  dans  la  réalité  des  choses,  i<  le  livre»,  (lietboek), 
comme  disent  les  petits  commerçants,  représente  le  plus  souvent 
une  valeur  sérieuse. 

Si  les  petits  négociants  avaient  une  complabiiilé  bien  tenue,  dont 
ils  pourraient  justifier,  les  banques  populaires  seraient  bien  plus 
disposées  »  leur  faire  des  avances. 

La  morale  à  tirer  des  conclusions  de  M.  Vander  Cruyssen,  c'est 
qu'il  y  a  des  banques  populaires  qui  ue  comprennent  pas  leur  mis- 
sion et  qui  se  permettent  des  agissements  n'-préhensibles  en  s'ia- 
spirant  notamment  de  préoccupations  politiques;  mais  il  est 
évident  que  le  reproche  ne  doit  pas  être  généralisé. 

Dans  les  localités  où  les  banqiu-s  populaires  ont  leur  fonctionne- 
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ment  vicif ,  il  y  aurait  lieu  de  clicrchcr  le  rcniùile  daus  l'action  do 
l*initiativc  privt?e  ou  personnelle,  donl  H.  Vnnder  Cruysscn  a  fait 
lYloge. 

Nous  serons  sans  doulc  ù  peu  près  tous  d'accord  à  cet  égard. 

Ce  serait  donc  à  la  petite  bourijeoisiG  elle-même  à  perfectionner 
les  organismes  de  crédit  auxquels  il  lui  faut  recourir. 

J'accorderai  volontiers  la  parole.  Messieurs,  à  celui  d'entre  vous 
qui  émcllrail  le  désir  de  combattre  ces  considérations,  mais  jo  crois 
que  nous  avons  traité  déjà  assez  longuement  cette  question. 

M.  A.  Tits,  directeur  do  la  Banque  populaire  de  Louvain.  —  Les 
paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le  président  me  permettront 
d'être  In^s  bref  :  je  tiens  cependant  à  remercier  M.  Lambrechts  et 
les  membres  qui  ont  bien  voulu  faire  l'éloge  des  banques  popu- 
laires, et  spécialement  de  la  Manque  de  Louvain,  que  j'ai  l'bonneur 
de  diriger. 

Je  ne  puis  cependant  pas  laisser  passer  sans  protester  les  paroles 
de  M.  Vander  Cruyssen,  qui  prétend  que  la  généralité,  ou  plutôt 
l'immense  majorité  des  négociants  se  plaignent  à  juste  titre  des 
banques  populaires.  11  s'agit  probablement  de  personnes  qui  ont 
été  écartées  ou  qui  auraient  voulu  obtenir  uu  crédit  qu'elles  ne 
méritent  pas. 

M.  Vander  Cruyssen  a  énuniéré  toute  une  série  de  reproches 
que  l'on  adresse  aux  banques  populaires.  Il  est  possible  que 
quelques-uns  soient  fondés,  mais  le  plus  grand  nombre  sont  exa- 
gérés. 

D'après  ce  que  nous  dit  M.  Vander  Cruyssen,  dans  cerlaines 
banques,  on  compte  jusqu'à  10  p.  c.  pour  les  promesses.  Je  pense 
qu'il  verse  dans  une  erreur  complète.  A  Louvain  notamment... 

H.  Taoder  Cruyssen  (Uami).  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  la  lianqtic  de 
Louvain. 

H.  A.  Tits  (Louvain).  —  ...on  ne  demande,  outre  un  intérêt  de 
1  p.  c.  au-dessus  du  taux  de  la  Banque  Nationale,  que  1/8  de  com- 
mission. Par  conséquent,  on  est,  comme  vous  le  voyez,  loin  de  ce 
qu'il  affirmait  tantùt. 

Ensuite,  Al.  Vander  Cruyssen  soutient  que  des  administrateurs 
s'opposent,  bien  souvent,  aux  crédits  sollicités  par  l'uu  ou  l'aulre 


i^Biiîquenieiit  par  e^it  tic  eoncnrrrace.  par  u»in&> 
silé  personnelle  ou  par  esprit  polUique.  Si  cela  csl,  je  puis  lui  don- 
ner l'assuran™  (|u'il  y  a  rciiuMe  i'i  celle  situation.  Lors  tiu  premier 
renuuvelleuienl  du  Conseil  d'administration,  ou  peut  parfaileoient 
remplacer  ces  administrateurs  par  d'autres  qui  méritent  mieux  hi 
confiance  el  qui  sont  —  comme  c'est  le  cas  à  Louvain  -  tout  à  Tait 
iodé  pendants. 

Toujours  d'après  M.  Vander  Cruyssen,  ces  messieurs,  lorsqu'ils 
entrent  dans  une  banque,  reçoivent  des  indenmités  ou  des  jetons 
de  présence.  Je  lui  dirai  que,  dans  la  plupart  des  banques  popu- 
laires, il  n'y  a  que  le  directeur  qui  soit  payé,  les  autres  fonctions 
sont  gratuites.  Nous  avons  à  Louvnin  un  conseil  d'administration, 
composé  de  M.  fielteputte,  président;  de  M.  Scliollaert,  vice-prési- 
dent, et  de  quelques  autres  personnes  tout  à  fuit  indépendantes. 

Par  conséquent,  dans  toutes  les  villes  oit  des  banques  populaires 
se  sont  fonnées,  il  pourrait  en  être  de  même,  et  s'il  en  est  autre- 
ment, on  ne  peut  en  adresser  des  reproclies  qu'aux  actionnaires, 
qui  ont  créé  une  situation  dont  ils  sont  les  premières  victimes. 

Les  sociétaires  des  banques  populaires  peuvent  toujours  ilcmau- 
der  des  explications  sur  la  manière  d'agir  des  administrateurs,  sur 
la  favun  dont  sont  tenus  les  complet,  et  si  les  explications  qui 
leur  sont  données  ne  leur  paraissent  pas  satisfaisantes,  ils  peuvent 
refuser  l'approbation  du  bilan  ou  remplacer  les  personnes  qui 
font  partie  du  conseil  par  d'autres  qui  sauvegardent  mieux  leurs 
intérêts. 

Par  conséqueni,  je  ne  puis  admettre  les  reproches  que  M.  Vander 
Cruyssen  a  dirigée  contre  ces  institutions  et  j'en  conleslc  même 
la  véracité. 

Messieurs,  on  a  encore  parle  des  dividendes  excessifs  que  des 
administrateurs  cherchent  à  se  faire  allouer,  des  gros  appointe- 
ments payés,  du  prix  élevé  des  frais  généraux. 

M.  Lambrechts  vous  l'a  dit  tantût  :  la  Itanquc  de  Louvaia  a 
environ  3,000  francs  de  frais  généraux,  et  celte  année  elle  a  fait 
11  millions  d'affaires.  On  ne  peut  donc  lui  adresser  ce  reproche. 


H.  Tander  Cruyssen  (Candj.  —  A  la  Banque  populaire  de  Gand, 
il  y  a  ^9.000  francs  de  frais  généraux,  et  elle  n'a  pas  fait  aulant 
d'atl'aires  que  la  vôtre  ! 
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M.  A.  Ths  (LouvaÎD^.  —  Les  dividendes  sont,  en  g^néraF, 
^j  p.  c.  cL  ([uaiid  il  y  a  un  c!i<.'t!'dcnt,  il  est  déposé  dans  In  caisse  de 
prévision.  Au  boul  d'un  certain  nomlirc  d'annexés,  cotte  caisse  est 
parlagiie  cnlro  IfS  actionnaires,  au  prorata  thi  nombre  d'années 
qu'ils  ont  Fait  partie  de  hi  ItaDque  et  dans  la  proportion  des  som- 
mes payées  pour  frais  d'escomplo. 

Dans  ees  conditions,  j'estime  que  lu  banque  populaire  est  le 
meilleur  organisme  pour  servir  d'intermédiaire  onire  la  Caisse 
d'épargne  ou  le  gouvernement  el  les  particuliers. 

Il  est  évident  '{uc  la  Bani|uc  Nationale  on  la  Caisse  d'épargne  ne 
peuvent  prêter  dirertemenl  aux  petits  négoeiants,  parce  qu'ils  ne 
les  connaissent  pas  et  qu'ils  ne  sont  pas  à  même  d'uppiécier  ceux 
qui  méritent  du  crédit.  C'est  pour  ce  motif  <(u'il  faut  des  associii- 
lions,  et  ce  sont  les  banques  populaires  (jut  sont  le  mieux  placées 
pour  remplir  ec  rôle. 

Je  puis  vous  assurer.  Messieurs,  (|ue  si  les  avantages  que  les 
banques  populaires  procurent  à  leurs  membres  étaient  mieux  con- 
nus, les  artisans,  négociants  et  tous  ceux  i|iii,  H  certaines  ép(K]ucs, 
ont  besoia  de  crédit  ne  manqueraient  pas  de  s'y  aftilier. 

M.  Vander  Cruyssen  a  voulu  faire  le  procès  des  bantiues  popu- 
laires. Je  viens  de  vous  démontrer  qu'en  ce  qui  concerne  la  Banque 
de  LoUTiitn  les  reproches  qu'il  leur  adresse  ne  sont  pas  fondc's  et  je 
connais  siiflisamment  l'organisation  et  la  marche  des  autres  p<iur 
affirmer  qu'elles  aussi  y  échappent. 

En  conséquence,  je  demande  à  l'assemblée  d'émettre  le  vini  : 
1°  de  voir  augmenter  cl  multiplier  le  nombre  des  banques  popu- 
laires et  que  ces  institutions,  comme  M.  Theodor  l'a  dit,  soient 
l'objet  d'une  intervention  de  l'Élat,  inlervonlîon  qui  permettniit 
unx  jeunes  banques  d'avoir  à  leur  disposition  le  capital,  qui  fuit 
ordinairement  défaut  au  début  ;  2°  de  voir  diminuer  les  frais  géué- 
rimx,  alîn  d'être  à  même  de  prêter  aux  membres  ou  d'escompter 
leur  pnpier  à  un  taux  raisonnable.  (Applatulisscmcnls.) 


M.  le  Président.  —  Le  résumé  des  observations  que  vient  «le 
présenler  M.  TUs,  c'est  qu'il  y  a  des  institutions  de  crédit  liour- 
gwjises  qui  fonctionnent  admirablement,  alors  qu'il  y  en  a  d'aulrcs, 
comme  celles  dont  a  parlé  .M.  Vander  Cruyssen,  qui  laissent  à 
désirer.  S'il  m'étiitt  permis  de  formuler  un  souhait,  ce  serait  que 
loales  les  associations  de  crédit  de  l'avenir  snicnt  aussi  bien 
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ins[)irée$  et  dirigées  (|uc  Test  eelle  de  Louvaiii.  (Applaudisse- 
ments,) 

Je  demanderai  à  M.  Tits  si  la  HaïKfuc  populaire  de  Louvain  ne 
publie  pas  chaipie  année  un  rap[)ort  assez  développé? 

M.  A.  Tits  (Louvain).  —  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  (^es  rapports  sont  imprimés? 

M.  A.  Tits  (Louvain).  —  Parfaitement.  Le  1'*' juillet,  nous  arrêtons 
notre  bilan  et  le  ?iO  nous  cnvoycms  nc»tre  ra|)port.  J*ai  même 
adressé  un  e\em|)laire  à  M.  L'imbrecbts. 

M.  le  Président.  —  Vous  pourrie»/  également  envoyer  aux  n:em- 
bres  de  la  section  un  exemplaire  de  votre  dernier  rapport. 

r 

H.  Lambrechts  (Hruxelles).  —  Avec  le  règlement. 

M.  le  Président. —  Vous  leur  rendriez  ainsi  le  plus  grand  ser>ice. 

M.  A.  Tits  (Louvain).  — Parfaitement,  Monsieur  le  Président,  je 
suis  à  votre  disposition. 

M.  Ligy,  membre  de  la  Chambre  des  Ue|)rési'ntants  ((iand).  — 
J'avais  demandé  la  |>arole  pour  dire  ee  que  vient  de  résumer  si 
élo(piemmcnt  notre  honorable  Président. 

Je  veux  cependant  ajouter  un  mol  au  sujel  du  vo'U  émis  par 
M.  Tits  de  voir  les  banques  pcqmlaires  se  dévelop|)er.  Ji»  ferai 
remanpier  qm»  les  mots  «  ban<|ues  po[>ulaires  »  n'ont  aucune 
signification  prérise;  je  ne  connais  pas  pi>ur  les  banques  popu- 
laires une  forme  s|u''ciale  de  société,  (les  banques  se  constiluent 
sous  la  forme  coopérative  connue  sous  la  forme  anonyme,  et  il  en 
est  qui  prospèrent  et  se  dével(q)pent  sous  Tune  comme  sous  Tautre 
de  ces  formes. 

Aussi,  je  pense  (pfil  faut  écarter  les  mois  <«  ban<|ues  p<q)u- 
laires  »,  (|ui  sont  un  trompe-rceil  au  point  de  vue  de  Tidée  (ju'ils 
veulent  exprimer,  et  cpie  Ton  pourrait  adopter  la  dén(miinati<>n 
d' «  associalions  de  crédit)).  Ces  associations,  cpii  seront  orga- 
nisées soit  connue  coopératives,  soit  comme  sociétés  anonymes, 
s'a[)pell<»ront  ou  banques  populaires  ou  sociétés  d4*  crédit  ou  d'un 
autre  nom  (pielconque  et  seront  constituées  au  mieux  des  intérêts 
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(le  leurs  momlircs.  L'Klat  piiui-ru  k's  subsidîcr  notnniiiieiit  ]«ir 
r<tlI(H';ilioii  de  crédits  ijuc  In  Riinqtic  .Nnllonali^  pourm  mcllrc  à  leur 
disposition  sous  ci-rtiiincs  conditions. 

U  y  a  encore.  Messieurs,  uu  point  '|Uo  je  voudrais  signaler  à 
voire  iiUcntion. 

M.  Tht'iKlnr  vous  disaîl  tout  à  l'Iieurc,  lors((u'il  a  parle  des  som- 
mes que  la  l!ani{uc  Nalionalc  aurait  pu  mcllre  à  lu  disposition  des 
associations  de  crédit,  gu  il  aurait  demandé  20  millions  il  cet  elfel. 
Je  lui  dmnandemi  sous  ([uelles  condilions  i;e  capital  serait  mis  à 
Indisposition  des  associations  de  crédit;  (|ucllos  associations  de 
crédit  pourront  en  bénéficier  et  si  elles  auront  liberté  entièro  de 
donner  partie  de  ce  crédit  à  n'iniporlc  qui  leur  couviendni?  S'il 
en  était  ainsi,  vous  voyez  aussitôt  les  abus  qui  pourront  ca  résulter. 

Nous  vivons  dans  un  pays  où  l'on  fait  beaucoup  de  politique. 
II  est  évident  que  la  Banque  Nationale,  quelle  que  soit  son  impar- 
tialité, sera  soupi-onnéc  d'avoir  des  faveurs  pour  des  associations 
fermées  et  des  préventions  contre  d'autres,  i'our  écarter  ces  soup- 
çons, il  faudrait,  en  même  temps  que  l'on  nieltrait  des  capitaux  ù 
la  disposition  des  associations,  stipuler  sous  quelles  conditions  le 
crédit  sera  accordé,  de  façon  que  toutes  les  associations  réunissant 
les  conditions  voulues  en  bénéficient  et  qu'on  ne  puisse  rcproclier 
à  la  Banque  Nationale  d'allouer  les  subsides  selon  son  bon  plaisir. 
C'est  uu  point  sur  lequel  j'a|)pclle  l'allenlion  de  l'assemblée. 

M.  le  Président.  —  Je  pense  que  tout  le  monde  sera  d'accord  pour 
demander  avec  .M.  Ligj'  que  si  la  Banque  Nationale  doit  mettre  des 
fonds  à  la  disposition  des  associations  de  crédit  bourt^eoiscs,  clic 
ne  pourra  pas  répartir  ces  avances  à  sa  guise  et  sans  coutrùlc. 

H.  Theodor,  membre  de  la  Chambre  des  Heprésentants 
(Bruxelles),  —  l*crmeltei-moi  d'ajouter  un  mot,  Monsieur  le 
Président. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  noire  honorable  Président,  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'autoriser  la  Banque  Nationale  à  faire  elle-même 
l'avance  du  crédit  de  20  millions  à  tel  particulier  ou  à  telle  ou  telle 
association.  Ce  que  je  demande,  c'est  que  la  Banque  Nationale  soit 
forcée  de  faire  une  aranee  à  un  organisme  déterminé  et  qui  serait 
géré,  non  pas  sous  le  contrôle  de  la  Banque,  mais  sous  celui  de 
l'État.  Cet  organisme  existe  en  Prusse,  où  II  fonctionne  très  bien, 


■tijè  vouârus  qu'il  fût  eréii  en  Bclgiqu>;  On  metlrait  donc  l'ui^nl. 
par  rinlenucdiaire  du  la  Banque,  à  la  (lîs|tosition  non  [tas  d«s  |iar- 
ticuliers,  mais  dt's  associations.  On  obtiendrait  aia«  un  double 
but  :  d'abord  de  fosionoer  le  crédit  boargeois  et  ensuite  d'obliger 
les  bourfïeois  à  s'associer. 

Dans  ces  condîltons  donc  il  n'y  a  |ias  dt-  cU-s»cvc»>l  ejitre 
MM.  Lig>-  et  Cnorenian. 

J'ajouterai  que,  pour  moi,  la  lt:gislalure  doit  poser  le  pi-incipe 
de  l'avance  par  la  Banque  Nationale  dans  un  but  déterminé;  mais 
il  appartient  au  liouvemement  —  et  cette  IJehe  n'est  pas  ao-d^sus 
i\e  si's  forces  —  de  eri-er  l'organisme  nécessaire. 

M.  le  Président.  —  Je  crois.  Messieurs,  que  l'opiuion  quï  prévaut 
dans  cette  assemblée  est  en  faveur  de  l'obligation  pour  la  Banque 
Nationale  de  mettre  gratuileinciil,  sous  des  conditions  à  déter- 
miner, des  capitaux  â  la  dis|>ositions  des  associations  mutuelles 
de  crédit.  (Marques  unanitnes  d'aïUiétion.) 

>'ous  passons  à  la  seconde  question  de  nntn;  ordre  du  jour  : 
Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  conseils  supérieurs  du  com- 
merce, de  riiiiluslrie  et  du  travail. 

La  parole  est  à  M.  Jules  Scboonheydt,  rap()orteur. 

M.  Jules  Schoonheydt,  secrélaire  général  du  Congrès  (jVnvers). 
—  Messieurs,  la  loi  du  l<5  août  1887  sur  les  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  a  besoin  d'être  revisée. 
Cela  est  si  vrai  qu'un  arrêté  royal  du  18  octobre  1895  a  convoqué 
les  sections  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  à  l'effet  Je 
délibérer  sur  les  luodifications  à  apporter  à  cette  loi.  Et  le  Conseil 
supérieur  du  travail,  dans  sa  5''.«ession,  s'est,  h  son  tour,  occupé 
de  cette  importante  question.  Il  a  commencé  par  instituer  une 
commission  chargée  d'examiner  le  dossier  contenant  les  répooses 
des  conseils  de  l'industrie  el  du  travail  au  i[uestionnairc  du  Coo- 
veruement,  concernant  les  modilîcations  à  apporter  à  la  loi 
susdite.  Cette  même  commissioH  a,  en  suite  de  ces  observations, 
formulé  un  projet  de  révision,  lequel  a  été  longuement  examina  et 
discuté  par  le  Conseil,  en  plusieurs  séances  pléniéres,  pour  se 
transformer  enfin  en  un  avant-projet  délinilif. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  cet  avant-projet,  il  me 
suffira  de  vous  dire  qu'il  ne  comprend  pas  moins  de  61  articles, 
tandis  que  la  loi  du  16  août  1887  n'en  comporte  que  13. 


Il  u'euti-e  pas  daos  mes  iotenliuQs  d'eumio»  I 
avant-pnijot,  mmi  rùle  est  plus  madestc.  Je  dic  burnerai  à  vinis 
CD  parkT  à  quelques  points  de  vue  sculf?infiit. 


Et  d'abord  il  cimllaue  ù  cun)pt>ser  les  cuiiseils  de  l'industi-ie  et 
du  travail,  lout  connue  la  lui  actuelle,  eu  niimbre  égal  de  mem- 
bres, chefs  d'entreprise  iiu  patrons  cl  uuvriers. 

Ici  se  place  ma  première  observation  et  pour  la  bien  comprendre 
il  faut  que  je  vous  donoe  le  te\te  des  articles  6,  7,  8,  9  et  11)  de 
cet  avanl-pnijel  : 

«  Art.  t>.  Sont  qualitiés  chefs  d'entrcprisir  ou  patrons,  au  point 
de  vue  de  l'inscription  sur  les  listes  électorales,  ceux  qui  mettent 
habituel leincuL  eu  œuvre,  en  les  rémuoéraut  et  pour  en  tirer  profit, 
le  travail  manuel  d'autrui,  à  moins  que  ce  Iiavail  ne  soit  eU'ectué 
que  par  des  membres  de  leur  famille  liabilant  avec  eux  ou  qu'il 
rentre  dans  la  catégorie  des  travaux  domestiques. 

»  Sont  éfjalement  iusrrils  sur  les  listes  électorales  en  qualité  de 
chefs  d'entreprise,  ceuK  qui  dirigent  le  travail  manuel  d'autrui, 
notamment  les  administrateurs,  direeleurs,  sous-di recteurs  et 
ingénieurs. 

»  Aht.  7.  Sont  qualifiés  ouvriers  au  point  de  vue  dt!  l'inscriptiim 
sur  les  listes  électorales,  ceui  qui  effectuent  habituel leniuut, 
moyranant  rénimiératlon,  un  travail  manuel,  à  moins  que  ce 
travail  ne  soit  efTcctoé  que  pour  le  compte  des  membres  de  leur 
famille  habitant  avec  eux  ou  qu'il  rentre  dans  la  catégorie  des  tra- 
vaux domestiques. 

»  Sont  également  inscrits  sur  les  listes  électorales  comme  élec- 
teurs uuvriers,  oeus  qui  Iravailleul  pfiur  leur  compte,  mais  sans 
aide,  ainsi  que  les  portiers,  chefs  ouvriers,  siirccillants  et  contre- 
maîtres. 

»  .\ht.  8.  Ceux  qui  Iravaillent  à  domicile  pour  le  compte  de 
chefs  d'entreprise  sont  inscrits  sur  tes  listes  électorales  en  qualité 
de  chefs  d'entreprise  s'ils  emploient  cinq  ouvriers  ou  plus,  et  en 
qualité  d'ouvriers  s'ils  en  emploient  un  nombre  moindre. 

»  Aht.  11.  Les  femmes  sont  admises  ù  l'éleclorat  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  hommes. 

»  AnT,  10.  Les  étrangers  résidant  depuis  dix  ans  ni  lldgique 


sont  admis  nu  vote,  dans  tes  iul-ihus  cmiJiliDns,  t|uant  ù  IVx^rctce 
de  I;i  profession,  que  les  Belges.  » 

rtcniiirtiuons,  en  ^liissHnt,  deux  principes  nouvenu\  :  l'étoctoral 
et  IV'ligibilité  des  femmes  et  des  étrangers,  mais  niuii  but  n'est 
pas  de  vous  entretenir  de  celle  double  innovation.  Je  ne  veux 
appeler  voire  atlcntion  que  sur  la  subdivision  en  deux  groupes 
de  tous  les  inli^ressùs,  d'un  cùté  les  patrons,  d'un  autre  les 
omTicrs.  Les  petits  industriels  et  li'S  artisans,  qui  eonstituenl  la 
majorité  de  la  (lelîti!  bourgeoisie,  sont  compris  parmi  ceux  qui 
doivent  bénéficier  de  la  loi,  partie  comme  palrons,  partie  comme 
ouvriers,  mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  pour  eux  une  caté- 
gorie spéciale,  tes  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  devant  de 
cette  manière  se  composer  :  1"  des  grands  industriels;  2'  des  arli- 
Siuis;  3"  des  ouvriers? 

Inennlcstnblement,  on  trouvera  des  sections  dans  lesquelles  il 
n'y  a  place  que  pour  doux  classes,  d'autres  dans  lesquelles  les 
premifrc  et  seconde  classes,  les  grands  et  les  petits  patrous, 
seront  en  nombre  très  inégal.  Qu'importe  que  la  symétrie  soit 
rompue!  On  iic  fait  point  un  monument  d'architecture,  mais  une 
oeuvre  sociale  qui  doit  s'adapter  aux  bcsohis  infiniment  varies  de  la 
vie  sociale.  Aunesitualion  complexe,  une  rormule  simpliste  ne  peut 
oifrir  qu'une  solution  boiteusl^  D'ailleui'S  ne  voit-on  pas  déjà  la 
symétrie  rompue?  Il  y  a  di's  sections  entières  qui  ne  peuvent  exister 
dans  certains  centres.  Dans  une  même  ville,  les  membres  de  chaque 
section  sont  en  nombre  très  inégal.  Bien  plus,  juiur  une  même 
section,  le  nombre  des  électeurs  est  très  dîlTérenl,  suivant  qu'il 
s'agit  des  piitrons  ou  des  ouvrier. 

Soutiendra -t- on  que  les  intérêts  des  grands  industriels  stmt  les 
mêmes  que  ceux  des  artisans?  Peut-on  admetlri'  ((ue  les  cher»  de 
grandes  industries,  comme  les  nifHneries  de  sucre,  ont  les  mêmes 
intérêts  à  défendre  envers  leurs  ouvriers  que  les  pâtissiers-confi- 
seurs? Or,  ces  deux  professions  sont  comprises  dans  la  !•"  section 
du  conseil  de  l'induslrie  et  du  travail  à  Anvers. 

Les  sociétés  constituées  avec  de  grands  eapitjmx  et  de  nombreux 
ouvriers  pour  la  brasserie  ont-elles  les  mêmes  intérêts  que  les 
petits  brasseurs  qui  n'emploient  (|ue  1  ou  2  ouvriers?  Il  en  est  de 
même  des  industries  de  lu  cordonnerie,  de  rimprimerie,  du  mobi- 
lier, du  bâtiment  et  de  bien  d'autres. 

tiucl  inconvcnicnl  y  aurait-il,  dès  lors,  ù  subdiviser  les  intéressés 


dans  les  conseils  dv  l'industrie  et  du  Iraviiîl  en  tfois  groupes 
N'aurait-on  pas  trouvé  en  cctlc  subdivision  dits  gages  d'entente  cl 
(le  conciliation  enlro  le  chef  d'induslric  et  l'ouvrier? 

Ep  effet,  une  des  grandes  causes  de  l'insueciïs  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  actuels,  c'est  (ju'ils  sont  incapables  de  déci- 
der iniparlialement  un  conlliL,  puîsijue  les  juges  et  les  parties  se 
confondent:  d'un  côté  les  patrons,  de  l'aulri;  les  ouvriers,  solidaires 
(le  part  et  d'autre,  votiint  en  groupe  compact.  Il  faudrait  un  tiei-s 
parti  pour  les  départager.  Actuellement,  c'est  comme  uii  collège, 
i|ui,  au  vote,  aboutit  toujours  à  un  partage  des  voix. 

En  fait,  il  y  a  trois  classes  dans  la  population  en  général  et  l'on 
se  demande  comment  on  a  pu  rejeter  l'une  de  ces  classes  en  dehors 
des  rouages  administratifs  constitués  giour  l'étude  des  questions  qui 
les  intéressent  toutes.  Cette  exclusion  do  la  petite  bourgi-oise  est 
une  faute,  parce  ([uc  ces  commissions  constituent  une  véritable 
anomalie,  en  opposition  avec  l'état  réel  de  la  population. 


Déjà  cependant  j'entends  l'ubjcction  :  n  Vous  sacrifie/  les 
ouvriers.  »  Mais  le  petit  patron,  l'artisan,  n'cst-il  pas  ouvrier  lui- 
même  dans  la  plupart  des  cas? 

Pouvez-vous  assimiler  le  directeur  d'une  raflini-ric  de  sucre  au 
pùtissier-conliscur?  Le  premier  ne  tmvaille  pas  manuellement,  le 
second  bien. 

Il  y  a  là  une  diflercncc  essentielle  que  l'avant-projet  lui-même 
reconnaît,  puisqu'il  range  parmi  bs  ouvriers  ceux  i|ui  travaillent 
pour  leur  compte,  mais  sans  aide,  et  ceu\  qui  Iravailleul  à  domi- 
cile pour  le  compte  de  chefs  d'entreprise  s'ils  emploient  moins 
de  cinq  ouvriers,  tandis  qu'il  range  les  autres  artisans  parmi  les 
piitrons. 

Pourquoi  donc  les  ouvriers  verraient-ils  d'un  mauvais  œil  la 
constitution  d'un  troisième  groupe  qui  se  rapproche  bien  plus  du 
leur  que  de  celui  des  grands  patrons?  Les  ouvriers  ne  trouveront- 
ils  pas  dans  les  petits  patrons  des  défenseurs  naturels  ?  La  plupart 
des  petits  patrons  n'ont-ils  jias  commencé  par  être  ouvriers  eux- 
mêmes? 

Il  me  semble,  comme  conaî'quencc,  que  les  ouvriers  ne  sauraient 
prendre  ombrage  de  l'inlroduelion  de  ce  troisième  élément  rcpré- 
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sentant  la  p^te  bourgeoisie,  car  Tobjet  constant  de  leurs  préoccu- 
pations est  d'arriver  à  en  faire  partie  un  jour. 

En  tous  cas,  si  Ton  trouve  que  la  constitution  de  oe  troisième 
groupe  prête  à  des  critiques  sérieuses,  rien  ne  doit  s'opposer  à 
diviser  les  patrons  en  deux  catégories  distinctes:  Tune  comprenant 
la  grande  industrie,  que  Ton  peut  délimiter  par  le  noncibre  des 
ouvriers  employés,  l'autre  comprenant  les  artisans  et  les  petits 
industriels. 

Dans  les  deux  systèmes,  ne  de\Tont  plus  être  compris  parmi  les 
ouvriers,  comme  rétablit  l'avant- projet  —  ainsi  que  je  le  faisais 
remarquer  tout  à  l'heure,  —  ceux  qui  travaillent  pour  leur  compte 
mais  sans  aide  et  ceux  qui  travaillent  à  domicile  pour  compte  de 
chefs  d'entreprise  lorsqu'ils  emploient  moins  de  cinq  ouvriers. 


D'un  autre  côté,  iic  pourrait-on  pas  comprendre  les  employés 
parmi  les  intéressés  aux  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  les 
ranger  dans  cette  troisième  eati^gorie  que  je  préconise? 

Dans  les  délibérations  du  Conseil  supérieur  du  travail  relatives 
à  Tavant-projet  (juc  nous  examinons,  M.  Mousset  a  proposé  de  les 
y  comprendre  et  je  crois  utile  de  rapporter  ce  qui  s'est  dit  à  ce 
sujet  : 

«  M.  Mousset  donne  lecture  de  ramendcmcnt  suivant  : 
<v  Le  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  a  pour  mission  de  déli- 
bérer sur  les  intérêts  communs  dos  chefs  d'entreprise  et  des 
ouvriers,  ainsi  que  des  employés,   de  prévenir  et,   au   besoin, 
d'aplanir  lesdiflërends  (jui  peuvent  naître  entre  eux.  » 

»  Cet  amendement  a  pour  but,  ajoute  t-il,  d'accorder  aux  em- 
ployés, dont  les  intérêts  ont  été  négligés  jus(ju'à  présent,  les  avan- 
tages de  la  loi  sur  le  Conseil  de  l'Industrie  et  du  Travail.  Dans  tous 
leurs  congrès,  ils  réclament  pour  eux  le  bénéfice  di»s  lois  sociales 
attribuées  aux  seuls  ouvriers,  bien  *|ue  leur  sort  ne  soit  pas  moins 
digne  d'intérêt.  Quels  sont  ceux,  d'ailleurs,  (|u'il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer comme  employés  et  quels  sont  les  ouvriers?  D'après  une 
déclaration  faite  par  riionorable  M.  Nyssons,  ministre  du  Travail, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier,  les  con- 
ducteurs de  tramways  sont  des  ouvriers,  tandis  (lue  les  receveurs. 


aàat-ies  esOfAoyès,  cl  i-ei>ciiduiil  la  diAërcncc  eolrc  eux  est  bieo 
mininie.  Toatc  leur  besogne  ('onsislc  à  [tcrcevoir  le  {>rix  dcs^ 
places  Ri  à  ccmeLlrc  en  ccliange  des  tirkots. 

»  D(?s  membres  m'objct-tcnl  que  <-clle  dassifîrolion  est  logique. 
Que  fitU-ou  alors  îles  rondin 'leurs  ilc  diligences,  ([uî  font  en 
mèine  tcsips  la  l»esogne  d'un  ouvrier  et  d'un  eniiiloyt'  ? 

»  M.  LjkUASSË.  —  Ce  sont  des  (iuvri«rs. 

n  M.  MoissET.  —  Vous  voyei  Lien  que  si,  en  Ihi^orie,  on  est  d'ar- 
cord,  en  pratique  on  no.  l'est  pas  du  tout.  Il  fjiul  taim  quelque  chose 
pour  l'cllc  ratégorie  nombreuse  et  si  mal  partagée  des  employés. 
Si  mon  anientlement  était  rejeté,  je  demaniierais  (|ue  le  Conseil 
supérieur  émit  tout  au  moins  le  vœu  île  voir  créiT  jMiiir  les 
employés  des  inslilulioiis  soeinles  distinelcs. 

»  M.  IsAAC.  —  Ori  vaut  mieux. 

»  M.  MonissEii  X.  —  Kn  proposant  l'adjonelion  du  mot 
u  employés  »,  M.  Housscl  veut  introduire  une  modiricnUoii  i-onsi- 
dérable  dans  lu  projet  de  loi.  Il  avait,  d'ailli^urs,  fait  l.i  méiuc 
proposition  à  la  commission,  rjui  l'ii  repousséc.  Eu  eHbt,  nous 
n'avons  pas  ileludes  préparaloiies  sur  ce  point,  et  il  est  imposable 
de  prévoir  à  quelles  <-onséquoni-es  nous  aboutirons.  Je  suis  i'on- 
vnincu  que  nous  introduirions  dans  le  projet  beaucoup  d'obscurité 
en  volant  cette  proposition.  Jit  n'en  citerai  qu'une  preuve,  l'ar 
notre  |)rojet  actuel,  le5  directeurs,  sou s-dî recteurs,  ingénieurs  sont 
étectoralement  classés  parmi  les  chefs  d'entreprise.  Or,  en  réalité 
ce  sont  des  employés;  le  ctiof  de  l'cnlreprise,  c'est  la  société  ano- 
nyme, ou  la  société  (vaopéRilive.  ou  la  société  en  commandite,  (ie 
ne  sont  évidcmmcnl  pas  ces  employés-là  que  M.  Mousset  entend 
as»miler  aux  ouvriers  :  il  faudrait  donc  introduire  des  distinctions 
entre  les  différentes  classes  d'employés.  11  ne  le  fait  pas  et  je  itoÎs 
que  nous  ne  sommes  pas  assez  éclairés  sur  la  situation  des 
employés  pour  le  faire  nous  mêmes.  Il  faudrait  pour  cela  des 
enquêtes.  Ilans  l'ocioirreiicc,  il  vaut  mieux  s'abstenir  et  ne  pas  se 
lancer  dans  l'inconnu. 

M  M.  I.Ai.ASSE.  —  J'engage  SI.  Mousset  à  ne  pas  insister  sur  son 
amendement.  (Ju'on  fasse  une  nouvelle  loi,  je  ne  m'y  ojtpose  pas  ; 
mais  tfi.  fratiihemeut,  ce  n'est  gias  le  moment.  » 
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L'amen Jcïncnt  de  M.  Moussct  fut  oiisuîlc  rcjclii,  maïs  ne  siûs-jc 
|iiB  autorisé  à  soutenir  que  les  niisons  mises  en  avant  |>our  ce  faire 
ne  sont  guiTC  probantes  et  que  la  raison  principale,  que  l'on  n'a 
pas  dîlfî,  rùsidait  en  l'c  que  l'on  ne  voyait  pas  le  moyen  de  faire 
bùnéfiricr  les  employés  de  la  loi  ?  Sont-cc  des  patrons?  sont-ce  des 
ouvriorti?  Ni  l'un  ni  l'autre,  mais  leur  place  serait  tout  indiquéedans 
ma  troisième  catégorie,  bien  entendu  lorsqu'il  s'agit  des  employés 
de  bureau,  des  commis  et  des  voyageurs;  les  autres  :  magnsiniers. 
portiers,  encaisseurs,  receveurs  et  conducteurs  de  tramways,  etc., 
qui  sont  plutôt  chargés  d'un  travail  manuel,  devant  être  naturelle- 
nienl  rangés  dans  la  calégorîe  des  ouvriers.  Car  il  y  a  une  diffcrenee 
essentielle  entre  c«s  deux  catégories  d'employés,  les  uns  participent 
en  quel(|ue  sorte  à  la  direction  des  industries  et  sont  chai^-s  d'un 
travail  intellectuel,  tandis  (|ue  les  autres  n'ont  pour  mission  que 
d'cxétuler  un  travail  manuel  ou  qui  s'en  rapproche  énormément. 


La  seconde  observation  r|uc  me  suggère  l'avant-projet  de  loi 
élaboré  par  le  Conseil  supérieur  du  travail  loncernc  l'article  6, 
S  3,  ainsi  conçu  : 

(I  Sont  également  inscrits  sur  les  listes  éleclitrales  en  qualité 
de  chefs  d'entreprise,  ceux  qui  dirigent  le  travail  manuel  d'autniï, 
notamment  les  administrateurs,  directeurs,  sous-direrteurs  et 
ingénieurs.  » 

S'ensuit-il  que  tous  ceux  qui  exercent  ces  fonetions,  dans  un 
seul  et  même  établissement,  auront  le  droit  d'êlre  inscrits  comme 
électeurs?  L'avant-projet  n'en  dit  rien,  par  consi-qucnl  il  faut 
répondre  altîrmativeniont  à  ma  question.  Mais  est-ce  là  ce  qu'a 
voulu  le  (Conseil  supérieur  du  travail  ?  Il  eût  dû  s'expliquer  à  ce 
sujet.  Or,  dans  ses  délibérations,  j'ai  vainement  cherché  à  me  ren- 
seigner. Il  faut  ce|)endant  que  le  cas  soit  résolu,  et  je  pense  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  le  signaler. 

l'our  ma  part,  je  |»cnsc  que  c'est  aller  trop  loin  que  de  donner 
voix  à  tous  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  seul  et  nt^nie  établisse- 
mont.  Il  faudrait,  à  mon  avis,  limiter  par  établiRsciiu'Ut  ccuk  qui 
imt  droit  à  l'éleotorat. 


Ma  troisième  observation  concerne  la  ciuifecLion  des  listes  élec- 
torales. Les  conditi<ms  de  rélodorat  sont,  d'après  cet  avant-projet, 
les  suivantes  (art.  12)  : 
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«  1»  Apparlpnir  à  l'uim  tics  caU-gorips  indiqm^ea  aux  nrt,  7  rt  8 
de  lii  jtrt'sciilc  loi  (rcnst'ignws  ct-iivanl)  ; 

1)  2"  El  ri'  Belge  ou  élmiigcrrùsidnnt  depuis  dix  ans  en  liclgiquo; 

»  .H"  Etre  àgii  di-  2»  ans  aoromplis; 

»  4'  Exercer  effcdireJiienl  en  Bclgl(|uc,  d(>|)'irs  (|UiUrc  ans  au 
moins,  l'une  des  industries  ou  iiiélicis  it:) 'l'Ose t liés  au  dil  cimscil  ; 

»  5"  Eicrecr  l'induslrie  ou  le  ni('-tier,  depuis  lui  iiii,  dans  la 
tiivonscriplioii  du  conseil.  » 

Et  l'arliile  lu  stipule  ijuc  : 

«  Les  listes  tloctorales  nientionncnl,  en  regard  des  nom,  pré- 
mims  et  scvc  de  chnque  électeur,  le  lieu  et  In  date  de  sa  nHissance, 
la  date  lie  sn  nnluralisnlion  ou  la  dale  â  luquclie  il  a  réctnmû  ta 
(jualitc  de  Belge,  s'il  y  a  lieu,  nu  colle  â  laquelle  il  a  fixé  sarési- 
dcoco  en  Belgitiue,  s'il  est  élranger,  l'industrie  ou  te  mclicr  qu'il 
t'xcrce. 

n  Les  listes  soiil  dri-sscL-s  par  ordre  alplinbétique.  » 

11  e\islG  ici  une  liieuiic  qui  appelle  toute  noire  alteulion.  car  le 
détail  que  j'ai  eu  vue  est  d'une  très  grande  importance. 

Il  est  dil,  en  eD'ct,  que  les  listes  doivent  mentionner  l'industrie 
ou  le  métier  que  l'électeur  exerce,  mais  cela  est  absolument 
insuttisant,  puisque  cette  mention  ne  permet  aueun  contrôle. 

Les  listes  sont  dressées  suivant  les  indications  des  registres  de 
la  (topulatton,  lesquels  renseignent  eux-mêmes  comme  professions 
celles  qui  ont  été  déclarées  lors  des  recensements  décennaux. 

Or,  combien  de  Tois  un  ouvriornc  cliango-t-il  pas  de  profession 
dans  l'intervalle  de  ces  dix  ans?  El  jamais  ces  changements  de 
profession  ne  sont  renseignés  au  bureau  do  population.  Vous 
\oycz  à  .quelles  erreurs  on  arrive  fatalement  en  conreclionnant 
ainsi  les  listes.  Le  seul  remède  consiste  s'i  exiger  qu'elles  ren- 
seignent les  noms  des  |iuIi'ons  che»  lesquels  l'ouvrier  a  travaillé 
durant  les  r|ualre  ans  exigés  par  l'article,  ainsi  que  la  date  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  chez  chacun  des  jiatrons. 

Cette  prescription  a  encore  un  autre  avantage  :  celui  de  pcr- 
niellrc  le  contrôle  de  l'action  populaire,  contrôle  que  l'avant-iirojet 
admet  par  l'article  10. 

L'élOi-teur  doit  «  exercer  cH'ectivcnienl  en  Belgique,  depuis 
quatre  ans  au  moins,  l'une  des  industries  ou  métiers  représentés 
au  conseil  j»  (art.  12.  i°)-  Comment  contrôler  cet  exercice,  si  la 
liste  reste  muette  il  cet  égard? 
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D'nulro  pnrt,  en  vcrlu  du  h'  de  ce  même  .irliclc  13,  sont  inscrits 
«  ceux  qui  cxorceiil  l'une  des  industries  ou  métiers  i-cpréscnt^s  au 
conseil  depuis  un  au  dans  la  ein'onsrriplion  du  conseil  »,  d'ott 
la  cmiaî'quencc  que  l'ûlccleui-  est  inscrit  sur  les  listes  de  la  et>m- 
muueoii  iln'habile  pas,  mais  où  il  exerce  sa  pi-ofessiiin,  rcque,  du 
reste,  édiclc  l'article  10,  S  2. 

Slais  de  quelle  l'a^-on  vi^rilier  riascriptîon  de  nun-habitants  si  les 
listes  ne  disent  point  chez,  qui  est  exercée  la  profession? 

On  m'objectera  que  l'indication  que  je  réclame  no  peut  (trc 
fournie  par  l'administration  communale,  qui  n'a  |mis  de  données 
à  ce  sujet.  Mais  ne  peut-on  exiger,  soit  des  patrons,  soit  des 
ouvriers,  les  renseignements  utiles?  Celui  {{ui  réclamera  à  la  dépu- 
tation  permanente  sera  bien  obligé  de  les  Tournir.  Pourquoi  celui 
qui  est  inscrit  sur  les  listes  et  qui,  en  vertu  do  cotte  inscription 
jouit  d'une  {irésomption,  doit-il  être  mieux  traité  i|uo  celui  qui 
n'est  (las  in5crilï 


Ceci  nous  amène  à  une  quatrième  observation,  qui  est  double. 

L'article  16  susmentionné  admet  les  réclamalions  tendant  i't 
l'inscription  ou  à  la  radiation  d'électeurs,  mais  il  ne  spécifie  pas 
qui  peut  ri>clamer,  ce  qui  cependant  est  essentiel. 

Et  puisqu'on  peut  réclamer  dos  radiations,  comment  ces 
demandes  seront-elles  instruites?  L'article  est  muet  à  ce  sujet. 
Si  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  qui  doit  jt^F 
ces  l'éclnmatinns,  n  le  droit  d'ordonner  ou  de  fuirc  un  euquélo,  — 
et  il  sera  souvent  nécessaire  de  la  faire.  —  il  faut  que  In  loi  le 
sli|mte  et  dise  devant  qui  et  comment  se  fera  reiiqnêtc.    ■ 


Enfin,  voici  une  dernicro  observation. 

L'article  19  exclut  de  l'clectorat,  comme  de  l'éligibililé,  ceux 
qui  ont  été  u  condamnés,  soit  à  une  peine  criminelle,  soit  pour 
vol,  escroquerie,  abus  deconriance  ou  attentat  aux  mœurs  ». 

Otte  énumération  suflit-ellc  en  présence  des  exclusions  beau- 
coup plus  nombreuses  prononcées  par  la  loi  électorale  pour  les 
Chambres,  la  province  cl  la  commune? 

De  plus   l'iivant-pi'ojct    prononce  l'exclusion,  mais   n'établit 
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aucune  snnriion  œiitrc  cens  qui,  quoique  condamnés,  auraient 
pris  pari  au  vole. 

Enfin,  l'avanl-projct  n'élablil  pas  t-oniment  scruut  opérées  ces 
exclusions,  alors  que  la  loi  électorale  gi'nérTtlc  a  (irgaiiisù  l'examen 
des  listes  â  ce  point  de  vue. 


Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  me  suggère  l'avant-projct 
admis  par  le  Conseil  supérii>ur  du  travail.  Je  dois  répéter  que  mon 
rapport  n'examine  pas  tout  l'avant-projet  et  notamment  u'cxamino 
pas  le  mode  de  volatton  admis.  J'aurais  peut-êlrc  à  en  ))réscntL'r 
aussi  à  ce  sujet,  mais  elles  sortiraient  du  cadre  de  ce  Congrès, 
tandis  que  celles  que  je  formule  sont,  je  pense,  d'une  impor- 
tance telle,  qu'il  est  utile  de  les  faire  connaître  à  ([ui  de  droit. 

En  finissant,  laissez-moi  rendre  un  hommage  mérité  au  Conseil 
supérieur  du  travail  pour  cet  avant-projet,  pour  les  délibérations 
par  lesquelles  celui-ci  a  passé  et  pour  les  travaux  qui  l'ont  pré- 
ct-dé.  La  ISalgique  peut  s'enorgueillir  d'une  institution  semblable 
cl  des  hommes  éminenls  qui  la  composenl. 


.  tout  cependant  que  cet  avant-projet;  il  faut  que 
la  question  soit  décidée  par  la  Législature  et  je  suis  d'avis  qu'il  y  a 
urgence.  Formons  donc  le  vœu  que  te  Gouvernement,  dans  la 
session  prochaine,  dépose  un  projet  de  loi  revisant  la  loi  du 
IG  août  1887  en  prenant  pour  base  l'avant-projet  du  Conseil 
supérieur  du  Iravail  et  en  tenant  compte  des  propositions  que 
[loua  venons  de  l'minuler. 


Il  me  reste  une  seconde  partie  à  IraiEcr,  notamment  la  l'cpréscn- 
talïon  de  la  petite  bourgeoisie  dans  le  Conseil  sup<!'ricur  de 
t'induslrie  et  du  conuncrce  et  dans  le  Conseil  supérieur  du 
tnivail. 

Mais  celle  partie  de  mon  nippon  sera  fort  courle,  la  qu.^tion 
étant  d'une  simplicité  absolue. 

A  mon  sens,  c'est  dans  les  deux  que  la  petite  bourgeoisie  doit 
être  représentée.  Le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  com- 
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merce  ort  appelle  «  â  fournir  nu  Couveruomoul  des  avis  c 
grande  utiliti^  sur  lu  siluiilitm  cl  les  besoins  des  diverses  industries 
e^  du  comniPi-nc,  iiolnuimeiil  en  vue  de  l'expiration  des  tniilés  do 
connueruo  »  [îirrt'lù  royal  du  G  juillet  1890). 

Souliendrii-t-on  que  lu  petite  bourgeoisie  est  inilifl'ùrentc  ou  n'a 
abscilumcnt  nucun  inti'rêt  â  uc-s  questions?  Mais  aucune  cinssc  de 
la  populiilion  n'est  davant:ij;L'  sujette  ù  subir  les  conséquences  des 
traités  de  commerce. 

D'un  autre  ciUé,  lo  Conseil  supérieur  du  travail  appclù  «  à  fournir 
au  Gouvernement  d'utiles  avis  sur  les  questions  relatives  au  tra- 
rail  1)  [arrêté  royal  du  4  avril  180*)  doit  tnconlcslablcmoiit  ouvrir 
ses  portes  à  la  petite  Iwurgenisie  et  cdlc-ci  doit  y  entrer,  tout 
comme  au  Conseil  supérieur  de  l'imlustric  et  du  travail,  la  tête 
haute,  comme  une  (>ersonnc  indépendante  et  jouissant  de  la  pléni- 
tude de  ses  dntits  et  non  pus  comme  une  personne  dont  on  doit 
guider  les  pas  et  que  l'on  confie  à  une  plus  cxfiéri montée. 

Déjà  les  conseils  supérieurs  ont  été  appelés  il  se  prononcer  sur 
diverses  questions  intéressant  la  petite  bourgeoisie,  et  le  ministre 
s'est  appuyé  sur  leurs  décisions  pour  ne  rien  foire. 

En  eHct.  sur  le  colportage  et  la  vente  publique  de  marobnndises 
neuves,  le  (Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  a  émis 
des  vii'ux  allant  directement  à  l'encontre  des  intérêts  des  classe-s 
moyennes,  Or,  ces  décisions,  qui  font  autorité,  ont  été  prises  sans 
<pi'aurun  pelil  boui^eoîs  ait  pu  prendre  part  il  lu  délibération, 
tandis  que  les  grands  industriels  font  aujourd'hui  eux-mêmes  du 
colporlHge.  Une  très  grande  fabriqi:c  de  Gand  a  quantité  de  voya- 
geurs qui  vont  à  domicile,  oliez  des  particuliei's,  vendre  en  détail 
au  détriment  des  délaillauts,  cl  cela  sans  que  la  fabn(|ue  ni  les 
voyageurs  payent  patente  de  ce  chef. 

Il  suflil  do  citer  des  faits  de  ce  genre  pour  établir  le  bien-fondé 
de  nos  revendications.  Uu  reste,  ici  encore,  nous  nous  trouvons  en 
présence  do  la  situation  anormale  déjà  signalée  :  ces  conseils  ne 
contenant  qu'en  réalité  des  représentants  de  deux  classes  de  la 
population,  tandis  qu'en  réidité  celle-ci  en  comprend  trois.  On 
pourrait  à  bon  droit  soutenir  que  l'État  de  cette  façon  a  fait  les 
premiers  pas  dans  la  voie  de  la  suppression  de  la  petite  bour- 
geoisie. Il  est  temps  qu'il  revienne  à  do  meilleurs  sentiments 
vis-à-vis  de  cette  classe  de  la  population  si  intéressante  et  si  conser- 
vatrice, qui  constitue  la  pierre  angulaire  de  notre  édifice  écono- 
mique et  social. 


i>noiiiisnm.NS. 

Quant  au.i  eoiiscils  de  l'industrie  et  ilu  Iraimil  : 

I.  —  al  Subdiviser  les  catégories  d'tîleclcurs  el  d'iUgililes  en 
trois  : 

f  Grande  industrie; 
2"  Petite  industrie  et  métiers; 
3'  Ouvriers. 

Tout  au  moins  établir  deux  catégories  distinctes  de  patrons  : 
1°  Grande  industrie; 
2"  Petite  industrie  et  métiers. 

b)  Comprendre  dans  la  ralégoric  de  la  petite  industrie  et  des 
métiers  : 
1*  Tous  ceux  qui  travaillent  pour  leur  compte; 
2*  Les  employés  de  bureau,  les  commis  et  les  voyageurs. 

II.  —  Limiter  par  établissement  le  nombre  des  administrateurs, 
directeurs,  sous-direcleurs  et  ingénieurs  admis  à  l'électoruL  et  à 
l'Éligibilité, 

III.  —  Ajouter  sur  les  listes  électorales  ouvrières  le  nom  des 
patrons,  chez  leijuct  l'ouvrier  a  été  employé  durant  les  quatTO 
années  exigées  d'exercice  de  sa  profession,  avec  la  date  de  l'entrée 
el  do  la  sortie  chez  chacun  des  patrons. 

IV.  —  Déterminer  : 

a)  Qui  peut  réclamer  contre  les  inscriplions  ou  omissions  des 
listes  primitives; 

b)  Le  mode  de  preuve  auquel  la  dépulation  peut  recourir  pour 
vérifier  les  réclamations. 

V.  —  a)  Examiner  s'il  n'y  a  p;is  lieu  d'étendre  l'exclusion  de 
l'élecloraL  et  de  l'éligibilité  à  ceux  qui  sont  exclus  de  l'électoral 
par  la  loi  du  12  avril  IglH  ; 

b)  Établir  une  sanction  contre  ceux  (|ui  voteruienl,  quoique 
exclus  par  condamnation; 

e)  Faire  réviser  les  listes  au  point  de  vue  des  condamnations. 

VI.  —  Émettre  le  vœu  que  la  loi  du  16  avril  111*47  soit  revisée 
dans  la  prochaine  session  de  la  Législature. 

Quant  au  Conseil  su])érieur  de  l'industrie  et  du  nonmerce  et  au 
Conseil  supérieur  du  Irarail  : 

VU.  —  Emettre  le  vo'U  que  la  petite  bourgeoisie  soit  rcpréscnlée 
nominativement  et  séparément  dans  le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  dans  le  Conseil  supérieur  du  Iraniil. 
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H.  le  Président.  —  L'exposé  de  M.  Sclioonheydt  a 
but,  —  vous  l'avez  entendu.  Messieurs,  —  de  mettre  en  relief  l'in- 
térêl  iiue  la  pelïte  bourgeoisie  peut  retirer  d'une  bonne  organi- 
sation  des  conseils  supérieurs  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du 
travail  et  des  consoils  de  l'industrie  et  du  travail.  La  petite  bour- 
geotsio  a  un  intérêt  considérable  à  élre  représentée  largement  dans 
ces  conseils,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  inslltué-s  pour 
régler  éventuellement  les  contlits  qui  peuvent  î'clatcr  entre  le 
capital  et  lo  travail,  maïs  «[u'ils  sont  aussi  consultés  sur  des 
questions  économiques  et  de  législation. 

H.  F.  Petit  (Liège).  —  J'aurais  voulu.  Messieurs,  vous  ilin-,  à 
propos  de  la  discussion  ile  cette  question,  quelques  mots  au  sujet 
des  grèves. 

L'année  dernière,  une  grève  formidable  a  (''claté  dans  notre 
province,  et  dans  laquclli>  nous  autn'S,  négociants,  nous  avons  été 
sacrifiés. 

L'ouvrier,  souvent  mal  conseillé,  ne  veut  pas  céfler  le  premier 
en  cas  do  conlcstation  ;  mais  en  ne  le  faisant  pas,  il  nous  met  dans 
uni'  situation  très  pénible,  dont  nous  sommes  aussi  une  <le3  pre- 
mières victimes.  Et,  ù  ce  propos,  je  dirai  que  des  journaux  ont 
tenu  alore  contre  noHS  un  langage  contre  lequel  je  proteste  abso- 
lument. 

Je  crois  que  si  la  petite  bourgeoisie  formait,  par  localité,  une 
société  bien  organisée,  elle  pourrait  exercer  une  intluence  heu- 
reuse en  cas  de  grève.  Lors  de  la  grève  dont  je  viens  de  parler,  elle 
aurait  pu  se  rendre  à  l'hùtel  de  ville  de  Seraing  ou  s'adresser  au 
gouverneur  de  la  province  et  nul  doute  qu'elh'  aurait  pu  efficace- 
ment intervenir. 

Il  me  si^imble.  Messieurs,  que  si  nous  parvenions,  en  cas  do 
conllil  de  cegenre,  à  nous  faire  représenter  dans  les  conseils  do 
l'industrie  et  du  travail,  si  l'on  arrivait,  par  un  moyen  quelconque, 
à  faire  entrer  la  petite  bcmrgeoisie  dans  ces  conseils,  il  en  résul- 
terait un  grand  bien.  C'est  pourquoi  j'appuie  de  toutes  mes  forces 
les  considérations  présentées  par  l'honorable  rapporteur. 


M.  Ligy,  membre  «le  la  Chambre  des  représentants  (Cand).  — 
lessieurs,  je  crois  que  c'est  à  l'unanimité  que  nous  pouvons 
adnii'llre  le  vœu  que  la  petite  bourgeoisie  soit  représentée  directe- 
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1  sc~[>arûnicnt  dans  tes  conseils  ilc  l'inilnstrîo  cl  du  Iriivail 
et  clans  le  Conseil  supérieur  liu  commerce  et  ilc  rimiustrie  cl  du 
travail.  Il  est  «évident  rjue  tout  le  monde  y  a  iutértH. 

Lorsque  les  ouvriers  et  les  patrons  se  trouvent  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  il  existe  souvent  entre  eux  un  antagonisme  irréductible. 
Peut-être  l'intervcnlion  de  la  petite  bourgeoisie  aura-t-ollo  cet 
beureux  eftet  d'amener  une  conciliation  lu  où  elle  se  produit 
ditlicilemcnt  aujourd'hui. 

I,e  Irf's  intéressant  rapport  de  M,  Schoonlieyclt  soulève  néan- 
miiins  toute  une  si  rie  de  questions  ilùlicales  et  qu'il  y  a  lieu,  me 
Rciiible  l-il,  lie  réserver  momentanément. 

H.  Scboonheydt  (Anvers).  —  Mon  bul  a  été  surtout  d'attirer 
raltenlion  sur  elles. 

M.  Ligy  (l!and).  —  Dans  ces  comlilions,  nous  pouvons  ilcciilnr 
d'appeler  l'altcntion  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  de  composer 
les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  de  membres  des  différentes 
classes  da  la  société  et  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu,  au  point  de 
vue  des  électeurs,  de  mettre  en  barmonie  la  loi  sur  les  con- 
seils de  l'industrie  et  ilu  travail  avec  In  loi  sur  les  conseils  de 
prud'hommes. 


,  Schoonheydt  (Anvers).  —   Il  y  a  uni' 
e  CCS  deux  lois. 


différence  cssenlîelle 


H.  Ligy  (Gand).  —  Oui,  et,  à  mon  sens,  celte  différence  ne  se 
justifie  pas.  Les  listes  d'électeurs  devraient  être  les  mêmes  dans 
les  deux  cas.  Sans  compter  les  frais  considérables  d'impression 
que  l'on  impose  aux  communes  et  aux  villes,  toutes  ces  listes 
différentes,  véritable  dédale  pour  ceux  qui  veulent  les  consuller  ou 
y  chercher  un  renseignement,  sont  un  abus. 

L'attention  du  Gouvernement  sei'a  spécialement  appelée  sur  cette 
situation. 

M.  le  Président.  —  £n  ce  qui  concerne  le  Conseil  supi'rieur  de 
l'inilustrie  et  du  commerce,  j'avais  demandé,  il  y  a  trois  ans,  au 
Sénat,  d'y  faire  une  place  au  petit  commerce.  J'ai  obtenu  une  cer- 
taine satisfaction. 

M.  Lambrechts  (Bruxelles).  —  H  y  a  une  deuxirnii'  section. 
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H.  le  Président.  —  H  y  a  un  groupe  qui  comprend  le  pelit  com- 
merce (le  détail,  mais  il  est  quelque  peu  noyé  dans  la  masse.  Il 
faudrait  faire  plus  large  part  au  pelit  commerce  et  à  la  petite 
industrie. 

H.  Schoonheydt  (Anvers).  —  Tâchons  de  faire  prévaloir  celte 
idée. 

H.  le  Président.  —  Au  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
rindustric,  il  y  a  une  section... 

H.  Schoonheydt  (Anvers).  —  ...représentant  la  grande  industrie 
et  la  grande  bourgeoisie. 

H.  le  Président.  —  Il  dépend  un  peu  de  la  petite  bourgeoisie 
qu'il  n'en  soit  plus  ainsi  à  l'avenir.  Elle  a  droit  do  vote,  elle  peut 
s'entendre  pour  avoir  des  représentants  qui  défendent  spéciale- 
ment ses  intérêts. 

H.  Schoonheydt  (Anvers).  —  Vous  savez  combien  il  est  difiicile 
d'amener  les  bourgeois  aux  élections  non  obligatoires.  Ils  ont  déjà 
assez  d'élections  auxquelles  ils  doivent  prendre  part  sous  peine 
d'amende. 

M.  le  Président.  —  Je  n'en  disconviens  pas;  mais  dans  quelle 
matière  ne  rencontre-t-on  pas  des  diflicultés? 

Nous  pourrions,  en  tout  cas,  émettre  le  vœu  de  voir  la  petite 
bourgeoisie  nominativement  et  eflicac^ment  représentée  dans  les 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  (Adhésion,) 

Nous  abordons,  Messieurs,  la  3*^  question  à  l'ordre  du  jour  de 
notre  séance  :  celle  de  l'enseignement  professionnel. 

M.  Jean  Stevens,  directeur  de  l'enseignement  industriel  et  pro- 
fessionnel au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  qui  n'a  pu 
élre  présent  aujourd'hui,  a  fait  sur  cette  question  la  note  très 
complète  que  voici  : 

yote  sur  renseignement  professionnel  au  point  de  vue  spécial 

des  classe-s  moyennes. 

L'importance  de  l'enseignement  professionnel  n'a  plus  besoin 
d'être  démontrée  aujourd'hui  ;  elle  a  suHisamment  été  mise  en 


Iimiiôrc  pur  les  ilitrérciits  rn[iporls  (jui  nul  <''lû  pnblii'S  sur  ccUe 
matif^rc  ot  qai  élablisseiit  riiithieiicc  innsiiltTiiblc  de  ccl  enseigne- 
ment sur  le  développement  du  comuiprcti  et  de  l'industrie. 

Nous  dleroiis  nnlaniniDnl  les  travaux  tle  H.  Osciir  l'yfferoeii,  pro- 
fesseur û  l'L'iiiversili'  de  Gand  (I).  de  M.  Eug,  Rombiiut,  insi>t.'Cleur 
g(^.néral  de  l'industrie  et  de  l'enseignement  industriel  et  pro- 
fessionnel (2j,  et  de  H.  Onicr  Buyse,  professeur  à  l'ceolc  de  dessin 
et  d'iiiduslrio  do  Seluierbeek  (3).  qui  ont  exposé  tout  ee  qui  a  été 
fait  dans  tes  pays  voisins  eu  matière  d'enseignement  professionnel, 
l'uur  la  Belgique,  nous  rappellerons  les  rapports  publiés  i>ar  le 
Gouvernement  (4)  et  pjir  M.  A.  Langlois,  inspecteur  des  écoles 
industrielles  du  llainaul  (o};  ces  documents  ont  montré  que  notre 
pays  n'est  pas  resté  en  arriére  sur  le  terrain  de  l'instruction 
tcchnicpie. 

[.'enseignement  professionnel  présente  donr  une  grande  impor- 
tanci'  pour  le  développement  du  euramerce  et  de  l'industrie  en 
général  ;  mais  son  ai'lion  es)  particulièrement  précieuse  pour  le» 
commerçants  el  les  fabrieanls  appartenant  au\  classes  moyennes. 
En  effet,  il  leur  permet  d'acquérir  des  notions  techniques  et  com- 
merciales, qui  les  mettent  mieux  en  mesure  'le  soutenir  la  concur- 
rence de  la  yrandc  industrie;  il  contribue  aussi  A  répandre  parmi 
les  artisans  des  notions  plus  approfondies  relatives  à  leur  mé(ier  et 
les  met  à  miinie  de  donner  à  leurs  produits  un  fini,  en  mt'nie 


(I)  Rupjvirt  sur  l'oiiiîi'lgiieriiciil  proFessiomicl  cti  Angleterre  (Ifti)!}), 

Ra|i|Kiri  Kiir  l'oiiseigiicin»nt  profcssinniid  en  Alleiiiapic  (1807). 

(3)  Visite  aux  écoles  lecliniqiies  do  Krniiec  (  1833  . 

VJMle  &  l'Euposilion  naliii»ile  suisse,  organiséa  ù  f-enùic  en  IHDU. 

(S)  I*s  Kenles  pHitcssionncIlcH  cl  les  Ecoles  d'urt  iinlusli'lcl  en  AlliToagiic  cl  cil 
Aatnclic(t8t)0). 

Lea  Ëmlcg  lL'etmii]ues  de  l'iiiduslm  du  lAIîmcnl  fiic  l'iiidiulrie  du  Itois  CD  Allc- 
niiigiw  (IBD8).  , 

l4  Ropporl  sur  In  lituntioii  de  l'ritscigiiemeiil  industriel  et  profcssioiiiiel  en  Bel- 
giqac,  préscnlê  aux  Clinnilires  léRisliiLives  pnr  M.  le  miiiiElre  de  i'Jiidusti'Jc  el  du 
travail  (ItUlT).  \i)ir  >iuesi  lea  Inldcuiix  insérés  duiis  la  Itrcue  iJu  Trnvnil,  numéro  de 
jullicl  1808,  p  Tt2,  cl  iiuDiém  de  mars  181)9,  p.  982,  faisaiil  connaître  tes  prognïs 
de  t'eiiBeigncmcnl  prolessioniicl  |>cn(Iaii(  les  années  181)7  el  \WH. 

l"ii  Rxpporla  annuels  sur  Insituallun  des  Ecoles  induslricllcs  ilu  lloinmil  pendant 
les  Biinérs  scolaii'es  I39Î'I803,  IHD3-t8ll4,  I8I)I'18SS,  IBlVi-lHOlt,  I8DU-I80T 
el  (897-1808. 
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temps  qu'un  cachet  artistique,  que  ne  pourront  jamais  avoir  les 
objets  fabriqués  mécaniquement. 

L*école  professionnelle  est  donc  utile  pour  tous  les  métiers 
exercés  par  la  petite  bourgeoisie,  et  notamment  pour  les  tailleurs, 
les  cordonniers,  les  tapissiers,  les  menuisiers,  les  serruriers,  les 
plombiers,  les  maçons,  les  peintres,  les  ébénistes,  les  horlogers,  les 
bijoutiers,  les  coiffeurs,  etc. 

Le  Congrès  international  de  la  petite  bourgeoisie  a  mis  au 
nombre  des  questions  c|u'il  se  propose  de  discuter  renseiffnement 
professionnel,  cours  et  écoles  utiles  aux  métiei's  manuels  et  à  la  petite 
bourgeoisie  en  général.  En  vue  d'éclairer  les  discussions  qui  pour- 
ront se  produire  sur  cette  question,  nous  avons  cru  qu'il  pouvait 
être  utile  de  faire  connaître. sommairement  : 

I.  —  Les  règles  qui  régissent  l'enseignement  professionnel; 
II.  —  La  procédure  à  suivre  pour  obtcjiir  les  subsides  de  l'Klat 
en  faveur  des  écoles  professionnelles; 

III.  —  Les  écoles  professionnelles  subsidiées  par  le  département 
de  l'Industrie  et  du  Travail  et  qui  intéressent  plus  spécialement  les 
classes  moyennes. 


* 


I.  —  Il  n'existe  pas  en  Belgique  de  loi  relative  à  l'enseignement 
professionnel.  Chaque  école  est  instituée  en  vertu  d'une  décision 
de  ses  fondateurs;  elle  est  régie  par  un  statut  propre,  par  un 
règlement  organique,  qui  doit  être  approuvé  par  les  diflTérents 
pouvoirs  qui  lui  aceordent  leur  patronage. 

Jusqu'ici  le  (Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  créer  d'écoles 
professionnelles  de  l'Etat.  Il  laisse  l'initiative  de  la  création  de 
ces  institutions  aux  administrations  communales  et  aux  particu- 
liers (bourgeois,  '  industriels,  communautés  religieuses,  associa- 
tions patronales,  syndicats  professionnels,  etc.).  Il  se  borne  à 
encourager  les  initiatives  heureuses  et  à  donner  aux  organisateurs 
les  conseils  nécessaires  pour  que  l'école  puisse  donner  de  bons 
résultats. 

Les  premières  institutions  d'enseignement  professionnel  ep 
Belgique  ont  été  créées  par  les  administrations  communales,  soit 
de  leur  [Topre  initiative  (écoles  industrielles),  soit  à  l'intervention 
du  Gouvernement  (ateliers  d'apprentissage  pour  le  tissage). 


1^ 
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Mais,  depuis  quchjucs  anni^es,  un  grand  nombre  d'écoles  de  ce 
genre  oui  été  fondées  par  l'initialive  privée. 

Les  industriels,  le^  patrons,  les  comniei^anls,  les  artisans,  K's 
ouvriers  sont  los  premiers  inlt^n.'ssés  à  réclamer  la  création  des 
écoles  profession iielle^  dans  les  localités  où  la  nécessité  s'en  fait 
sentir,  Ces  écoliw  doivent  être  organisées  d'ailleurs  suivant  liïs 
besoins  locaux  et  en  tenant  compte  du  )ml  qui  liiur  est  assigné;  il 
faut  donc  avoir  égard,  dans  le  développement  que  l'on  donne  ans 
programmes,  à  des  éléments  variables,  tels  que  la  nature  des 
industries  établii»  dans  la  région  et  le  degré  d'instruction  de  la 
population  appelée  à  fréquenter  les  cours.  Aussi  les  écoles  profes- 
sionnelles ne  peuvent-elles  pas  ^trc  établies  suivant  un  modèle 
uniforme. 

Ce  qui  précède  monlrc  l'importance  et  la  nécessité  de  l'inlerven- 
tlon  des  associations  et  des  syndicats  dans  la  fondation  et  dans  la 
direction  des  écoles  professionnelles.  En  elfel,  ils  sont  mieux  à 
même  que  personne,  et  surtout  que  les  pouvoirs  publies,  de  juger 
de  l'opportunité  de  la  création  d'écoles  de  ce  genre,  d'imliquer 
tous  les  éléments  dont  doivent  s'inspirer  les  programmes;  ils  sont 
l'n  mesure  de  trouver  les  ressources  fnianciéres  qui,  avec  l'appui- 
dcs  subsides  des  pouvoirs  publics,  permettront  de  couvrir  les 
dépenses  de  fonctionnement  de  ces  écoles;  enfin,  ils  peuvent  con- 
tribuer à  recruter  un  nombre  suffisant  d'élévcs  et  à  assurer  une 
fréquentation  régulière  des  cours. 

Clinqne  école  professionnelle  est  surveillée  par  une  commission 
administrative  composée  d'un  nombre  variable  de  membres.  Si 
l'école  est  instituée  par  les  soins  de  l'aulorilé  comnmnale,  chacun 
des  pouvoirs  qui  lui  accordent  un  subside  est  représenté  par  des 
délégués  au  sein  de  cette  commission. 

La  connnission  administrative  arrête,  chaque  année,  le  pro- 
gramme des  études  et  l'horaire  des  cours,  dresse  les  projets  de 
budgets,  arrête  les  comptes,  fait  les  règlements  d'ordre  intérieur, 
donne  son  avis  sur  la  nomination  du  directeur  et  des  professeurs, 
propose  les  améliorations  qu'elle  croit  utiles  et  exerce  une  haute 
surveillance  sur  les  études  et  la  discipline. 

Les  écoles  professionnelles  subsidiécs  par  le  département  île 
l'Industrie  et  du  Travail  doivent  envoyer  chaque  année  au  Gouver- 
nement le  projet  de  budget,  le  compte  des  recolles  et  des 
dépenses   de   l'exercice   écoulé,  avec   les    pièces  justiTica tires  à 
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l'appui,  ainsi  que  le  programniii  des  études  el  l'horaire  des  cours. 
Les  nominalions  du  directeur  el  des  professeurs  sont  soumises  à 
Tapprobalion  du  (louvernement,  de  même  que  les  propositions 
d'augmenUition  de  trailemcnts  et  de  modiPication  du  règlemont 
organique  et  du  règlement  d'ordre  inlérieur. 

Les  écoles  professionnelles  sont  soumises  à  l'inspeclion  des 
fonctionnaires  désignés  par  le  Gouvernemenl;  ceux-ci  les  visitent 
au  moins  une  fois  par  an  et  adressent  un  rapport  de  chacune  de 
leurs  visites  au  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

La  répartition  des  subsides  de  l'Etal  se  fait  d'après  les  principes 
suivants  : 

Pour  les  écoles  où  l'enseignement  est  seulement  théorique, 
connue  les  écoles  industrielles,  les  écoles  et  les  cours  connncr- 
ciaux,  le  subside  s'élève  au  tiers  du  total  des  dépenses,  déduction 
faite  des  frais  de  location  et  d'entretien  des  bâtiments  et  du 
minerval  payé  par  les  élèves. 

Pour  les  écoles  professionnelles  proprement  dites,  dans  les- 
quelles il  existe  des  cours  pratiques  et  qui  sont,  par  suite, 
astreintes  à  des  dépenses  de  matières  premières  et  d'outillage,  le 
subside  atteint  les  deux  cinquièmes  des  dépenses  totales,  déduc- 
tion faite  également  des  frais  de  loyer,  d'entretien  des  locaux  et  du 
produit  du  minerval. 

En  outre,  le  Gouvernement  intervient,  pour  la  moitié  des  frais, 
dans  les  dépenses  d'achat  et  d'installation  de  l'outillage  de  ces 
écoles,  sur  présentation  des  factures  acquittées  en  double  expé- 
dition. 


♦  ♦ 


) 


II.  -  La  procédure  à  suivre  pour  l'obtention  des  subsides  de 
l'État  en  faveur  des  écoles  professionnelles  est  la  suivante.  Les 
organisateurs  adressent  une  demande  au  ministre  de  l'Industrie  et 
du  Travail  et  y  joignent  les  documents  nécessaires  pour  permettre 
d'apprécier  si  l'école  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  pour 
pouvoir  jouir  des  subsides  de  l'État.  Ces  pièces  sont  les  suivantes: 
le  règlement  organique,  le  programme  détaillé  des  études,  ainsi 
que  des  cours  pratiques  s'il  y  a  lieu,  l'horaire  des  cours,  le  budget 
des  recettes  el  des  dépenses,  en  outre,  si  l'école  fonctionne  déjà, 
la  liste  des  élèves  avec  l'indication  de  leur  âge,  de  leur  profession 
et  de  la  profession  de  leurs  parents. 
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Ces  (lifterents  documents  sont  examinés  par  l'adniinistralion  et 
modifiés,  s'il  y  a  lieu.  Lorsqu'ils  ont  pu  être  approuvés,  le  (îouver- 
nemdnt  décrète  l'allocation  du  subside,  à  la  condition  que  l'insti- 
ttition  se  soumette  aux  difïcrentes  prescriptions  énumérécs  plus 
haut. 


III.  —  Les  institutions  d'enseignement  professionnel  qui  inté- 
ressent plus  spécialement  les  classes  moyennes  peuvent  être 
divisées  en  quatre  catégories  : 

1**  Les  écoles  professionnelles  pour  jeunes  filles; 

2®  Les  écoles  industrielles; 

3*  Les  écoles  professionnelles  pour  garçons; 

4*  Les  écoles  et  les  cours  commerciaux. 

Examinons  rapidement  ces  différentes  espèces  d'inslitulions. 

1"  Écoles  professionnklles  poir  jeunes  fh.les. 

Les  écoles  professionnelles  pour  jeunes  filles  ont  pour  but  de 
donner  à  leurs  élèves,  en  mi}me  temps  qu'un  enseignement  général, 
les  nolions  nécessaires  pour  exercer  les  différents  métiers  qui  soht 
ordinairement  réservés  aux  femmes.  Ces  métiers  sont  notamment: 
la  coupe  et  la  confection;  la  lingerie;  les  modes;  les  articles  de 
jais;  les  fleurs  artificielles  ;  la  broderie  ;  les  corsets  ;  le  cartonnage; 
le  dessin  industriel  ;  la  peinture  décorative;  la  peinture  sur  porce- 
laine et  sur  soie;  le  commerce,  etc. 

Dans  quelques  écoles,  on  donne  également  des  cours  théoriques 
et  pratiques  d'économie  domestique  et  de  travaux  du  ménage. 

Les  écoles  professionnelles  pour  jeunes  filles  sont  de  trois 
degrés,  suivant  les  développements  donnés  au  programme  : 

a)  Les  écoles  professionnelles  proprement  dites  (i  années 
d'études)  ; 

b)  Les  écoles  professionnelles  et  ménagères  (3  années  d'études); 

c)  Les  écoles  ménagères  et  professionnelles  (2  années  d'études). 
Nous  donnons  ci-après   la  liste   des   écoles   professionnelles, 

pour  jeunes  filles, qui  sont  subsidiées  par  le  ministère  de  l'Industrie 
et  du  Travail  : 
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A.  —  Écoles  professionnelles  propre^nent  dites. 


Anvers, 

Bruxelles,  rue  du  Poinçon, 

Bruxelles,  rue  du  Marais, 

Diest,  rue  du  Dénier, 

Enghîen,  rue  de  la  Sambre, 

Frameries, 

Gand,  rue  des  Dcux-Ponls,  39, 

Gand,  rue  des  Deux-Ponts,  t8, 

Granimont,  rue  du  Couvent, 

Granimont,  rue  de  la  Dendre, 

Haï,  rue  Handboc^hof, 

Ixelies,  chaussée  de  Vleurgat, 

Ixellos,  chaussée  do  Wavre, 

Ixelies,  rue  Sans-Souci, 

Laeken,  rue  de  Molenbeek, 

Jodoîgne, 

Liège,  rue  Sainle-Marguerite, 

Liège,  rue  Ilors-Chuteau, 

Louvaîn,  rue  de  Diest, 

Malines,  rue  Milsen, 

Molenbeek-Saint-Jean,  chaussée  de  Gand, 

Mons, 

Nivelles, 

Saint-Gilles,  rue  de  (jmstantinople, 

Saint-Jossc-ten-Noodc,  rue  Traversiére, 

àSciint-Josst»-len-Noo(le,  rue  Musin, 

Saint-Josse-ten-Noodo,  rue  de  la  Limite, 

Schaerbcek,  rue  Verte, 

Vervicrs, 

Vilvorde  (en  voie  d'organisation], 

Ucclc,  plîicc  Communale, 


Institution  communale. 
» 
Institution  libre. 

» 

» 
Institution  communale. 
Institution  libre. 
)) 
» 

» 
)> 
Institution  communale. 
Institution  libre. 

» 

» 

)) 

)) 

)) 
Institution  communale. 
Institution  libre. 

)) 

)) 
Institution  communale. 

» 
Institution  libre. 

» 


\ 


B.  —  Écoles  professionnelles  et  ménagères. 


Braine-rAlleud, 
Bruxelles,  rue  Terre-Neuve, 
Bruxelles,  rue  de  la  Roue, 


Institution  libre 
» 


im  - 


Elterbcck,  rue  des  Rcnliern, 

H  è  verl  c-Loii  vai  n , 

Uuiévraia,  (IraiurKiic, 

Saint-Gilles,  rliaiissi'-c  do  Walcrloo, 

Saint-Trond, 

Schacrbcck,  rurdcs  Palais, 


Iiisliliilioii  Hhrc. 


Iiislilulioii  communale, 

losliluliou  libre. 
Insliluiion  communale 


-  ÉroU's  méita{/îri'x  cl  }ii-ofex$iinincllcs. 


Laekcn  (ea  voie  d'orgiiuisalion).  » 

Tournai,  » 

Enfin,  il  existe  à  Bruxelles,  au  Palais  du  Midi,  uucourdepcrfec- 
lionnemenl  de  coupe,  et  de  confection  à  l'nsagcdcs  élèves  diplômées 
des  écoles  professionnelles  reconnues  el  subsidiées  par  le  Départc- 
iDenldu  l'Industrie  et  du  Travail.  Ce  cours  a  pour  but  de  former  et 
d'épurer  le  goùl  des  élèves,  nu  moyen  do  l'enseignement  de  l'his- 
toire du  costume,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
jours,  de  l'cxplii-ntion  de  ses  transforma  lions  et  de  la  des<Tifilion 
de  la  coupe  des  vétemenls  les  plus  caratU^ristiqucs  des  didérenls 
peuples. 

2°  Écoles  lnucsthielles. 

Les  écoles  industrielles  sont  des  instilulious  dont  le  programme 
ne  comporte  que  des  cours  théoriques,  auxquels  s'ajoute  le  dessin 
pratique.  Cependiinl,  quelques  écoles  industrielles  ont  une  section 
|irofcssionneIle  pratique. 

Les  cours  se*  dimnent  génénilenu'Ul  le  soir  et  le  dimanche 
matin. 

Pour  y  être  admis,  il  faut  l'tre  ûgé  de  1i  ans  au  minimum  cl 
posséder  |..'s  ccmnaissances  de  rêc<;)le  primaire,  c'est-à-dire  savoir 
lire  et  écrire  courauuuent  et  connaître  les  (juatre  règles  fondamen- 
tales de  l'arithmétique. 

La  durée  des  études  est  général eiiu-nt  de  li>ois  à  quatre  années. 
Les  deux  premières  années  sont  communes  à  tous  les  élèves  et  sont 
consacrées  k  donner  un  enseignement  général,  cimipreuant  notam- 
ment la  géométrie,  l'algèbre,  des  mitions  de  physique,  de  chimie 
et  de  mécanique,  le  dessin  à  main  levée  et  le  dessin  de  projec- 
tions. 


Au  tlèbut  de  la  Iroisit^niu  anucc,  les  i-ltivo»  sont  divisés  en  sec- 
tions siiivanL  \c  inélicr  nu  la  profession  ([u'ils  csprcoiit  ciu  qu'ils 
(li^sireiit  ii|ipn>rundir  :  lits  cours  cn^^igiiûs  en  Iroisiènic  année  sont 
un  rapport  avec  le  métier  ou  la  iiroFessîon  choisie  par  l'élève. 

La  plupart  di^s  coum  des  éroles  industrielles  i-onccmcut  la 
grande  industrie.  Mais,  eupi^udant,  ces  école.»  on!  |)resquc  toutes 
quelques  cours  qui  intéressent  les  classes  moyennes,  tels  que  les 
cours  de  peinture  (imitation  des  bois  et  marbres),  des  cours 
théoriques  et  pratiques  d'élwtricit6,  dft.i  cour»  d'architecture  et  de 
constructions  civiles  (utiles  aux  mac^'us}  et  des  cours  de  commerce. 

Certaines  écoles  industrielles  ont,  en  outre,  des  cours  de  : 

Menuiserie,  serrurerie  (Tournai); 

Peinture  décorative  [Anderlechl,  Schacrbcek) ; 

Coupe  des  pierres  (Maniur.  Soigniesj; 

Sculpture  sur  pierre  (Soignies,  Schaerbcek); 

Coupe  cl  couture  pour  laîMeurs  et  cordonniers  (Binchc): 

Photographie  (Bruxelles). 

Il  exisl3  des  écoles  industrielles  subsidiées  par  le  dépurlement 
de  l'Industrie  et  du  Travail  dans  les  localités  suivantes  :  à  Alost, 
Andcrloctit,  Anderlues,  Anvers,  Arlon,  Atli,  Binuhe  (en  voie 
d'organisation),  Boussu,  Braine-!e-Comtc,  Braiiie-rAllcud  (en  voie 
d'organisation).  Bruges,  Bruxelles  (palais  du  Midi),  itruxelles 
(rue  des  Alcxions),  Charleroi,  Clijtelet,  Courcellcs  (en  voie  d'orga- 
nisation), Courirai,  DinanI,  Dour,  Flcurus.  Fontaine-l'Evëque, 
Framcries,  Furncs,  Cand,  (ienappe  {on  voie  d'organisation), 
(îosselies,  Hassetl.  Houdeng-Ainv.'ries,  lluy,  Jemappes,  Juniet, 
Laeken  {en  voie  d'organisation),  La  Louvièrc,  Lessincs,  Leuze, 
l-iége,  Lokercu,  Louvnîn,  Malines,  Marchienne.-au-Pont,  Marà- 
nelle,  Monligny-sui'-Sanibre,  Mortanwcl/,  Naniur,  .Ncufchâteau, 
Nivelles,  Ostonde,  Pâturages,  Péruwclit,  Quiévrain,  Salnt-Chislain, 
Saint-Nicolas.  Schaerbeok,  Seneffe,  Seraing,  Soignies,  Tamines, 
Tournai,  Venicrs,  Vilvonle,  Wnvrc  (en  vue  d'organisation), 
Walcourl  et  Ypres, 

Saul'  trois,  toutes  ces  inslilulions  sont  communales. 

3'  Ecoles  professionnelles  poi!r  gahc-ons. 

Les  écoles  professionnelles  pour  garçons  sont  des  institutions- 
dans  lesquelles  on  enseigne  le  travail  manuel,  combiné  avec  des 


U 


à 


^^^^^p                     - 

^^^ 

cours  tli(it)niiiics  cl  tics  cours  de  Jessin 

appliqué.  Elles  sont  ordi-             V 

nairemenl  destinées  :i  renseignement 

d'un  métier  déterminé;               H 

ciîpendaul  quelques  écoles  embnissent  plusieurs  mélîers;  d'autres                 ■ 

ne  donnent  ([uc  des  cours  âa   dessin  appliqué  aux  diverses                | 

[u'ofessious. 

1 

Quelques-unes  n'ont  que  des  cours 

du  soir  et  du  dimanclie                  1 

matin,  ce  qui  permet  d'exercer  le  métier 

à  l'atelier,  tout  en  venant                 1 

chercher  à  l'école  les  notions  destinées 

Il  approfondir  la  connais-                 1 

sance  de  la  profession  ;  d'autres,  moins  nombreuses,  ont  des  cours                 M 

du  jour  :  leurs  élèves  font  doue  leur 

ipprentissage  complet  à               H 

l'école  et  y  reçoivent  un  salaire. 

1 

Un  certain  nombre  d'écoles  professionnelles  ont  élé  créées  pin-                 | 

les  administrations  .lommunales,  muis 

la  plupart  sont  dues  à                ■ 

l'initiative   privée,  soit  des  patrons,  soit    des   syndicats  profes-                 1 

sionnels;  quelques-unes  sont  Issues  d'une  entente  entre  patrons                 | 

et  ou\Tiers. 

■ 

Voici  la  liste  des  écoles  et  cours  professionnels  subsidiôs  par  li'                  | 

Couvernenienl  : 

1 

FMOÏe  professionnelle  tic  tailleurs, 

Itruxellcs.                                       ■ 
Licgc.                                              H 

>i                île  tapissiers- gar- 

iiisseurs. 

Bruxelles. 

École  pi-ofessiuniiellc  d'horlogerie,  pelilc 

mécanique  et  électricité. 

Bruxelles. 

École  piiifcssionnolle  de  typographie, 

Bruxelles. 

.1                .le  plomberie, 

Itruxellcs. 

»                lie    reliure    et    de 

tlorure, 

Bmxelles. 

École  professinniielle  d'art  appliqué  à  la 

ciselure  et  à  la  bijouterie. 

Bruxelles. 

École  professionnelle  d'art  appliqué  à  la 

ciselui-e  et  à  la  bijoulerie, 

Anvers. 

Cours  professionnels  île  conlonnerie. 

Louvain. 

»              lie  tannerie. 

Liège. 

École  i)rofes-;io(iiirllc  .l'armurerie, 

Liège. 

»                        » 

Wandre. 

n                de  coirt'ure, 

Bruxelles. 

«                de  péclie. 

niaukenberghe. 

1                     » 

Nieuport. 

^ 
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Kcole  professionnelle  de  pèche,  Oslendc. 

Ecole  de  peinture  professionnelle,  Audenarde. 

»     de  dessin  professionnel  (taille  des 
pierres],  Anthisnes. 

Kcole  de  dessin  professionnel  (Cercle 
ouvrier  «  Vrede  »,  rue  Haute),  Anvers. 

Cours  de  dessin  industriel,  Brée. 

»     professionnels  de  dessin,  Hervé. 

))     de  dessin  industriel,  Montc^née» 

»    de  dessin  professionnel,  Waterloo. 

Kcole  professionn(»lle  (métiers  du  bois  et 
du  fer),  Alh. 

Kcole  professionnelle  (métiers  du  bois 
et  du  fer),  Gand. 

École  de  métiers  (menuiserie,  chai-pen- 
lerie,  ferronnerie,  tapisserie  et  cordon- 
nerie), Louvain. 

École  de  métiers  (menuiserie,  charpen- 
terie,  serrurerie,  forgeronnerie,  impri- 
merie, reliure,  cordonnerie,  confection 
de  vêtements),  Ooslacker. 

Cours  professionnels  d'apprentissage  et 
de  perfectionnement  (peinture  déco-        « 
rative,   peinture  de  bois  et  marbres, 
menuiserie,  feri-onnerie,  coupe  et  cou- 
turc,  garniture),  Namur. 

Atelier  d'apprentissage  pour  la  taille  «les 

pierres,  Aywaille. 

Atelier  d'apprentissage  pour  la  taille  des 

pierres,  Écaussines-d'Engliien^ 

Att'lier  d'apprenti sscige  pour  la  taille  des 

l»i(MTes,  Kcaussines-Lalaing. 

Atelier  d'apprentissage  pour  la  taille  des 

pierres,  Spriniont. 

Kcole  professionnelle  de  tissage,  Heiiaix. 

Il  existe  également  dans  les  Flandres  des  ateliirs  d'apprentissage 
et  d's  écoles  professionnelles  de  tissage.  Ces  institutions  sont 
d.'stinéi's  à  enseigner  le  tissage»  à  la  main  et  ont  donc  principale- 
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nient  en  \iie  l'industrie  domestique.  11  y  a  des  institutions  de  ce 
jçenre  à  Aerseele,  Acrtry^cke,  Ardoyc,  Calcken,  Coolseamp,  Cruys- 
liautem,  Deerlyck,  Denterghem,  Eenaeine,  Lendelede,  Lichtcn^elde, 
Meulebcke,  Moorsiedr,  Olsene,  Oordegheni,  Oostacker,  Ooslnieuw- 
kerke,  Oost-Roosebeke,  Passchendale,  Pithem,  Kuddervoorde, 
Uumbeke,  Ruyen,  Ruysselede,  Sinay,  Stadcn,  Syngem,  Thielt, 
Thourout,  Wacken,  Wacregheni,  Waesmunster,  West-Roosebeke 
(»l  Wyngene. 

Enfin,  les  écoles  Saint-Luc  ont  pour  but  principal  d*aider  les 
jeunes  gens,  et  en  particulier  les  fils  d'artisans,  à  acquérir  les  con- 
naissances théoriques  et  pratiques  nécessaires  à  l'exercice  des 
diverses  professions  ayant  un  caractère  artistique;  leur  enseigne- 
ment s'adresse  donc  aux  architectes,  aux  constructeurs,  aux 
menuisiers,  aux  charpentiers,  aux  menuisiers-ébénistes,  aux 
sculpteurs  sur  bois  et  sur  pierre,  aux  serruriers-ferronniers,  aux 
peintres,  aux  brodeurs,  aux  graveurs,  aux  orfèvres,  aux  peintres 
sur  verre,  etc. 

II  y  a  actuellement  cinq  écoles  Saint-Luc  en  Relgique  :  àGand, 
à  Liège,  à  Molenbeek-Saint-Jean,  à  Schaerbeek  et  à  Tournai. 


i""  Les  écoles  et  cours  commerciaux. 

Les  cours  commerciaux  subsidiés  par  le  département  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail  ont  tous  été  fondés  par  des  syndicîits  profes- 
sionnels ou  par  des  associations. 

Ils  comprennent  généralement  des  cours  de  comptabilité,  de 
droit  commercial  et  de  langues  étrangères,  parfois  des  cours'de 
sténographie  et  de  dactylographie. 

En  voici  la  nomenclature  : 
Cours  organisés  par  le  Syndicat  général  des  voyageurs 


loyés  et  patrons. 

Bruges. 

)»                 )) 

» 

» 

Bruxelles. 

»                 » 

)) 

» 

Courtrai. 

»                 )) 

» 

)) 

Dînant. 

))                 » 

» 

» 

Gand. 

»                 » 

» 

» 

Lié^e. 

»                 » 

)) 

» 

Namur. 

»                 )) 

» 

)) 

Ver\'iers. 

—  sot  — 

Cours  organisés  par  le  Syndicat  du  commerce»  et  de 

rindustrie,  Anvers. 

Cours  organisés  par  la  Société  mutuelle  des  employés,  Bruxelles. 

»  par  le  Cercle  polyglotte,  Huy. 

))  par  le  Cercle  polyglotte  <»t  d'études 

commerciales,  Liège. 
Cours    organisés    par   l'Association    sténograi)hique 

unitaire,  Bruxelles. 

Cours  organisés  par  l'Union  des  sténo-dactylographes,  Bruxelles. 

Nous  signalerons  enfin  les  éa>les  supérieures  de  commerce, 
qui  sont  plutôt  destinées  au  grand  œmmerce  et  aux  carrières 
consulaires.  Des  écoles  de  ce  genre  exisU^nt  à  Anvers,  à  Bruxelles 
et  à  Liège. 


♦  * 


En  terminant  cette  note  succincte,  nous  rappe^llerons  C(mibien 
les  pouvoira  publics  se  montrent  favorablement  disposés  à  l'égard 
de  l'enseignement  professionnel. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  montn»r  les  dispositions  du 
Gouvernement  en  cette  matière,  que  de  rappeler  ce  qu'écrivait 
M.  le  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  dans  le  rapport  qu'il  a 
présenté  aux  Chambres  législatives  en  IS^.H,  sur  la  situation  de 
l'enseignement  industriel  et  professicmnel  en  Belgique  : 

«  Le  Gouvernement  n'hésitera  pas  à  demandeur  les  crédits  néces- 
saires au  développement  de  l'enseignenit^nt  professionnel  en 
Belgique.  Il  ne  négligera  d'ailleurs  aucun  moyen  de  provoquer 
la  création  de  nouvelles  écoles  industrielles,  commerciales,  pro- 
fessionnelles el  ménagères  et  secondera,  à  c<»t  égard,  les  initiatives 
utiles  des  autorités  locales  et  des  particuliers.  Son  appui  est  assuré 
à  toutes  les  institutions  qui  ont  pour  but  d'augmenter,  par  l'in- 
struction technique,  la  force  de  l'industrie»  nationale  et  le  bien-être 
des  travailleurs.  » 

Je  prierai  M.  Lambi*eclits  de  nous  donner,  sur  cette  importante 
question,  quelques  renseignements  au  j)oint  i]o  wui  bourgeois. 

H.  H.  Lambrechts,  chef  de  bureau  if.  au  ministère  de  l'Industrie 
et  du  Travail  (Binixelles).  —  Je  pense.  Messieurs,  qu'au  point  de  vue 
bourgeois,  il  y  a  deux  questions  essenti<»lles  dont  cette  section  doit 
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se  préoccuper  primi|MilfnK'iil  :  d'alKm!,  rv\\<-  dr  tVnseïfpipment; 
ensuite,  wlle  du  cmlît, 

O'cst  la  premi^iT  de  ci-s  (gueslions  qui  se  Iniiivc  en  discussion  en 
IV  mtiincnt. 

En  f'ahsence  de  SI,  Sievcns,  dirwlpur  de  l'enspigni-nient  prote- 
Kionnel,  je  me  pernicllrai  de  vous  signaler  .son  rapport  distribué 
aux  membres,  plein  d'indications  pour  lu  formation  et  la  direction 
d'écoles  industrielles. 

J'y  ajouterai cctteconsidénition  «pie.iei  encore,  l'association, dont 
J'imptirtance  vous  pîiniit  aujourd'hui  si  évidente,  est  un  instrument 
îndispensjible. 

Oui  peut  faire  naître  ces  écoles?  Ce  sont  les  membres  d'une  même 
profession.  Ils  sn  coiinaiss^'Ut  un  peu  dans  lea  localités  de  petite 
importance,  mais  ils  sont  perdus  dans  des  villes  comme 
Bruxelles,  Anvers,  (iiuiil  ou  Lii^ge.  Ils  doivent  donc,  pour  arriver  à 
un  résultat  pratique,  commencer  pin-  former  un  sv-ndicitt;  alors 
comme  ils  connaissent  si'uls  l'enseignement  pratique  de  ce  que  l'on 
iloit  savoir  pour  exercer  convenablement  et  habilement  un  métier, 
ils  sont  seuls  à  même  de  former  des  omTiei-s,  des  artisans  siichant 
gagner  leur  vie,  des  pHliiins  à  même  de  pfjuvoir  diriger  leur  petite 
industrie  familiale. 

Je  crois  donc  qui'  ce  r(uini'<"'s  devrait  insister  sur  la  nécessité  de 
lancer  nos  organisiUiOns  syndicales  dans  la  voie  de  l'enseignement 
professionnel.  I*e  gouvernement  ne  demande  pas  mieux  que  do 
l'encourager,  mais  l'initiative  doit  émaner  des  particuliers. 

Ix)rs(|ue  vous  serez  rentrés  Hiez  vous,  dîtes  aux  personnes  que 
vous  aborderez  dans  les  villes  respectives  que  vous  habitez  que 
la  nécessité,  pour  les  jeunes  ouvriers,  d'acquérir  un  bon  ensei- 
gnement professionnel  vous  a  été  démontrée  ici.  Rappelez-leur  ce 
que  notre  honorable  président,  ancien  ministre  de  l'Imlustrio  et  du 
*rravail,  a  si  bien  fait  ressortir  ù  la  Chambre  et  au  Sénat  lorsqu'il 
disait  qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  la  petite  bourgeoisie  que  si  elle  se 
[►erfectionnaît  par  l'élude,  si  elle  luttait  pour  acquérir  les  connais- 
sances indispensables  à  l'exercice  d'un  métiei-,  si  elle  suivait  ce  que 
les  Allemands  appellent  les  u  Realschule  »,  oîi  l'im  enseigne  »  la 
fois  l'art  de  confectionner  bien  et  à  Ihju  mai-ehé. 

A  Louvain,  notiimraeul,  elle  a  déjà  organisé  cet  ensi-ignement 
professionnel  et  elle  y  est  arrivée  à  des  résultats  remarquables. 

Dites  à  toutes  les  (lersonnes  qui  s'intéressent  au  mouvement 
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de  la  petite  bourgeoisie  les  avanlitgcs  qui  p(>uvt>nt  résulter  d'un 
bon  ensei^iicnii.'nt  prufossionuel,  d'un  ensei^iinient  bien  compris; 
ditm-lour  quo.  si  elles  désirent  des  rcnsi'i^tiiomenls  à  cet  égard, 
(.'lies  peuvent  s'adivs^er  û  Bruxelles,  iiu  n<  I!)  de  la  rue  de  la  Lui, 
où  elles  trouveront  des  fonctioniiuires  qui  se  mettront  à  leur 
disposition  pour  leur  donner  des  indientions  cuniplt^les  à  ce  sujet, 
pour  leur  faire  connaître  la  marche  qu'elles  duireut  suivre  afin  du 
pouvoir  pniliciper  !iu\  subsides  du  (■ouvcrnement;  faites-leur  lou- 
cher du  doigt  le  bien  qu'elles  peuvent  contribuer  à  faire  ainsi  et  les 
avaiitages  qui  peuvent  en  résulter  )H)ur  tous.  Efforcez-vous  de  leui' 
faire  ressortir  l'importance  de  cet  inslnimenl  de  travail  mis  àroire 
lUsposition  par  le  Gouvernement,  mais  dites-leur  aussi  qu'il  faut 
que  l'initiative  de  ta  création  vienne  de  leur  pai-l .  Puis,  quand  ces 
i-coles  seront  créées,  appliquez- vous  à  y  envoyer  les  intéressés.  Ne 
prenez  plus  d'apprentis  qui  n'aient  leur  diplôme  professionnel. 

A  ce  point  de  \iie  encore,  i  I  sera  toujours  vrai  de  dii-e  que  l'assi)- 
ciation  seule  |tcut  faire  prospérer  l'enseitoiement  professionnel 
dans  noire  pays.  (ApplaudixsemeHls.) 

H.  Devacht,  {lirecleur  de  l'Kcolo  professionnelle  d'Audenarde.  — 
J'ai  hinipli'iiiciil  demandé  la  parole,  Messieui's,  ])our  confirmer  le 
que  vient  de  ilii-e  M.  Lambrochts. 

Nous  avons  fait  le  même  essai  à  Audenarde,  et  le  ministère  nous 
il  aidés  immédiatement.  Aussitôt  que  nous  avons  exprimé  à  celui-ci 
le  désir  de  fonncr  une  éctde  professionnelle,  M.  l'inspecteur 
Waulers  nous  est  arrivé  et  nous  a  aides  à  former  notre  budget,  nous 
donnant  aussi  toutes  les  indicati<ms  nécessaires  pour  l'organisation 
de  nos  cours,  alin  de  nous  («miel  Ire  d'en  tirer  le  plus  de  fruits 
possible. 

Tous  ceux  qui,  après  avoir  créé  un  syndicat  professionnel,  veii^ 
lent  fonder  une  écule  profcsslurmelie  (leuvenl  donc  s'adresser  au 
(Jouvernement... 


^ 


M.  Lambrechts  tHruxelles).  —  Il  n'y  en  a  niailunireusemenl  pas 
beaucoup  qui  l'aient  fait  jusqu'à  présent. 

H.  Oeracht  (Audenarde).  —  ...  qui  est  tout  à  fait  dévoué  à  la 
créatJou  de  semblables  institutions. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Messieurs,  si  ce  n'est,  comme  con- 


d 


,  (|ue  1  V'it  w  i  gnome  11  I  professionnel  es!  possible  aussi  bien 
<ians  les  [iclitcs  villes  que  dans  les  {,'ranik'S. 

H.  LesJre  (Bruxelles).  —  Ne  iHiumiil-on  :i|ipliipier  à  a-ile  i|ues- 
lîon  le  vœu  émis  en  faveur  de  la  Banque  populaïn*  de  Lom-niii, 
■1 ''est -il -I lire  que  les  groupentenls,  ici  représenlés,  possi^dant  déjii 
■i\es  CH-oli's  professionnelles  fiiHsent  panenir  an  bureuu  peniianenl 
ilu  congrès,  [lour  être  envoyés  à  tous  les  eon^^rossîstes  ou  toul  au 
moins  à  ceux  qui  en  manifesteraient  l'intention,  des  études  synopti- 
ques et  dimplèlcs  (le  leurs  institutions,  appuyant  spéeiulejnent  sur 
le  principe  il 'urbanisa  lion  et  sur  le  système  liuancier? 

H.  Lambrechts,  —  Les  siliuitiniis  sont  trop  variables. 


H.  Lesire  (Bruxelles).  —  Eu  surfaee  peut  èliT.  mais  au  rmul  elles 
Minl  (lartout  les  mêmes. 

Ces  études  seraient  des  doeunients  préi;ieux  puni-  tons  eenx  qui 
veulent  s'initier  à  la  xjuesl  ion . 

Il  esl  évident  (jue  les  rapports  de  Al.  Pyfferoeii  sur  renseigne- 
ment professionnel  on  Alloniagnc  et  en  Angleterre,  ainsi  que  le 
rapport  glanerai  sur  l'enseignement  professionnel  el  industriel  en 
Belgique,  publié  i>ar  le  Gouvenicrnenl,  ont  été,  avec  des  étuiies 
dues  à  )l.  Buyse,  les  seules  sources  ofi  i'<>ux  qui  s'occupent  de  la 
({Uestion  aient  pu  venir  puiser  effie^icemenl. 

II  serait  à  soubaiter,  Messieurs,  que  iioti-e  section  émit  le  vœu 
tel  qu'il  a  élé  fornnilé  lors  de  la  préeédeiite  question  et  qu'aux 
renseignements  oITicitils  que  nous  possédons  déj.),  nous  pussions 
joindre  les  rcnsei^'neuients  oflieieiix  de  nos  amis. 


H.  A.  Tits,  directeur  de  la  Biinque  populaire  de  Louvain.  — 
Messieurs,  certainement  l'enseignement  professionnel  esl  une  des 
<'hoses  qui  sont  le  plus  à  désirer,  et  je  pais  en  parler  par  expérience 
parce  que,  à  Louvain,  nous  avons  une  éeolc  professionnelle,  qui 
raarcbe  fort  bien .  Nous  avons  m«'nie  en  c«  moment  une  exposition, 
où  se  Irouvent  exposés  les  travaux  des  élèves.  Nous  avons  dans 
notre  écolo  un  enseignement  complet,  et  à  l'ouverture  de  l'cxposi- 
lion,  qui  a  ou  lieu  dimancbc  dernier,  l'inspei^'leur  du  <TOuvernemenl 
nous  a  adressé  des  éloges  pour  lu  manière  dont  l'enseignement  y 
est  donné.  J'engîige  tous  reux  qui  s'occupent  de  l'enseignement 
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reinirL- 


lniireiiHionHPl  à  visUcr  t 
cimiptetlcs  rt^»ul  lut  s  obtenus. 

Lii  frùquontiilîi m  de  la  cliissi.-  de  dessin  osL  obli^iiluin'  ;>iiiir  tous 
les  élèves,  parce  (|uc  cotle  bruiiclie  est  de  l:i  jdus  grande  utililâ  p«iur 
liiiis  ceux  qui  désirent  se  perrtTliiinner  dans  un  niêtiir  et  qui  visent 
aiitiv  chose  que  de  ruster  toujours  simple  oun-ier. 

A  cûlé  (lu  euui's  de  dessin,  il  y  u  la  prati(|Uc  du  métier  même, 
comme  pour  les  menuisiers,  les  cordonniers,  tes  lailleursr  tes  for- 
jetons,  etc.  Ainsi,  pour  les  conlonniers,  on  commenie  piir  leur 
enst'igncr  lit  cou[m.'  et  la  ctiure^'lion  wépîirée  des  difl'érentis  pi^'es 
el,  après  qu'ils  ont  acquis  sufiisiunnient  les  premiers  éléments,  ils 
continuent  insensiblement  leur  tnivail  jns(|u';'t  ce  qu'ils  soient 
devenus  des  amtonniers  accomplis. 

11  en  est  de  même  j)Our  les  tailleurs,  pour  ]es(iuels  il  y  a  Irais  ou 
quatre  cours  diiréreutB.  Dans  le  preniier,uaenseit;ne  aux  apprentis  à 
fiiirale  point,  dans  les  suivants  les  boutonnières  et  les  autres  pièces, 
pour  fmîr  par  la  coupe.  Quand  les  élèves  ont  fait  celle  classe,  ils 
confectionnent  entièrement  à  lu  main  un  costume  qui  est  soumis  à 
l'appréciation  d'Iioimnos  compétents  et  s'ils  sont  jugés  aptes  ù 
exercer  le  métier  ils  obtiennent  un  diplôme  de  capacité,  avec  lequel 
ils  parviennent  toujours  à  se  placer  très  uvunlagcuscment.  Voici 
d'iiillours  uu  aperçu  sur  l'école,  rédigé  piU"  sou  directeur  lui-même  : 

K  L'école  professionnelle  de  Saint -Pierre,  à  Louvain,  a  é<é  insti- 
luée  au  sein  de  la  Gilde  des  métiers  et  négoces  ;  elle  est  subsidîée 
par  le  gouvernemenl  <te|niis  sa  fondation  el  par  la  province  depuis 
l'année  dernière. 

»  Les  cours  soni  en  même  temps  théoriques  et  j)rati(iueh  el  ont 
surtout  en  vue  d'apprendre  correclenient  el  méthodiquement  les 
métiers  aux  jeunes  apprentis,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  une  connais- 
sance parfaite  de  celui  qu'ils  ont  entrepris  ;  après  avoir  fréquenté 
l'école  pendant  un  certain  nombre  d'années,  variant  selon  leurs 
agilitudes,  ils  peuvent  obtenir  un  diplôme  de  Ciipaeilé. 

i>  Les  cours  se  donnent  le  soir  de  7  1/2  à  9.1/2  heures.  Actuelle* 
ment  nous  avons  des  ateliers  de  menuisiers,  d'ébénistes,  de 
tiiilleurs  (couture  et  coupe),  de  cordonniers,  de  tapissiers,  de 
forgerons;  par  intermittence  ont  encore  été  donnés  les  cours  de 
1  ilrîers,  peintres  décoraleui-s,  maçons,  tailleurs  de  pierres  et  anloi- 
siers,  ainsi  qu'un  cours  ile  comptabilité.  Par  manque  d'élèves  en 
nombre  suffisant,  ces  cours  n'ont  pas  été  donnés  pendant  les  deux 


^ 


ilernières  années. 
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a  preraitTr  lu-un-  osl  coiisurrûc  :iux  [mviiiix  pi-ati(]ucs  u 
lier  :  les  menuisiers  Iniviiillrnt  ù  Icui*  établi,  les  forcerons  à  lu 
forçp,  etc.  Cli;t({Ui'  professeur  esl  luï-nièine  iioinnio  de  mélier 
et,  en  même  lemjis  qu'il  ena-igiu-  la  iiniliiguc  tlu  mélier,  il  csiilitiiie 
iiux  élèves  [ouïes  les  eunnuîssance^  itoiil  ils  ont  besoin  pour  se 
rendre  un  compte  e\iiel  îles  matériaux  employés,  de  r<iutillu{;e,ete. 

»  La  seconde  heure  esl  eonsacrée  îiu  dessin  et  se  divise  en  trois 
sections  distineti^ts.  La  première  et  ]a  seconde  seelîon  soni  con- 
sacrées à  tous  les  élèves  et  consistent  dans  renseignement  tlu  dessin 
Il  main  libre  et  du  dessin  ^n'-ométrique  ;ui\  in-sliuments.  La  troi- 
sième section  consiste  à  faire  dessiner  l'élève  suivant  les  nécessités 
du  métier  qu'il  pratique  (les  (ailleurs  el  les  cordonniers  no  suivent 
pas  les  cours  géiiémux  el  ne  dessinent  que  dans  leurs  uleliers). 

»  Je  ci-ois  que  notre  école  est  la  seule  de  ce  Renre  existant  dans 
le  pays;  il  y  a  un  peu  partout  dos  écoles  pnifeHsionnelles,  mais  qui, 
en  glanerai,  se  restreignent  à  une  ou  deux  bnuiclies  ;  de  plus,  ces 
«'■coles  fonctionnent  In  journée  entière  et  ne  sont  pas  à  la  portée 
des  ouiiTiers  obligés  de  gagner  un  sabiire. 

»  Suivant  les  eoui's  qu'ils  fréquenlent,  les  élèves  reçoivent  un 
prix,  soit  leur  oulillage,  soit  des  instrumenta  de  dessin;  un  bon 
élè^'c  possède  un  outillage  complet  à  la  fin  de  ses  études. 

»  Il  n'est  perçu  aucune  rétribution  scolaire  et  tous  les  matériaux 
employés  sont  fournis  par  l'école,  » 

Malheureusement,  l'utilité  des  écoles  professionnelles  n'est  lias 
encore  sultisanunent  reconnue,  et  he^uiciiup  de  jeunes  gens  n'ont 
pas  assez  d'esprit  pour  comprendre  tout  l'intérêt  qu'il  y  aurait 
pour  eux  à  se  meUri'  an  courant  du  métier  qui  doit  leur  permettre 
de  vï»Te  plus  laiil.  Us  sont  souvent  empêchés  pjir  leur  patnm  de 
suhTe  les  cours  soit  par  esprit  politique,  soit  [Kirce  que,  s'ils  sui* 
valent  les  cours  de  l'école  piiifessionnelle,  ils  deirjùent  quitter  leur 
travail  quelques  heures  plus  lot,  <^s  personnes-là,  au  lieu  d'accor- 
der il  leurs  ouvriers  celle  petite  faculté,  eherelient  à  exploiter 
leurs  apprentis  plutôt  ipie  ilc  leur  permettre  d'apprendre  con- 
venablement leur  métier.  Ils  «'ins|iîrent  en  général  —  beaucoup 
d'entre  eux  du  moins  —  de  celte  pensée  qu'en  aidant  à  fonner 
des  ouvriers  accomplis,  ceux-ci  constitueront  pour  eux  des  con- 
curi-ents  dans  l'avenir  ;  c'est  ce  qu'ils  craignent,  c«mine  si  le  soleil 
no  luisait  pas  jiour  tout  le  monde  1  Mais  si  l'on  avait  toujours  |mrlé 
ainsi,  est-ce  que  celui  qui  l'st  patron  le  serait  devenu  ? 


—  2i()  — 

Si,  avant  (rengager  un  apprenti,  W  patron  disait  aux  jeunes 
gens  :  Je  vous  accepte  connue  apprenti,  mais  à  une  conditîou  : 
c'est  que  vous  fréquenterez  l'école  professionnelle  !  il  aurait 
de  suite  de  bons  ouvriers  à  sa  disposition,  c^ii^diles  de  lui  fournir 
un  travail  de  valeur.  En  mettant  en  pratique  ce  que  nous  leur  con- 
seillons, les  patrons  en  feraient  des  travailleurs  utiles,  possédant 
toutes  les  connaissan(*es  voulues  et  nécessiiires  à  leur  famille  aussi 
bien  qu'à  la  société.  ^Très  bien  !) 

M.  Van  der  Cniyssen  ((iand).  —  Messieurs,  j'ai  été  heureux  d'en- 
tendre les  explications  qui  viennent  d'être  données  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  professionnelles,  mais  je  dois  vous  déclarer  que  je 
suis  opposé  aux  écoles  professionnelles  telles  qu'elles  existent 
actuellement,  et  ce  avec  beaucoup  de  nos  collègues. 

J'entends  les  écoles  professioiujelles  où  les  jeunes  gens  sont  du 
matin  au  soir,  où  l'on  forme  des  artisans  en  dehors  de  tout  atelier. 
Jamais  nos  jeunes  gens  ne  s'y  formeront  conïme  à  l'atelier  ou 
comme  dans  de  sinjples  écoles  de  métiers,  ils  scmt  dépaysi*s 
lorsqu'ils  sortent  unicpiement  de  ces  écoles.  Pour  les  tailleurs, 
par  exemple,  ils  savent  très  bien  faire  une  couture,  un  ajustage 
(pielconque,  mais  ils  ne  sont  pas  capables  d\»xécuter  entièrement 
un  ouvrage  déterminé,  tel  que  le  désire  le  client,  qui  en  veut  pour 
son  argent. 

On  jKîUt  prétendre  (jue  celui  (|ui  sort  d'une  érole  professionnelle 
connaît  bien  sa  besogne,  mais  il  ne  peut  pas,  en  général,  utiliser 
son  savoir  chez  de  i>etits  patrons  ;  il  a  une  technique  très  détaillée, 
il  fera  un  travail  dans  toutes  les  règles  de  l'art  et  delà  pédagogie 
qu'on  lui  a  incul(|uées,  mais  il  mettra  le  double  de  temps  à  faire  la 
l)esogne  qu'un  autre  ouvrier,  et  de  nos  jours  (outiloit  se  fairerapi- 
dement  et  à  bon  marché.  L'élève  des  écoles  esl  bien  souvent  inutili- 
sable. 

S'il  est  des  métiers  pour  lesquels  les  écoles  lu'ofessioiuielles  sont 
nécessaires,  il  en  est  un  grand  nondu'e  où  il  suHit  à  un  apprenti 
quelque  peu  intelligent  et  aciif  de,  passer  (|uinze  jours  ou  un  mois 
à  l'atelier  pour  connaître  la  ti»c'hni(|ue  d'un  niélier. 

Actuellement  la  concurrence  est  si  grande  que  le  bourgeois  est 
obligé  de  baisser  considérablement  ses  prix.  D'autre  pail,  il  a  des 
frais  énormes  à  suppoil(n\  11  faut  doncî,  en  présence  de  ces  charges, 
(|ue  l'ouvrier  consacre  tout  son  temps  au  travail  de  l'atelier,  et 
qu'il  se  perfectionne  le  soir. 


Hais  si  tous  )l»  {uilrons  d'une  nit-niu  jirofcssina  pouvaient,  par 
«xemple,  s'eiiletidrc  t't  prendre  rengagement  mutuel  d'envoyer 
pendant  un  certain  temps  leurs  apprentis  aux  Seules  de  inéliei's,  iit 
serait  là  iuconleslaLlenient  entrer  dans  une  tHtnne  voie. 

Un  ne  doit  pas  prétemlre  que  tous  les  (uitrons  sont  absolument 
hostiles  à  l'enseignement  prol'essioniiel,  mais  il  faut  faire  une  ditTé- 
rence  enlrc  ce  que  j'appellerai  les  écoles  de  métiers  el  les  écoles 
professionnelles  propreraeiil  dilcs. 

Beaucoup  de  métiers  que  des  patrons  eux-mOmes  ont  exi-i'ci'» 
jadis  se  sont  modifîtïseoniplùtement  de  nos  jours,  ils  ont  été  trans- 
formés par  la  mode,  des  ctiaugements  tellement  eonsidéralile^  y 
sont  intervenus  par  l'adaptation  de  tel  uu  tel  procédé,  ils  se  siml 
complétés,  dirai-jc,  d'une  façon  si  exli'aordinaii-c  qu'actuel- 
lement des  (tatrons  qui  praliquaicnt  avec  suceés,  il  y  a  une  dizitln» 
d'années,  n'en  connaissent  pour  ainsi  dire  plus  rien  ou  du 
moins  peu  de  chose.  Os  messieurs,  arrivés  à  40  ou  oO  ans,  ne  smit 
plus,  conmie  on  dit,  dans  le  mouvement  :  ils  ne  pourraient  donc 
apprendre  à  l'ouvrier  ce  qu'ils  ignorent  eux-mêmes. 

Hais,  s'il  y  a  des  patnuis  inca))al>les,  il  y  a  aussi  de  mauvais 
ouvriers. 

Il  est  aussi  des  métiers  oii  le  palion,  tout  en  connaissant  à  fond 
son  métier,  ne  peut,  avec  fruit,  inculquer  celui-ci  h  ses  ouxTiers. 
Tous  les  patrons  dont  les  ouvriers  travaillent  au  dehors,  tels  que 
tapissiers  et  autres,  chez  qui  le  travail  de  l'attîlier  n'est  que  l'excep- 
tion, tous  ces  patrons  ne  peuvent  exercer  une  surveillance  actUe 
et  continue  sur  leurs  ouvriers. 

In  cordonnier  tiïivalllant  avec  douze  ouvriers  jwurra  arriver  à 
l'atelier,  reprendre  le  travail  d'un  de  ses  ai<les,  lui  expliquer  la 
maDière  et  la  façon  de  faire  :  les  autres  ouvriers  profileront  de  ces 
leçons  données  à  l'un  des  leurs.  Mais  un  pati'ou  tapissier  qui,  en 
pleine  saison,  a  dix,  vingt  ouvriers  et  davantage,  tous  désormais 
à  la  campagne  ou  aux  divers  coins  de  la  ville,  ne  peut  surveiller 
pratiquement  son  travail: il  doit  se  reposer  (>ros4|ue  exclusivement 
sur  ses  ouvriers. 

Ce  qui  est  Ixm  pour  telle  place,  telle  étoifo,  papier  ou  tenture, 
ne  le  sera  pas  pour  telle  autre;  tout  diflïrc,  tout  est  laissé  k  l'ini- 
tiative de  l'ouvrier;  il  faudniit  donc  que  celui-ci  soit  dévclop|>é 
ÎDlellectuellement  et  non  pas  machinalement;  il  faudrait  que  le 
soir,  après  si  licsngnc,  il  puisse'  aller  trouver  quelqu'un  qui  ne  lui 


(lonnpra   pas  sur  les  doigts  s'il  a  niiil   fait,  mais  qui  lui   fera 
coDiiailrc  les  moyens  à  pratiquer  pour  tel  ou  tel  cas  particulier. 

Comme  desideratum  de  réoole  professionnelle  ou  éeoledc métier. 
ji'  di'-t'i'iid»  riiislitulion  de  cours  pratiques  du  soir,  donnés  pour 
ap]iL'>'iilis  <'i  iiK'iiic  pour  adultes,  oii  les  patrons  eux-mêmes  rien- 
ilraii'iLl  nillidioi'i'i-.  Alors  on  verrait  nombiv^  d'industries  liour- 
ticoiscs  pn'iiiliT  lin  nmivel  essor. 

H.  le  Président.  —  Il  i-st  peul-ûlie  iiikWssant  de  ilire  qu'à  côté 
du  ^yslènic  qu'tui  piHit  appeler  l'cdelier  dan»  l'école,  il  en  existe  un 
aiilie  qu'on  piiiirniit  nommer  l'école  dans  l'atelier.  Des  essais  ont 
été  (entés  lUnis  ci'lle  deruiérc  orientation,  notamment  à  Namur. 
Ilans  ce  système,  il  y  a  des  pi-écautions  à  prendre  jiour  éviter 
t'esploitiitioit  des  apprentis.  Il  s'agit,  à  cette  lin,  de  s'entendre  avec 
les  administrations  mnimunales  et  les  écoles  industrielles. 

Je  me  pennels  d'attirer  aussi  votre  attention  sur  la  nécessité  de 
renseignement  pratique  de  la  comptabilité.  C'est  une  brandie  de 
l'enseignement  professionnel  de  la  plus  liaute  importance  pour  le 
[lelil  comnierci',  qui.  malheureusement,  ne  tient  qu'une  cimipla- 
bilité  ni(liin<iil!iiri',  au  gr.md  détriment  de  son  cri-dil. 


H.  Genoud,  délégué  de  la  fédération  l'L'nion  Suisse  des  Arts  et 
Métiers.  —  Messieurs,  je  viens  d'entendre  parler  d'enseignement 
professionnel.  Je  dois  dire  qu'en  Suisse  nous  combinons  l'école 
professionnelle  tliéoriiiue  avec  ce  que  l'on  appelle  l'école  de 
métiers.  Nos  tlnances  ne  nous  permettent  cependant  pas  d'agir 
comme  en  France,  ofi  le  produit  du  travail  des  élèves;  est  retiré 
ilans  des  salles  ou  détruit.  Nous  faisons  produire  ce  travail  en  le 
mettant  à  la  disp(jsilion  du  public,  i'arfois,  les  élèves  y  ont  aussi 
leur  petit  aontage  pécuniaire. 

Nous  avons  des  écoles  de  métiers  ijul  fonctionnent  très  bien,  oh 
les  élèves  acquièrent  toutc^s  les  connaissances  désirables.  Et  tous 
ceux  qui  en  sortent  sont  plus  promptenient  placés  que  eun\  qui 
sont  formés  dans  des  ateliers  parliculiei's,  par  la  raison  bien  simple 
qu'ils  ont  acquis  dans  nos  établissements,  à  la  fois,  la  teclinique  et 
la  pratique  de  leur  métier;  ils  y  ont  acquis  une  babîleté  manuelle 
qu'ils  n'aunucnt  |m  acfpiérir  cIick  les  petits  patrons,  pariT  (|ue  les 
patrons  sont  surtout  préoccupés  d'une  cbuse  ;  (wuvoir  fournir  leui"s 
pn^uits  le  plus  vite  i)OSsible,  afin  de  pouvoir  touclier  le  plus 
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promptcraeilt  possibk'  aussi  If  pruduil  de  leui*  linvail! 
exécution  ilu  tmvail  ne  vic>nt  souvent  qu'en  second  rung. 

Je  citemi  :  à  Zurich,  récnlc  de  meuuîseric,  cmi  pniduit  des 
coiiIiTniaïliTs  l'xccllonis,  ri'niplaçai)t  parfois  a viintageu sèment 
l'élénu'nt  [mlrun; 

A  Wiiiti'i'Lliui',  il  y  il  une  école  pmtiquu  de  m6cani(|ue  el  de 
serrurerie  qui  com[ilL'  plus  de  cent  i'ièves; 

A  Zurich,  on  fornie  dus  menuisiers,  des  éMnistes  ; 

A  .Varau,  on  fonne  des  peintres  ilêcoratours ; 

A  (îenëve,  nous  avons  également  des  écoles  pour  l'erhlanliers, 
pour  l'hariK-ntiers,  pour  tailleuis  de  pierres,  etc.; 

A  Berne,  les  Lehruierkstâtlen  forment  des  menuisiers,  des  serru- 
rii'is,  des  fi 'rh la u liera,  desainlonniera,  etc.  Sous  jtou.on  y  formera 
éjîalcnuiil  des  mécjiniciens  ; 

A  FribiiiLry,  pour  vous  parler  de  ce  que  je  connais  ii^  niieu\,  il 
existe,  depuis  1895,  une  Ecole  des  Arts  et  Métiers,  formée  d'une 
Ecole  technique  et  d'une  Ecole  d'apprentissage. 

L'Ecole  teehnvitie  (Tediniiuni)  forme  des  lecliiiiciens  pouvant  Im- 
vailler  sur  les  chantiers.  Les  élèves  y  acquièrent  une  instmclion 
<)^Ie  à  celle  qui  est  donnée  dans  un  Technicuni  en  général,  avec 
œtt»!!  dilTérenw  ipi'ils  apprennent  en  plus  la  pratique. 

L'Ecol(Ue<'liiuqiie  eumiireml  : 
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bj  l/é.'ul.MlcI.-dnpUTlniifiue; 

c)  L'école  de  cmslrutlion  du  hûltnii-nl; 

d)  L'éc^ile  d'arls  induslriels. 

Los  Ecole»  de  mécanique  qI  tl'éleclrotechniqiie  furnuin  des  Icihni- 
eiens  pour  l'iuilustrie  rniviuiique,  c'est-à-dire  des  cliel's  mouleurs, 
des  chefs  d'usines,  des  chef»  d'o^ploitalion  d'installations  élec- 
triques et  hydrauliques,  des  chefs  d'atelier,  des  entrepivneurs  de 
travaux  mécaniques,  des  dessinaleurs,  ele. 

La  dur&'  des  études  est  de  8  semestres. 

L'Ecole  (le  eotalruction  du  btitimciU  donne  une  insli'ui.'lion  élen- 
(luosurlamai.'oimerie,  la  char|K'Uteriu  el  la  Uiille  des  pierres;  elle 
forme  des  entrepreneurs  de  travaux  de  bûlinieiits,  des  conducteurs 
de  travaux,  des  api^ireil  leurs,  de^  dessinateais-;oihilectes,H'tc. 

Ln  durée  des  études  est  du  7  semestres.  Les  études  eontiuuent 
sans  arrêt  jiendant  3  semestres.  Après  le  3'  semesire,  les  semestres 
de  chantier  alternent  avec  les  semestres  d'études. 
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WICcole  d'arts  industriels  forme  des  sculpteurs  sur  pierre,  des- 
graveurs  Uthofçraphes,  des  j^niveurs  sur  l)()is,  des  dessinateurs 
industriels,  des  peintres  sur  verre,  des  peintres  décorateurs,  des 
maîtres  de  dessin. 

Lîi  durée  des  études  est  de  G  semestres. 

Les  techniciens  travaillent  aussi  à  Tatelier  ou  sur  les  chantiers. 

IjCs  méamiciens  et  les  électrotechniciens  travaillent  2  jours  par 
semaine  à  l'atelier;  toutefois,  ce  travail  est  facultatif. 

L'Ecole  d'arts  industriels  possède  un  atelier  de  sculpture  sur 
pierre. 

liCs  élevés  peintres  sur  verre  travaillent,  en  dehors  des  leçons^ 
dans  un  atelier  de  peinture  sur  verre  rattaché  à  l'Ecole. 

V Ecole  d'apprentissage  n'a  d'autre  but  que  de  former  des  ouvriers 
capables. 

Elle  se  compose  des  divisions  suivantes: 
i.  Atelier-Ecole  de  méc*miquc; 
î2.  Atelier-Ecole  de  tiiilleui's  de  pierres  et  de  maçons  ; 

3-i.  Ecole  dç  digueurs  et  draineurs  ; 
5.  Atelier-école  de  menuiserie  et  ébénisterie. 

Dans  l'atelier-école  de  mécanique,  les  apprentis  travaillent  4  jours 
complets  par  semaine  et  reçoivent  pendant  deux  jours  l'instruction 
théorique.  La  durée  de  l'apprentissage  est  de  4  ans. 

l/atelirr-école  de  tailleurs  de  pierres  et  de  maçons  forme  les 
jeunes  gens  au  métier  en  2  ans  d'études.  Les  tailleurs  de  pierres 
suivent  des  cours  théoricjues  pendant  2  journé(»s  par  semaine,  et  en 
hiver  seulement.  Ils  travaillent  sur  le  chantier  de  l'Ecole  4  jours 
complets  par  semaine  en  hiver  et  <>  jours  en  été. 

Les  apprentis  maçons  suivent  les  cours  thé;»ri(|ues  pendant  un 
seni(»stre  d'hiver. 

L'école  de  digueurs  et  draineurs,  qui  est  une  amiexe  de  l'école 
d'agriculture,  forme  des  techniciens  (|ui  pourront  iie  charger  de  la 
surveillance  et  même  de  l'exécution  de  travaux  d'endiguement  et  de 
drainage,  de  construction  de  routes  et  d'acfueLlucs,  et<*.  ;  elle  forme 
aussi  des  fonctionnaires  pour  h»  contrôle  des  roul(^s  (^inUmales  et 
ccmnnunales. 

La  du*?éc  des  études  est  d'un  semestre,  et  en  hiver  seulement. 

Les  digueurs  et  draineurs  font,  après  leurs  cours  théoriques,  trois 
mois  de  pratique  sur  un  chantier  à  désigner. 

Ij  Ecole  de  menuiserie  et  d'ébinisterie  a  pour  but  la  formation  de 
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contremaîtres  et  de  l)ons  ouvriers  pour  la  menuiserie  de  bâtiment 
et  pour  l'ébénisterie. 

Les  menuisiers  travaillent  à  ratelier4  jours  par  semaine. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  de  4  ans. 

Les  jeunes  gens  qui  veulent  se  former  comme  ouvriers  ou  contre- 
maîtres font  un  excellent  apprentissage  dans  les  ateliers  de  l'école, 
où  ils  travaillent: 

Les  mécaniciens,  4  jours  complets  par  semaine  ; 

Les  tailleurs  de  pierres,  4  jours  complets  par  semaine  en  hiver  et 
()  jours  en  été. 

Après  avoir  appris  à  manier  convenablement  les  matériaux  et  les 
outils  et  à  confectionner  des  objets  simples,  les  élèves  s'occupent 
de  l'exécution  d'objets  cx^mplets  entrant  dans  le  cadre  de  leur 
profession. 

On  veille  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  le  travail  soit  exécuté 
avecla  sûreté  de  main,  l'exactitude  et,  plus  tard,  avec  la  célérité 
requises. 

En  somme,  l'école  d'apprentissage,  considérée  comme  telle,  se 
distingue  de  l'atelier  privé  en  ce  que,  tout  en  cultivant  également  le 
côté  pratique,  elle  fait  acquérir  aux  élèves,  à  un  haut  degré,  la  con- 
naissance du  dessin  professionnel  et  toute  l'instruction  technique 
bur  permettant  de  travailler  par  eux-mêmes  :  elle  formera  ainsi  des 
ouvriers  habiles  dans  leur  métier  et  qui  en  connaîtront  parfaite- 
ment la  technique.  Ceci  est  dit  en  réponse  à  un  honorable  préopi- 
nant qui  a  fait  une  charge  à  fond  contre  les  écoles  prîitiques 
d'apprentissage. 

Et  puisque  j'ai  la  parole,  j'en  profilerai  pour  vous  diro  (|u'en 
Suisse  la  Confédération  accorde  des  subventions  allant  jus(|u'ii 
30  p.  c.  et  qu'elle  encourage  de  toutes  les  façons  possibles  la  créa- 
tion et  le  développement  des  écoles  professionnelles  partout  où 
l'utilité  en  est  démontrée.  Aussi  dans  toutes  les  localités  impor- 
tantes y  a-t-il  des  cours  professionnels  du  soir  pour  menuisiers, 
charrons,  tailleurs,  serruriers,  bref  pour  la  plupart  des  profes- 
sions. Dans  les  cantons  de  Zurich,  de  Vaud,  de  Fribourg  cl  de 
Neuchâtel,  ces  cours  sont  même  obligatoires  sous  peine  d'amende. 

Des  expositions  sont  organisées  pour  exhiber  h»  travail  des 
élèves;  des  examens  d'apprentissage  couronnent  l'institution.  Ces 
examens  existent  dans  un  bon  nombre  de  cantons;  ils  sont  régis 
par  la  loi  dans  les  cantons  de  Genève,  Vaud,  Neuchâtel,  Zurich 
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(4  Fribourjjf.    D'autres   4*aiit<)iis    s'appivlciit  à   légiférer    sur    la 
matière. 

Lorscjue.  les  élèves  ont  fini  avee  succès  h»urs  cours,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  ont  passé  par  les  dittérent<»s  pliasi^s  d'un  enseignement 
Cî)mplet  dans  la  branche  qu'ils  exercent,  ils  obtiennent  un  diplôme, 
qui  l(îur  permet  de  s(;  placier  beaucoup  plus  facilement.  C'est  ce 
que  nous  serions  heureux  de  vous  faire  constaler  de  visu  si  vous 
vouliez  bien  nous  faire  h»  plaisir  de  venir  en  Suisse.  (Très  bien  l) 

M.  le  Président.  —  J*'  mt»  f(»rai  assurémi^nt  l'organe  de  tous  les 
membres  ici  présents  en  remerciant  M.  Genoud  pour  son  intéres- 
sante communication.  Il  nous  a  montré  que  lorsque  nous  voyage- 
rons en  Suisse,  nous  n'y  verrons  pas  seulement  de  be^mx  lacs  et  de 
merveilleuses  montagnes,  mais  que  nous  y  admirenms  aussi  des 
œuvres  humaines  magniliqu(»s  c^t,  de»  même  (|u'en  Suisse  il  y  a 
d'excellents  guides  pour  l'exploration  d<'s  sites,  de  même  nous 
aurons,  en  M.  Genoud,  un  guide  de  choix  pour  la  visite  des  écoles 
de  métiers.  (Applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 


RAIHIOX  DD  LDIIII  18  SEPTEMBRE  1899 

.Son»  l«  prâîdfnrr  dt  M.  A .  LIG  ï.  memlire  de  In  Clitimbre  dré  RrprttcKlatil: 

Iji  Béanw  csl  ouverte  à  8  Iii.'ui'es  30  niiniiU's  tlii  malin. 


Prciiiioiit  ('gjilpniciil  |ihi('L'  an  liurcaii  :  MM.  E.  de  Mecster, 
avocat  11  Anvers,  vice-présidml  ;  .\ir,  Lcsirc,  ù  Bnixi'llcs,  secrétaire; 
H.  Lanibreclits,  dm^tcur  on  ili-oil,  IT.  di^  rln'f  de  liuroau  au  miiiist^ri> 
de  rinduslrie  et  itu  Tniviiil,  <lclri;ué  du  (lOUViTDi'niL'iit. 

H.  le  Président.  —  .M.  Vl-i'IhusI,  ju^i!  du  paix  à  Saint-Ëllles 
(Itraliaiil),  l'aiit^'iii*  ilu  t'cniun[uable  Lravail  quo  vous  avez  proba- 
bleraonl  Uius  lu,  fst  linipL'elrà  par  dca  devoirs  prurossioiincls  d'as- 
sister Il  notre  st^iince  de  ce  jour;  il  vous  prie  li'excuscr  son  absence. 

J'ai  aussi  rc<,n,  Mi-ssieurs,  une  note  de  l'Associalion  des  i»m- 
iiiprçanls  itc  La  LcuiviM'.  Celt«  note  est  pjirvpnuo  trop  tard  au 
Comité  nrfpinisateHr  pour  p<»uvoir  être  imprimée;  je  vais  vous  en 
donner  leictorc  : 


11  l'sl  iuronUïsIjiltle  <{iie  les  cii.ipéi'ativi's  nul  j''lé  la  [M'iiurlialinti 
diuis  le  j>elit  e^iiumene. 

Le  monde  inan-tie,  disait  niuu  lioiiorable  piol'.-ssi'ui'  de  pbîlo- 
so[>hie,  M.  Ti))er)j;ltioii,  û  \a  méniuirt;  duquel  je  rends  hommage  eu 
passant,  et  nulle  puissance  ne  peut  arrêter  sa  niuribo. 

Lus  coopératives  sont,  au  jwinl  de  vue  du  eonuucrcc,  un  [trogrés 
CD  ce  sens  que,  s'appiiivisionnaiit  de  gi'andes  quantiléN,  faisant  de» 
marcbés  gigantesques,  elles  peuvent  apiirovifiiiiuner  leurs  membn's 
à  des  prix  w'muiiéralcurs,  mais  inférieurs  à  ceux  du  petit  com- 
merce. Le  liouvemement  a  c^mipris  d'aillcAirs  leur  utililé,  puis<iu'il 
leur  a  accordé  ditférents  jiriviiï'ges.  juir  exemple  ]'c\eni['tioii  de 
«certaines  taxes. 

Coopérative  veut  dire  association  de  plusieui*s  iuléréls.  Dans  l'es- 
prit de  leur  rréalion,  si^uls  les  membres  afliliés  jHjuvaient  jouir  des 
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;iv;itihig<'«  iiL'rimit's  ii  ivs  mtnéléi^;  iimb  les (;ùi~<iiils  ou  les  iKlininï^- 
liiitc'iiis  <ii>  l'i's  sdcii'lés  (Hil  outrepasse  leurs  ilniîls  en  fimniissiiiil 
ù  Iniis  iiLilistiiirk'inciit,  C'est  de  lii  qu'est  venue  lu  iuiîsse  lonsliinli' 
tk'  lu  clientèle  du  petit  edmmerco. 

C'est  ainsi  que  dans  le  Cenlre,  là  où  s'est  iusljdléc  l:i  in-oniièiv 
et  la  plus  puissante  des  e(Hip«ïriitives  soeinlistes,  lifs  innnndinililes 
voilures  qui  porli^nt  le  pain  à  domicile  reufeiment  jua(|u'H  des 
produits  pImrmH»>uliques,  tels  que  sirop  de  Vanier,  vin  de  quiu- 
(|uina,  etc.,  qui  sont  vendus  à  des  prix  ÎDfi'rieurs  à  ceux  de»  autres 
[liiarmaeiens,  à  tout  le  monde,  coopt^rateurs  ou  non.  Certes,  le 
Ciiuvcrnement,  en  octroyant  des  privilèges  aux  coopératives,  no 
|Kiuvait  prévoir  que  des  abus  semblaides  se  commettraient,  mais 
aujounl'liuî  que  le  mal  est  fait,  quels  remèdes  y  apporter?  |li>  nou- 
velles lois?  I^s  sociétés  coopératives  en  tiendraient-elles  conqiler 
Il  est  ù  prévoir  que  les  abus  se  perpétueront  :  le  parti  socJalisIi'  ne 
se  croit-il  pas  en  pays  conquis,  sûr  d'occuper  li'  («nivoir  à  bref 
délai? 

La  conduite  de  ses  niamlalaires,  au  Parlement,  u'esl-elle  pas  une 
pivuve  de  ce  que  j'tivance  ? 

Mais,  abstraction  faite  des  conséquences  polititiues  qui  peuvent 
se  présenter,  qu'est-ce  que  le  petit  commeire  (lourniit  bien  faire 
[Hmr  lutter  contre  celle  redoutable  coneurivncc?  Le  n"  XI  de  votre 
pi-ogi-amme  le  ilil  :  «  Association!  » 

Association!  beau  mot  s'il  pouvait  se  rt'aliser,  car  l'asstK'tation 
des  petits  conimert'jmts  deviendrait  puissante. 

Mallieureusement,  il  est  A  redouter  que  l'entente  des  petits  coili- 
niercants  puisse  se  i-éaliser.  Dans  les  petites  localités,  la  ebose 
serait  peut-être  aisé*',  chaque  branche  commerciale  formerait  un 
syndicat  ayant  un  règlemenl  ou  une  organisation  pour  l'achat  et  la 
vente  des  matières  nécessaires  à  la  vie.  Mais,  dans  les  {;i"mils  cen- 
tres, j'ose  affirmer  que  celle  eutenle  est  presque  irréidisable,  nno 
tnip  grande  diversité  d'intérêts  étant  en  jeu. 

Toutes  les  faveurs  des  pouvoirs  publies  sont  allées  aux  (vop6- 
i-ativbs  et  pendant  ce  temps,  dans  les  communes  industrielles 
surtout,  les  commercanis  sont  frappés  de  hixes  de  lout  genre  dont 
les  coopt'ratives  sont  indemnes. 

Si  les  eoopénilivi's  ne  pouvaient  vendre  qu'à  leurs  allilics,  la 
misère  ilu  petit  eonniierce  scrail  moins  gramlr.  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  L.  .Nisot. 


,  Messieurs,  ([ui'   les  obsenidions  do  ÏTT^Nisot  sont 
i|uclquc  peu  pessimistes. 

DiH'érents  rapporta  ont  «tû  imprimés  sur  lu  ((uestion  des  mopè- 
liitivcs.  L'un  (J'entre  eus,  tJe  M.  G.  Verbiesl,  juge  de  piiix  à  Saint- 
(liilca  le/.- Bruxelles,  est  une  œuvre  très  étudi(!-e.  I.ii  voici  : 


1RS  EFFRTS  DE  LA  O 


HATIIIN  DES  niCIEESSES  Sl'lt  I.A  PETITK  I 
LlS-Il'(JEt;VllE  ET  LE  NÉGOIIE. 


La  manière  dont  se  tMiiisomment  les  rifliesses  est  une  question 
i|ui  intéresse  de  très  près  la  petite  bourgeoisie,  et  j'entends  natu- 
rellemeul  par  c«ttc  expression  les  classes  moyennes  urbaines,  à 
l'exelusion  de  wlles  des  campagnes.  Je  m'occuperai  uniquement 
il(!S  premières,  puisqutt  leur  reconstitution  et  leur  maintien  for- 
ment la  synthèse  des  multiples  sujets  Irattés  dans  le  Congi-ès. 

Comment  donc  refain^  tes  classes  moyennes  dans  les  villes  oii 
elles  ont  pour  ainsi  dire  disparu  et  comment  les  maintenir  là 
tiù  elles  sont  menarées? 

Faut-il  les  laisser  aller  au  til  du  courant  économique  qui  nous 
ciitraine  par  la  foi-ce  des  choses,  ou  bien  essayer  d'en  détourner 
une  certaine  catégorie  de  métiers  vers  un  fond  j)lus  ferme  et 
plus  uni? 

Des  économistes  de  liant  mérite  nous  répondent  que  les  statis- 
tiques relatives  à  l'impôl  sur  le  revenu  accusent  la  prédominance 
des  petites  et  moyennes  fortunes,  que  les  positions  de  directeur, 
lie  contremaître  et  d'employé  se  multiplient  avec  la  grande  indus- 
trie et  le  commerce  concentré,  et  que,  partant,  c'est  sur  ce  s<d  que 
les  classes  intennédiaîrcs  doivent  désormais  prendn^  racine, 
croître  et  s'épanouir.  La  bureaucratie  et  des  emplois  à  mensualité 
deviendraient  ainsi  leurs  seuls  refuges. 

Ferme ttei!-n loi  de  ne  pas  partager  cette  opinion  uu\  tendances 
optimistes,  et  cela  pour  doux  raisons.  Ces  situations  dépendantes, 
à  étapes  lentes  et  limitées,  sans  compensations  honoriliques,  à  part 
celle  de  directeur,  sont  peu  aptes  à  compléter  le  fond  de  réserve  de 
la  société.  En  admettant  que,  par  des  temps  de  prospérité  et  de 
justice  universelles,  les  intermédiaires  entre  le  capital  et  le  salaire 
IHir^'icnnent  un  jour,  tant  bien  que  mal,  à  combler  les  vides 
de  la  petite  industrie  et  du  négoce  expropriés,  ils  n'en  soulfrent 
pas  moins  d'un  mal  oi^aniquc  incurable.  Etant  coassociés  de  fait 
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^wFTe  purlage  des  béo(^IUrL''S,  malgré  lus  appai-enccs  du  forrail,  ils 
réi-iillunl  presqut!  géiiL'i'aicnit^iit  sur  ci!  loiTaîn  i-pijitiux  te  iiiécon- 
tcntemciit  nvix  ses  l'écrim mations,  ses  cxigeuws,  ses  révoltes.  £n 
d'autres  termes,  ils  subissent  U  loi  des  incoiivénieuts  inhérents  ù 
toute  copropriété  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  La  petite  indus- 
trie ne  présente  guère  res  im«)nvcnionts  par  h\  perspective  qu'elle 
laisse  à  l'élite  dos  oun-iers  d«  devenir  patrons.  De  son  eùté,  le  tra- 
vail libre,  vivifié  par  l'intelligence  et  la  dextérité,  attache  l'artisan 
à  son  labour  en  faisant  éclorc  l'cxcetlcncc  ilu  produit.  Assurément, 
la  grande  industrie  est  nécessaire  au  fonctionnement  économique 
de  la  soi'iété  moderne,  mais  il  est  désirable  qu'il  s'établisse  à 
ctlté  d'dio  de  solides  iutemiédi aires  entre  le  travail  non  qualifié 
et  le  travail  purement  inte]lc<.'tuel. 

Il  devrait  y  avoir  place,  au  milieu  des  vastes  L'nipiises  du  la  ma- 
chine, pour  l'artisan  el  la  petite  industrie  manuelle  ou  mécanique. 
Or,  parmi  les  meilleurs  moyens  de  sauveganlor  la  petite  bour- 
geoisie, il  faut  compter  la  restauration  des  métiers  ou  professions 
dont  l'exercice  conserve  au  travail  ses  doux  élémcuts  de  pacifi- 
catioii  :  rindéi>cndance  d  l'attacbcmcnl. 


AppIifaliuH  ralionndle  de  la  loi  drs  l'oUtirs. 


La  psychologie,  qui  est  au  fond  de  IouEj^s  les  choses  é 
qucs,  se  retixtuve  princi|)alemenl  dans  l'usage  direct  des  produits, 
ainsi  que  dans  la  valeur  pftstulée  eu  échange.  La  loi  ne  sait  aller  à 
rencontre  des  mœurs  pour  réglementer  des  procédés  de  produc- 
tion soumis  à  l'influence  des  modes  de  consonmiatîon.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  ramené  iudividuellcmeut  l'ordre  dans  nos  goAls 
et  i)os  désirs,  par  une  transformation  éthico-sociule,  que  nous 
pournms  elHcacemeut  faire  appel  aux  forces  collectives  pour 
empêcher  les  dissid^ils  de  mettre  le  désordix;  dans  les  formes 
harmoniques  du  travail  et  la  réiiartilion  de  ses  pro<luits  par  voie 
d'échange.  Bref,  il  faut  que  le  remède  pénètre  dans  l'homme  avant 
de  savoir  pénétrer  dans  la  société. 

La  formule  de  l'iulluencc  que  doit  avoir  la  consommation  des 
richesses  sur  leurs  procédés  de  transformation  el  sur  leur  circula- 
tion peut  s'exprimer  comme  suit  :  faire  naître,  par  une  application 
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ntionnelte  (lu  la  loi  Ans  viilcurs,  des  modes  de  production  et  dés 
habitudes  d'iJchangc  pacifiques  à  l'aide  desquels  sVblient  une  juste 
répartition  des  prixlnits.  La  toi  des  vitleurs,  dominée  eh  économie 
politique  par  le  jeu  de  l'offi-e  et  de  la  demande,  Toilà  le  point  de 
départ. 

A  telle  demande,  en  effet,  con-espond  Il-I  genre  d'utilité' offerte. 
Tel  goût,  tel  désir,  appelle  l'emploi  de  tel  procédé  nu  do  telle 
ipialilé  dans  la  fabrication  d'un  objet  détemiiaé.  Ce  qui  constitue 
la  valeur,  au  fond,  c'est  la  satisfaction  d'un  môme  désir  recherchée 
par  une  série  de  consommateurs.  Seulement,  ce  désir,  et  partant, 
cette  valeur  sont  loin  d'être  toujours  rationnels,  tjint  s'en  faut.  En 
dehors  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  y  a  d'autres  éléments  dont  il 
faut  tenir  compte  dans  la  répartition,  a-t-on  dit  :  pour  les  uns, 
c'est  le  besoin;  pour  d'autres,  le  temps  de  travail;  pour  une 
troisième  catégorie,  te  mérite. personnel;  enfin,  il  y  a  le  service 
rendu,  lesquels  devraient  iloniiner  les  échanges  des  produits,  tout 
tout  comme  leur  répartition  directe.  CertC)!,  il  serait  ii  souhaiter 
que  chacun  de  ces  facteurs  exer^'ât  sur  la  valeur  d'un  objet  échnngé 
une  action  proportionnée,  mats  ceci  ne  dépend  d'aucune  puissance 
étrangère  au  contrat;  ilc  plus,  entre  le  consommateur  qui  demande 
et  le  prottucteur  qui  offre,  c'est  le  premier  qui  se  tniuvc  li'  mieux 
ik  même  de  les  mettre  en  jeu  psychologiquement  par  l'établissement 
<I*ime  équation  parfaite  entre  la  valeur  d'nn  objet  et  son  utilité 
véritable  :  de  sorte  que  la  foniiule  classique  reste  vraie,  scientifi- 
quement parlant,  tandis  que  son  application  est  souvent  défec- 
tueuse. 

Quant  à  la  manière  de  déterminer  ralionucllement  les  râleurs, 
elle  se  déduit  de  trois  modes  de  consomuialion  dont  l'analyse 
démontre  en  même  temps  l'influence  sur  la  forme  de  la  produc- 
tion comme  sur  la  mesure  de  la  répartition,  à  savoir  :  la  recherche 
de  ia  qualité,  de  la  durée  et  de  rori^rinalité  locale  du  produit.  Il  va 
de  soi  que  l'oiftssion  du  Iran  marché  dans  cette  classiRcation 
n'implique  point  son  exclusion;  il  faut  l'interpréter  en  ce  sens 
que  celui-ci  n'atteint  la  pit-nitude  de  ses  effets  sociaux  qit'accom- 
pagné  et  relevé  par  chacune  des  catégories  énumérées. 

I>orsqu"on  y  regiu-ile  de  près,  on  remarque  que  la  concentration 
industrielle  et  mmmerciale  est  assise  sur  trois  ordres  de  faits  : 
1'  Id  puissance  du  capital  qui  alimente  l'outillage  d'un  prticédé  de 
rabric<iliun  rapide  et  abondant;  2"  l'attruit  de  la  clicnléle  par  la 
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nouveauté  et  le  l>on  mai'ché,  répartissant  les  bénéfices  sur  la 
quantité  des  produits  et  non  sur  leur  qualité;  3^  l*étendue  du 
marché  offrant  un  vaste  débouché  à  des  pro4luits  uniformes. 

Passons  immédiatement  sur  le  capital,  dont  la  mission  est 
d'alimenter  les  fortes  branches  de  l'activité  et  du  crédit.  Les  indus- 
tries exti'activcs,  c^»lles  de  transport  et  d'exportation,  les  grandes 
entreprises  (mbliques,  les  banques  et  les  institutions  de  crédit 
d'une  manière  générale,  ne  sauraient  se  (msser  de  lui.  Mais  par 
rapporta  la  pro~du<*tion  et  au  commer(*e  l<)c;m\  ou  régionaux,  son 
absolutisme,  qui  favorise  res|>rit  de  conquéUs  est  plus  contestable. 
Toutefois  sîi  loi  étant  de  suivre  les  tendanc4*s  éc^)nomiques  préexis- 
tantes, il  a|)|)artient  au  consommateur  de  poser  les  premiers  jalons 
de  sîi  délimitation  sur  ce  territoire,  <'ar  c'est  le  consommateur  qui 
détermine  la  valeur  de  l'offre  |>ar  la  nature  de  la  demande,  c'est 
lui  qui  aide  à  cnVr  le  marché.  Si,  d'une  part,  il  est  possible  d4^ 
spéculer  si  facilement  et  à  coup  sûr  sur  la  masse,  c'est  grâce  à 
une  tendance  générale  vers  l'imitation  à  bon  marché  ;  si,  d'autre, 
part,  le  marché  s'agrandit  d'une  manière  colossale  par  suite  de  la 
facilité  des  connnunications  et  le  bas  prix  du  transport,  les  con- 
sonnnateurs  en  sont  les  auxiliaires  par  l'uniformité  faisant  pen- 
dant à  l'extrême  variabilité  de  leurs  goûts. 

Les  vêtements  et  les  meubles  ne  se  différencient  plus  par  la 
forme,  mais  seulemcMit  par  la  matièn»  et  parfois  encx)re  par  la  per- 
fection de  la  main-d'œuvre.  Tout  le  monde  constate  que  les  rap- 
ports normaux  entre  la  condition  sociale  et  la  favx)n  de  se  meubler 
et  de  se  vêtir  sont  profondément  altérés.  Les  goûts  présentent  à 
ce  point  de  vue  une  théorie  îmitative  à  l'infini  conformément  à 
un  type  plac>é  au  sommet.  Certains  meubles  d'usage  courant, 
désignés  S4)us  le  nom  de  meubles  de  bazar,  s'achètent  et  se  renou- 
vellent à  l'instar  des  jouets.  A  côté  de  cela,  dans  les  salles  d(» 
vente,  se  rencontrent  d'occasion  des  meubles  ordinaires,  voire  de 
luxe  à  portée  de  presque  toutes  les  bourses  et  dont  on  se  débar- 
rasse la  plupart  du  temps  pour  faire  phuu^  à  l'une  ou  l'autre  fan- 
taisie nouvelle,  création  d'une  maistm  en  vedette. 

Les  vêtements  parcourent,  à  peu  près,  le  même  cycle  de  vicissi- 
tudes. Beaucoup  de  gens  ne  les  usent  plus,  mais  les  vendent  dès 
qu'ils  sont  défraîchis.  Ils  sont  sujets,  à  présent,  a  des  périodes  de 
renouvellement  obligées,  sous  peine  de  déchéan<*e  dans  l'estime 
du  milieu  ambiant. 


rain,  aiiisi  prépiii'c,  il  iliwitmi  ai!<^  pour  le  capi 
par  des  mains  haliiies,  de  centraliser  les  modes,  apr^s  qu'elles  ont 
franchi  lus  premiers  échelons  de  la  clientèle  riche,  et  de  les 
rcpandro  dans  la  masse  qui  lus  rochcrclic  avidement  k  Ixtn 
marché.  Sui^tssenl  les  grands  magasins,  \astes  appareils  de  dis- 
tribution fondés  sur  cette  conception.  Déjà  en  France  on  conslatc 
uue  centralisation  du  vètojncnt  et  du  mobilier  qui  tend  à  s'acocti- 
tuer  comme  en  Angleterre  la  conernlmtion  du  commerce  dfs 
aliments. 

Eu  Amérique,  plusieiu-s  grandes  maisons  forment  de  véritables 
Ivmts,  tels  que  la  h  Dominion  (irocers  tJuîld  »  de  Montréal  et  les 
imucberies  do  Chicago  réunies  dans  les  mains  de  quatre  proprié- 
taires surnommés  Ii>s  n  Bigs  foiir  »,  li's  qiialri'  fameux! 


Il 


Lu  qualité  du  invduil. 


Par  labunne  qualité  du  pruduil,  il  fiiuliNiIendre  l'excGllenee  d<' 
son  oxécution  par  l'applit^tion  des  facultés  ot  l'habileté  de  hi 
main-d'œu\Te.  Dans  l'oi-drc  d'impoilaiice  des  facultés  se  présente 
le  scnlinintil  cininie  moteur  initial,  auquel  la  pensée  donne  ensuite 
iiiir  fiinn.'  idé:ili,  ilonl  la  maiii-irceuvrf!  repmduit  la  réalisiitioii 
inalérii'lli'  en  Iciuiaiil  vers  la  perfeelion.  Ainsi  envisagé,  le  labeur 
devLOiil  imlieulièi  emeiit  méritoiie  et  les  cou  somma  leurs,  en  appiT- 
cianl  sts  résultats,  déterminent  In  valeur.  Us  font  en  sorte  que  la 
Valeur-Tnivaîl  l'emporte  sur  la  Valciu'-Matière.  Oe  plus,  nous  y 
rencontrons  un  élément  civilisateur  lorsque,  selon  la  pittoresque 
cmnparaisoii  de  l'illustre  historien  allemand  Janssen,  l'art  sort  du 
travail  eoiiuiie  la  Heur  do  sa  tige.  La  réeiim|>enso  d'une  fatigue 
volontairement  accrue  en  vue  d'un  but  supérieur  ne  se  fait  pas 
longtemps  attendre  :  la  peine  se  transforme  en  plaisir  et  l'art  met 
la  vie  là  nîi  l'éclat  n'imprinio  souvent  que  la  banalité  et  l'ennui. 

Pourquoi  le  moyen  âge,  durant  les  xn'',  xup  et  siv"  siècles, 
connut-il  le  triomphe  de  la  qualité  dans  ses  pro<luctions,  sinon  à 
cause  d'une  sorte  de  culte  voué  au  Iravail  manuel,  de  sa  passion 
pour  les  arts,  pour  le  beau,  pour  tout  ce  qui  était  solide  el 
dundde. 

En  18ti>.  F.  Le  Play  avait  vu  enninicKcei'  la  révolution,  qui,  par 


l^ral,  porta  les  l'Iiisst^  inférieures  et  ii)iiyeDiie.s  à  reiu- 
plnrer  les  étoffes  solides  et  tlumblcs  par  leti  nouvmulés.  el  ses 
observations,  a|ipuyées  sur  les  niooogi-aphies-typea  qu'on  coanalt. 
)c  conduisirent  iï  cette  conclusion  qiio  In  principale  cause  dâ\'ait 
en  être  attribuée  k  renjtouenieiit  de  la  mode  el  à  la  pi>rtc  des  tradi- 
lions  familiales  (!)■  Notre  célèbre  économiste,  feu  E.  de  Lareleyo, 
lit  Ih  même  eonstaltition  au  cours  de  son  voyage  dans  la  )>éninsiile 
des  Balkans.  Inlerroi^cant  une  femme  croate  d'âge  et  d'expérieno^' 
sur  la  perte  dtis  industries  domestiques  jadis  exercées  dans  les 
cmnmunautcs  agricoles,  cfijle-ci  lui  déclara  sans  hésilalion  qii'oUu 
était  due  à  un  cliangemenl  profond  sunenu  dans  les  ^'oûls  des 
populations,  se  portant  maintenant  de  pi'éférenco  vers  les  cflels  de 
moindre  qualité  oflerls  par  les  marcliands  ambulants,  mats  sédui- 
sants par  leur  nouveauté  el  le  bon  marché  apparent.  «  Les  jeu»es 
femmes,  disait-elle,  veulent  avoir  dos  bijoux,  des  élntfes,  des  sou- 
liers qui  sont  apportés  par  les  colporteurs.  Et  si  vous  saviez  les 
saletés  que  les  marclinnds  nous  vendent  si  cher  !...  relies  qui  veu- 
lent imiter  les  Autrichiennes  portent  du  colon,  de  la  soie  ou  du 
velours,  des  articles  de  pacotille,  que  le  soleil  déteint,  que  la 
pluie  défraîchit  et  que  le  moindre  usa^c  truuc  aux  coudes  et  dans 
le  dos.  Tout  cela  p;iraîl  lH>n  marché,  car,  pour  faire  un  de  nos  vête- 
ments, il  fallait  des  mois  et  des  mois.  Mais  je  prétends  que  cela 
eoAlc  Irés  cher,  car  l'iirgcot  sort  de  nos  poches  H  les  objets,  à  peine 
achetés,  sont  déjà  usés  (2).  » 

.Stms  doute,  l'appréciation  de  ce  ténuiin  contemporain  de  tu  ré- 
volution induslrielle  dans  sou  pays  étaJI  inconiplèle  el  n'éclaîniil 
pas  absolument  toutes  les  faces  dn  problème  ;  c'est  ce  que  nous 
montre,  dans  un  omnige  récent  sur  la  Bosnie  et  rHerzé(^)vine, 
M.  Arthur  Evans,  que  je  cite  sur  la  foi  de  M.  Spencer.  L'auteur 
obscn'e  que  là  cgalcmenl  les  sociétés  douiesttques  sont  en  Irain  rie 
se  dissoudre  sous  la  pression  de  la  concurrence  individuelle,  u  par 
suite,  dit-il,  du  sentiment  d'intérêt  personnel  engagé  dans  la  divi- 
sion des  produits  du  travail  et  de  l'épargne  (3)  ».  O  qui  laisse  à 
penser  que,  dans  une  certaine  mesure,  le  produclour  se  partage  la 


(I)  In  ovtTi'fc»  EtiroiièrHi,  pur  F.  Le  Plaï,  lomc  Ml,  p.  r 
(3)  La  VmiBfttle  det  llalka»:  |)ar  E.  de  Uïelf.i  k.  Icinic  I, 
(?)  U.%rKi{cm,Sacinlogir,  tome  II,  p.  ïHl. 


faute  avec  le  consommateur.  Mais  la  clause  initiale,  ne  le-  perdons 
pas  de^Tie,  celle  qui,  dans  ces  pays  de  tradition  comme  dans  les 
pays  de  progrès,  doit  avoir  servi  de  base  aux  calculs  de  réussite  des 
entrepreneurs  du  travail  à  produits  divisés,  est  la  prédisposition 
des  acheteurs  devant  constituer  le  marché. 

En  poussant  plus  loin  l'investigation,  nous  trouvons  l'exemple 
de  rOrient,  où  le  goût  irrationnel  du  consommateur  a  poussé 
l'avilissement  de  la  qualité  juscfu'en  ses  dernières  limites.  «  L'An- 
gleterre, écrit  M.  d'Estournelles  de  Constant  (1),  a  découvert  le 
secret  par  rapporta  l'Europe  de  fabriquer  bon  marché...  Le  Japon 
connaissant  beaucoup  mieux  le  fort  et  le  faible  des  Orientaux,  qui 
tiennent  non  pas  à  la  qualité,  mais  au  bas  prix  et  à  l'effet,  à  l'ap- 
parence des  choses,  est  arrivé  tout  de  suite  à  cette  simplification  : 
Vendre  mauvais  et  à  bon  marché,  » 

En  résumé,  le  succt's  de  la  nouveauté  a  été  j)rodigieux  et  uni- 
versel, au  point  d'être  devenu  une  prime  de  plus-value  par  l'espoir 
du  consommateur  d'échapper  à  l'imitation,  du  moins  pendant  un 
certciin  temps.  La  facilité  des  conununications  aidant,  l'avilisse- 
ment de  la  qualité  pour  obtenir  la  quantité  et  le  bon  marché  au 
moyen  d'une  division  du  travail  de  plus  en  plus  accentuée  a  cen- 
tralisé le  marché  partout  où  elle  a  prévalu.  La  distribution  par  voie 
d'échange  a  subi  logiquement  une  évolution  analogue  à  celle  de  la 
production. 

Examinons  maintenant,  en  premier  lieu,  si  la  recherche  de  la 
(jualité  et  de  la  durée  est  encore  compatible  avec  le  mouvement 
contraire  ([ui  domine  la  production  des  choses  nécessaires  à  nos 
])esoins  et  qui  se  porte  vers  la  quantité  et  la  nouveauté;  seconde- 
ment, si  elle  est  de  nature  à  favoriser  la  petite  industrie,  le  travail 
manuel  et  la  probité  des  échanges. 

Les  modes  courants  de  la  consommation  ne  sont  pas  à  cl»  point 
tyranniques  qu'on  ne  puisse  les  plier  à  une  certaine  fixité  dans  les 
goûts  et  à  la  recherclie  de  la  bonne  qualité  :  souvent  on  retrouve 
par  le  temps  ce  que  parfois  on  y  perd  momentanément.  D'ailleurs, 
(»ntre  deux  œuvres  d'un  prix  égal,  nous  avons  toujours  le  choix 
entre  celle  (|ui  étonne  et  éblouit  et  celle  qui  émeut  ou  fait  penser. 
Partant,  la  valeur  <*onsidérée  connue  utilité  finale  ou  connue  moyen 


(\)  Revue  den  Deux-Mondet,  X«»  du  I*''' avril  IWH),  p.  (MU. 
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I  d'écliiiiige!  ii'a  vers  li's  cliosu»  simiik's  lI  tin  luiigur  durée  ou  virs 
les  i^hoscs  ix>inpliquLi>s,  iiuiltipK's,  |>us!tii(;i'rL's,  (l'apri>s  la  iiutun^ 
ilu  l>ii'n  que  nous  aurons  en  ™c. 

Le  (lûsir  est  la  loi  <le  la  valeur;  lu  lui  iiiornle  est  la  loi  du  désir. 
Ur,  il  itiGsure  qu'un  désir  raliontiel  gaffio  on  intensité  dans  le  for 
intérieur  de  l'humme,  il  gagne  en  étendue  dans  le  for  extérieur 
par  sa  force  eomniunicalive;  son  elianip  d'application  s'agrandit 
en  raison  directe  de  ta  profondeur  de  runvielion  qu'il  op<^re.  Aussi 
verrex-vnus  les  traits  dominants  de  lu  psycholofric  d'un  peuple  ou 
sinipk'nieiit  d'un  groupe  kc  reHélw  dans  sou  économie.  Aujour- 
iVliui,  l'Iic/.  hi  plupart,  ce  sont  rég:dité,  l'uniformité,  la  niulll- 
l>li('il>*\  la  iKiiipliiuLion  et  la  variaLilitû  dos  désirs;  ce  peuvent  ètir 
di'iiiiiiti  la  roiit'orintté  avec  la  condition  s<H-iale,  l'originalité,  la 
siiiiiilii'ilé,  lu  lixité  et,  par  le  fuit  même,  la  qualité.  Adaplez-lcs 
liitir  à  lijur  à  la  forme  de  la  ])r<Hlu<'tion  et  à  celle  des  éclianges,  uni' 
modification  y  apparaîtra  inévitable,  on  dépit  «te  la  force  de  résis- 
tance des  lial>ttu<)es  et  des  procÀIés  (existants. 

Interrogeons  de  nouveau  les  fiiits  cl  prenons  quelques  exemples 
de  ce  qui  s'est  muintcnii  cl  de  w  cgui,  ai)rùs  avoir  été  perdu,  fui 
reconquis  en  faveur  «le  la  qualité  et  de  la  durée  dans  la  manière 
de  (Minsommcr  les  richesses.  Jusqu'ici,  dans  l'industrie  alimen- 
taire, les  produits  ne  réi>ondanl  [uis  aux  premières  nécessités  ont 
Acliappé  pour  la  plupart  aux  ti-iilulivcs  di>  centralisai  ion.  Les  vins, 
la  pâtisserie,  la  contiserie.  lu  liiii'  i)oulanf{.  rie,  la  boucherie,  sauf 
de  rares  exceptions,  n'ont  pu  Otrc  l'xpluilés  fructueusement  en 
socjélé,  parce  qu'on  s'est  lieui'lé  invincibk-menl  au  particularisme 
et  aux  exigences  du  pulilic  consonimuteur.  .\u  lieu  de  la  division 
du  travail,  favorisée  par  l 'unilicJitlun  dos  goùls,  nous  y  rencontrons 
{ii'ccisi''inenl  rr)pposé  :  nous  constjdons  la  spécialisation  du  goût 
liinilaiil  la  production  tout  en  la  relevant.  (Juelques-uns,  il  est 
vr.ii,  ont  pu  être  exploités  par  des  sociétés  coopératives,  t^^^ls  que 
les  laiteries  et  les  fnmiageries,  mais  pour  gagner  en  qualité  cl 
favoriser  la  classe  moyenne  agricole. 

Prenons  ensuite  l'industrie  du  vOtemcnl.  Il  est  remarquable  que 
tout  ce  qui  est  ù  peu  près  pennanciit  de  c^iupe  ou  de  dessin  soit 
confectionné  chez  des  artisans  isoles  ou  dans  de  petits  ateliers 
dirigés  par  des  patrons,  comme  c'est  le  cas  pour  les  uniformes  <Iu 

É toute  espiVe,  civils  et  militaires,  k's  costumes  nationaux  dans  les 
contrées  où  s'en  est  consen-é  l'usii^çc,  les  habits  ecclésiastiques, 
f 


ilésiastiqufs,  les 
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aiiirles  tic  bi-oili'i'io  et  di^  ilnilellu  â  lu  lUiiiu;  ol  (quoiqu'il  y  ait  des 
spécialistes  en  la  matière,  je  ne  ]>ense  juis  ({u'il  cxtstti  d'autre 
monopole  ijue  i^lui  de  l'armée. 

Itappeiftz-voiis  les  magnifiques  lapts  et  linges  du  table  si  artis- 
lemvnt  brodés  du  eompin-Ument  itustni-lionKruis  ù  l'Exposition 
de  BrUM'lk'S  de  1897.  Pîm-illes  ;\  nos  dfiilclles,  ces  derniers  ves- 
tiges d'une  industrie  domestique,  jadis  ivlèbiv  et  exercée  par  des 
fermières  de  là-bas,  ne  sauraient  se  vulgariser  par  l'imitation  à  la 
machine,  parce  qu'elles  tiennent  toute  leur  valeur  de  l'habileté 
manuelle  et  de  la  eomposîtion  originale  du  dessin.  Tailleurs  et 
taîlleuses  unissant  dans  leur  pratique  la  bonne  qualité  de  l'étofle 
au  mérite  de  la  coupe,  cordonniers  et  Iwittiers  dont  les  produits 
sont  ree^le^l^lléB  à  cause  de  leur  résistance,  gaîniers  et  selliers  et 
tant  d'autres  sont  restés  deliout  et  pouriiiienl  voir  augmenter  leur 
clientèle. 

Appliquons  <'^,dement  ces  simples  observatîims  ù  l'industrie  du 
bois  et  à  celle  du  mobilier.  La  plupart  des  métiers  requérant  l'in- 
telligence  et  la  dextérité  n'ont  pas  cessé  d'apporter  leur  contin- 
gent respectable  à  la  moyenne  et  petite  bourgeoisie.  C'est  le  cas 
pour  le^  horlogers,  les  orfèvres,  les  diamantaires,  les  ciseleurs,  les 
armuriers  pour  les  armes  blanches  et  à  feu  jiortatives,  les  van- 
niers, les  marbriers,  les  serruriers,  les  poëliei-s,  les  ferblantiei's, 
les  forgerons,  les  ébénistes,  les  menuisiers,  les  carrossiers,  les 
tourneurs,  les  charrons,  les  tonneliers,  les  salxitiers,  les  peintres 
décorati^urs,  les  tapissiers-garnisseurs,  etc.  11  en  est  de  même  des 
industries  d'art,  conipi-enant  notamment  les  relieurs,  les  bro- 
cheurs, les  lithographes,  les  fondeurs  en  eanictèi-es,  les  sculpteurs, 
les  mouleurs,  les  ornenutnistes,  les  peintres  sur  porcelaine,  les 
dessinateurs. 

Mais  c'est  ici  sui-tout  que  le  temiin  pei-du  peut  se  reconquérir. 
Ne  vitK>n  pas  en  France,  sous  le  Directoii-e,  le  goût  de  M""  Tallien 
pour  la  porcelaine  de  Sèvres  gagner  les  suions  de  Paris  et  sauver 
une  industrie  nationale  considérée  comme  perdue  (1)7 

Bien  i|u'il  s'agisse  d'un  monopole  d'Etat,  le  cas  mérite  d'être  cité 
comme  une  preuve  topique  de  ce  que  peut  l'action  du  consomma- 
teur sm'  la  qualité  du  produit. 

,\pn's  avoir  passé  prest]ue  siii'^rssivemenl  par  la  recherche  de 
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l'imibittori  grétti-romainc,  de  la  rareté  de  la  niatii^rc, 
l'œil,  des  faDtaisie;:'  de  la  nouveauté,  nous  voici  revcutis  nu  ber- 
C4j<iu  de  l'art  pur  une  épunttiui)  du  goût  dans  lu  ounstruclion  et  le^ 
mobilier.  La  part  de  la  Belgique  dans  cette  restauration  fut  trop 
considérable  pour  ne  pas  en  faire  mention.  Qac\  revirenicQt  dans 
la  sculpture  d'ornements,  la  menuiserie,  rébénisterie,  la  marque- 
terie, la  marbrerie,  la  rerronnerie,  la  céramique,  les  vitraux  d'art  ! 
Incontestablement,  le  retour  à  la  qualité  du  produit  et,  partant,  ù 
sa  durée,  a  été  favorable  ji  la  petite  bfiurgeoisie,  et  il  pourrait 
Tiitrc  davantage,  par  la  suppression  de  certains  îtitemiéclîaires; 
mais  eette  question  spéciale  appartient  à  un  ordre  d'idées  qui  sort 
du  cadre  de  ce  triivaîl,  uniquement  consacré  au  consommateur. 

Comme  point  de  contact  entre  les  faits  faisant  l'objet  de  cette 
rapide  analyse,  il  faut  observer  qu'avec  la  prédominance  de  la 
quautitc  et  de  la  durée  dans  les  modes  de  production,  le  marché 
5e  restreint  et  le  capital  a  moins  de  prise,  soit  que  le  goût  s'tndi- 
%'iduali3C  da\'anta^e,  soit  que  les  frais  de  production  ne  sont  pas 
plus  élevés  pour  de  petites  quantités  que  pour  de  grandes,  soit 
que  le  travail,  exigeant  plus  de  perfection,  est  moins  susceptible  de 
division.  Il  ne  sentit  pas  possible  toutefois  de  généraliser  ces  con- 
clusions d'une  manière  absolue  dans  toutes  les  branches  régéné- 
rées sans  s'exposer  à  des  erreurs.  Des  pnnluits  sont  entrés  daos 
l'évolution  artistique  tout  en  continuant  d'être  exploités  en  société. 
Par  exemple,  les  bronzes,  les  cristalleries,  les  céramiques,  les 
faïences,  et  la  chose  est  parfaitement  réalisable  dans  les  industries 
où  l'acWvement  de  l'objet  peut  se  faire  sur  les  lieux  mêmes  de  la 
préparation  ou  de  la  transformation  des  matières  premières.  Us 
ont  toujours  pour  effet,  uiènie  sous  cette  forme,  d'augmenter  con- 
^idéniblement  la  demande  de  dessinateurs. 

Cependant,  {l'aulres  veines  restent  ouvertes  à  la  petite  industrie 
et  à  la  main-d'œuvre.  Ainsi,  la  plupart  dos  objets  recherchés  par  les 
collectionneurs,  amoureux  de  raretés  archaïques,  gardciil  l'ncore 
une  bonne  part  de  leur  mleur  qualitative  dans  les  rcproduitiuiiN  el 
dans  les  nouvelles  créations  auxquelles  ils  servent  de  thème,  l'eul- 
étre  ne  sont-ce  pas  toujours  la  petite  bourgt^^isie  et  la  maîu- 
d'œuvre  qui  en  prennent  la  grosse  part,  mais  dans  cette  occurrence 
elles  alimentent  encore  la  moyenne  industrie  et  le  négoce.  Il  arrive 
notamment  que  les  pièces  fabriquées  à  l'usine  et  importées,  grâce 
au  bas  prix  des  matières  i)remîèrcs  et  de  la  main-d'anivre,  doivent 


•leur  travail  il'a^cuceiticDl  dans  lus  places  ouvertes  i 
iléboudiés.  C'est  ca  «jiie,  cdItl'  autres,  nous  mycuis  se  vérifier  dans 
l'industrie  du  meuble  iiuité  de  ruiicien. 

Et  puis,  en  dehors  dos  articles  de  luxe,  n'y  a-l-ïl  rien  à  fairo- 
'  pour  ceux  d'un  usage  courant,  du  moins  quant  à  leur  solidité  et, 
partant,  à  leur  durée? 

L'ouvrier,  d'après  ca  qu'en  ténioî^ient  les  dii-ci-teurs  de  coopé- 
ratives, reclierchc  fi'é<|ueniniL'nt  la  bonne  <{ualilé  dans  l'acliat  de 
ses  aliments.  Utiliser  twiUi  disposition  en  lui  apprenant  à  diriger 
ses  goûts  dans  le  lion  chois  de  son  mobilier  et  de  ses  vêlements 
semble  un  essai  à  tenter.  Mais  cela  va  lui  coût^jr  cher,  dira-t^ou. 
Pas  nécessairement,  c'est  une  erreur  eunlre  laquelle  il  importe  de 
ré^ir  en  perfertionniintsapn'-voyanceeten  lui  inculquant  l'estime 
de  son  état,  afin  qu'il  ne  cherche  pas  si  eu  sortir  pju"  des  îjnitatioas 
à  bon  marché,  niais  en  l'éalité  dispendieuses. 

Les  éventualités  que  voici  pourront  toujours  être  utilement 
pesées.  Parfois  la  différence  de  pris  entre  les  qualités  sera  minime  ; 
généralement  le  bas  pris  se  retrouvoxa  sur  la  durée  par  l'économie 
du  coût  des  frais  do  production  sur  chaque  renouvellement;  sou- 
vent des  ressources  plus  abondantes  pourront  être  alfectécs  aus 
choses  utiles  en  résîstimt  à  la  tentation  d'une  foule  de  superfluïtés 
qui,  au  bout  de  quelque  temps,  fiitiguent  et  encombrent;  par  cv 
dernier  procédé,  on  restreint  la  quantité  à  l'u^'autage  de  la  qualité. 
Eafin,  il  est  toujours  au  pouvoir  du  consommateur  de  sacrifier  hi 
rareté  de  la  matière  à  la  valeur  de  la  maiu-d'œuvrc.  Le  temps  et 
l'espace  manquent  ici  pour  faire  parler  les  chifl'res  en  entrant  dans 
les  détails  de  calculs  comparés,  mais  tout  le  monde  peut  se  livrer  à 
cette  preuve  mathématique  cii  établissant  les  divers  articles  de  sou 
budget. 

L'amateur  de  doi-uments  trouvera,  à  cet  ég;iril,  d'inlércssaiils 
|K)ints  de  comparaison  dans  les  Ouvriers  evropèetui  de  K.  1^  Play. 
Il  est  aisé  d'y  relever  les  dilférenees  de  la  dé[>ense  répartie  sur  un 
ceilaÎD  nombre  d'années,  {lar  rapport  au  mobilier  et  au  vêtement, 
entre  les  ouvriers  restés  fidèles  aux  itidusti'ies  domestiques  et  les 
clients  des  protluits  de  l'induslric  manul'acturiére.  l.<i  Itulaiice 
active  est  toute  en  faveur  des  pi-emiers  (1). 

Oh!  j'entends  les  prolcsUlions  de  reiis  qui  nie  font  iidmirer, 
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daus  la  niansanir  îles  Imiis  ouvriers  lus  iiit'iiios  nieulilcs  tfae  B 
admire-  Juns  l'hùtd  il'iiii  riiiaui'ior,  suu»  douU'  plus  f^rmsia 
moins  élëganls,  d'uiif  niati('i-c  dilTémito,  itiiiis  Inul  i 
niudes.  Qu'ils  vouitlciil  se  rendre  diins  un  de  n'S  iiilcrieurif 
niotlestc»,  loi  qu'un  en  décèle  cnciirc  dîins  noire  [Kiys  et  nilleurs, 
curiosité  des  touristes,  iidinimlioii  des  Iiomme^  de  l'ail,  réunissant 
â  la  eommodité  l'ôléKnni'c  de  la  fomie  el  une  durée  étonnante  :  lu 
fonvicliun  en  faveur  de  la  sintplieilé  de  la  matière,  de  sa  solidité  et 
de  sa  forme,  satisfaisant  des  désirs  mieux  en  rapport  aver  la  desll- 
iiulion  des  riehcss(^«,  niiilnit  du  ciiiiliaste. 

Cependant,  pour  ({ue  la  rei-ht-rL'he  de  la  qualité  du  ptM 
arrive  à  favoriser  pleinenu'iil  l:i  petite  industrie,  il  est  îndispa 
sable  qu'elle  soit  soutenue  ilans  les  mœurs  piir  deux  réfon 
(iimplémenlaires  :  le  retour  à  ecriaines  Iraditifins   familiales  j 
l'assurance  d'un  débil  locjd. 

III 

Lu  thiréf  du  produit. 

I.a  durée  du  produit  est  une  consé(|uenee  de  sa  qualilé,  et  vice 
versa  la  reeherelii'  dtt  la  i|n;dilé  du  produit  se  titiuve  stimulée  par 
la  pcrsperlive  île  sa  iliiréi'.  Oi-,  une  ifmsommation  partagée  tend 
iinturellemcnl  à  se  perpétuer  j)ar  suile  de  la  prolun^^alion  du  désir 
(liii  la  provoque  dans  un  suuvonir  qui  la  lise.  Quand  U'  sentiment 
familial,  faeleiir  jinniier  de  ce  ptirta}^,  est  vif  et  profond,  il  frappe 
ses  manifestations  iiirme  les  plus  ordinaires  d'un  relief  qui 
[lerdurc  :  c'est  pnuiqiuji  il  est  nécessaire  d'iusistcr  sur  relie  cause 
primoi'diale  de  la  durée  dans  le  mode  de  consommer  les  rielicsses. 

Les  familles  sont  les  cellules  dont  les  agglomérats  cooi-donnés 
forment  l'unité  du  cor|)s  stH'ial.  Si,  ]irtscs  sépiirénicnt  ou  en 
groupes  restreints,  elles  constituent  en  même  lemj>s  une  unité  éco- 
nomique, c'est  pin-fail  :  l'ordre  naluri'l  est  maintenu.  Si,  au  con- 
traire, il  arrivt!  que,  par  une  application  outrée  île  la  division  du 
travail,  les  unités  éi'jtnoniiques  de  repmduclion  fin  d'échange  ne 
renferment  plus  que  des  individus  sans  autre  lien  entre  eux  que 
l'associaticui  pour  le  giun,  c'est-à-<lire  vendre  elier,  produire  ou 
acheter  à  bon  marché,  le  désordre  est  imminent.  Elles  jKisséderonl 
le  talent  de  s'enrichir,  de  s'enrichir  peut-élre  démesuri-ment  pen- 
dant une  pi-riode  de  piOiiKTilé  ou  de  vogue,  mais  le  but  des 
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rk-tiesscs  sera  maii([Ur.  l.'iiuliviiliialUiiK'  (IiiiiiiiR>r»  It;  inoilc  de 
proiluctiuQ,  comiiii;  celui  île  la  coiisoiiuiiiiltim.  Tuiis  dcii\  seront 
ii  jour,  opi^'niiit  sur  lu  ijniinlité  et  le  n-uduvcllement  fréquent 
(les  produits  pour  favoriser  b  eonceulratiou  :'i  l'aide  du  rapilal. 

Trop  mobiliser  les  fainilk's,  e'esl  moltiltser  à  IVxci^s  les  désirs 
et  les  fortunes  et>Dti-aii-(tmeiit  ans  lois  statiques  de  l'ordre  so- 
eial,  tandis  qu'uvw  fa  Ikilé  des  mœurs  domestiques  nuit  aussi  la 
Hxité  dans  l'usjige  des  moyens  sen'aiil  à  leur  maintien  et  à  leur 
développement.  Actuellement,  les  souvenirs  intimes,  l'ai^entorie, 
les  tableaux,  les  bijoux,  consen'ent  eiieoi-e  leur  marque  d'origine, 
maislesmobilitirsd'usageeournnt  s'éjKirpilloiit  à  la  suite  des  licita- 
lions.  Un  intérieur  satisfiiiï^iint  aux  besoins  et  aux  scntimenU 
esthétiques  de  plus  de  deux  {{énératiims  est  deveim  chose  rare. 
J'en  excepte  quelques  laniilles  palnoicnnes  cliez  lesquelles  la  tra- 
dition a  participé  de  la  ténaiilé  du  sentiment.  Il  en  est  de  même 
«les  familles  agricoles  dans  les  i-égiims  qui  n'ont  pas  encore  subi 
rinnuence  urbaine  et  <iii  la  coutume  giutle  le  pas  sur  la  mode 
jtour  la  composition  du  mobilier,  tout  en  perdant  graduelle- 
ment  son  empire  sur  le  viMi'nu'iil.  L'altiuidon  de  ces  coutumes  s'est 
fait  sentir  immédiali'iiniit  sur  ji-s  tendances  de  l'olfre  et  de  lu  de- 
mande. Los  jeunes  gens  n'onl  plus  eu  souci  d'acquérir  leur  trous- 
seau avant  de  se  marier,  —  liabilmk-  e\collenle,  qui  les  excitait 
de  bonne  heure  à  l'épai^ne  et  portait  naturellement  leurs  goûts 
vers  la  bonne  qualité  et  la  durée  des  objels  à  un  moment  ofi 
leurs  charges  étaient  minimes.  Les  vêlements  de  lin  et  de  laine, 
résistant  pendant  des  années  au  travail  et  à  la  lempératuro,  ont 
lait  place  aux  vêtements  do  coton  et  de  drap  léger.  Le  mobilier 
traditionnel,  fort  apprécié  par  les  amateurs  et  écrémé  par  les  anti- 
f|uaires,  a  été  changé  contre  la  pacotille  du  marché  voisin  ou  le 
luxe  défraîchi  et  démodé  des  sidtes  de  venle.  Tant  il  est  vrai  que 
les  besoins  sont  affectés  |iar  la  perte  des  bonnes  coutumes  ;  ils 
iliminuent  aussitôt  en  sini|iliciti''  et  eu  perfeeliou.  Bien  plus,  sui- 
vant f)ue  prédominent  dans  les  mreurs  les  satisfactions  de  la  vie 
intérieure  ou  le  besoin  de  distractions  au  dehors,  les  dépenses 
favorisent  le  travail  et  les  sonices  qui  stinmlent  les  uns  ou  les 
«utrcs.  A  notre  é|ioque,  semblable  sous  ce  rapport  aux  périodes  de 
«lécadonce  grecque  et  romaine,  on  voit  la  valeur  do  la  main- 
d'œuvre  négligée  à  l'avantage  des  niélicrs  et  professions  qui  pro- 
curent les  amusomcnis  et  dont  la  rémunération  monte  à  des  taux 


I  pruporliutl  arei;  le  niérite.  I,cs  ralutrcliers  1 
affaires,  les  arlisles  lyriques  ou  draiiiutitiues  touelienmt  des  énio- 
lunienUi  [Hkivuut  aller  juitqu'â  10.000  et  13,000  fraiirs  pai'  soirée 
ou  varier  entre  60,000  el  300,000  francs  de  béiiHi(%s  par  an  (1). 

l'ar  conlre,  dH  (|uc  lu  coatuinininUiur  rodionilic  Min  avantiige 
(bns  les  dépeniu^s  [tarlagées  are*:  sa  faniltlc,  l'extrêiiie  variabilité 
dans  les  modes  a  moins  de  prise  et  l'artisiin  qui  aime  son  métier 
a.  le  temps  de  se  perfectionner  dans  l'cxéiuilioti  d'une  fonue  pins 
lise,  [Kirlaul,  plus  niti(mnelle,  presque  tj^mjours  voisine  de  l'art  el 
dans  laquelle  il  iiirruslesuniutclligeuceel  sa  patiente  dextérité,  uns 
avoir  à  se  pnïoo'u{icr  à  i-liaquo  saison  des  rarialinns  de  »tyle,  de 
coupe  ou  de  ((aniitui'e.  Ses  motifs,  il  lui  sutUt  de  les  pi-eiidre  dass 
\vs  liesoins  et  les  ffïùls  du  milieu  amltiatit.  1^  coneurreuttc,  par- 
lant sur  la  qu4dité  autant  que  sur  le  lias  prix,  s'en  Ij^mw  amortit^ 
ou,  pt>iu'  mieux  rexter  dans  la  note  du  sujet  truite,  le  marc-lié  est 
ilécoupé,  laissant  ù  diu(|ne  l(H'alîI«  nu  r<'>(;iiiu  un  ti'n-ain  ilt^  culluru 
en  pntpn!. 

1^  valeur  des  rlmses  n'et^l  plut;  impoM;e  au  CDiisummaleur  par 
le  sum-s  iXii  telle  ou  telle  maison  établie  sur  un  jHiiut  donné  du 
({loiic  et  reléjtuaul  la  musse  des  artisans  au  rang  de  copistes  et  de 
l'aceommodeurs,  sans  autre  cliamp  d'initiative  que  tes  moyeas 
d'adaptation.  I^  rcnuMe  à  pareille  situation  resMjrt  encore  imeux 
de  cet  autre  mode  d'emplui  des  ricbesses  que  J'ai  appelé  la  re- 
(iicrehc  de  l'originalité  lix^te  du  produit  et  (luj  a  des  liens  de 
(iroclip  parenlé  avec  le  prccédcnl. 
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L'originutitc  hcale  ilu  produil. 

A  la  suite  du  niDUvenienl  d'uttiiiies  eiismtqHiJili'.  la  solidaiiLé 
liM^le,  maintenue  sui'  le  terrain  politique,  s'eHacc  de  plus  vu  plus 
sur  le  terrain  économique. 

Le  lieu  de  résidence  devient  uniquement  un  centre  de|irod(ic- 
tiun,  opérant  principaleni^il  des  échanges  avec  le  dehors.  Cela 


lient  suRsi  h  ce  quu  lu  réseau  d'aRetliotis  et  d'intérêts  qui  enserniH 
jadis  les  roiialoyciis  se  trouve  rompu  ol  iju'il  n'y  a  plus  oii  pi-éspni-is 
<|UL-  des  intérêts  individuds,  libres  de  soutenir  l'inilustric  locale  ou 
de  sa  fournir  ailleurs. 

Pour  pi'U  que  cette  situation  si-  |irol(iiif;e,  il  n'y  luim  bicntùt 
plus  que  de  l'indifférence  pour  le  liini  nalal  l'ommo  pour  r«lui  du 
eentre  des  iutérêts,  indiiïéreiire  fùcheusi',  nu;  lorsqu'elle  va  jusqu'il 
l 'absentéisme,  elle  jette  le  trouble  dans  les  groupements  soidaus 
sur  toute  leur  étendue,  depuis  les  eampa^ncs  jusque  dans  les 
(Tfands  centres,  en  passant  par  les  localités  intermédiaires.  Cjuaiid 
l'aient  se gujpie  en  provinrc  ou  à  la  lamiiagnc  pour  se  dépenser 
en  majcun?  partie  dans  lus  capitales,  il  »>  détourne  de  sou  e^jurs 
normal.  Tourher  ses  fermages,  loyers  ou  intérêts  dans  les  lieux  où 
l'un  peine,  pour  les  verser  dans  le  goulfre  des  endroits  ob  l'on 
s'amuse,  (.''pst  faire  de  ses  revenus  uu  usage  eu  opposition  diroi-te 
avec  leur  destination  sociale,  c'est  frustrer  le  laboureur,  l'artisan, 
le  petit  manufacturier,  le  négociant  de  tout  ce  dont  il  alimente  le 
bataillon  des  métiers  excentriques,  inutiles  ou  interlopes.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  criant  dans  la  concuiTenreenli-e  ces  deux  groupes, 
c'est  que  les  services  de  celui-ci  se  payent  cher  et  au  comptant, 
sans  rechigner,  tinidis  qu'avec  le  travail  de  l'autre  on  marchande 
et  l'on  exige  du  crédit. 

Rien  ne  sert  alors  d'ériger  des  écoles  d'arts  et  métiers  si  l'at»- 
sence  de  clienl(>!e  décourage  l'artisiin  l't  éloiiife  dans  M»n  germe 
l'aspiration  vers  m  que  le  travail  peut  produire  de  beau  et  de 
durable. 

Vous  me  direz  peut-être  que  tous  les  revenus  cuciliis  aux  extré- 
mités et  drainés  vei's  le  centre  ne  suivent  pas  une  caiTiére  aussi  peu 
honorable,  qu'ils  alimentent  aussi  le  coiiinieiii^  et  principidenieni 
le  commerce  de  luxe.  J'en  demeure  d'accord,  mais  pendant  com- 
bien de  tejnps  le  Ixiutiquier  ou  le  marctiaud  des  articles  courants 
enprofîte-t-il? 

Ne  voyons-nous  juis  aussitùt  le  capil4il  inetlre  à  profit  l'acci-ois- 
senicnt  prodigieux  de  In  population  mit  un  point  déterminé  pour 
en  concentrer  les  licsoins  et  consIiliiiT  son  marché?  C'est  ainsi 
que  Paris,  New-York,  Chicago,  Mclliirtirin'  siml  devenus  rapidcr 
ment  de  vastes  appareils  de  dislrilnilioii.  Briix.-jles  possède  déjà 
plusieurs  grands  magasins  avec  suicniwdrs,  faisant  en  priivime 
une  concurrence  alarmante  aux  produits  similaires,  Acndant  bon 
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inanhô  et  profitant  sur  la  masse.  lK*s  villes  <le  lr4)isième  et 
(juatrièiiie  raii^jf  dépérissent  ou  restent  stationnaires  si  la  grande 
industrie  ne  vient  pas  utiliser  le  bon  marelié  de  leur  main-d'œuvre. 
Les  immeubles  v  cK'rroissent  de  t)Ute  la  valeur  dont  bénéficie  la 
propriété  immobilière  des  centres  d'attraction.  Ces  phénomènes 
sont  reconnus  par  tous  les  écon)mistes  ayant  étudié  le  problème 
de  la  concentration. 

Mais,  si  tel  (*st  le  train  naturel  du  mouvement  économirjue 
modrrne,  il  est  loin  di'  c^rrespondr.*  à  un  idéal  di»  progrès. 

La  justices  me  parait  exiger  plus  d;*  proportion  dans  la  distribu- 
lion  <les  richesses  entre  les  populations  c:)nstiluant  une  unité  ptdi- 
tiipie  et  le  gîdn  du  pain  quotidien  être  susceptible  de  moins (Pàpreté 
v{  de  sujétion.  Entre  autres,  un  état  plus  harmoni(pie  de  la  prospé- 
rité fut  celui  qui  prévalut  dans  les  Flandres  au  commencement  du 
règne  de  Philippe  11  et  qui  faisait  Tadniiration  des  étrangers  parce 
<pi(»  Taclivité  commerciale  et  le  bien-être,  loin  d'être  le  privilège 
rxdusif  de  quelques  vill(»s,  s'étîMidaient  à  toutes  les  provinces  fla- 
mandes, (c  Ce  pays,  écrivait  le  Vénitien  Cavalhy,  est  si  riche  et  le 
commerce  y  est  si  prospère,  qu'il  nVst  si  faibL'  intelligence  ou  si 
petite  condition  qui  n(»  bénéficie  de  sa  prospérité  et  ne  si»  trouve 
heureuse  dans  sa  sphère  (1).  » 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  et  en  dehors  de  la  concentration 
éccmcmiique  par  l'unilormité  des  goûts,  l'extinction  de  la  vie 
régionale  amèn:»  la  mort  artistique  <lu  produit,  lequel  tient  essen- 
tiell(»menl  du  terroir  sa  saveur  et  son  originalité.  C'est  à  cette  source 
que  puise  à  satiété  l'inspiration  créatrice  (mi  inter|)rélant  la  nature 
environnante  d'après  1rs  sentiments  ilu  milieu  et  en  s'adaptant  aux 
besoins. 

Certes,  il  y  a  quelque  chose  à  défricher  dans  ce  domaine  à 
l'étal  ^l'abandon,  <»t  nous  allons  voir  tanti')l  les  pionniers  à  l'œuvre. 

Il  y  a  tout  d'abonl  à  relever  la  vi(»  agricole  par  la  résidence  sur 
le  domaine»  (»u  à  proximité. 

l^e  cultivateur  est  le  client  le  plus  fidèle  de  la  petite  industrie  et 
du  petit  négoce.  Les  moyens  de  conununication  moins  fréquents 
avec  l(^s  agglomérations  à  population  dense  et  des  relations  d'affai- 
res hebdomadaires  avec  le  marche  le  plus  proche  ne  lui  p(»rmettenl 
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quonircment  (le  |{rands  (lé(>liirpraeiits  cl  créent  iiïnBi  un  courant 
lie  transRctioas  Itwjilwi  lUinl  il  n'iiime  |tiis  A  se  déparlir.  D'autre 
l>!irt,  suiviint  la  remni*que  ilt-  M.  P^rin,  •>  Us  industries  des  eunipa- 
gnes  qui  s'exeit'ent  en  grande  partie  sur  pince  et  qui  mettent 
l'ouvrier  à  peu  près  diins  les  mômes  conditions  que  le  cultiva- 
teur, prendront  pur  le  (tiHeloppement  de  la  vie  iif{rirole  une  impor- 
tance croissante  et  oHVirnnt  un  hirge  ili^liouché  aux  produits  de 
l'agriculture  (I)  ». 

IjB  se«)nd  moyen  consisterait  tians  une  ueiion  commune  de» 
petites  industries  et  des  métiers  locaux  ou  r^{;ionau\  en  vue  de  &t^ 
proti!^er  mutuellement  par  l.i  l'onsnmniatiun  réciproque  de  leurs 
produits,  —  ce  qui  serait  en  nu-nie  temps  un  stimulant  pour  la  pro- 
bité et  la  bonne  qualité.  Pareille  évolution,  en  train  de  s'accomplir 
sur  le  terrain  de  la  produellon,  ne  parait  pas  alisolument  irréali- 
sable sur  ci'lui  de  la  t'onsommalion.  >'ouhli.ms  pas  ecjjendaut,  ea 
rs  qui  eoncerue  parLieuHèri'meut  l;t  Belgique,  qu'elle  ne  s'accom- 
plira que  sous  l'empire  d'un  sentiment  ou  d'un  intérêt  capable  de 
faire  taire  les  méfianees  et  d'étouffer  les  jalousies. 

En  troisième  lieu,  les  classes  aiséL-s  peuvent  beaucoup  lorsque, 
animées  de  l'i^prlt  de  magnificence,  elles  soutiennent  et  encoura- 
gent les  arts  industrielsetlespiiHluctioiisioailesdaus  leurs  sphères 
d'influenc/'. 

Elles  y  ont  d'ailleurs  autant  d'intén-t  cpie  les  <lasses  moyenni-s, 
étant  donné  que  la  dépense  des  revenus  sur  place  accroît  la  popu- 
lation, crée  des  métiers  ou  industries  nouveaux,  augmente  la  valeur 
des  propriétés,  donne  aux  débouchés  un  noyau  stable,  élément  de 
sécurité.  Les  autorités  locales  et  provinciales  pourraient  utilement 
seconder  ces  manifestations  de  In  vie  régionale  et  les  promouvoir 
par  des  moyens  appropriés  comme  elles  slimulcnl  dans  certiiines 
villes  l'art  appliqué  à  la  rue. 

Lii  tentative  ne  serait  pas  nouvelle  :  elle  a  été  faite  avei*  plein 
euwès  en  Frant^e  pour  la  première  fois  en  I89X.  I^e  mouvement  doit 
son  origine  à  l'urgence  reconnue  de  toutes  parts  d'y  combattre  la 
centralisation  à  outrance  sur  le  terrain  artistique,  littéraire  et 
éninomique.  De  là  naquit  une  œuvre  originale  il  coup  sûr,  mais 
dont  le  cùté  pratique  piirut  douteux  de  prime  abord. 
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Celait  une  s<M?iélé  d'ethnographie  et  d'art  populaire^ 
ubjmrtir  la  reslaunlian  Hk  U  rie  provinciale  par  l'art  et  les  mœurs. 
On  choisit  comme  «rentre  d'artion  la  ville  de  Mort,  le  Poitou  étant 
une  des  régions  les  moins  envahies  par  les  nouveautés  parjsîemies 
et  les  mœurs  rosmopolites.  L'initiateur  fui  V.  (■ustave  Boucher, 
illadié  au  minîMère  des  Beaux-Arts,  qui  altandonna  une  position 
lucrative  pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  réalisation  île  £on  idée. 

Donc,  li;S  mars  I89«.  s'omTÏt  dans  la  ville  de  Niort  une  exposi- 
tion d'où  tout  men-anltlisine  avait  été  rigoureusc-nieul  banni,  mon- 
trant en  des  sections,  admirablement  divisées  et  classées,  des  coilec- 
tion»dec<jifrcs,d(îsbijous,dcsfaîeiice.s,  des  objcis  d'art  domestique, 
des  souvenirs  de  guerre,  des  intérieurs  ciladins  et  villageois, 
reproduisant  des  scènes  de  la  vie  de  famille  dans  leur  cadre  accou- 
tumé. Un  salon  des  beaus-arts,  esdusivemeut  résené  aux  artistes 
du  tiTroir,  mctUiiten  lumière  les  œuvres  inspirées  piirlu  Iritdilîon, 
les  coiilumes,  les  usager,  les  sites  [1].  . 

Toutes  les  autorités  l'égiimules,  tant  religieuses  ifue  civiles, 
i^oisies  dans  une  pensée  de  parfait  Lfleclismo.  aviiicnt  concouru  à 
la  réussite  do  l'entreprise,  chacun  y  mettant  du  sien  et  avce  zélc. 
Plus  lard,  le  10  octobre  IK98,  la  société  Poitevine  orgimisa  à  Kchcré 
[prés  Mort)  un  concours  de  costumes  dans  le  but  d'épurer  et  de 
fixer  le  ^oAt  du  peuple  en  matière  de  vêtements.  Son  activité  paraît 
être  à  la  hauteur  de  ses  succès  inattendus  et  aller  toujours  en  aug- 
mentant, il  en  juger  pur  tes  deu:^  revues  qui  lui  senent  d'oi^^m*. 

En  Belgique,  l'idée  du  régioualismu  a  trouvé  une  autre  forme 
de  réalisation,  quoiqu'en  un  cadre  plus  vaste,  dans  l'exposition 
proviuciiile  que  vient  d'ouvrir  la  ville  dcGand.  Xoiis  pouvous 
ajouter  que  les  expositions  do  l'industrie  loftile,  ouvertes  un  peu 
juu-tout  dans  notre  pays  depuis  quelque  temps,  sont  inspirées  par 
une  pensée  identique  et  répondent  à  un  mi-jne  besoin.  Mais  peu 
importe  sous  quelle  figure  l'idée  soric  du  bloc  informe  d'un  sen- 
timent encore  mal  défini  :  elle  tend  à  résoudre,  eu  mémo  temps 
que  la  n>c1ierelie  de  la  qualité  et  de  la  durée  du  piMduil,  une  ques- 
tion vitjilti  pour  le  maintien  de«  classe»  moyennes  dans  leur  indé- 

pcmlar t  rjitliicliemeiil  à  leur  Iravail. 
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Je  pf^TPlU'  f)ue  l'iiutcur  de  ce  beau  travail^ne  suit  pas  présent 
jKiur  coinplétei'  —  s'il  en  ftait  besoin  —  le  ti^s  intéressant  exposé 
i|u'il  nous  il  fait  au  sujet  de  cette  question  inipt^rtunte.  Ce  rapport 
pourra  néatinuiius  servir  ù  la  discussiou. 

Nous  (Kisséduns  aussi  un  rapport  de  M.  Jus.  Bogai'rts  sur  les 
coopératives  ;  un  rapport  de  M.  Gahide  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives de  fonctionnaires,  présenté  au  nom  du  Syndicat  génénd  des 
voyageurs,  employés  et  patrons,  à  Tournai;  un  rapport  de 
M.  E.  de  Mecster;  enfin,  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Sauvegarde 
du  comnierc*  do  rarroiidisstmcnl  de  Lié^t',  par  .M.  l'élit. 

Je  donne  la  parole  à  M.  l'etil. 

H.  L.  Petit  (Liège).  —  Voici,  Messieurs,  li^  rapport  dont  parle 
M.  le  Président  sur  les  magasins  alimentaires  industriels  (loi  du 
16  août  1887),  présenté  au  nom  de  la  Simvegarde  du  commerce  de 
l'urrondlssi^menl  de  Liège. 

La  loi  du  ll>  août  1887  stipule  dans  son  artiek'  3  (jue  la  députalion 
permanente  peut  autoriser  les  patrons  à  fournir  à  leurs  ouvriers,  à 
charge  d'imputidion  sur  les  salaires,  les  denrées,  les  vêtements,  les 
combustibles,  ù  condition  que  ces  fournitures  soient  faites  au  prix 
de  revient.  Elle  détermine  les  autivs  conditions  auxquelles  l'auto- 
risation est  subordomiée. 

La  députalion  permanente  de  Liège,  en  vertu  de  cet  article,  auto- 
risa (sur  le  rapport  de  M.  Baar,  député  permanent,  à  celte  époque) 
ilouze  industriels  â  tenir  des  magasins,  dits  alimentaii-es,  dont  les 
marchandises  se  classent  sous  le  nom  :  épiceries,  aunages,  eonfoc- 
Uons,  mercerie,  bonneterie;  en  un  mot,  de  tout  ce  que  pttut  com- 
prendre un  commerce  de  détail. 

Cette  autorisation  fut  donnée  à  la  condition  que  ces  indnsiriels 
débiteraient  les  marchandises  au  prix  de  revient. 

En  novembre  18!)4,  au  sein  du  conseil  provincial  de  Liège,  la 
nouvelle  députalion  permanente  fit  une  pi-oposition  tendant  à 
retirer  l 'autorisation  acctirdèe  aux  industriels  par  leurs  pmléees- 
seurs. 

L'ne  discussion  très  approfondie  sur  la  question  démontra  que 
les  industriels  avaient  outrepassé  leur  droit  et  n'araient  pas  respecii 
l'autorisation  préct'demmcnt  accordée.  C'est  ainsi  que  le  conseil 
fut  amené  â  voler  la  proposition  de  la  dèpuliition  permanente  et 
ce  vote  fut  ratifié  par  celle-ci. 


■  rause 

K  Con 
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Un  recouM  au  Rni,  roriniilii  par  M.  le  Gouveriieui'  de  la  ptovinco, 
fit  casser  la  dt^cisioii  prisis  [kii'  la  (It'putation  perniaiicnl^-. 

Grâco  à  ce  recours,  MM.  ios  industriels  uiit  pu  continuer  et 
laissci'  KUbsittter  Icfi  niii((Hsiiis  alimetilaircs  tels  (ju'ils  avaient  été 
créés. 

H.  Je  (JouvL'meur,  dans  son  discours  du  27  novembre  1894, 
constate  que  ces  magasins  font  un  tort  considérable  au  commerce 
local,  mais  ils  sont,  dît-il,  favorables  aux  omTiers. 

L'autorisation  acwirdée  éliiil  basée  sur  le  prix  do  revient. 

Pour  (|ue  cetta  autorîwtion  fût  respectée  dans  son  intW'grité,  il 
n'appartenait  à  aucun  magasin  alimentaire  de  prélever  des  b<'-néficcs 
et  d'en  faire  la  répartition  à  litre  dVfrennes  à  fin  d'année. 

C'est  pourtant  ce  qui  a  lieu,  si  nous  examinons  \es  bilans  de  ces 
divers  magasins.  On  y  constate  que  ces  établissements  vendent 
avec  bénètiees  et  non  au  prix  de  revient  ;  il  y  a,  nous  seniblv-t-îl, 
abus  ou  faute  comniiso. 

M.  le  minisire  Njsseu8,<lans  une  circulairi'ilîiUVdu  10  juin  189fi, 
rappelle  A  MM.  les  inspecteurs  du  travail  et  délégués  toute  leur 
attention  sur  l'application  de  cet  article  8  et  dit  : 

Il  Dans  les  entreprises  où  vous  «onslatercï  des  retenues  en  vertu 
de  cet  article,  vous  aurcï  à  faire  produire  i'arrété  d'autorisation 
et  à  vérilîer  si  les  retenues  ont  été  opérées  régulièrement,  c'est- 
à-dire  conformôment  aux  conditions  imposées  par  la  députation 
permanente.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  en  verlu  de  t'Hte  circulaire,  MM.  les  inspec- 
teurs du  travail  aundent  dû,  croyons-nous,  démontrer  à  M.  le 
Ministre  la  raison  pour  laquelle  la  vente  au  prix  de  revient  stipulée 
dans  l'iiutorisatioû  n'est  pas  respectée,  puisque  les  bilans  accusent 
uncn^parlilion  de  bénéfices. 

Pourquoi  celte  tolérance  et  pourquoi  laisser  violer  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi,  ainsi  que  l'arrêté  ilu  la  dépulation  qui  a  stipulé  la 
clause  :  vente  au  prix  de  revient  1 

Il  est  peut-être  vrai  que.  s'il  n'y  avait  pas  de  répartition  de  béné- 
lices,  rouvrii>r  se  désintéresserait  aisément  du  magiisiu  alimentaire. 
Ce  serait  donc  à  titre  d'appât  que  l'on  donne  des  pourcentages. 

L'article  3  dit  aussi  que  i'autorisiition  est  toujours  révocable  pour 
d'abus. 

Contrevenir  à  un  arrêté  ou  à  une  loi,  donner  îi  l'ouvrier  des 
chnudises  pour  tout  son  salaire  et  même  au  delà,  retenir  tout 
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le  sal'iirc  i\  l'ouvrier  les  jours  de  piiyement.  el  eeei  nu  seul  [trotit  ilu 
magiisiii  alimcnlîiirc,  ces  fails  ne  eonslilucut-ils  pas  des  abus  ?  Lu 
pression  toute  luor&lc  exercée  pjir  des  chefs  trop  ztSIés  et  par  les 
mumbres  inttTcssi-s  de  In  commission  ndiiiiuistralive  de  ces  ninga  • 
sins  est  au  uioins  une  atteinte  à  l'indèpciidnnoc  de  l'ouvrier. 

Ce  qui  peut  empêcher  l'ouvrier  de  profiter  do  la  concurrence 
commerciale,  c'est  son  manque  d'iirgonl,  In  relenuo  inU'^ale  de 
sonsalnirc  le  prouve. 

La  vente  do  ces  magasins,  comportant  tous  les  articles  du  com- 
merce en  gcncral,  l'iinicle  à  bas  prix  aussi  bien  que  l'article  riche 
par  lu  raison  que  la  vonlc  se  fait  non  pas  seulement  aux  ouvriers 
do  réliiblissemeut,  mais  aussi  à  des  personnes  élrangi^res  à  ces 
élablissemeiits.  on  su  demande  si  ce  Tait  u'esl  pns  aussi  un  abus. 
Par  l'étendut'  du  commerce,  l'importance  qu'a  prise  In  concurrence, 
il  s'ensuit  que  les  magasins  industriels  n'ont  plus  leur  raison 
dV-Irc.  1,'uuvrier  aurait  plutôt  un  réel  avantage  s'il  profitait  de  son 
salaire  les  jours  de  paye  et  s'il  allait,  en  tout<:  son  indépendance, 
s'alimenter  clioz  le  négociant  le  plus  proclie  ou  par  les  moyens  de 
communication,  dans  les  magasins  de  la  ville. 

Le  législateur  qui  a  rédigé  l'article  3  ito  la  loi  du  10  noiil  1887 
s'est  inspiré  du  désir  d'être  utile  ù  la  classe  ouvrière. 

Le  but  pouvait  Olre  atteint,  si  les  patrons  s'en  étaient  eux-mêmes 
inspirés. 

Mais  cela  n'est  pas,  quand  on  constate  que  le  conseil  d'adnnuis- 
Iration  des  magasins  1 1  la  direction  do  l'entreprise  ne  font  qu'un. 
Le  patron  ne  fait  que  retenir  le  salaire  au  profit  du  magasin.  Du 
plus,  on  constate  que  toutes  les  fournitures  fuites  au  dit  magasin 
sont  livrées  par  des  fournisseurs  clioisîs.  Rien  n'est  acheté  par  adju- 
dication. Le  fournisseur,  dans  ces  conditions,  est  mieux  noté  tpie 
le  prix  el  la  qualité  dcj  marchandises.  Aussi  n'est  pas  fournisseur 
qui  veut  dans  ces  magasins  industriels. 

Faire  payer  à  l'ouvrier  des  marchandises  à  des  prix  trop  élevés, 
mettre  à  l'index  des  ouvriers  qui  voudraient  réclamer,  cela  n'est 
certes  pas  de  la  philanthropie. 

Où  est  donc  la  philanthropie,  si  l'ouvrier  n'a  rien  ou  presque 
rien  â  toucher  le  jour  de  paye,  quand  on  l'empêche  de  s'émanciper 
et  quand  on  l'astreint  à  vivre  dans  un  milieu  qui  lui  relient  tout 
son  argent? 

Aussi  soyez  persuadés  que  la  masse  des  ouvriers  s'estimeraient 
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Iteureux  si  le  gouvernement  voulait  les  dicUi 
lion  de  s'alîmenlcr  aux  miigasins  ïnduslricls. 

Un  fuit  est  acquis,  c'est  que  les  industriels  ont  un  intérêt  consi- 
dérable nu  maintien  de  leur  magasin,  N'ont-ils  pus  I»  fiicullé  de 
pouvoir  effectuer  ainsi  lo  payement  des  salaires  à  leurs  ouvriers 
sans  devoir  recourir  aux  ofliccs  rémunérés  des  banquiers? 

En  ettet,  nous  conslalons  que  ccrtuins  bilans  accusent  une 
recette  de  plus  de  750,000  francs,  ce  qui  représente  pour  les  maga- 
sins alimentaires  du  biissin  de  Seraing  une  somme  de  jdus  d'un 
million  lît  demi. 

Et  si  nous  y  ajouluns  les  rereltes  des  coopératives  instituées 
sous  le  patronage  des  industriels,  nous  pouvons  taxer  le  cliîlfre  des 
all'aires  à  près  de  3  millions.  Notons  que  nous  n'avons  Ici  qu'une 
population  de  50,000  iiabitants. 

En  présence  de  cette  somme  accaparée  par  les  industriels  au 
détriment  du  commerce  local,  les  négociants  ont  justement  élevé 
In  voix.  Los  propriétaires  qui.  par  suite  du  manque  de  roulement 
■rargcnt,  ont  vu  les  valeurs  localîves  s'abaisser  dans  des  propor- 
tions considérables,  se  sont  joints  aux  négociants  pour  protester 
contre  le  l'égime  actuel. 

C'est  ainsi  que  la  petite  bourgeoisie  végète  :  l'ouvrier  est  pauvre 
et  les  afl'aires  commerciales  sont  poui-  ainsi  dire  nulles. 

Si  M.  le  Ministre  voulait  bien  ordonner  une  enquête  sérieuse  et 
consulter  les  personnes  notables,  il  serait  très  surpris  de  voir  com- 
ment les  industriels  interprètent  l'art.  3  de  la  loi  du  16  aoiU  1887, 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  Taisant  comme  en  1886,  lors  de  l'en- 
i|uête  du  travail,  il  recueillerait  des  renseignements  suHisanls  pour 
demander  d'urgence  l'abrogation  de  l'article  3,  ainsi  que  le  retrait 
de  l'autorisation  accordée  par  la  députalion  permanente  de  Liège. 

Je  conclus,  en  priant  le  Congrès  de  la  Petite  llout^coisie  de  faire 
en  sorte  que  les  desiderata  du  commerce  et  de  la  propriété  soient 
examinés  avec  soin  et  qu'une  prompte  solution  Noil  donnée  aux 
vœux  exprimés  par  la  petite  bourgeoisie,  qui  déclare  que  le  com- 
merce et  l'industrie  sont  les  sources  de  la  riclicsse  et  de  la  prospé- 
rité des  nations.  Nul  d'entre  nous  n'ignore  les  bienfails  de  l'indus- 
trie, nous  sommes  ses  amis,  nous  la  seconderons  de  tous  nos 
etibrts,  de  tout  ce  dont  nous  sommes  capables,  pou^^^l  qu'elle 
este  dans  ses  attributions  et  nous  traite  en  amis. 

si  disons-nous  :  L'hidiistrie  nux  imlustriels,  le  r 
rommercattls. 
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Je  110  puis.  Messieurs,  que  iiiiiintciiir  entièrement  le  contenu  de 
mon  rapport,  en  rappelant  de  iiouvciu  (|uc  la  dt'putalion  perma- 
nente avait  pris  uu  ;irn'-tc  disant  que  l'on  ne  pouvait  vendre*  qu'au 
prix  de  revient,  ce  que  M.  Wocsie  avait  dîl,  du  reste,  à  la  Chambre, 
et  c^ui  n'a  pus  lieu. 

•  En  ce  qui  coucerae  les  patentes  payées  par  ces  socîélés,  si  l'on 
examine,  par  exemple,  les  bilans  des  magasins  du  Val-Saint-Lam- 
bert, on  constate  qu'en  1803,  1896  et  I8!I7  ils  ont  fait  une  recette 
deli07,T32  fi'nncs,  p»ur  laquelle  ils  n'ont  payi'  qu'une  patente  de 
1,81)5  francs.  Il  sjiulc  aus  yeux  que  cela  n'est  pas  en  rapport 
avec  une  semblable  rcnlrce.  En  I8!)7-I8y8.  il  a  une  recette  de 
719,000  francs,  pour  laquelle  on  n'a  payé  qu'une  patente  de 
l,î>45  francs.  De  sorte  que  plus  l'on  fait  d'aH'aires,  moins  l'on 
paye!  Il  en  est  résullê  que  l'on  a  donné  à  l'ouvrier  13  p.  c.  de 
dividende. 

Vous  voyez  donc,  d'apri's  ces  comptes  rendus  mêmes,  quei-es 
magasins  alimentaires  fout  à  eux  seuls  pour  8W),000  francs 
d'affaires. 

Les  quatre  magasins  du  bassin  de  Seraing  dont  j'ai  parlé  dans 
mon  rapport  —bien  qu'il  y  eu  ait  au  moins  douze,  je  pense  — ont 
fait  pour  3  niillious  de  francs  d'affaires. 

A  ci31é  de  ces  magasins  alimentaires  induslriels,  nous  avons,  eu 
plus,  les  coopératives.  Bien  souvent,  l'ouvrier  ne  louche  pas  un 
centime  de  dividende,  car,  lorsqu'on  fait  le  compte  des  magasins 
alimentaires,  il  reste  /.éro.  Le  payeur  de  l'établissement  relient  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier  le  montant  des  produits  livn!-s. 

Je  n'insiste  pas  davantage,  m'en  référant  aux  conclusions  de 
mon  rapport.  {ApplaïuUssemeKts.) 

H.  H.  Lambrechts,  If.  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'induslrie 
et  du  travail.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  sont  char- 
gés de  l'exécution  de  la  loi  et,  par  conséquent,  sans  qu'il  soit  besoin 
dereciiurirà  l'intervcnlion  du  pouvoir  central,  vous  n'avez  qu'à 
vous  adresser  à  eux,  s'il  y  a  des  abus  à  redresser  sous  ce  rapport. 
Ils  sont,  du  reste,  autorisés  par  la  loi  à  vérilicr  les  compter  et  à 
dresser  des  procés-vcrbaux  en  cas  de  contravention.  L'adminis- 
tration centrale  n'intervient  pas  par  elle-même;  lorsque  des 
plaintes  lui  parviennent,  elles  sont  remises  aux  inspecteurs  divi- 
sionnaires. Il  y  a  des  inspecteurs  ndjoints  parmi  les  oiUTiers.  Olia- 
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cune  (le  ces  personnes  a  qualité  pour  «Iresser,   le  cas  échéant, 
contravention. 

M.  F.  Petit  (Liège).  —  A  qui  voulez-vous  (|ue  ces  inspect<jurs 
s'adressent  si  ce  n'est  au  Ministre  compétent? 

Uue  M.  le  Ministre  demande,  par  exemple,  les  bilans  des  maga-* 
sins  du  Val-Saint-Lambert,  et  il  se  convaincra  de  la  véracité  de  ce 
que  j'ai  dit. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  remercie  M.  Petit  des  renseigne- 
ments qu'il  vient  de  nous  donner.  Les  abus  (|u'il  a  signalés  feront 
l'objet  d'un  examen  de  la  part  du  gouvernement.  Lors(|ue  celui- 
ci  les  connaîtra,  il  pourra  proposer,  s'il  y  a  lieu,  des  modifications 
à  la  législature.  ^ 

M.  Petit  a  compris  qu'il  ne  sutlil  pas  d'alléguer  (|u'une  légis- 
lation est  mauvaise  ou  mal  appliquée  et  ((u'elle  peut,  dans  certains 
cas,  donner  lieu  à  des  abus,  maiscpi'il  faut,  lorsque  des  imi>erfec- 
tions  existent  ou  que  des  abus  se  produisent,  les  signaler  et  faire 
connaître  les  modifications  que,  le  cas  échéant,  il  y  aurait  lieu 
d'apporter  aux  lois.  Si  la  loi  est  violée,  si  elle  est  méconnue,  on 
doit  la  faire  respecter;  si  elle  n'est  pas  suflisanle  dans  ses  sanc- 
tions, elle  doit  être  renforcée. 

Signalons  donc,  groupons  avec  méthode  tous  les  abus  auxquels 
la  loi  sur  les  coopératives  peut  donner  lieu,  ainsi  que  les  contra- 
ventions à  CCS  lois.  Lors((uecela  aura  été  fait,  nous  pourrons  utile- 
ment en  provo((uer  éventuellemeiil  la  modification. 

La  parole  est  à  M.  (iahide. 

M.  Gahide  ^Tournai}.  —  Voici,  Messieurs,  le  rapport  que  j'ai  fait 
sur  la  question  des  sociétés  coopératives  de  fonctionnaires  au  nom 
du  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et  patrons  à  Tournai. 

En  suite  des  vœux  que  j'ai  cru  utile  d'émettre  lors  de  la  dernière 
assemblée  générale  du  Syndicat  de  Tournai,  en  vue  de  faire  cesser 
les  graves  abus  que  commettent  certaines  sociétés  (coopératives  au 
détriment  de  nos  commerçants,  notre  honorable  Président,  M.  Lion, 
m'invita  à  lui  adresser  un  rapport,  signalant  les  griefs  dont  ils  ont 
à  se  plaindre. 


lecoasid&e  comme  un  devoir  de  rt-pondre  â  soo  désir,  beureux, 
si,  en  combattant  pour  la  défense  des  intérêts  de  notre  ciasse,  je 
puis  conlribuiT  à  obtenir  la  réparation  des  injustices  dont  elle  a  A 
soulTrîr,  maiotcnanl  plus  que  jamais. 

Par  suite  d'une  tolérance  incompréliensiliie  dont  nous  ressen- 
tons de  plus  eu  plus  les  funestes  effets,  les  fondlonnaires  supérieurs 
de  l'Administration  des  chemins  de  fiT,  [losles,  lélégrnpties  et 
marine  ont  pu  établir  â  Tournai  sous  le  titre  l'Avenir,  une  société 
coopérative  d'approvisionnements  de  toutes  sortes  d'objets  de 
ménage,  d'habillements,  de  fantaisie,  etc. 

Si  celte  société  avait  eu  pour  seul  but  l'achat  et  la  revente  à  ses 
mend>res  exclusivement  d'objets  de  ménage  de  première  nécessiti!', 
eii  respectant  le  principe  de  la  coopération  bien  entendue,  c'est- 
à-dire  instituée  pour  servir  les  intértHs  des  classes  ouvrières,  nous 
awions  en  peu  ou  point  â  y  reprendre. 

Mais  comme  cette  société  coopératiïe  est  sortie  de  ces  bornes  et 
a  pris  les  allures  d'une  soeiété  commerciale,  il  est  utile  de  faire  la 
lumière  sur  son  administration. 

Tout  d'il  bord  et  plus  que  toute  autre,  puisqu'elle  est  composée  de. 
fonetionniiires  de  l'État,  elle  devrait  se  mettre  en  régie  avec  la  loi 
qui  robli(te  à  déposer  tous  les  six  mois  la  lisle  de  ses  membres 
au  grcflb  ilu  Tribun.il  de  commerce.  Elle  ne  s'est  nullement 
gênée  de  se  souliaire  à  cette  obligation  et  jamais  liste  n'a  été 
déposée. 

Aucun  ouvrier  ni  facteur  ne  font  partie  du  conseil  d'administra- 
tion, dont  le  Président  est  un  iiififénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Dans  le  principe,  la  société  se  bornait  i,  la  vente  des  articles  de 
première  nécessité,  mais  bientùl,  perdant  tout  caractère  démocra- 
tique, elle  étendit  ses  opérations,  elle  accapara  tout  le  commerce  : 
U  mercerie,  ta  pussemcnlme,  les  draps,  les  Inijus,  les  laines  à 
Irieolcr,  les  labacs.  les  cigares,  les  vins,  les  lifjueurs,  jusqu'à  des 
bicyciclles  et  du  beurre. 

Aucune  branche  du  commerce  ne  lui  échappe. 

En  ISM,  saus  que  rien  ne  les  arrête  pour  donner  plus  d'exten- 
sion aux  all'aires  de  leur  société,  nos  fonctionnaires  adminis- 
trateurs imaginent  de  modilier  les  st:ituts  en  y  inlroduisnnt  une 
clause  d'aprt's  laquelle  toute  personne  appartenant  à  un  litre  quel- 
conque à  l'une  ou  l'autre  administration  de  l'Etat  pouvait  dcveni 
membre  de  leur  société. 
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Une  prcipi^tande  nctivc  est  iiionù^  en  conséquence.  Et  l'ou  voit 
aller  s'approvisionner  dnns  les  magasins  de  l'Avenir  les  profes- 
seurs de  l'Athém^,  les  insliluleurs,  les  officiers  et  médecins  de 
l'armée,  la  {jendarnierie.  les  cantinitTS,  les  pensionnaires  de  l'Élal, 
en  un  mot  toutL'  ta  lyre  des  Itudgétaires  grands  et  petits. 

On  voit  écrit  sur  la  porte  des  magasins  :  que  l'on  vend  aux 
sociétaires  seulemenl. 

C'est  un  trompe-l'œil,  car  comme  ils  jouissent  d'une  rislourne 
d'autant  plus  forte  qu'ils  ont  acheté  plus  <lc  marchand ises,  ils  ne 
se  font  pas  faute  de  pi-éter  complaisummcnt  leurs  livrelH  à  leurs 
parents,  amis  et  connaissances  et  nos  fonctionnaires  deviennent 
ainsi  —  sans  payer  patente  ~  de  vMtaUen  courtiers  de  commerce. 

Vous  croyez  peut-être.  Messieurs,  qu'ils  vont  enfin  s'arrêter.  Oh  ! 
que  non  !  les  coopératives  de  consommation  ne  leur  suffisent  pas, 
il  leur  faut  des  coopératives  de  production.  Notre  susdit  ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées  va  étudier  à  Anzin  l'organisation  d'une 
brasserie  coopérative.  Aidé  par  un  eomrais-clief  du  bureau  des 
Postes,  il  recrute  des  adeptes  L-t.  ensemble,  ils  fondent  la  Brasserie 
Coopérative  l'Union. 

Bii'uttJt,  si  on  iK'  li's  arn'te,  on  les  verra  accaparer  d'aulrt's 
branches  d'industrie. 

«  On  a  pu  voir  desempliiyés  de  l'Etatau  traitement  de  1,300  francs 
qui  consommaient  pour  3,180  francs  ou,  pour  mieux  dire,  qui 
parvenaient  à  placer  pour  cette  somme  des  marchandises  et  se  fai- 
sRÎcDt  ainsi,  au  taux  de  H  p.  c,  un  bénéfice  net  de  330  francs  (1).  m 

On  en  citerait  par  centaines  des  abus  que  cummeltent  les  fonc- 
tion naires-coopéraleurs  sans  souci  du  tort  qu'ils  font  à  nos  com- 
iiier^'ants.  C'est  un  véritable  lotie  de  plaintes,  de  récriminations 
qui  s'élèvent  partout  oii  sévissent  l«s  coopératives  des  employés  de 
l'Élat. 

Nos  coramervanis,  indigiiés,  ne  peuvent  comprendre,  et  avec 
raison,  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  payés  au  moyen  des  con- 
tributions et  impiJts  de  toutes  sortes,  dont  ils  supportent  la  plus 
grosse  pari,  soient  autnrisés  à  leur  faire  une  cuneurrence  déloyale 
et  ruineuse. 


(I)  Extmil  du  Rapport   pri-wiit£   par   M.  M.   Gonssciis,  cânscillcr  coiiiiimiial 
i  Gand,  sur  la  situation  èciinoniique  de  In  Petite  Bourgeois 
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Un  ni^p>ciant  me  disait  di^rniOremeat  :  C'est  une  intolérable 
situalion  que  la  nôtre  nctucllpmpiit.  Avant  la  création  clos  coopùra- 
tivex  di!S  employés  de  l'État,  nous  pouvions  jusqu'à  un  cerlain  point 
compter  sur  le  secret  professionnel  de  eus  agents,  tant  sur  les  des- 
tinations des  envois  conliés  à  leurs  soins  que  sur  les  lieux  de  pro- 
venance dont  nous  lirons  nos  marchandises.  Et  voilà  que  par  le 
fait  do  ces  coopératives  je  me  trouvé  on  concurrence  avec  les  fouc- 
lionnaires  marchands  qui  les  dirigent  et  les  approvisionnent.  Ils 
n'ont  guère  besoin  do  se  diTangcr,  ils  ont  en  mains  tous  les 
doeumenlii  qui  leur  font  cunnaitri'  les  lieux  do  provenance  de  mes 
marchandises  et  les  noms  de  mes  correspondants. 

La  Poste  et  le  Télégraphe  leur  viennent  encore  en  aide  sur  re 
point. 

Ce  néyociaiit.  Messieurs,  c'est  nous,  c'est  vous. 

Nous  sommes  donc  à  la  merci  des  gens  que  nous  faisons  vivre. 
Eh  bien,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ils  ronimettont  une  véritable 
forfaiture  en  agissant  de  la  sorte. 

Ils  trahissent  leurs  devoirs,  ils  oublient  que,  chargés  du  bon 
fonctionnement  des  semées  publics.  ceu\-ci  sont  établis  en  vue 
d'aider  au  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  la 
plus  grande  prospérité  de  la  nation. 

Ils  se  rendent  donc  indignes  de  la  conlîance  publique  en  chor- 
l'hant  A  enlever  à  nos  commert.'antR  les  moyens  do  faire  honneur 
à  leurs  affaires, 

N'cst-il  pas  déplorable,  Messieurs,  d'avoir  à  constater  des  faits 
de  ce  gfliire-ci  ;  A  Bruxelles,  de  gros  )>onnels  des  divers  minis- 
tères, y  compris  des  militaires,  forment  une  société  coopérative 
f'f'mon  h]ipnlhéeaire,  qui  a  pour  but  l'aehat  de  terrains,  la  con- 
stnidinii  de  maisons  d'habitations,  la  vente  et  la  locution  de  ces 
iinmeubl.'s  i*i  Icui-s  sociétaires.  A  défaut  de  ceux-ci,  lasodéléae 
réseive  la  facilité  de  traiter  avec  des  tiers. 

II  faut  croire  que  leurs  fonctions  les  tiennent  bien  peu  occupés 
pour  qu'ils  trouvent  ainsi  le  lemps,  ces  gros  sinécuristes,  de  con- 
sjtcrer  leurs  loisirs  à  faire  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ailleurs,  c'est  un  Colonel  d'Êlal-inajor  émargeant  au  budget  de 
l'État  Belge  et  à  celui  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  que  l'on 
voit  comme  Président  à  la  tête  de  sor^iiHés  eonimerci,des  du  susdit 
Étal. 
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Fqui  <*oinpl«  des  <'-UU  dr  serrîcr  an  muiiisï 

Ce  «crail  le  cas  d'appliquer  à  tous  en  parasitas  cette  boutade 
d'un  miDonii&tc,  que  )<»  fonctions  publiques  sont  tlvs  prétextes 
|M>ur  Taire  vivro  une.  [nottii*  de  la  nation  aux  dé|»cns  do  l'autiv. 

Kil  fait,  Mcssifiin,  par  le  temps  qui  court,  cette?  camctêristique 
n'eut  pas  e\agiVée.  Il  no  faut  pas  s'étonner  que  les  emplois  publics 
soient  si  re<;liurchéK. 

Une  fois  que  les  premiers  échelons  sonl  gravis,  tous  les  at-antages 
arrirenl  à  nos  bureaucrates  :  diminution  progressive  de  Invail  et 
iiugmnilalion  progressive  de  triiilcmi'ul,  lionueui-s.  déi^'oniUoils, 
privili'-ges  de  loulcs  sortes  avec  l'heureuse  perspeciive  d'une  pension 
(|ui  les  met  ù  l'abri  du  besoin  à  un  âge  ob  ils  peuvent  encore  trou- 
ver dans  le  commerce  ou  l'industrie  des  emplois  réniuiiénileurs. 

Et  nous,  patrons  et  employés,  qufind,  en  ces  temps  de  lutte  û 
outrance  pour  la  vie,  nous  aurons,  après  un  labeur  opiniâtre, 
acharné,  usé  nos  forces  sans  titre  certains  de  pouvoir  assurer  à  nos 
fiimtllos  la  sécurité  du  lendemain,  que  nous  reslr-t-il  eu  porspec- 
t  ivG?  La  gène  et  la  misère. 

SniirouB-nous  toujours  nous  résigner  »  jouer  le  rôle  de  dupes  et 
à  descendre  de  plus  «u  plus  ou  rang  des  pariHS? 

Il  est  temps  do  relever  1»  léle.  Messieurs,  et  do  prolester  de 
toutes  nos  forces  contre  ces  abus  qui  se  comniellcnt  à  noire  délrî- 
mcnt. 

A  basios  privilèges! 

A  bas  les  sociétés  coopératives  des  (■nijiloyé&  de  l'Elat! 

Les  industriels,  grands  et  petits,  les  négociants,  les  voyageurs 
de  c/>uiuier<:e,  les  intermédiaires  ne  sont  que  des  parasites  et  tout 
ce  inonde  de  la  classe  bourgeoise  doit  disparaître  au  dire  de  cer- 
tinns  collectivistes  de  marque. 

Aussi  les  coopératives  sont-elles  pour  ces  derniers  le  moyeu  le 
plus  puissant  qu'ils  emploient  pour  nlleindre  leur  but. 

Quoi  d'étonnant  à  ce  qu'ils  applaudissent  aux  agissements  des 
foncliunnaircs  do  l'Etat  dans  cet  ordre  d'idées?  t^es  derniers  sont 
Icurii  alliés  milurels  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  forment  une 
nrmt'C  uompacle  et  nombreuse  (1)  obéissant  à  des  chefs  dont 
l'intluence  s'est  considérublemenl  accrue  par  l'organisation  des 

(  I  )  Hini  que  daiii  l'Aiiinini^Irnlioii  îles  rliciuiiiB  di-  ti-r.  poslps  cl  li'U-Rrii|ilin,  on 
eom|i|i>  (iliiR  ilr  4n,lN)0  emploi  t». 


coopiValives,  donl  ils  soûl  les  initiateurs  et  qu'ils  administrent 
comme  ils  tVnteDdcnl. 

Quelle  gafiintic  d'indé-pciitlaiicc  reste  t-il  au  simple  omployù  qui 
comprend  qu'un  désir  exprimé  par  ses  cliefa  équivaut  à  un  ordre, 
mémo  en  dehors  de  son  si-niccï 

Le  Boeialisme  d'bltat,  M(^6.sieui's,  est  à  signaler  comme  le  plus 
dangereux.  Il  tend  à  fausser  nos  institutions  en  donnant  uu  fonc- 
tionnurismc  dans  le  rouage  gouvernementid  une  prépondérance 
néfaste  dont  les  al)us  ne  se  font  que  trop  st-nlir. 

La  classe  des  commerçants  ne  doit,  plus  être  considérée  comme 
une  quantité  négligeable. 

On  ne  l'a  que  trop  oubliée  jusqu'ici. 

i)aas  la  liiérareliie  sociale,  elle  a  sa  place  nécessaire  au  bon  ordre 
cl  il  est  du  devoir  d'un  bon  gouvernement  d'assurer  son  maintien 
et  do  uo  pas  la  laisser  déchoir. 

Sa  dis|>arition,  Messieurs,  ferait  place  à  un  état  révolutionnaire 
qui  bouleverserait  nos  libres  institutions  et  qui  aecumulerait  ruines 
sur  ruines. 

Le  fait  que  la  destruction  de  la  elassc  moyenne  est  ardemment 
désirée  et  poursuivie  par  les  pires  ennemis  de  l'ordre  social  doit 
suHirc  pour  nous  mettre  on  garde. 

Dans  une  manilestation  toute  récente,  organisée  par  les  socia- 
listes do  notre  ville,  on  a  pu  voir  sur  un  certain  écrileau  ces  mots 
suggestifs  :  «  Si  vous  comprenez  bien  vos  intérêts,  soyez  coopéra- 
tcur  et  socialiste.  » 

t',e  qui  prouve  que  la  coopération,  quand  elle  s'écarte  de  l'esprit 
qui  l'a  conçue,  de  son  principe,  qui  est  de  permettre  â  la  classe 
ouvriâre  seule  de  se  grouper  cl  de  travailler  pour  se  procurer  une 
honnête  aisance,  devient  entre  les  mains  des  collectivistes  un  ins- 
trument puissant  pour  la  propagation  de  leurs  doctrines  sub- 
versives. 

En  voulant  tout  transformer  en  coopératives  par  la  suppression 
des  patentés,  ces  révolutionnaires  sont  dans  la  vérité  de  leur  rôle. 

Ils  comprennent  fort  bien  que,  sans  ce  régime  transitoire,  leurs 
théories  n'auraient  aucune  chance  d'aboufir  :  c'est  l'acheminement, 
c'est  l'intermédiaire  naturel  entre  le  régime  de  la  propriété  privée 
el  la  propriété  collective. 

Que  de  ruines.  Messieurs,  celle  transformation  n'entrainerait-eHe 
pas  après  elle?  L'avilissement  des  propriétés  immobilières  délais- 
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Hissemcnt  ou  plulût  l'nnnîhilalîon  des  loycrsTla  falli 
l'cxtcnHinn  du  pnupiVisnic,  sou  absorption  par  le  swinlismc,  les 
charges  de  plus  on  plus  griiudes  de  l'asMsUinu'  publique,  l'abandon 
forcé  des  œuvres  libres,  charitables  et  religieuses,  les  foules  tom- 
bant dans  l'esclavage  sous  le  niveau  ^galitnire  du  hideux  collecti- 
visme, telle  est  la  triste  perspective  que  nous  offre  la  situation 
actuelle  si  nos  gauvernitnts  ne  se  hùtent  d'y  porter  remède  et  de 
faire  droit  à  nos  revendications. 

Retournons  la  formule  des  socialistes  et  disons  :  Si  vous  com- 
prenez bien  vos  inliîrêls,  commerçanls,  soyez  anticoopt^rateurs  et 
antisocialistes. 

Dans  sa  brochure /a  Coo;»t'ra(ion,  le  députi!'  sot-ialisle  licrtnmd 
écrit  ces  lignes,  page  3t  :  «  L'extension  du  mouvement  coopératif 
est  due  en  grande  pariie  à  la  constitution  d'un  grand  nombre  de 
coopératives  par  des  employés  (les  gros)  des  ndministralious 
publiques,  surtout  par  le  personnel  des  chemins  de  fer,  postes, 
télégraphes  et  marine,  » 

C'est  de  là  que  vient  tout  le  mal  dont  nous  soulTrons  :  il  faut 
l'arracher  dans  sa  racine. 

C'est  pourquoi.  Messieurs,  je  me  suis  attaché  tout  particulière- 
ment il  faire  n'ssortir  iv  qu'il  y  a  d'irrégulier,  d'inconvenant,  je 
dirai  d'inconstitutionnel  même,  dans  la  conduite  des  fonction- 
na ires- coopéra teurs  qui  abusent  de  leur  situation  privilégiée  pour 
nuire  à  ceux  qui  les  font  vivre  et  dont  ils  devraient  être,  au  con- 
traire, les  auxiliaires  empressés. 

Je  suis  heureux  d'être  sur  ce  point  en  parfaite  communion 
d'idées  avec  un  de  nos  derniers  ministree  démissionnaires,  l'hono- 
rable M.  De  Bruyn,  qui  déjà  sous  la  date  du  17  février  1S88  écri- 
vait comme  Roiu'gmcslre  de  TerniondeàM.  le  (loiivcnicur  de  la 
Flandre  Orientale,  la  lettre  suivante  : 

«  Tcrmiimte,  le  1 7  l'vprier  1888. 

n  A  Monsieur  le  (iouverneur  de  la  Crovincc,  à  tîiiiid. 


a 
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■oulu  attendre  de  repondre  û  votre  déprèhe  du  36  sep- 
tembre dernier,  i'""  division,  N"  36870,  pour  surveiller  les  effets 
de  la  société  coopérative  entre  les  employés  el  fonclînnnninfc  des 
administrations  publiques. 


»  J'en  reviens  à  1»  couclusinn  c\primcc  par  le  Collégo  Mioviaal 
dans  sa  Icllrc  du  3  septembre  1887,  qu'il  csl  rogri'llablc,  au  point 
de  vue  de  la  bourgeoisie,  do  voir  constituer  ces  associations  entre 
(les  personnes  jouissant  d*iin  traitement  fixe,  qui  n'a  cesse  d'èlrc 
jHigmciité  depuis  quelques  années,  tandis  que  la  vie  est  à  meilleur 
marché,  par  suite  de  l'avilissement  des  prix  de  loulcs  les  denrées 
alimentaires. 

»  Que  dos  ouvriei-s,  vivant  du  produit  de  leur  salaire,  fassent  de 
la  coopérative  («ur  arriver  à  réaliser  une  petite  i-éservc  d'économie 
et  se  créer  un  avoir  dans  une  caisse  d'épargne,  c'est  une  orgunisa- 
lion  à  encourager. 

»  Dans  le  chef  des  employés  et  fonctionnaires,  le  cas  n'est  pas  li' 
même,  et  citte situation  soulève  des  récriminations  très  vives  de  ta 
part  des  boutiquiers. 

»  J'avais  cru  qu'au  bout  d'un  cerlain  temps  ces  réclamations 
auraient  cessé,  mais  je  constate,  au  conljiire,  qu'elles  deviennent 
plus  intenses  à  mesure  que  la  coojH'rative  étend  ses  affaires  cl  trait* 
un  plus  grand  nombre  d'articles. 

»  Les  boutiquiers  de  nos  petites  villes  sont  organisés  sur  un  débit 
dans  lequel  ils  comptent  la  population  lloltante,  c'esl-à  dire  une 
partie  do  celle,  assez  importante,  dont  la  eltenléle  lui  csl  enlevée 
par  la  coopi'i-ation. 

n  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Celle-ci,  n'ayant  à  payer  ni  conlribu- 
lions,  ni  patente,  ni  les  frais  des  étalages  et  de  la  réetame  des 
autres  magasins,  vend  ses  arlides  auv  associés  â  des  prix  tels, 
que  la  concurrence  provoquée  par  la  comparaison  des  prix  oblige 
les  boutiquiers  à  de  nouveaux  raltais. 

u  fJela  doit  amener  la  disparition  d'un  grand  nombre  d'inlenné- 
diaires.  Kst-re  un  lne)i  au  point  de  vtie  den  jirinciiies  conservateurs:? 
Tel  n'est pasmon  avis. 

-11  Iji  coopî'rativc  bien  entendue  ne  devrait  èti-e  qu'un  des  moyens 
d'encouRtger  l'épargne,  de  créer  aux  familles  une  réserve  contre 
les  Jours  de  malheur. 

»  Pour  atteindre  ve  but,  elle  devrait  éJaldir  ses  prix  au  niveau  de 
la  vente  générale,  éviter  ainsi  la  ruine  des  lioulitptiers.  qui  doivent 
vivre  .lussi  bien  que  les  fonctionnaires,  et  applifjucr  te  liénéiîce  de 
la  eonnnumation  à  l'épai^ie,  au  protil  des  n  >op<Taleur>. 

i»  Oeprincipi.',  le  seul  vrai,  est  défendu  et  appliqué  à  l'étranger. 

»  En  y  dérogeant,  on  ruine  une  catégorie  lionnnilde  de  citoyens, 
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sans  aucun  pront  pour  porsiiDnc,  car  le  iK^iiéfico  de  quelques  o 
limes  dans  leur  iiiciia^  uo.  duU  pas  élrc  ninsidéré  comme  uiio 
i^conumic  résem'e,  mais  elle  permet  de  satisrairc  un  l>esoiii  nou- 
veau cl  l'on  est  riehi>  comme  avant,  c'est-à-dire  la  situation  s'équi- 
libre. 

»  Nos  Itoutiquicrs  soiil  iiiéconlents  :  Us  ont  rnisoji  de  l'élre. 

»  L'administration  de:*  ehemins  de  fer  aurait  des  misons  [tour 
sun-eiller  de  près  les  agîssemects  des  coopérotives. 

»  Comiiicn  d'agents,  payés  pour  leurs  fonetions,  ne  sont  pîis  dis- 
traits de  celles-ci  par  les  siiins  du  commcrrc  qu'ils  dirigent,  alors 
qu'ils  doivent  tout  leur  temps  à  l'Êlnt  ;  peut-ijlre  mi'me  c\isle-t-il 
di^jà  d'autres  al>iis  qu'il  ne  in'app:irlient  pas  d'examiner. 

M  Hais  il  en  est  un  que  je  dois  signaler  et  titïlrir  :  c'est  la  pression 
indirecte  que  l'on  exerce  sur  les  employés  et  fonctionnaires  pour 
les  obliger  ùcoopiVerà  l'u-uvrc  cunnnuue.  Or.  celle  pression  fSis- 
tcra,  maigre  les  eirculaires;  l'ouvrier  cl  i'emphijé  ne  sûtil  pas  libres 
parce  que  t'inlifrét  des  promotearg  de  la  coopération  est  de  faire  dn 
cliiffre  :  le  bénéfice  est  à  re  prix,  au  déirimeiil  de  la  lilierlé. 

>'  Voilà  mon  iivis.  Monsieur  te  Gouverneur.  Je  le  résume  en  i-cs 
mots  :  Le  principe  est  intonteslidilemcnt  Itou,  les  appUcalions  sont 
daiu/ereuses  cl  provotiueront  bien  des  ruines,  à  mnius  (juc  tous  les 
citiiyens  ne  devieiuieril  l'nucliiuuiniri's. 

i>  /.('  Rourgmcslrc. 
«  (Signé)   Lkon  IlK  l{iii\\.  » 

Fort  de  cel  appui.  l'I  nus  grîel's  contre  les  sociélés  coopénitives 
des  employés  de  l'Étal  étiml  établis,  nous  demandons  avant  tout 
l'abolitiou  des  dites  sociétés, 

l'ar  v(jii'  de  conséquence,  nous  demandons  la  revision  de  la  loi 
qui  régit  les  sociétés  coopéndives. 

Plus  de  privilèges  !  Uu'on  ne  puisse  plus  dire  que  les  serviteurs 
de  l'Elat  en  sinit  devenus  les  esploileurs  ! 

M.  E.  De  Heester,  avociit  à  Anvers.  —  Puis-je  vous  demander 
quels  -sont,  en  ilétinitive,  les  vœux  que  vous  formulez?  Vous  parlez 
do  coopératives  de  fonctionnaires,  et  je  crois  avoir  bien  compris 
que  vous  voulez  voir  prescrire  rinlerdiclion  à  tous  les  fonction- 
naires d'en  faire  partie.  Est-ce  seulement  la  défense,  pour  ceus-cî, 
d'installer,  de  fonder,  de  diriger  une  coopérative,  ou  leur  contes- 
lez-vous  tout  droit  d'y  participer?  IrcK-vous  aussi  loin? 
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H.  Gahide  (Tournai).  ^  En  délinilivc,  Messieurs,  C6  soiitl 
fonctionnaires  qui  forment  le  plus  gr.ind  cuntiii(;ent  de  ces  socic- 
lî's,  et,  d'une  façon  indiieele,  ils  font  lorl  à  la  grande  majorité  des 
vrais  coopi'ratcurs.  Lea  coopératives  doivent  être  fondées  dans 
l'esprit  de  la  loi  pour  les  classes  ouvrières  et  non  pas  seulement 
pour  les  agents  de  l'Etat.  Ce  sont  les  petils  qui  ont  deniantlé  la 
création  de  coopératives,  alin  d"y  trouver  quelque  bénéfice. 

Au  point  lie  vue  gouvernemental,  il  est  très  dangereux  que  les 
gros  employés  viennent  ainsi  former  des  associations  ofi  des  supé- 
rieurs peuvent  peser  de  tout  leur  poids  sur  leurs  subordonnés. 
C'est  là  une  cliose  qu'il  faut  éviter. 


H.  H.  Lambrecbts  (Itruxelles).  —  C'est  de  l'admiiiistialion  des 
eliemins  de  fer  qu'est  parti  le  noyau  des  coopératives. 


H.  E.  De  Heester,  avocat,  à  Anvers.  —  Je  voudrais  attirer  l'atten- 
lion  de  l'assemblée  ^  et  M-  Caliide  y  trouvera  une  réponse  à  ses 
observations  —  sur  le  rapport  que  j'ai  fait  en  ce  qui  concerne  ces 
coopératives  cl  qui  porte  ce  qui  suit  : 

De  tous  les  griefs  contre  la  situation  actuelle,  il  n'en  est  pas  qui 
soit,  dans  les  rangs  de  la  petite  bourgeoisie,  l'objet  de  plaintes 
plus  générales  et  plus  vives  que  celui  contre  les  coopératives. 

Cette  forme  d'association  commerciale  comprend  les  coopéra- 
tives do  crédit,  les  coopératives  de  production  et  les  coopératives 
de  consommation. 

Celles  des  deux  premières  catégories  ne  sont  pas  tellement 
visées,  aussi  ne  m'en  occuperai-je  pas,  bien  que  les  coopératives 
de  consommation  soient  presque  toujours,  dans  une  certaine 
mesure,  combinées  avec  la  production.  En  réalité,  les  coopératives 
contre  lesquelles  se  concentre  l'animadversion  des  petits  bour- 
geois sont  celles  qui  ont  pour  objet  les  produits  de  consommation 
usuelle  et  générale  :  la  boulangerie,  l'épicerie,  les  confections,  la 
cordonnerie,  les  modes,  la  brasserie,  les  ctiarlions,  l'imprimerie, 
bref,  les  articles  dont  le  débit  formait  jusqu'ici  la  profession  du 
petit  détaillant  et  du  petit  artisan. 

Oue  la  classe  moyenne  soutire  de  la  Iransfornialion  opérée  par 
la  vente  des  grands  magasins,  qu'elle  soit  en  recul,  eu  égard  à  la 
pntspérilé  iisccndantc  des  autres  classes,  i)  est  superflu  de  lo 
démontrer  ;  qu'elle  doive  disparaître,  il  n'y  a  que  l'école  socialiste 


pour  le  suuliailcr;  iju'elic  puisse  èlrc  anuc'e  pour  la  lutte  et  poar 
maiiileiiir  sa  place  nu  soleil,  la  plupart  des  socîologucM  le  peaseiit 
et  y  travaillent. 

La  question  des  coopératives  ayant  déjc\  fait  l'objet  de  nom- 
breux travaux,  plus  eiicoro  à  l'ùtrangcr  qu'en  Belgique,  je  me 
bornerai  à  l'examen  des  l'éfoniics  proposées  pour  rejnédicr  aui 
abus  de  la  législatinn,  datant  de  1873,  qui  les  ré^it  dans  notre 
pays. 

Mais  je  voudrais  démontrer  que  la  petite  bourgeoisie  a  tort  de 
voir  dans  la  guerre  contre  les  coopératives  le  pivot  des  réformes 
qui  la  sauveront;  son  arme  principale  est  ailleurs,  elle  est  dans  le 
syndiatt  professionnel  et  il  faut  qu'elle  apprenne  ù  s'en  servir; 
qu'elle  ne  doit  pas  non  plus  attendre  son  triomphe  dans  la  latte 
économique  en  réclamant  du  pouvoir  des  mesures  de  protection 
au  détriment  des  droils  des  autres  catégories  sociales,  spéciale- 
ment de^  ouvriers,  ou  en  sollicitant  des  lois  de  classe,  au  bout 
desquelles  il  n'y  a  que  mécomptes  et  représ-iilles. 


L'article  85  de  la  loi  du  18  mai  187»  est  coni.-u  umimc  suit  : 

«  La  société  coopérative  est  celle  qui  se  compose  d'a-ssocîés  dont 
le  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont  les  parts  sont 
incessibles  à  des  tiers.  » 

Cette  définition  péclic  en  plus  d'un  point  et  son  plus  grand  tort 
est  de  n'être  pas  une  formule  théorique,  complète,  de  la  forme 
sociale  que  le  législateur  a  entendu  créer. 

«  L'essence  de  cette  société,  dit  M.  (iuillcry,  un  des  rédacteurs  de 
la  loi,  c'est  ce  que  j'appellerai  une  réunion  ouvrière,  une  associa- 
tion où  la  personne  dénuée  de  ressources  est  le  vérilable  répon- 
dant par  sa  réputation,  sou  activité,  sa  probité  incontestée.  Si 
l'on  méconnaissait  cHte  règle  d'interprétation,  on  s'exposerait 
à  fausser  la  loi.  » 

C'est  ainsi  que  M.  l'irmej.  a  pu  définir  la  société  coopérative  une 
société  de  personnes,  non  de  capitaux,  jiar  opposition  à  la  société 
anon>ine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l>ien  qu'il  résulte  des  discussiims  qu'il  oe 
faille  pas  considérer  les  conditions  d'aisance  des  assixiiés  pour 
l'octroi  de  la  forme  coopérative,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
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l^slateur  A  voulu  nonstilucr  une  Tormi^  sociain  accessible  aux 
classes  iufi^Tieurc^,  à  celles  qui  ne  peuvent  associer  qui^  leur  Iravail 
et  n'ont  guAre  de  capitaux.  «  C'est  parc«  qu'on  avait  pitié  des 
classes  aux(]uellcs  un  destinait  celle  forme  d'associalion,  parce 
qu'on  avait  compassion  de  leur  pénurie,  écrit  M.  PyfferoGn  (Les 
Coopératives  en  Belgique.  —  Réforme  sociale,  1899),  qu'on  leui- 
accordait  des  facilités  beaucoup  plus  grandes  qu'à  toute  nuire 
société,  pour  la  fondation,  l'extension,  les  transformations,  tes 
gestions  de  ces  sociétés  ;  qu'on  supprimait  nombre  de  formalités  ; 
qu'on  accordait  l'exemption  du  dnjït  de  timbre  et  la  gratuité  de 
l'enregistrement,  l'insertion  gratuite  de  leurs  publleittions  au 
MonUeur,  tandis  que  les  autres  sociét^'s  ont  à  payer  de  ce  ebef 
quelquefois  des  milliers  de  frimes  dés  leur  naissance. 

»  En  compensation  de  ces  nombreux  et  t'xtraord  inaires  privi- 
lèges, la  loi  n'exigeait  que  fort  peu  d'obligations,  toutes  de  nature 
à  sauvegarder  l'intérêt  des  lîi^rs  Imitant  avec  les  coopéralivi^s  ;  la 
publicité!  de  la  liste  des  membres  et  des  bilans. 

»  Dans  son  principe,  la  loi  ilc  1873  était  une  loi  juste  et  néces- 
saire, elle  permettait  l'association  fructueuse  des  petits.  Aussi  ne 
pourrait-il  s'iigîr  de  lultcr  contre  les  coopératives  ;  elles  sont  utiles 
à  la  classe  ouvrière.  Hais  il  y  a  des  abus  auxquels  il  faut  remé- 
dier. » 

Notre  loi  sur  les  coopératives  est  donc  un  régime  d'exception 
et  de  faveur,  voilà  ce  qu'il  faut  retenir  pour  apprécier  la  légitimité 
des  revendications  de  la  classe  moyenne;  celle-ci  peul.à  juste  titre, 
prétendre  que  celt^  faveur  ne  dégénère  pas  en  nuisance  à  son 
^ard  et  qu'elle  soit  placée  sur  le  même  pied  dans  la  lutte  pour 
l'existence.  C'est  le  fondement  et  ta  limite  de  son  droit. 

Les  réformes  réclamées  à  l'enconlre  du  fonctionnement  actuel 
des  coopératives  de  consommation  peuvent  se  ramener  à  deux 
ordres  d'idées  principaux. 

Les  premières  concernent  les  obligations  de  publicité  légale 
imposées  aux  coopératives  et  la  sanction  qu'elles  comportent. 

L'article  104  de  la  loi  de  1873  révisée  prescrit  le  dépdt  annuel 
du  bilan  (on  devrait  y  ajouter  :  et  une  copie  dùlailléc  du  compte 
de  profits  et  pertes)  au  greft'e  du  tribunal  de  commerce  dans  la 
quinzaine  de  l'approbation. 

L'article  lOîi  exige  le  dépôt  semestriel  do  la  liste  détaillée  des 
membres. 
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L'article  106  exige  le  <tép<'jt  de  l'acte  do  nomination  des  gérants 
dans  l'îs  huit  jours  dn  leur  nomination. 

En  réalité,  il  n'existe  aucune  sanction  directe  contre  la  violation 
de  ces  prescriptions.  Des  sanctions  indirectes  résultent,  il  est  vrai, 
de  la  loi  du  6  juillet  1891 ,  qui  exclut  des  adjudications  publiques 
les  coopératives  qui  ne  s'y  sont  pas  conformées,  ainsi  que  de  la 
jurisprudence,  qui  refuse  à  ces  sociétés  l'accès  du  prétoire  comme 
personnes  civiles.  Heste  encore  la  responsabilité  de  droit  commun 
de  l'article  1382  ce. 

Mais  il  ne  parait  pas  i>ossibIe  que  les  prescriptions,  maintenues 
par  la  loi  dans  un  intérêt  général ,  puissent  rester  systématiquement 
violées.  Il  est  de  l'intérêt  du  crédit  public  que  les  tiers  sachent  la 
valeur  dos  personnes  civiles  qui  les  sollicitent  de  traiter  ;  il  est  de 
l'intérêt  des  associés  eux-mêmes  de  connaître  les  bénéfîcGs  réels 
et  le  bilan  de  leur  société,  alors  que  des  administrateurs  peu  scru- 
puleux seraient  (enti^  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux. 

Tout  le  monde  a  intérêt  à  connaître  l'état  actuel  des  apports, 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  société  de  personnes  et  de  crédit  pei"- 
sonnel  et  non  d'une  addition  de  capitaux,  comme  dans  les  sociétés 
anonymes. 

Aux  coopérateurs  qui  objectent  que  la  publication  des  noms 
de  leurs  membres  exposera  ceux-ci  à  la  pression  et  aux  repré- 
sailles, on  peut  répondre  que  ces  inconvénients,  qui  seront  rares 
en  fait,  doivent  céder  devant  les  inconvénients  du  contraire.  Même 
les  coopératives  fondées  sur  ou  pour  la  politique  n'en  pâliront  pas 
sensiblement. 

La  sanction  qui  frapperait  les  sociétés  rebelles  aux  obligations 
de  publicité,  de  déchéance  de  la  personnilJcalion  civile,  paraît  en 
général,  trop  sévère:  on  s'accorde  pour  une  sanction  analogue  à  la 
loi  allemande,  qui  coramine  contre  les  administrateurs  et  gérants 
une  amende,  civilement  récupérable  sur  l'avoir  de  la  coopérative  ; 
ou  encore,  comme  le  code  italien  de  1882,  qui  prévoit  une  peine 
correctionnelle  k  charge  des  administrateurs,  gérants  et  même  du 
greUîerduTribunaldecoinmerccqui  ne  signaleraient  pas  l'omission 
au  parquet. 

La  seconde  catégorie  de  réformes  réclamées  l'est  c^irrément  et 
sans  ambages  dans  l'intérêt  de  la  niasse  des  wmnierçants  : 

a)  La  principale  est  celle  qui  vise  à  interdire  aux  coopératives 
de  consommation  de  vendre  directempnl  à  d'autres  qu'à  leurs 
membres. 
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Au  premier  al)4>rd.  In  lùgittmitt;  de  celle  enlrave  est  assez  délicate 
ÂétJiblir;  elle  apparaît  solidement  fondée  lorsqu'on  se  souvient 
que  lii  société  coopérative  est  uu  régime  d'exception  et  de  faveur  : 
le  champ  ilu  droit  commun  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  veulent 
gagner  leur  vie  par  le  commerce,  «  Ce  n'est  pas  la  rente  aux  tiers, 
c'est  la  consommation  propre  que  l'on  veut  favoriser,  dit  M.  Pyf- 
ferocn  (loc.  cit.).  Lorsque  les  ouvriers  associés  ont  réalisé,  par 
exemple,  3f)  p.  r.  de  bénérices  sur  le  prix  d'achat  de  leurs  vivres  et 
de  leurs  vêlements,  le  but  de  la  coopÎTîilion  est  atteint.  Il  ne  faut 
pas  que  les  ménie.s  coopératives  ajoutent  à  leurs  opérations  le  com- 
merce avec  le  dehors;  si  la  loi  doit  proléger  les  coopératives,  elle 
ne  peut  pas  leur  permettre  de  faire  tort  aux  tiers,  de  tuer  le  com- 
merça des  autres.  Les-  coopérateurs  sont  libres  d<?  ne  pas  acheter 
aux  détaillants,  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent,  en  outre,  empêcher 
ceux-ci  de  vendre.  »> 

Cette  limitation  équitable  de  l'action  des  coopératives  a  paru  jus- 
tifiée au  législateur  nllcmami,  qui,  par  la  loi  du  12  aoiU  1896, 
mtHlifiant  l'article  8,  S  ^.  *it'  cHe  de  1"  mai  1879,  interdit  aux 
associations  de  consommation  de  vendre,  en  général,  à  d'autres 
qu'à  leurs  membres  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci.  Cette  restric- 
tion ne  s'applique  pas  aux  coopératives  agricoles  cl  n'cmpêcbc  pas 
les  autres  d'avoir  des  magasins  publics  <>u  étalages.  Une  série  de 
prescriptions  minutieuses  empêche  pratiquement  que  la  loi  ne  soit 
éludée. 

Le  résultat  de  celle  loi  ne  fut  cependant  pas  celui  que  s'en  pro- 
mettaient les  anlicoopérateurs  ;  la  clientMe  des  coopératives  ne 
diminua  pas,  seulenu'ut  les  acheteurs  libres  devinrent  actionnaires 
et  en  un  an  le  nombre  des  membres  fut  augmenté  de  30  p.  c.  La 
statistique  citée  par  M.  Theodor  dans  son  discours  du  7  juillet  1899 
à  la  Chambre  confirme  eu  tous  points  cette  constalation .  Ce  qui 
prouve,  à  la  fois,  que  les  coopéraleurs  auraient  tort  de  crier  el  les 
petits  détaillants  de  s'illusionner  sur  l'elTet  de  cette  mesure. 

b}  On  demande  encore  que  ta  loi  interdise  les  coopératives  entre 
fonctionnaires  ou  aux  fonctionnaires  el  employés  de  l'Élat  el  des 
administrations  locales  de  s'altilier  à  des  coopératives. 

Sur  ce  point,  il  s'agit  de  s'entendre,  Ite  même  que  l'Klat  peut 
légitimement  interdire  à  ses  employés  de  faire  le  commerce,  il 
peut  leur  défendre  de  se  faire  placiers  de  marchandises  pour  le 
compte  d'une  coopérative.  Mais  de  quel  droit  les  cm pêr liera it-it  de 
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se  faire  membres  d'une  coopérative  poureus-nn'mes  ou  les  b 
de  leur  ménage,  de  même  que  de  placer  leurs  économies  dans  la 
commandite  d'une  boucherie  ou  d'une  boulangerie?  Surtout  si  on 
consacre  la  défense  pour  les  coopératives  de  vendre  directement  à 
d'autres  qu'à  leurs  membres,  on  ne  peut  plus  considérer  les  coopé- 
rateurs  comme  étant  juridiquement  commerçants  h  titre  personnel 
et  on  se  trouve  devant  une  catégorie  de  travailleurs,  dont  un  grand 
nombre  mérite  d'élrc  Tavorisé  à  l'égal  des  ouvriers  man  uels. 

J'ealime  que  l'interdiction  de  s'organiser  eu  coopérative,  pour 
se  procurer  à  meilleur  compte  les  éléments  de  subsistance  de  leur 
ménage,  adressée  aux  employés  dont  les  ressources  sont  en  général 
cxigut^,  eu  égard  à  leur  position  sociale,  ne  peut  pas  se  fonder  sur 
l'équité  sociale. 

Au  contraire,  il  est  parfaitement  légitime  de  défendre  aus  fonc- 
tionnaires —  spitialemcnt  à  ceux  d'un  ordre  supérieur  —  de  s'in- 
téresser soit  directement,  soîl  imlirectcmcat  îi  h  gestion  d'une 
coopérative  oii  leurs  employés  sont  aftiliés.  Pareille  défense  sauve- 
garde à  la  fois  l'indépeudance  de  la  niasse  des  employés  et  l'ia- 
térèl  du  publii.'  commerçant. 

L'expérience  démontre  que,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pres- 
sion avérée,  le  désir  de  complaire  à  des  chefs  hiérarcliiques  ou  ù 
des  (Collègues  utiles  conduit  à  des  aHilîations  auxquelles  on  échap- 
perait sims  cela. 

La  même  raison  qui  ii  poussé  les  autorités  administratives  à 
interdire  le  commerce  aux  employés  doit  leur  faire  étendre  cette 
défense  à  la  gestion  d'une  société  coopi'rative,  lorsque  d'autres 
employés  font  partie  de  celle-ci. 

c)  Un  réclame  encore  uni;  disposition  prohibant  aux  adminis- 
trateurs des  coopératives  de  distraire  une  part  des  bénélii:cs  pour 
un  but  autre  que  l'objet  social,  notamment  pour  la  propagande 
politique  ou  philosopliiquc.  De  même,  il  s'agirait  de  prescrire  que 
les  bénéfices  soient  dorénavant  distribués  directement  en  argent  et 
non  plus  au  niovisn  d'un  système  ingénieux  de  bons,  lequel  n'est 
souvent  qu'un  Irompc-l'd'il  et  vinculc  la  liberté  des  coopérateurs 
en  les  for<,'anl  à  prendre,  parfois  très  cher,  des  marchandises  d'uO' 
autre  compartiment  de  la  coopérative. 

Il  semble  que  cette  dernière  mesure  soit  justifiée,  tant  au  point 
de  vue  des  coopéraleurs  eux-mêmes  que  du  petit  commerce,  il  est 
vrai  ^{alcnient  que  le  privilège  de  la  personniticjtion  civile  par  t» 


formule  coopérative,  vise  à  acconier  îles  avantii|jrcs  dans  Tordre 
économique  el  n'a  pas  pour  but  d'abrîlor  des  entreprises  poli- 
ti(|ues.  U'aulant  plus  que  certaines  coopératives  doivent  une  part 
de  leor  succès  à  (îos  entraînements  politi(|Ucs. 

Que  les  anlicoopératcurs  ne  s'illusionnent  pourtant  pas  sur  le 
résultat  de  ces  mesures.  La  prohibition  de  distraire  une  part  des 
béiiéliccs  peut  être  tournée  par  ta  justilkalion  d'une  publicité 
commercialement  profilable,  par  l'utlribution  de  traitements  à 
des  personnalités  politiques,  en  qualité  de  gérants  ou  administra- 
teurs, ou  encore  par  le  mandat  des  actionnaires  ou  administra- 
teurs de  disposer  en  leur  nom  d'une  partie  des  bénéfices. 

Or,  il  n'est  pas  admissible  d'exiger  le  mandat  gratuit  des  admi- 
nistrateurs, sous  peine  d'entraver  l'existence  même  de  la  plupart 
des  coopf-ratîves,  el  quant  au  mandat  donné  par  les  actionnaires, 
il  n'y  a  pas  moyen  d'y  voir  une  convention  illégîlime. 

Malgré  cela,  je  puis  me  rallier  à  la  réforme  proposée,  per- 
suadé qucSoucenl  elle  remédiera,  en  fait,  à  des  abus  aelnellement 
flagrants  el  qu'elle  protégera  la  liberté  de  bien  des  coopérateura 
qui  ne  consentiront  pas  à  donner  mandat  à  des  meneurs. 

d)  I.a  question  îles  imixHs  à  réclamer  des  coopératives  a  été 
souvent  agitée.  Puur  parler  franc,  le  butquc  les  auteurs  de  tliïcrses 
propositions  poursuivent  est  d'en  établir  de  tels  que  les  coopéra- 
tires  devraient  succomber. 

Ce  but  est  illégitime.  Ou  bien  l'octroi  de  la  personnification 
coopérative  est  juste  cl  bienfaisant,  el.  dans  ce  cas,  vous  n'avez  pas 
le  droit  d'en  rendre  l'usage  inipi-alicable  par  dos  impôts  ou  autre- 
ment ;  ou  bien  l'association  coopérative  n'est  pas  fondée  en  justice, 
et,  dans  ce  cas,  ditcs-lc. 

Quand  la  coopérative  vend  iï  des  tiers,  quand  elle  abrite  une 
association  quelconque  constituée  pour  faire  des  bénéfices  com- 
merciaux, qu'elle  soit  frappée  de  taxes,  c'est  le  dn^iit  commun. 
Ouand  elle  ne  vend  qu'i\  ses  membres  et  qu'elle  obser\'c  les  limi- 
tations étroites  que  vous  demandez,  si  on  ne  veut  pas  allrr  aussi 
loin  qu'en  France,  où  on  l'exempte  de  toute  espèce  de  taxes  ou 
impôts,  il  est  juste  qu'elle  ne  soit  soumise  qu'à  une  patente  minime 
représentant  l'équivalence  d'impôt  que  ses  membres  payeraient  en 
tout  cas;  même  ptmr  les  coopératives  agricoles,  oîi  ne  se  con- 
centrent que  des  opérations  de  transformation  agricole,  exemp- 
tées de  tout  droit  quand  elles  se  font  p;ir  des  individus  isolés,  il 
faudrait  que  rexcrapliiin  fût  Intnle. 
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C'est  dnilleurs  une  erreur  de  cniire  (ih'oii  iiugiiicnlâî 
des  grands  magasins  un  entravera  la  rmicurri'iicc  qu'ils  fimt  aux 
petits  di'taiibntK.  Voici  ca  que  rappelaiL  hl.  TheiKliir,  iKiur  la 
Kranco,  résultats  constatés  ailleurs,  notamment  m  Saxe  et  en 
Bavière,  oii  on  avuit  essayé  du  inèmc  syslt-nie  : 

»  On  a  soumis  les  grands  magasins  en  France  à  une  taxe  établie 
sur  quatre  l>ases  à  la  fois  :  1"  le  nombre  dVnipIojt's,  2*  le  chiffn^ 
d'aH'aireK,  3'  le  nombre  dos  spécialités  vendues,  i"  la  valeur  de,-* 
immeuliles  occupés.  Ouel  a  été  le  résultatT  Voici  : 

1)  f,e  Bon  Marrbé  a  payé  une  somme  de  397,218  Trancs;  le 
Louvre,  404,790  francs;  le  Printemps,  135,733  francs; /a  BeUf 
Jardinière,  113,021  francs;  la  Sitmaritaine,  74,80o  francs,  ou 
I  million  en  chiffres  ronds. 

»  Quel  a  été  le  résultat  au  point  de  vue  du  l)ut  poursuivi  î  11  a 
élé  absolument  iml  :  les  grands  mngasins  ont  continué  à  pro- 
gresser, malgré  la  taxe  (|ui  les  H  frappés,  et  l'on  a  constaté  cet  autre 
fait  que  les  charges  qui  grèvent  les  grands  magasins  ont  eu  leur 
rî'percussion  sur  le  traitement  des  employés. 

M  11  en  résulte,  en  définitive,  que  cette  charge,  qui  n'a  servi  à 
rien  pour  la  protection  de  la  petite  IxiurKeoisic.  a  fini  par  fnipper 
une  partie  de  cctle  bourgeoisie  que  l'on  vriuliiil  pnitéger. 

H  La  taxe  par  laquelle  on  espérait  arrêter  le  mouvement  des 
grands  magasins  n'a  pas  réussi  l'i  atteindre  le  résultat  désiré.  » 


l,es  grand ^  magasins!  Voilà  le  redoutable  adversaire  qui  se 
dresse,  sous  des  formes  tous  les  jours  grandissantes,  contre  le 
petit  artisan  vivant  du  produit  de  son  industrie.  (ïrands  maga- 
sins, où  s'étalent  les  marchandises  les  plus  variées  de  l'alimen- 
tation, de  l'habillement,  et  où  l'acheteur  trouve,  sans  sortir,  de 
quoi  meubler  une  maison  do  la  cave  au  grenier.  Avec  cela,  les 
appels  d'une  réclame  organisée  sur  un  grand  pied,  l'appikt  de 
l'idijet  de  fantaisie,  les  trompe-l'u-il  des  gigantesques  vitrines,  et 
on  se  demande  ce  qui  a  permis  au  petit  bourgeois  isolé  de  résister 
jusqu'ici  et  comment  sa  classe  tout  entière  n'a  pas  encore  sombré 
dans  le  salariat. 

Aussi  les  griets  de  la  petite  bourgeoisie  englobent-ils  les  grands 
magasins  en  général,  de  quelque  forme  sociale  qu'ils  procèdent  ; 


■  239  — 


COOpéralïve  ou  anonyme.  Aussi  le  vœu  a-t-îl  élé  fré<]uen)niont 
ùmU  de  voir  proscrire  pnr  hi  loi  les  socii'^lés  anonvuics  vendant  au 
publie. 

L'objet  de  ce  rapport  ne  peut  aller  jusqu'à  examiner  s'il  y  a  lieu 
de  préoouiser  une  revision  de  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  et 
dans  <]uel  sens,  mais  il  est  impossible  de  passer  sous  silence  lo 
VŒU  qui  précède,  parce  qu'on  le  trouve  annexé  à  ceux  qui  cou- 
rerncnt  la  reforme  des  coopératives. 

Lorsque  j'ai  conclu  de  l'origine  même  de  la  loi  sur  les  coopcra- 
lives,  qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  d'abriter 
sous  cette  forme  commerciale  privilégiée  de  puissantes  associations 
capitalistes  ou  des  sociétés  anonymes  déguisées,  j'ai  légitimé  en 
même  temps  les  mesures  préconisées  pour  ramener  à  leur  but  les 
coopératives  qui  s'en  écartent  :  parmi  ces  mesures  se  trouve  l'in- 
tcrdiclioii  de  la  vente  au\  tiers  ;  le  commerce  avec  le  grand  public, 
le  bénéfice  sur  la  revente  ou  sur  les  produits  fabriqués  ne  méritant 
que  le  droit  commun  commercial  ou  industriel.  Mais  la  société 
anonyme,  tout  comme  la  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite, c'est  le  droit  commun. 

En  vertu  de  quel  principe,  dans  un  état  social  fondé  à  la  fois 
sur  la  liberté  d'association,  sur  la  liberté  des  professions  et  de  la 
concurrence,  pourrait-on  interdire  à  des  citoyens  soit  isolés,  soit 
associés  sous  une  raison  sociale,  ou  en  société  anonyme,  ou  en 
commandite,  de  vendre  directement  au  public  les  objets  de  leur 
commerce  ou  de  leur  industrie? 

Exiger  le  contraire,  c'est  prétendre  revenir  à  un  régime  de  pri- 
vilèges, ofi  lo  pouvoir  dit  à  un  individu  ou  à  une  catégorie  d'indi- 
vidus :  à  vous  seuls  j'oriroie  le  privilège  de  faire  tel  genre  de 
négoce,  de  vendre  au  public  tels  produits,  et  ce  sous  telles  et  telles 
conditions;  tous  les  autres  qui  s'aviseraient  de  faire  de  même 
seront  poursuivis. 

La  petite  bourgeoisie,  quelque  intenses  que  soient  ses  revendica- 
tions, n'est  pas  de  force  fi  produire  cette  révolution  en  arriére. 

Un  peu  de  réHexion  démontre  combien  serait  illusoire  la  sup- 
pression des  sociétés  anonymes  de  consommation.  On  pourrait  se 
demander  d'abord  où  commence  et  où  finit  la  société  anonyme  de 
consommation.  Mais  si  on  les  supprimait,  ne  se  transformeraient - 
elles  pas  en  commandites?  Qui  |)eut  empêcher  un  homme  entre- 
prenant d'établir  un  grand  magasin  soit  avec  ses  oepitaux  dont  il 


il 


mploi  lucratif,  soit  avci-ceux  de  bailleurs  de  fonds  auxquels 
il  înspiceconRunce? 

lU'giirdons  autour  de  nous  :  les  grands  mngasins,  dits  df  con- 
Bommution,  ne  sont-ils  pas  neuf  fois  sur  dis  des  entreprises,  non 
nnonymes,  mais  rominandîti'ps,  fondées  par  des  hommes  experts 
dans  la  partie  el  qui  tic  se  transforment  en  sociétés  anonymes,  que 
lorsque  leur  fondateur  disparaissant,  on  s'avise  de  perpétuer  son 
(puvrc? 

L'associai  ion  des  capitaux  et  des  individus  pour  toutes  les  op<'Ta- 
lions  merciintiles  est  un  fait  dont  la  progression  ascendante  sur 
tous  les  poiiitsdu  globe  ne  peut  être  enrayée,  au  profit  d'une  classe, 
si  intéressante  soit  elle;  elle  est  devenue  comme  la  nature  du 
monde  économique  moderne. 

Otte  constatation  serait  décevante,  s'il  devait  être  admis  que  la 
petite  bourgeoisie  est  désarmée  devant  l'association  ouvrière  ou 
rapitalisle.  DéiTire  l'arme  qui  s'olfrc  à  elle  et  dont  elle  ignore  le 
maniement,  du  moins  en  Belgique,  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce 
rapport.  Qu'elle  soit  etlîcacc  pour  rendre  à  la  classe  moyenne  sa 
puissance,  parallèle  â  l'ascension  des  autres  classes,  j'en  ai  la  con- 
llancc,  en  constatant  l'admirable  force  de  résistance  de  la  (>etite 
bourgeoisie  belge,  les  ressources  inépuisables  de  valeur  indivi- 
duelle et  inorulc  qui  im  fonl  l'élément  le  plus  solide  de  l'ordre 
M>::ial. 


La  société  coopérative  créée  par  le  législateur  b^lge  do  18T3  est 
une  forme  d'nssbciation  légitime,  capable  de  développer  le  progrès 
économique  des  individus  appartenant  à  la  classe  ouvrière  ou  a 
ronditions  moyennes. 

l'artnnt  de  leur  caractère  privilégié,  la  petite  bourg.K 
fondée  à  nVlamer  de«  réformes  destinées  à  ramener  les  coopénr- 
tives  au  but  de  leur  institution  ;  réformes  tendant  : 

a)  A  assurer  une  sanction  etiicace  aux  mesures  prescrites  pour 
la  publicité  : 

1*  Vies  bilans  ; 

S*  T>c  la  liste  des  membres  ; 

>  De  la  nomination  des  gérants. 

h)  A   enipiV-her  que    cette  forme   d'association  privit^giAc  Bft 
devienne  une  nutsann>  pour  la  classe  nio>'ennc  : 


lD(cF(li<^on  pour  les  sociùlés  l'oopcralivcs  de  coSaô^^^m^ 
([ui  n'ont  pas  pour  objet  li-s  produits  de  l'agriculture,  de  vendre  en 
génénil  à  d'autres  i)u'ù  leurs  membres; 

2*  Interdiction  administrative  pour  les  roni-lionoain-s  lic  fonder 
ou  de  gt-rer  des  coopératives  auxquelles  sont  aDillcs  plus  de  cinq 
employés  de  leur  administration; 

3*  Mesures  pour  parer  à  ce  que  les  bi'nélîces  ne  soient  point 
détournés  de  leur  destination  rationnelle; 

i"  Maintien  du  droit  commun  conimorciai. 

H.  F.  Petit  ;Liége).  —  Je  ferai  remarquer  que  si.  par  esomple, 
des  fonctionnaires  s'immis^'aient  d'une  façon  quelconque  dans  des 
coopératives  socialistes,  je  crois  que  l'on  prendrait  vile  des  mesures 
cnnlrc  ces  fonclionnairos. 

H.  E.  De  Heester  (Anvers).  —  S'il  y  avait  des  visées  politiques  en 
jeu,  sans  aucun  douli'.  Il  est  inadmissible  que  si  des  coopératives 
s'occupent  de  ces  questions,  l'Administration  ne  puisse  avoir  le 
droit  d'interdire  à  ses  fonclionnaires  d'eu  faire  partie. 

M.  le  Président.  —  Je  croîs  que  les  trois  quarls  des  coopératives 
exishintes  dans  le  pays  s'occupent  de  politique. 

H.  E.  De  Heester  (Anvers),  —  Pas  toujours,  au  moins  comme  but 
apparent. 

M.  F.  Petit  (Liège).  —  l-a  chose  est  réelle.  I.a  plupart  des  coopé- 
ratives s'occupent  de  politique.  C'est  ainsi  que  nous  avons  des  coo- 
pératives dans  les  cliarbonnages  et  industries,  notamment  à  Cokc- 
rill,  à  Seraing,  oii  l'on  fait  de  la  politique  libérale  purement  et 
simplement. 

Les  hoeialislos  ont  des  coopératives  d'où  sont  exclus  les  callio- 
liques. 

Je  crois  qu'il  faudrait  défendre  complétcnienl  que  les  industriels, 
ainsi  i|uc  les  ouvriers  de  l'Etat,  puissent  fonder  des  coopératives. 
L'Etat  ne  les  paye-1-il  pas  pour  qu'ib  puissent  manger  à  leur  faim 
et  vivre  convenablement?  Il  me  semble  que  l'ouvrier  gagne  assez, 
bien  sa  vie  pour  pouvoir  vivre  à  son  aise  sans  venir  empiéter  sur  un 
lorrain  qui  ne  lui  appartient  pas  de  droit. 

Je  ne  pourrais  donc  me  rallier  à  cette  conclusion  de  laisser  sous 
ce  rapport  une  liberté  complète. 
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H.  E.  De  Heester  (Anvers).  —  Je  ne  demande  pas  eela  non  plus! 

H.  Portal-Rouard,  négociant,  président  de  la  «  Sctuvegardc  du 
conimerco  >»  (Liège).  —  Non  seulement  nous  avons  à  Liège  —  dont 
je  m'occupe  parce  que  j'en  suis  —  énormément  de  sociétés  coopé- 
ratives, mais  nous  avons  en  plus  des  groupes  qui  font  un  tort 
immense  au  commerce.  Ne  pourrait-on  pas  apporter  une  modifi- 
cation à  la  loi  en  faveur  de  la  classe  bourgeoise?  Il  y  a  là  des  abus 
qu'il  faut  pouvoir  atteindre,  et  je  compte  en  dire  encore  un  mot 
tout  îi  riieure. 

H.  H.  Lambrechts,  chef  de  bureau  ff'.  au  ministère  de  l'Industrie 
et  du  Travail  (Bruxelles).  —  En  vertu  de  la  Constitution,  tous  les 
Belges  ont  le  droit  de  s'associer  d'une  façon  indéterminée.  Est-ce 
que  le  fait  de  travailler  au  service  de  l'Etat  va  désormais  vous 
mettre  dans  une  position  inférieure?  Ferez-vous  du  fonctionnaire 
un  collaborateur  ou  un  domestique?  Pourquoi  une  garantie  con- 
stitutionnelle pourrait-elle  être  suspendue  pour  une  catégorie  de 
personnes  qui  ont  le  droit  de  s'associer? 

Vous  dites  qu'il  faudrait  leur  interdire  de  pouvoir  entrer  dans 
une  société  coopérative.  Si  vous  faites  cela,  demain  ces  sociétés 
coopératives  deviendront  des  sociétés  anonymes,  et  vous  serez 
alors  dans  l'obligation  de  demander  également  une  interdiction, 
pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  de  faire  partie  des  sociétés  ano- 
nymes. Que  devra-t-on  faire  pour  assurer  le  respect  de  ces  défenses? 
L'Etat  s'innniscera  de  la  façon  la  plus  complète  dans  toutes  les 
affaires  privées. 

J'estime,  pour  ma  part,  que  le  fonctionnaire,  comme  tout  autre 
citoyen,  a  droit  à  la  liberté  de  ses  actes.  Et  j'attire  votre  attention 
sur  ce  point  :  Est-il  possible  de  défendre  à  un  citoyen,  c'est-à-dire 
d'exclure  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes,  d'user  d'un  droit 
que  la  Constitution  leur  donne  incontestablement? 


[.  Portal-Rouard  (Liège).  —  On  interdit  cependant  aux  employés 
d'administration  d'ouvrir  [)Our  leur  compte  personnel  des  magasins. 
Pourquoi  tolère-t-on  alors  qu'ils  constituent  des  associations  pour 
l'exploitation  de  certains  conmierces? 


[.  E.  De  Meester  (Anvers).  —  (^cst  l'objet  de  la  distinction  que 
je  fais.  11  est  admissible  que  l'État  interdise  à  ses  fonctionnaires 
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de  faire  li'  coiimicrcc  avec  les  tiers,  soit  par  cux-ni^ 
personne  inter{K)si;c.  Hais  si  vous  inlerdiscz  à  des  socit^lés  coopé- 
ratives H^  vendre  à  des  tiers,  vous  ne  pouvez  plus  juridiquement 
dire  que  les  coopériiteurs  sont  commerçants;  ils  acli(^tcnl  pour 
eus-mêmes;  ils  uc  font  donc  pas  le  commerce. 

C'est  la  coopérative  réduite  à  sa  conception  initiale;  comment, 
dés  lors,  seron-vous  en  droit  de  l'intordirc? 


H.  Lereauz,  négociant  (Nanmr).  —  Uue  faites-vous  des  associa- 
liims  connues  snus  la  dénomination  de  «  {jroupeH  »? 

H.  E.  De  Heester  (Anvers).  —  En  traitant  la  question  des  coopé- 
ratives dans  son  acception  la  plus  générale,  nous  y  comprenons  ce 
qu'à  Liège  on  appelle  k.  groupes  ». 

De  quel  droit  enipLdiericï-vousuu  fonctioimaire  de  se  procurer 
au  meilleur  marclié  les  moyens  de  sa  subsislaiice*  11  ne  fait  plus 
le  commerce,  il  ne  vend  plus  à  des  tiers;  il  ne  se  fait  pas  placier. 
A  ceux  qui  vcndenl  pour  d'autres,  qui  font  une  opération  commer- 
ciale, cela  peut  être  interdit.  Vous  pouvez  cmpéclicr  même  que  des 
fonctionnaires  n'abusent  de  leur  autorité  pour  engager  d'autres  à 
s'associer. 

D'une  façon  absolue,  je  crois  que  l'on  peut  dire  que  ces  craintes 
no  sont  pas  fondées.  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  :  h  Pourquoi  sommes- 
nous  ici?  Est-ce  pour  citercher  quand  même  des  restrictions  aux 
droits  des  citoyens?  »  Mais  non;  nous  sommes  réunis  en  Congrès 
pour  discuter  les  mesures  les  plus  utiles  ii  prendre,  les  plus  effica- 
ces pour  favoriser  les  petits  connnercants,  {laiis  \cs  limiUs  qui  nu 
blessent  pas  des  droits  légitimes. 

A  ce  point  do  vue,  it  faut  recheiiher,  dans  toutes  les  législa- 
tions, quels  sont  les  principes  qui  doivent  élrc  admis  pour  res- 
pecter le  droit  légitime  des  citoyens,  non  pas  d'une  catégorie 
seulement,  mais  des  consommateurs  comme  des  délaillanls.  Or,  je 
i-rois  qu'il  est  impossible  do  poser  en  principe  que  les  fonction- 
naires ne  pi'uvont  pas  faire  partie  d'une  coopérative,  que  cela  est 
même  inconstitutionnel,  contraire,  eu  tout  cas,  à  notre  droit  public 
fondé  sur  la  liberté  économique,  et  que  vous  no  pouvez  que  deman- 
der, dans  les  limites  que  je  vous  ai  indiquées,  la  suppression  des 
abus  inhérents  à  l'iiillueine  que  donne  à  ces  coopéialt-urf 
supériorité  de  fiuiclionnaires. 
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J*admets  que  rAdiiiinistration  des  chemins  de  fer  et  que  d'au- 
tres administrations  publiques  niaient  pas  fait  tout  ce  qu'elles 
auraient  dû  faire  sous  ce  rapport;  mais  elles  sont  entrées,  il  y  a 
quelque  temps  déjsi,  dans  la  voie  d'une  ci'rtaine  restriction.  Nt; 
leur  demandons  pas  Tinterdiction  absolue;  nous  n'aboutirions 
pas  et  cène  serait  pas  juste;  mais  demandons- leur  d*empccher 
tout  fonctionnaire  de  gérer  des  cooiwratives  ou  d'user  de  leur 
influence  pour  les  organiser  dans  leur  personnel. 

H.  F.  Petit  (Liège).  —  (^est  toujours  quelque  chose! 

M.  E.  De  Meester  (Anvers).  —  Il  faut  donc  abandonner  l'idée  de 
voir  décréter  l'interdiction  absolue  de  former  des  coopcTatives  de 
fonctionnaires  sous  une  forme  (fuelconque. 

On  a  dit  encore  que  les  (Coopératives  sont  en  général  des  assem- 
blées politiques;  c'est  un  autre  point  de  \ue  de  la  question,  qui 
n'est  plus  le  point  de  vue  économique;  mais,  là  encore,  il  est 
inadmissible  que  l'autorité  administrative  interdise  à  son  person- 
nel de  s'organiser  en  associaticms  politiques,  même  quand  elles  se 
greffent  sur  des  groupi^raents  économiques  ou  que  ceux-i*i  leur 
sentent  de  stimulant.  C'est  une  question  d'espéc^»s  et  de  mesure, 
mais  qui  ne  peut  être  érigée  en  principe  pour  servir  à  interdire  à 
tout  fonctionnaire  de  faire  {>{irtie  d'une  coopérative  de  consoin- 
mation. 

M.  Leveanx  (Namur).  —  Pour  les  sociétcs  coopératives,  il  n'y  a 
pas,  je  crois,  de  loi  spt'ciale. 

.  le  Président.  —  Mais  si,  la  loi  de  1873. 

[.  Leveaux  (Namur).  —  Est-ce  que  les  ouvriers  de  l'Etat  gagnant 
plus  de  1,200  francs  par  an  peuvent  en  faire  pailiiî  1 

.  le  Président.  —  Cette  I<»i  ne  dit  rien  à  c^l  égard. 

.  Ghyselinck,  employé  (Tournai).  —  J'insiste  |)our  que  le  vœu 
vissmt  l'interdiction,  pour  les  fonctionnaires  de  l'Eliit,  de  gérer  des 
eoopéralives  soit  appuyé  par  l'assemblée,  et  il  convient  d'insister  à 
cet  effet,  à  un  point  de  vue  particulier,  au  point  de  vue  politique. 
11  est  certain  que  la  gestion  des  cooptTatives  par  des  fonction- 
naires, c'est  l'immixtion,  et  l'immixtion  pour  ainsi  dire  inévitable, 
de  la  politique  dans  les  affaires. 


uairive-t-ïl  gi'Dérnlemcnl  ?   C'est  que  dans  les  ( 
<)ue  M.  Gahide-  n  iittaquées  tantùt  on  se  sert  Umt  Gimplemeiit  de  In 
<'nopiTativc  pour  fairo  fairp,  par  les  fonction nain-s,  de  la  politique 

ctinlrL"  nous. 

M.  de  firabandère,  scL'ri't.lirG  ^'étiéral  tic  l'Association  pour  ruiinj- 
liorutiun  des  logements  ouvriiTs  (Bruxelles),  —  1^  pelîle  bour- 
geoisie, en  consacrant,  comme  elle  te  fait,  une  notable  partie  de  ses 
cRbrts  à  coinbultre  uno  forme  particulière  île  sociiJU's,  les  sociéti^s 
-coopérativi-s,  ine  parait  commettre  une  faute  de  tactique  et  tomber 
-ilans  une  (videtite  erreur,  car  les  griefs  que  l'on  formule  contri' 
les  »ociét(^s  coopératives  peuvent  se  formuler  avec  autant  de  raison 
•contre  les  sociétés  anonymes  et  contre  les  entrrprisos  de  famillf 
constituées  nu  non  sous  forme  de  sociétés,  par  exemple,  contre  les 
anagasins  dos  firmes  Delhaize. 


'  ils  lie  l'onl  pas  de  politique,  les 


H.  Gahide  (Tournai).—  Non, 

Uelliaize. 


H.  de  Brabandére  (ilruxcUes).  —  Ce  que  l'on  critique,  en  réalité, 
•c'est  au  fond  non  une  forme  particulière  d'association,  la  forme 
coopérative,  mais  bien  la  puissance  des  grands  capitaux,  qu'ils 
appartiennent  à  un  seul  particulier  ou  à  plusieurs  associés.  Ce  qui 
distingue  les  sociétés  coopératives  des  autres  associations,  c'est  la 
variabilité  du  capital  et  du  nombre  des  associés;  il  n'y  a,  dans  ce 
-caractère  spécial  et  distiuctîf,  rien  de  particulièrement  nuisible 
aux  intérêts  de  la  petite  bourgeoisie.  Supprimez  la  forme  coopé- 
i^tive,  vous  vous  trouverez  en  présence  de  sociétés  anonymes  dont 
le  fonctionnement  peut  être  exactement  le  même  que  celui  des 
sociétés  coopératives.  Demandcrez-vous  la  suppression  des  sociétés 
■anonymes  ayant  pour  but  de  pourvoir  aux  nécessité*  courantes  de 
la  vie  de  tous?  Ce  serait  aller  loin  et  demander  l'impossible.  D'ail- 
leurs, un  particulier,  une  société  en  nom  coUectif  pourraient 
iparfaitement,  tant  dans  leur  intérêt  que  dans  ^if\i\  de  leurs  clients, 
établir  une  participation  aux  bénéfices  analo^jne  à  celle  usitée 
■dans  les  sociétés  coopératives, 

A  cûlé  des  inconvénients  dont  les  uns  se  plaignent,  il  y  a  aussi 
les  avantages  du  système  dont  d'autres  se  félicitent  et  réclament  l 
maintien.  Il  faut  tenir  compte  de  celte  face  de  la  (juestion  et  ne 
jias  oublier,  par  exemple,  que  la  classe  ouvrière,  la  plus  malheu- 
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rouse,<(  vusoii  sort  amélioré  pur  les  orgunisi))[>5  dont  ou  so  plaint. 
Vous-mêmes,  vous  savcK  à  roccasîou  user  des  avantages  du  sysU^nic 
coopératif  :  c'est  ainsi  (|ue  la  2"  soction  conseillait  hier  l'extension 
du  système  d'nchat  en  commun  par  les  petits  conimcr(,'ants. 

Je  pense  donc  qnc  la  petite  bourgcuisic  ferait  l)ien,  au  lîcu  de 
perdre  son  temps  à  vouloir  supprimer  une  forme  d'association 
dont  clle-ménic  peut  profiler,  de  demander  plutôt  des  améliorations 
et  des  rî>formes  dan^  le  fonctionnement  de  toutes  les  grandes 
cnireprises,  cumme,  par  exemple,  l'intiTdîclîon  aux  fonclîonnai- 
res  d'en  assumer  la  direction,  rélablissenient  d'impôts  sur  les 
diverses  spécialiti'S  vendues,  cic. 

H.  Lereauz  (Xiimur).  ~  Si  lu  thèse  de  M.  de  ttraband^rc  est 
vraie,  les  coiipéralivos  tonibcnmt  sous  la  coupe  des  sociétés  Ano- 
nymes et  elles  seront  exposées  à  des  frais  considérables  ;  par  le 
fait  même,  elles  ne  pourront  plus  vendre  au\  prix  antérieurs,  et 
les  sociétés  coopératives  seront  dans  rim|>ossibilité  de  rendre  les 
mêmes  services  qu'autrefois. 

Un  a  raison  de  critiquer  les  coopératives  gérées  par  des  employés 
de  l'Êlal,  parce  que  ces  employés  jouissent  déjà  de  beaucoup 
d'avantages  comparalivenient  au  petit  commerçant.  Us  se  servent 
bien  souvent  de  leur  temps  de  bureau  pour  administrer  ces  coopé- 
ratives, et  c'est  là  un  abus  criant  :  il  est  au  nombre  de  ceux  que 
l'on  doit  faire  cesser.  Beaucoup  de  fonctionnaires  toucheut  de 
gros  traitements,  allant  croissants  avec  la  décroissance  de  leur 
travail.  [Hires.)  Voilà  ce  qu'il  faut  réglementer.  On  ne  doit  pas 
permettre  que  ces  fonctionnaires,  qui  occupent  déjà  une  position 
privilégiée,  viennent  encore  diriger  des  coopératives  au  détriment 
de  l'ÈInt.  {ApplauilUsements.) 

H.  Portal-Rouard  (Liège).  —  Voici,  Messieurs,  la  liste  du  groupe 
d'Ans,  qui  nVsl  pas  une  société  coop^'rative ;  mais  elle  vous  prou- 
vera que  ce  sont  uniquement  des  employés  de  l'Ktat  qui  composent 
la  commission  administrative  : 

Président  :  Gérard  Delliasquc,  forgeron  à  la  fonderie  de  canons, 
demeurant  rue  du  Huisseau,  à  Ans  ; 

Secrétaire  :  Jean  Morcau,  ajusteur  aux  ateliers  de  Renory  'Klat), 
demeurant  rue  de  Liège  à  Ans; 

Trésorier:  Ernest  Ycrna,  ajusteur  aux  ateliers  dos  lïuilleiliîns 
Liège),  demeurant  rue  C.œ[-  Fontaine,  à  Ans  ; 
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Secrétaire  adjoint  :  Aniolil  Moieaii,  macliinisle  aux  Giiillomiiis, 
ilcmcurant  me  Waltliërc  Jamart,  SIO,  à  Ans  ; 

Contrôleur:  Kmile  Lepage,  ouvrier  aux  ateliers  d'Ans,  demeu- 
rant rue  Simon  Dister.  à  Ans. 

Vous  vous  rendez  aisément  compte  de  l'influence  que  cette  com- 
position doit  exercer. 

Cv:  groupe,  qui  a  en  magasin  pour  4,000  à  5,000  frnnes  de  mar- 
cliandises,  tellesqu'aunnges,  épiceries, genièvre,  cic. ,  paye  i30 franes 
do  location  et  accuse  un  bénéfice  de  10  p.  c, 

M.  de  Brabandère  i  lîruselles).  —  Il  ne  paye  pas  patente? 

M,  Portal-Rouard  iLlége).  —  .Non.  Vous  voyez  donc.  Messieurs, 
que  nos  revendiL^ations  sont  justes,  cur  à  Liège  et  dans  les  environs 
il  y  a  environ  300  groupes.  Nous  ne  sommes  pas  contre  la  consti- 
tution de  ces  groupes,  pour  autant  qu'ils  payent  patente,  comine 
nous,  négociants,  nous  devons  le  faire.  Nous  sommes  ainsi  placés 
dans  des  conditions  d'infériorité. 

M.  Meunier,  arctiitcete  (Verviers),  ^  Je  suis  do  l'avis  que  l'on  ne 
devrait  pas  permettre  aux  coopératives  d'aimexer  un  café  à  leur 
établissement.  C'est  dans  ces  cafés  que  des  membres  adhérents 
vont  généralement  dépenser  les  quelques  petits  bénéfices  qu'ils 
réalisent  en  faisant  partie  d'une  coopérative.  Au  reste,  ces  cafés 
sont  des  lieux  de  réunion  où  l'on  parle  continuellement  politique, 
plutûl  que  de  s'occuper  des  alfaires  de  la  coopiTative. 

H.  Portelange,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  bouchers 
et  charcutiers  (Bruxelles).  —  Je  me  demande  si  l'on  ne  pourrait 
]>as  limiter,  par  une  entente,  à  une  certaine  catégorie  les  ouvriers 
et  les  employés  qui  pourraient  faire  partie  de  ces  associations 
mutuelles  ou  coopératives?  Ainsi,  par  exemple,  on  prendrait 
indifféremment  une  certaine  catégorie  de  fonctionnaires  quel- 
conques qui  toucheraient  un  appoîntcment  de...  Il  va  de  soi  que 
ceux  qui  auraient  davantage  ne  seraient  pas  admis  à  faire  partie 
des  coopératives  ou  des  sociétés  commerciales. 

On  disait  que  si  l'on  dénie  aux  employés  de  l'Etat  le  droit 
de  se  réunir  sous  forme  de  sociétés  coopératives,  ils  le  feraient 
sous    forme    de    sociétés    anonymes.    Hais     ils    seraient    loin. 
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dans  ces  conditiun)',  de  jouir  dos  mêmes  avantages,  [tarce  que  tout 
le  monde  !^nit  que  les  sociétés  anonymes  réduisent  autant  que  pos- 
sible le  nombre  de  leurs  membres  et  limitent,  en  iiticlquc  sorte, 
)e  nombre  de  leurs  porteurs  d'actions,  tandis  que  Ira  sociétés 
ooopénUivea  tàrtient,  au  contraire,  d'englober  le  plus  de  partici- 
pants jKisslble,  pour  avoir  ainsi  plus  de  force  et  plus  de  cohésion. 
Je  proposerai  à  ceux  qui  n'auruient  pu  exposer,  nu  sujet  de 
l'OT^nisme  a  adopter,  leurs  idées  au  Congrès,  de  faire  un  rapport 
spécial,  qui  serait  envoyé,  par  les  soins  du  comité,  :i  toutes  les  coo- 
péralives  pour  donner  leur  avis. 

H.  le  Président.  —  .Nous  pourrons  probablement  arriver  à  des 
conclusions  jiosîlives  lorsque  M.  l'ortal.  auquel  j'accorde  la  parole, 
nous  aura  doimé  lecture  de  son  rapport. 

M.  Portal-Rouaril  (Liège)  —  Voici,  Messieurs,  le  nipport  fait  au 
nom  de  la  Société  In  Sauvegarde  du  commerce  de  l'arrondisse- 
ment de  Liège  : 

1°  Les  sociétés  coopératives  ont  été  organisées  et  ci-ét'cs  par  des 
hommes  politiques  cherchant  par  tous  les  moyens  û  établir  leur 
domination  et  faire  triompher  leurs  idées.  Pour  y  rï-ussir,  les  pro- 
moteurs, gens  bien  inspirés,  ont  formé  des  magasins,  eu  appa- 
rence à  bon  niarchi',  leur  permettant  de  placer  les  ouvriers  sons' 
leur  dépendance. 

2°  Atin  que  leurs  adhérents  ne  puissent  quitter  la  société,  chaque 
membre  doit  verser  tme  cotisation  de  30  à  50  francs  avant  qu'on 
ne  lui  délivre  de  la  marchandise;  il  doit  payer  ses  marchandises 
comptant.  En  cas  de  maladie,  il  ne  reçoit  aucun  secours  et  ne 
peut  retirer  la  somme  versée  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  soci^. 

y  Lorsqu'il  y  a  assez  de  cotisations,  on  commence  seulement  le 
magasin  de  denrées  alimentaires,  aunages,  eLc,  sous  la  firme 
société  coopérative.  i)n  fait  quelques  petites  concessions  au  début 
et  puis  on  majore  les  prix,  comme  l'indique  le  tableau  dont  je  dOD-- 
nerai  lecture  tout  à  l'heure.  Aussi  d'après  les  calculs  d'hommes 
compétents,  un  ménage  de  quatre  personnes  paye  par  semaine  de 
2  à  3  francs  de  plus  aux  sociétés  coopératives  qu'aux  comiDCr- 
çants  bien  établis. 

4°  Depuis  six  à  sept  ans,  par  suite  des  moyens  rapides  de  tntWN- 
poii,  el  des  achats  directs,  la  concurrence  établie  entre  les  com-  ■ 


merçants  est  devenue  teltcmenl  forlc  que  leur  bénéfice  est  réduit 
nu  iniiiiinuiD.  Aucutie  sodéti'-  coopérative  ne  pourrait  donc,  suub 
ce  rapport  ni  sous  un  autre,  oHrir  un  avantage  queli^onque  à 
l'ouvrier. 

5°  Il  est  facile  de  prouver  que  ces  sociétés  vendent  les  marchan- 
dises à  qualité  égale  de  30  à  30  p.  c.  plus  cher  que  les  bons  et 
grands  magasins  (magasin  que  chaque  ménagère  a  le  droit  de  choi- 
sir et  qu'il  est  du  devoir  du  cheFdc  la  famille  de  rec)ien.'lier);  à  la 
lin  de  l'anné<!,on  distribue  de  10  â  la  p.  c.  à  chaque  membre  sur 
ce  qu'il  a  fait  vendre  el  te  reste  on  le  réserve  pour  faire  face  à  des 
dépenses  ou  à  des  nianifeslations  d'une  nature  spéciale, 

6"  Les  présidents,  secrétaires  el  trésoriers  de  ces  sociétés 
devraient,  par  une  loi,  être  obligés  de  verser  à  une  banque  un  caU" 
lionncmeut  au  moins  de  10,0UO  fram's  chacun,  ceci  en  garantie 
des  versements  des  membres  et  des  dettes  sociales;  car,qu;md  une 
société  fait  faillite,  le  sociétaire  perd  sa  cotisation  et  le  fournisseur 
sa  créance. 

A  mon  avis,  le  moyen  le  plus  eflîcace  et  qui  soulèverait  le  moins 
de  protestations  de  la  part  des  intéressés,  serait  que  le  Gouverne- 
ment nomme  un  înspecteur-cnnlrûleur  pour  deux  provinces,  par 
exemple. 

Cet  inspecteur  serait  chargé  du  contrôle,  de  faire  rapport  sur  les 
ventes,  les  écritures  et  les  bénéfices  de  chaque  société  coopérative, 
magasin  de  denrées  alimentaires,  groupe  et  société  anonyme.  Il 
s'assurerait  é{;alement  si  ces  sociétés  se  conforment  bien  à  la  loi 
qui  les  régit,  et  si  les  sociétés  coopératives  peuvent  se  former  en 
sociétés  anonymes. 

Gel  inspecteur-contrùleur  devrait  être  un  ancien  négociant 
reconnu  pour  sa  probité  el  son  intégrité,  bien  au  courant  du  com- 
merce et  de  la  comptabilité  el  ennemi  reconnu  de  ces  sociétés. 

7*  Vis-à-vis  de  l'irré^larité  de  ces  sociétés  qui  ne  procurent 
aucun  avantage  à  leurs  membri>s  et  sous  aucun  rapport  du  bien- 
être,  il  est  du  devoir  de  nos  gouvernants  d'agir  do  suite  en  créant 
des  lois  qui  fassent  cesser  cet  étal  de  choses,  si  l'on  ne  veut  pas 
voir  disparaître  le  commerce  ainsi  que  la  petite  bourgeoisie. 

Je  fais  remarquer  que  toutes  les  sociétés  coopératives  fournissent 
à  des  membres  en  dehors  de  leur  association  qui  le  désirent,  ce 
qui  permet  aux  promoteurs  et  organisateurs  des  sociétés  coopéra- 
tives de  denrées  alimentaires,  aunagcs,  etc.,  de  détruire  et  d'ané- 
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anlir  les  comraerviuits  ainsi  que  les  bourgeois,  et  de  faire  de 
ceux-ci  des  ouvriers  afin  de  les  avoir  sous  leur  dominalion. 

A  Liège,  il  y  a  8,000  comnierçanls,  et  en  les  supprimant,  ceux- 
cl  deviendront  des  ouvriers,  viendront  faire  concurrence  à  l'ouvrier, 
faire  r^'dulre  le  salaire  et  faire  de  nous  tous  des  esclaves  ! 

Ëli  bien,  Messieurs,  c'est  le  contraire  que  l'on  doit  faire,  c'est- 
à-dire  maintenir  les  commerçants,  ainsi  que  les  bourgeois  :  main- 
tenir l'un  et  l'autre,  c'est  maintenir  la  paix,  l'ordre  et  la  société. 

Nous  plaçons  toute  notre  conliance  dans  le  (iouvernement  el 
nous  espiTons  bien  que  les  pouvoirs  publics  voudront  s'occuper  de 
nous  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Au  nom  de  la  Sauvegarde  du  comnieree  de  l'arrondissement  de 
Liège,  nous  remercions  Messieurs  les  organisateurs  du  Congrès  et 
nous  espérons  qu'ils  voudront  nous  aider  dans  nos  revendications. 
(ApplaudUêemenls.) 

Je  vous  donnerai  maintenant  lecture  du  tableau  que  j'ai 
dressé,  dont  j'ai  parié  tout  à  riieure,  el  qui  établit  la  diH'èrence,  en 
a:  qui  concerne  la  vente  de  certaines  denrées,  entre  les  prix  deman- 
dés par  les  coopératives  et  ceux  des  m.igasins  de  la  ville.  Vous 
pourrez  ainsi  vous  convaincre  que  les  bas  prix  ne  sont  pas  en 
faveur  des  coopératives  : 
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Un  memlire.  —  Le  caution noinent  à  iléiwscr  par  les  conimis- 
saJi'os  n'csl  pns  en  rapport  avec  lu  responsabilité  qu'ib  encourent. 

H.  Portal-Rouard  (Liège).  —  J'ai  étudié  ii  fond  ces  questions  de 
coopératives,  dont  je  connais  tous  les  rouages.  Je  puis  vous  dire 
que  ces  sociétés  Tout  au  petit  commerce  et  à  la  pclitc  bourgeoisie 
une  concurrence  redoutable  dans  le  pays  de  Liège.  11  est  probable 
que  cela  s'étendra  encore,  et  comme  il  est  à  reiiuuier  que  ces  coo- 
pératives ue  se  transforment,  si  elles  te  peuvent,  en  sociétés  ano- 
nymes, il  n'y  aura  plus  de  conlrûlc  du  tout. 

Il  y  aura  toujours,  il  est  vrai,  le  contrôle  des  contributions, 
mais  s'il  existait  un  inspecteur-conlriJlcur,  celui-ci  pourraitveiller 
mieux  que  tout  autre  à  ce  (jue  ces  sociétés  déposent  leurs  comptes 
et  bilans,  ce  qu'aucune  coopérative  ne  l'ait  jusqu'ici  â  ma  con- 
naissance. 

H.  A.  Tits,  directeur  de  la  Banque  l'opulaire  de  Louvain.  —  Je 
suis  d'accord  sur  un  point  :  c'est  que  les  coopératives  font  un  tort 
«énorme  au  petit  commerce;  mais  la  grande  difficulté,  comme  le 
disait  M.  Lanibreclils,  c'est  que,  si  le  gouvernement  ou  la  loi  sup- 
prime les  coopératives,  on  les  reconstituera  sous  une  autre  liénomi- 
miUoD,  par  exemple  »  économats  »,  ce  qui  ne  vaut  guire  mieux, 
ils  donnent  aussi  lieu  à  beaucoup  d'abus. 

Les  économats  ont  été  institués  dans  certaines  usines  ou  ad 
nistratioDS  pour  favoriser  les  ouvriers  qui  ysont  employés. 
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O  ne  sont  pas  suulenienl  les  ouvriers  qui  von 
ces  inugasins,  mais  des  cmployt^s  et  même  îles  directeurs.  Encore, 
si  les  marcliandises  ou  les  denrées  qu'ils  y  achAtciit  à  prix  réduits- 
étaient  destinées  ii  leur  u^a^'C  personnel,  il  n'y  auraîi  pas  lieu  â 
réclamnlion,  quoique  ce  ne  soiL  pas  rcgulîf^r;  mais  je  ne  puis  pas. 
admoltrcquc  des  employés  y  aetiètciit  des  objets  pour  les  c^er  ou 
les  revendre  à  d'autres  personnes. 

Pur  conséquent,  il  me  semble  que  nous  devons  demander  non 
pas  la  suppression  complète  des  économats,  mais  un  réj^lement 
sévère  pour  que  les  ouvriers  puissent  seuls  en  profiter. 

A  iilauwput,  prés  de  Luuvuin,  il  y  avait  autrefois  un  faraud 
nombre  de  magasins.  Depuis  l'établissement  des  économats,  la 
plupart  de  ces  négociants  ont  été  obligés  de  fermer  biiuliquc  parce 
qu'ils  ne  parvenaient  plus  à  nouer  les  deu\  bouts. 


H.  le  Président.  —  Je  crois.  Messieurs,  que  nous  smiunes  arrivées 
au  moment  de  résumer  les  différentes  oiisorvations  présentées  au 
cours  de  celle  délibération. 

Qui'lques-uns  d'entre  vous  attendent  du  Gouvernement  un 
remède  aux  maux  dont  vo.!s  souffrez,  ie  cmis  iju'cn  celle  matière 
surtout  il  faut  pratiquer  la  maxime  :  Aide-toi  et  le  Gouvernement 
t'aidera.  Il  faut  donc  commencer  non  pas  par  demander  au  Gou- 
vernement quels  changements  il  serait  ulilc  d'introduire  dans  la 
législation,  mais  lui  indiquer  ceux  que  vous  croyez  nécessaires. 
Car  si  vous  laissez  le  Gouvernement  prendre  l'initiative  de  ces 
modificalions,  qui  vous  garantira  qu'elles  seront  celles  que  vous 
désirez?  D'autre  part,  si  vous  laissez  l'inilialive  au  Gouvernement, 
quelle  sera  la  base  de  son  travail? 

Ayez  un  organisme  qui  agisse  pour  vous,  qui  résume  vos  obser- 
vations, qui  étudie  les  questions  et  qui  soumette  ensuite  au  Gouver- 
nement les  modiTtcations  que  vous  aurez  reconnues  utiles  â  vos 
intérêts. 

Le  meilleur  moyen  de  voir  aboutir  les  efforts  faits  par  les  orga- 
nisateurs du  Congrès  sera  d'instituer  un  comité  permanent  de  la 
petite  bourgeoisie,  qui  recevrait  toutes  les  communications  que, 
de  tous  les  coins  du  pays  et  peut-être  aussi  de  l'étranger,  on 
voudrait  bien  lui  adresser,  à  qui  l'on  signalerait  les  abus  qui. 
dans  les  différentes  parties  du  pays,  se  sont  produits  et  les  moyens 
préconisés  pour  y  remédier. 
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Ce  Gomitâ  pt^rniuiiunt  sera  alurs  en  mesure  ^ 
U'émeltre  des  vœux,  (jui  pourraient  rost«r  sans  (cho,  mais  d'éla- 
borer un  projet  de  loi  modilicatif  di  la  loi  sur  les  coopérai  ives,  de 
façon  à  amélinrer  wUes-ci  au  mieux  des  inléivtsdc  la  petite  bour- 
geoisie. 

L'hnnorable  M.  Tits  a  cité  dos  fails.  Imitez  son  exemple,  ne  vous 
bornez  pas  à  dire  :  Il  y  a  des  alius  !  Cela  n'a  rien  de  précis  ;  ce  sont 
des  mots.  Citez  des  faits.  Vous,  Liégeois,  indiquer  quels  fonction- 
naires sont  administrateurs  de  sociétés  coopératives,  et  combien  ii 
y  en  a;  vous,  Naumrois,  quels  groupes  d'employés  se  sont  consti- 
tués contrairement  à  la  toi  ;  vous,  Gantois,  si  les  Sociétés  coopéra- 
tives déposent  leurs  bilans  ou  observent  toutes  les  formalités 
légales.  Partout  oîi  existent  des  sociétés  coopératives,  recherchez 
si  elles  ont  déposé  la  liste  de  leurs  membres,  si  elles  se  sont  con- 
formées il  toutes  les  prescriptions  légales.  Lorsque  ces  renseigne- 
ments seront  coordonnés,  les  abus  auxquels  donne  lieu  la  loi 
de  1873  seront  patents  et  l'opinion  publique  exigera  la  niodirieation 
de  la  législation. 

J'appelli>,  Messieurs,  toute  voire  Hltention  sur  le  point  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  :  que  chacun  d'entre  vous  se  conslilue  le 
véritable  défenseur  des  intérêts  du  petit  i-ommerce  et  de  la  petite 
bourgeoisie,  en  transmettant  au  comité  permanent,  que  vous  aurez 
installé,  toutes  les  indications  utiles  relatives  à  la  partie  du  pays  à 
larpiellc  vous  appartenez.  Kenseîgnez  plus  spécialement  le  comité 
sur  l'action  des  coopératives,  sur  la  raison  d'être  de  leur  constitu- 
tion, sur  leurs  modalités  d'organisation.  Ne  vous  bornez  pas  seule- 
ment à  dire  (|ue  les  bilans  ne  sont  pas  déposés,  que  les  listes  des 
sociétaires  ne  sont  pas  connues.  Précisez  les  faits.  Ces  renseigne- 
ments, tout  le  monde  peut  se  les  procurer;  si  vous  le  faites,  il  y 
aura  possibilité  de  corriger  les  abus  auxquels  donne  lieu  la  loi 
de  1873,  parce  que  nous  aurons  abouti  à  des  conclusions  formelles, 
qui  seront  ccrlainenient  ratiliées  par  la  Belgique  entière. 

H.  Portal-Rouard  (Liège).  —  Des  faits  ont  été  déjà  précisés  ! 


H.  le  Président.  —  Sans  doute,  mais  ils  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux et  importants  pour  nous  permettre  de  formuler  des  conclu- 
sions: aous  ne  le  iMJurrons  faire  que  si  des  dilTércntes  parties  du 
pay&  nous  avons  des  renseignements  concordants. 
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J'attire  donc.  Messieurs,  toute  votre  altiMttion  sur  ce  point  e 
vous  i>ri.int,  d'ici  ii  l'année  prochaine,  de  recueillir  et  de  Irans- 
meltre  au  comité  permanent  (ous  les  renseignements  qui  seraient 
à  votre  connaissance. 


H.  Gahide  (Tournai).  —  Je  {lourrais  vous  citer  des  sociétés  admi- 
nistrées par  des  employés  de  l'État  et  qui  n'ont  jamais,  depuis 
leur  existence,  déposé  au  greffe  du  tribunal  une  liste  de  leurs 
membres,  comme  la  loi  le  prescrit.  Vuilâ  l'exemple  qu'ils  donnent! 

H.  Portelange  (Bruxelles^  —  Comment  voulez-vous  engager  les 
petits  comniervants  à  dénoncer  quelles  sont  les  sociétés  coopérati- 
ves ijut  ne  font  pas  connaître  la  liste  de  leurs  membres  au  public  ? 
Le  Couverncment  n'a-t-il  pas  bien  plus  de  facilités  que  les  particu- 
liers sous  ce  rapport  1 

Les  affaires  de  ceux-ci  occupent  tout  leur  temps;  mais  lo  tiou- 
vernement  a  bien  tous  les  moyens  de  se  procurer  les  renseigne- 
ments désirables.  Il  a  notamment  les  greffes  des  tribunaux,  il  a  do 
nombreux  employés. 

Il  me  semble  que  la  proposilion  de  notre  Président  n'est  pas 
acceptable  pour  nous.  Comment  !  nous  devrions,  nous,  nous 
préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas,  par-ci.  par-là,  des 
abus  qui  se  commettent?  Mais  où  nous  procurer  les  renseigne- 
ments lorsque  nous  n'avons  pas  connaissance  des  faits  ?  Il  y  a  des 
sociétés  coopératives  qui  se  créent  ;  avons-nuus  le  temps  nécessaîi'C 
pour  nous  assurer,  par  le  seul  Recueil  mis  à  la  disposition  du 
public,  si  telle  ou  telle  société  de  l'espèce  a  fourni  tous  les  rensei- 
gnements Vdulus  concernant  son  institution  ? 

H.  le  Président.  —  l'ermellez-moi  de  vous  faire  observer  que 
dans  notre  pays  on  attend  toujours  tout  du  Gouvernement  ;  nous 
n'avons  pas  assez  d'initiative  personnelle.  Quelques-uns  d'entre 
vous  ont  déjÀ  signalé  des  faits  répréliensibles  ;  qu'on  imite  leur 
exemple!  Hais  nous  ne  pouvons  pas  attendre  du  Couvernement 
qu'il  agisse  de  lui-même  !  Aussi  longtemps  que  des  abus  ne  lui  sont 
pas  signalés,  pourquoi  interviendrait-il? 

Si  vous  ne  voulez  pas  entrer  dans  la  voie  que  je  vous  indique,  si 
personnellement  ou  par  groupes  vous  ne  vous  occupez  pas  dans 
les  diff'érentes  parties  du  pays  de  relever  et  de  signaler  les  abus  et 


les  infractions  à  la  loi,  pc  nVsl  pas  le  (Jouvcrnemcnl  qui  fera  les 
recliert'hcs  en  votre  lieu  et  place.  Si  vous  voulez,  en  un  mot,  qu'on 
vous  assiste,  commencez  pardonner  l'exemple:  a  s  si  s  lez- vous  et 
vous  recevrez  protection, 

M.  Portal-Rouard  (Liège).  —  A  Liège,  .Measieurs,  nous  avons  de 
200  à  300  sociétés  <'oopéraliyes,y  compris,  bien  entendu,  les  grou- 
pes ;  il  y  en  a  80  à  90.  Eh  bien,  aucune  de  ces  sociétés  n'a  déposé 
son  bilan  au  greffe  du  tribunal. 

Maintenant  on  nous  demande  de  présenter  des  rapports  et  de 
formuler  des  conclusions  sur  la  question  pour  la  prochaine  réunion 
du  Congrès,  c'est-à-dire  pour  l'année  prochaine.  Je  me  demande 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'abandonner  ce  soin  aux  organisateurs 
du  Congrès  et  à  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question  des  sociétés 
coopératives?  Nous  pourrions  les  réunir  à  bref  délai  avec  le  comité 
organisateur,  el  ce  serait,  je  crois,  le  véritable  moyen  d'accélérer 
incontestablement  la  confcclion  d'un  projet  à  soumettre  au  Gou- 
vernement. 

M.  le  Président.  —  Il  y  aura  mieux  que  cela  i  un  comité  pernia- 
neut  sera  Institué  à  la  suite  des  délibérations  du  Congrès  et  fonc- 
tionnera sans  délai.  Les  dill'èrents  groupes  feront  à  ce  comité 
toutes  les  communications  qu'ils  croiront  utiles  pour  aboutir  à  un 
résultat,  et,  d'ici  à  l'année  prochaine,  nous  pourrons  déjà,  peut-être, 
élaborer  un  projet  de  loi  modificatif  de  la  loi  de  1873  sur  les 
sociétés  coopératives. 

Si  vous  demandiez  dès  maintenant  au  iHiuvernementdc  s'occuper 
des  modilî cations  à  apporter  à  cette  loi,  il  vous  répondrait  qu'il 
ignore  en  quel  sens  la  loi  devrait  être  modifiée. 

Suivez  mon  conseil,  indiquez-lui  les  voies,  cela  vaudra  mieux 
que  d'émettre  actuellement  des  vœux  sans  portée  précise  ou  pra- 
tique. 

H.  Portal-Rouard  (Liège).  —  On  devrait  minir  les  dèJétçués  sans 
tarder. 

H.  le  Président,  —  Nous  sommes  d'aword  en  l'ait. 

Un  membre.  —  Est-ce  que  les  employés  cpii  sont  intéressés  dans 
des  coopératives  pourront,  le  cas  échéant,  faire  partie  de  ce  comité 
permanent  ? 


H.  Portal-Roiurd  (Liié^e).  —  Que  clmuuii  s'occupe  tte  son  ^tat; 
nous  ne  pouvons  pas  laisser  augmenter  ainsi  indénnimenl  les 
coopi^ralives  ! 

H.  Portelange  (hruxelles).  —  Voyez,  Messieurs,  combien  les  lois 
[jui  régissent  lo  pelit  commerce  sont  tracassières  chez  nous  \ 

Pour  le  commerce  des  denrées  nlimenluires,  il  y  a  toutes  sortes 
(l'employés  dont  la  besogne  consiste  à  visiter  à  domicile  la  qualité 
[les  denrdes  et  à  avoir  recours  ù  toutes  sortes  de  subtilités  aux- 
riuetlcs  un  gouvernement  ne  devrait  pas,  me  semble-t-îl,  avoir 
recours.  Mais  quand  il  y  a  des  abus  signalés  par  de»  particuliers, 
ils  uc  peuvent  pas  exercer  un  contrôle  pour  voir  si  les  lois  sont 
respcclc'es! 

H.  le  Président.  —  Si  vous  connaisse?,  des  abus,  vous  les  signalerez 
au  comité  pprmanenl. 

Je  no  puis  que  vous  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dît  :  faîtes  part  au 
comité  permanent  des  abus  qui  sont  â  votre  connaissance  et  d'ici  à 
l'année  prochaine  l'on  sera  k  même  de  donner  utilement  suite  aux 
désirs  qui  sont  ceux  île  la  section  tout  entière,  (Ajiplaudmements,) 

Nous  abordons  la  septième  question  :  Abus  de  bourse. 
Nous  avons  sur  celte  question  un  rapport  de  M.  Bo(;abrts.  Voici 
ce  travail  : 

Abus  de  Bourse. 

Avant  180S,  il  y  avait  à  Anvers  trois  compagnies  importatrices 
de  pétrole  en  vrac  qui  se  faisaient  entre  elles  une  concurreDCC 
bienfaisante  pour  les  consommateurs  belges. 

En  efTet,  à  celte  époque,  tes  prix  des  pétroles  oscillaient  entre 
11  et  là  francs  les  100  kilos  embarillés. 

La  cote  oHicielle  était  faite  alors  par  des  courtiers  traitant  des 
att'aires  en  pétrole  et  elle  représentait  la  moyenne  des  prix  pra- 
tiqués. 

Depuis,  une  des  sociétés  a  tâclié  de  s'accaparer  de  la  clientèle  de 
l'intérieur  et,  pour  y  réussir,  elle  faisait  signer  aux  négociants  des 
contrais  par  lesquels  ceux-ci  s'engageaient,  pendant  un  temps 
déterminé,  â  acheter  tous  leurs  pétroles  exclusivement  chez  elle. 

Ces  contrats,  à  cette  époque,  donnaient  une  certaine  faveur  & 
quelques  négociants. 


Les  prix  qu'ils  (étaient  tenus  de  payer  étaient  basée  sur  la  cote 
otiîciellc  (le  in  Bourse  d'Anvers. 

La  uoneurreace  se  faisait  entre  le  {>é1rolc  américain  cl  russe. 

Le  premier,  s'élaiit,  à  l'aide  de  ces  contrats,  assuré  prés 
des  -t/o  de  la  clientèle,  s'est  cru  permis  de  dicter  la  cote  oflicielle, 
qui  fut  ensuite  lîx(^e  à  des  i)rix  plus  élevés  que  les  prix  réels  pra- 
tiqués par  elle-mfmo  à  Anvers. 

De^  dissidences  survinrent  entre  les  deux  concurrents  et  l'un 
d'eux  lança  une  circulaire  qui  portait  comme  enliHc  :  »  La 
cote  soi-disant  officielle  du  pétrole  à  la  lloursc  d'Anver.s  », 
et  dans  laquelle  il  est  dit  que  cette  cote  officielle  est  une  fumis- 
terie, qu'elle  était  syslématiquimont  fixée  à  des  prix  trop  élevés, 
que  les  acheteurs,  ayant  des  contrats  dont  le  prix  d'achat  était  basé 
sur  la  cote  oflicielle,  étaient  les  dupes  de  cette  manœuvre,  etc. 

A  côté  de  la  cote  oHicîi-lle  figure  mainlenant  une  cote  non  otli- 
câellc  et  celle-ci  est  ftxée  à  un  prix  inférieur  à  l'autre. 

Depuis  1896,  la  concurrence  n'existe  plus,  et  nonobstant  ce 
fusionnement,  la  cote  non  otticielle  subsiste,  mais  elle  est  fixée  au 
même  prix  que  l'autre. 

Ces  deux  cotes,  continuant  à  exister,  peuvent  faire  croire  aux 
négociants  que  la  concurrence  subsiste,  ce  qui  est  iucxact. 

Depuis  l'entenle  entre  des  firmes  imporlalrices  de  pétrole  eu 
vrac  â  Anvers,  les  consoramaleurs  belges  ont  été  forcés  de  payer  - 
des  prix  considérablement  plus  élevés  que  leurs  voisins  lie  Ham-  ' 
bourg,  Brtnie,  etc.  ' 

(Juoi  qu'on  en  ait  dit  dans  les  Clianibreslégisliitives,  lors  de  l'in- 
terpellation de  M.  Lorand,  l'exactitude  des  faits  et  chiffres  publiés 
dans  Le  XX' Siècle  du  30  novembre  1898  est  fîicile  ù  contrôler. 

A  un  moment  donné,  l'écart  entre  le  prix  du  marché  d'Anvers  et  ' 
celui  de  Hambourg  était  d'environ  8   francs  par   baril,  ce  qui 
représentait  pour  la  consommation  belge  prés  de  8  millions  de  ' 
francs  par  an. 

•  Heureusement,  cet  écarta  diminué;  il  n'est  plus  actuellement' 
que  d'environ  S  francs  par  baril,  soit  prés  de  3  millions  de  francs 
par  an. 

Je  ne  parle  que  de  l'écart  et  je  me  demande  i\  combien  doivent 
s'élever  les  bénéfices  obtenus  depuis  le  fusionnement,  alors  que,  ' 
Malgré  Ips  prix  pratiqués  en  Allemagne,  une  des  compagnies  alle- 
mandes trouvait  encore  le  moyen  de  réaliser  66  p.  c.  de  bénéfices! 
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Otlo  spéculalion  L'OiisUUie  un  inipôl  direct,  dont  l:i  classe 
ouvrière  et  la  bourgeoisie  sont  les  violimes. 

Et  je  me  demande  comment  il  peut  s'agir  de  forcer  nos  iu<1us- 
Iriels  pi\r  des  grevés  et  autres  moyens,  d'augmenter  le  salaire  de 
leurs  ouvriers,  lorsqu'on  tolère  de  pareilles  exploitations. 

Et  comme  ces  compagnies  ne  sont  que  des  agents  cnnsignataires 
de  maisons  étrangcrcs,  cette  exploitation  de  la  masse  ne  se  réduit- 
cllo  pas  à  uu  vrai  drainage  aux  colTrcs  tte  quelque  richissime  mil- 
liardaire ? 

On  objectera  :  Puisque  les  prix  sont  plus  avantageux  sur  d'autres 
marchés,  pourquoi  ne  trouverait-on  pas  des  négociants  assez  entre- 
prenants pour  acheter  leurs  pétroles  sur  ces  marchés? 

Pourquoi  eux  aussi  n'importenl-ils  pas  directement  des  paj's 
de  production,  pour  faire  la  concurrence  k  ceux  qui  nous  font 
payer  des  prix  si  élevi^s? 

Si  les  faits  cités  dans  l'article  du  XX'  Siècle  étaient  exacts,  on 
verrait  bien  vite  des  sociétés  se  former,  des  négociants  importer 
et  lu  libre  concurrence  aurait  bientôt  raison  do  ces  écjirts  de  prix 
exorbitants  ! 

Bien  des  circonstances  rendent  la  libre  concurrence  quasi  im- 
possible. 

i.es  plus  importants  parmi  les  négociants  détaillants  ont  été 
forcés  de  se  lier  aux  compagnies  (qui,  fusionnées,  détiennent  le 
monopole  itu  pétrole)  par  des  contrats  dans  le  genre  de  celui  dont 
copie  est  ci -annexée. 

A  ceux  qui  faisaient  mine  de  résister,  on  menaça  de  couper  la 
fourniture  du  pétrole. 

Si({ncr  le  contrat  tel  qu'il  était  présenti-,  — sans  remarque,  ni 
observation,  —  se  soumettre  ou  se  démettre  ! 

Celui  qui  ne  se  soumettait  pas  était  l'objet  de  persécutions  ;  c'est 
ainsi  qu'à  Anvers,  pour  empêcher  un  négociant  de  continuer  ses 
ali'aires,  fut  organisé  un  véritable  service  d'espionnage  :  on  refusait 
de  vendre  à  tel  ou  tel  s'il  ne  consentait  pas,  préalablement,  à  s'en- 
gager, par  écrit,  de  ne  pas  vendre  ou  céder  sa  marchandises  à  cei^ 
taines  personnes. 

Le  progrès  réalisé  dans  le  mode  de  transport  et  d'emmagasinage 
du  pétrole  est  la  cause  première  de  cette  situation. 

En  efîet,  un  négociant  qui  achète  dans  les  pays  de  production  un 
article  quelconque   ti-ouve  i\  Anvers  des  bassins,  des  quaîs,  de» 


uângârecÔûvcrlN,  des  niagusins  et  un  iiiatéiiel  complet  pour 
diVliiirgi'r  et  transportt^r  ses  marchciii dises. 

A.utreniui)t  eu  est-il  lîc-  l'article  pétrole. 

Pour  pouvoir  lutter,  îl  faut  Olrc  sur  1r  même  pied  que  ses  eon- 
currcDls,  cVst-à-dire  faire  l'imporlatioii  en  vrac  par  tank- steamers. 

Or,  où  plaeerait-on  h  Anvers  des  tanks  (rt^servoirs)  et  les  wagoiis- 
eiterncs  ï 

Il  faut  du  capital,^  admettons  encore  que  ce  rapilal  serait  facile 
à  trouver,  —  où  placcrez-vous  vus  tanks? 

Tous  les  lerniins  au  bassin  t<  America»  (seul  biiïibin  réservé  exclu- 
sivement pour  le  déchargement  des  pétroles  et  autres  produits 
dangereux)  sont  accaparés. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  aulnrilés  publiques  interviennent 
pour  permettre  â  la  libre  concurrence  de  se  produire,  et  dans  ce 
but,  je  demande  au  Congri^s  d'émettre  les  vuiux  suivants  : 

1°  Que  les  pouvoirs  publics,  dans  l'intérêt  général  du  pays  et  du 
port  d'Anvers,  en  particulier,  fassent  mieux  que  Hambourg.  La 
ville  de  Hambourg  a  construit  ii  ses  frais  des  tanks  qu'elle  loue  aux 
négociants  indépendants  qui  payent  un  prix  fixé  par  la  ville  pour 
la  location  de  Ciis  tanks,  le  docliargemcnt  de  leurs  navires-citernes, 
le  chargement  des  wagons-citernes,  le  collage,  le  remplissage  des 
liarils,  etc.,  alin  d'attirer  le  plus  de  marchandises  dans  son  port. 

Que  la  ville  monopolise  l'emma^stnement  en  vrac  des  produits 
liquides  de  (;rande  consommation,  etc.,  puisque  la  ville  a,  en 
fait,  le  monopole  des  hangars,  quais,  etc.  —  Le  droit  de  ce  mono- 
pole pourrait  être  cédé  à  une  société  particulière,  mais  à  un  tarif 
uniforme  fixé  par  la  ville. 

Que  le  tarif  pour  le  déchargement  des  vapeurs,  le  remplissage 
des  wagons-citernes  et  des  barils,  etc.,  soit  fixé  par  les  autorités 
publiques. 

î*  Qu'il  soit  nrs  à  la  disposition  des  négociants  des  wagons- 
eilernes  pour  le  transport  do  leur  pétrole  en  vrac. 

En  effet,  puisque  l'administration  des  chemins  de  fer  a  des 
wagons  spéciaux  pour  lu  transport  de  certaines  marchandises,  tels 
que  les  demi-volants,  pourquoi  refuser  aux  négociants  de  trans- 
porter leurs  produits  sims  avoir  leurs  propres  wagons? 

Que  l'on  réglemente  d'une  manière  sp»iciale  la  circulation  dans 
Kwrues  de  véhicules  oonlenant  de  grandes  quantités  de  pétrole 
logé  dans  des  réservoirs  en  fer. 
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Rcrommudant  pour  le  petit  n^jçociant  < 
autorisatiuns  pour  l'emniiigiisinage  Je  petites  i|uuiitit<-s  de  pétrole. 

Un  iiègociant-détiiillanl,  pour  obtenir  l'autorisulion  de  plae«r 
300  litres  de  pétrole  seulement,  est  tenu  h  faire  sa  demande  A 
l'administration  locale,  —  une  enquête  de  commodo  et  incommodo 
chez  ses  voisins  lui  occasionni?  des  difiicultés  et  des  fniïs,  —  tandis 
qu'on  tolère  dans  les  rues  dos  voitures  avec  des  réservoirs  en  fer 
contenant  des  quantités  de  3,000  litres  et  au  delà. 

Le  fer  est  bon  conducteur  de  la  ctialcur,  fi  comme  t'es  réser- 
\'oirs,  hermétiquement  clos,  sont  souvent  exposés  au  soleil,  on  fré- 
mit à  l'iilée  seule  de  la  possibilité  d'une  explosion  dans  les  rues. 

Les  contrats  de  pétrole  n'ayant  été  acceptés  que  par  une  con- 
trainte incompatible  avec  la  liberté  eomniLn-iali'  devraient  être 
déclarés  nuls  et  illé(;au\. 

Le  Happorleur, 
Jos.    Bnr.  vrrts. 

lu  "  Irmt  11  des  pétroles. 
(fuirait  <lii  XX''  Sikiae  du  30  novriubrc  tMiK.) 

Les  fluctuations  que.  depuis  quelques  années,  subissent  les  prix 
(les  pétroles,  comparées  au\  prix  réguliers  des  ninrebés  russes  cl 
amérîr^ins,  avaient  à  mninles  reprises  allin!  notre  attention; 
nous  nous  étions  toujours  demandé  à  quoi  pouvaient  bien  tenir 
les  diflo-ences  de  prix  de  vente  que  nous  constations  dans  diverses 
villes. 

C'est  alla  d'éclairer  notre  religion  et  celle  de  nos  lecteur»  quo 
nous  avons  fait  une  enquête  pn'^s  des  pnnci|>auv  négoi-ianls  en 
pétrole  de  la  Belgique  et  voici  le  résumé  dos  conversations  que 
nous  av<nis  eues  avec  plusieurs  d'entre  eux. 

Il  y  a  quelques  années,  trois  grandes  firmes  anversoises,  \xtyanl 
qu'elles  étaient  senlcs  à  tenir  le  marché  du  pétrole,  so  CuGÎon- 
nérenten  une  seule,  tout  en  conservant  leurs  dénominations  m- 
peclive.e,  et,  profitant  du  monopole  qu'elles  possédaient  en  fait,  ■ 
elles  n'admirent  dans  leur  clientèle  que  ceux  qui  voulurent  se  lier 
k  elles  par  un  contrat  de  3  ou  de  S  ans,  et  quel  contrat  !  —  cetix-li 
seuls  qui  durent  s'y  soumettre  peuvent  en  parler  en  connaii 
«le  cause. 

GrJcc  à  celte  eiimblnalsun,  la  concurrence  enti-e  h 
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de  p<.^rulp  rassc  et  américain  cessa  ot,  au  lii!U  de  fuurnir  aux  con- 
soniiiiatcurs  belges  du  pétrole  du  bouue  quiiliti.^  nu  prix  de  tl  à 
là  rraiics  parlOO  kilo»  cmbarillo,  une  hausse,  sous  prétexte  de 
diminution  de  production  en  Auiéi-iiiuc,  poussa  les  prix  jusqu'à 
34 n-aiMs  les  100  kilos  (avril  180.H}, 

Ces  pris  élevés  ne  pouvaient  pas  se  maintenir  et  ils  rétrogra- 
d^Tcni  lentement  |>iiur  rester  en  Uilgiqne  à  uuf  moyenne  de  17  à 
■IS  Traucs. 

Nous  disons  en  Belgique  el,  eu  effet,  alors  que  tous  les  grands 
marelles  d'Europe  vendaient  le  pétrole  à  un  prix  de  11  à  12  francs 
les  100  kilos.,  nos  braves  négociants,  liés  des  pieds  et  des  miiins, 
furent  foreé«  do  payer  des  prix  b;isî's  sur  la  cote  ofliclelle  d'Anvers, 
Dt  ils  ne  pouvaient  profiter  des  ott'rcs  avantageuses  des  marcliés 
voisins. 

1^  cote  utiîciellc  d'Anvers  était  et  est  encore  toujours  beau- 
coup plus  élevée  que  a-Ile  des  marchés  de  Lcmdres,  Itrênie,  Ham- 
bourg, etc. 

l'our  donner  il  nos  lecteurs  une  idée  des  sommes  fabuleuses 
prélevées  ainsi  sur  les  consommateurs  belges,  nous  allons  prendre 
comme  point  de  comparaison  le  prix  de  Hambourg  et  celui  d'An- 
vers au  f)  mars  18117. 

La  cote  oUicîelte  d'Anvers  était  à  ce  jour  18  francs,  celle  de  Ham- 
bourg !l  marks  !I5,  ce  qui  ne  représente,  aux  conditions  de  vente 
de  la  place  d'Anvers,  pas  même  12  fr.  SO,  soit  donc  un  écart  de 
g  fr.  30  les  100  kilos. 

Comme  un  baril  d;>  pétrole  contient  net  environ  l.HO  kilo- 
grammes, nous  avons,  par  baril,  une  difTérencc  de  8  fr.  3S. 

Auvers  importe  annuellement  plus  de  1  million  de  barils  dont 
ies  7/H  environ  pour  la  consommation  de  la  IteJgique,  ce  qui  fait 
que  ce  monopole  ne  prélève  sur  le  salaire  des  pauvres  (qui  sont  en 
fait  les  plus  grands  consommateurs  de  pétrole]  ni  plus  ni  moins, 
en  chitTres  ronds,  que  7  millions  de  Trancs  par  nu. 

Ceci,  à  notre  avis,  ne  peut  plus  être  considéré  comme  une  expor- 
tation, mais  constitue  un  véritable  drainage,  les  tïrmcs  d'Anvers 
n'étant  que  les  con signataires  et  agissant  pour  le  compte  et  tes 
iulé^réts  de  leurs  commettants  élrangiTS. 
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On  nouB  demniidiTu  poiir([uoî  nousavuas  i>i'is  la  dnteduOmtn 
1897  pour^lablir  colle  tomparaisnn  :  nous  allons  l'expliquer, 

L'exploiUiIion  et  du  ué(;(K:iiinL  et  du  consommateur  souleva  de 
violcnlea  protestai  ion  s  el,  ^lâcc  a  des  cflorls  inouïs  et  nonobstant 
des  diAieuIli^s  |iresquc  insurmonlablcs,  un  ni'ifoclanl  d'Anvers 
(lan-int  ii  iinporler  di^  Hambourg  du  pétrole  cmbarillé. 

Le  premier  orriva^te  fui  déchargé  à  Anvers  le  6  mars  ]897. 

La  ente  offidelle  à  New-York  dlait  ce  même  jour  :  G.30  dollars 
pour  l'eniburi lié  cl  SU  pour  les  ccrlificalos;  Ifs  prix  à  New-York 
haussèrent  jusqu'à  (l.ufi  dollars  cl  9G  jusqu'au  1"  avril  1897  ^t 
tous  les  marchés  eurojiécns  suivirent  celtu  hausse,  sauT  Anvers, 
qui,  conlraîroment  à  l'usage,  vit  baisser  cette  fois  la  cote  oHicielIc 
lie  m  à  17  i^/S,  alors  quo  cepemlant  New-York  avait  avaneé  l'cm- 
barillé  de  0.25  dollar  el  les  r^rlilirales  de  5  points  I 

L'impurtalion  de  quelques  barils  de  Hambourg  avait  doncforcé 
li'sspéculalcurs  de  réduire  leurs  bénélîccs. 

Cela  ne  faisait  naturellenirnl  pas  leur  affairent  ifuoiquo  les 
principaux  nehclcurs  fussent  liés  par  les  contrats  donl  nous  avons 
parlé,  le  négociant  indépendant  d'Anvers  trouva  des  acbelvurset 
continua  sbs  imporlalinus. 

Ces  importulions  les  contrariant,  ils  résolurent  de  les  empêcher 
cl  voici  comment  ils  s'y  prirent.  En  avril  1897,  on  présenta  au 
négociant  d'Anvers  un  de  ces  contrais  léonins  qu'il  refusa  éner- 
giquenieut  do  signer. 

Ils  essayércul  de  l'y  contraindre  en  refusant  de  lui  vendre  du 
pjlrnle,  et  ils  menacèrent  ceux  qui  lui  céderaient  du  pétrole  de  ne 
plus  leur  en  fournir. 

Toutefois,  l'txart  entre  le  pris  des  niareliés  étrangers  vnisiDs  et 
celui  d'Anvers  pornieltant  de  continuer  les  imporlutions  en  barils, 
ils  résolurent  par  tous  moyens  possibles  et  impossibles  de  lui  eote- 
viir  ses  clients  cl,  ù  wl  effet,  ils  organisi>renl  un  véritable  service 
il'i'spionnagc. 

Puis  une  lutte  ouverte  s'engageii  dans  k's  villes  où  \v  négociant 
avait  trouvé  plusieurs  acheteurs. 

.Seulement,  pour  dissimuler,  afin  de  ne  pas  mécontenter  leurs 
clients  liés  par  les  pi'écédents  contrats,  les  spéculateurs  crécDti 
(lund  une  «  Société  pètroliférc  »  afin  de  vendre  momentanément 
lo  pûtrole  dans  ces  villes  à  des  pfis  bien  inférieurs  ;"i  la  cote  offi- 
cielle d'Anvers. 
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LoBvaiii  devint  lu  priiioîpak^  base  d'uclion  des  Anveraoîs 
déguisés  CQ  Gantois.  Ce  fut  là  qu'ils  résolurent  de  tuer  la  concur- 
rence; mais  afin  de  ne  pas  faire  crier  trop  fort  ceux  qui  s'étaient 
liés  à  oux  par  contrats,  ils  lireut  avec  ceux-ci  des  compromis 
révocables  en  tout  temps  et  devant  probablement  prendre  tin 
aussitôt  que  tout  le  monde  se  serait  soumis  à  leur  ullimatiim  vic- 
torieux. 

Ce  compromis  permettait  aux  négociants  sous  contrat  de  vendre 
aux  mêmes  prix  que  la  «  Pétrolifère  Gantoise  »  en  se  contentant 
d'un  bénéfice  de  I  p.  c.  de  remisL'  sur  le  pétrole  mensuellement 
reçu. 

Quelques  chiffres  permettront  de  juger  des  avantages  ainsi 
accordés.  Le  il  août  1898,  alors  qu'à  Anvecs  lu  cote  ofiiciellc  était 
fr.  n  3/8  les  iOO  kil.,  on  fournissait  à  l^uvain  le  pétrole  en  vrac 
par  quantité  de  700  à  800  kilos,  à  un  prix  correspondant  à  peine 
à  14  fr.  63  les  100  kilos  enibarillés  franco  quai  Louvain. 

A  une  autre  firme,  aussi  de  Louvain,  on  founiissuit  à  cette 
même  date  de  l'embarillé  à  lu  fr.  âS  conduit  franco  «  beurt  » 
Anvers. 

Les  prix  pratiqués  à  Louvain  étaient  à  cette  époque  environ 
i  francs  par  100  kilos  moins  cher  que  ceux  exigés  des  négo- 
ciants d'autres  villes  de  la  Belgique. 

D'importantes  firmes  du  {lays,  ayant  appris  ce  qui  se  passait  à 
Louvain,  écrivirent  à  leur  fournisseur  d'Anvers  avec  qui  ils  étaient 
liés  et  un  de  eeuK-i;i  se  permit  de  répondre  que  tout  ce  qu'on 
disait  était  de  lii  pure  invention  ot  absolument  ridicule  ! 

C'était  pourtant  bien  facile  à  contrôler,  puisque  les  prix  de  la 
H  Pétrolifére  »  étaient  peints  en  cliiffres  bien  lisibles  sur  les  voi- 
tures-citernes colportant  le  parole  en  ville. 

Tels  sont  les  dires  de  plusieurs  négociants  du  pays.  Nous  ne  fai- 
sons que  d'en  être  l'éclio,  mais  nous  avons  pensé  qu'il  importait 
de  faire  la  lumière  sur  tous  ces  agissements,  qui  ont  permis  aux 
accapareurs  de  réaliser  des  bénéfices  énormes. 

Afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses  et  pour  que,  dans  l'intérêt 
de  tous,  cette  marchandise  de  consommation  générale  soit  sou- 
mise aux  fluctuations  de  la  libre  concurrence,  une  solution  immé- 
diate s'impose.  Il  est  à  esgiérer  que  les  négociants  belijes  se  souvien- 
dront que,  s'ils  ont  .tous  pour  but  de  gagner  librement  et 
lionnêtement  de  l'argent,  ils  ont  aussi  pour  devoir  de  faire  tout  ce 


qui  est  possible  pour  fournir  à  leur»  concitoyens  les  marclinndises 
nécessaires  à  dos  pris  raisonimblcs.  II  est  urgent  de  briser  ua 
monopole  qui.  s'il  existe,  lèse  les  intérêts  de  tnus,  et  priucipalo- 
itient  des  petits.  Un  seul  moyen  se  présente  :  Il  faut  qu'une 
entente  ait  lieu  entre  les  grands  pétroliers  do  la  Belgique,  et  pour 
ce  faire  nous  espérans  que  l'uu  d'eux  provoquera  bjenlijt  une  pro- 
chaine i-éunion,  au  cours  de  laquelle  se  creera  et  se  consolidera 
cette  union  si  iléslrable  pour  combattre  les  accapareurs. 
Et  ce  jour-là  le  «  trust  »  aui-a  vécu  1 

coriE  nu  coNTnvr. 

Entre  la  Société ,  soussignée  d'une  part,  et  mon- 
sieur X...,  négociant,  demeurant  et  domicilié  à  .  .  ,  soussigné 
d'autre  part,  îl  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

AftT.  1".  —  Le  soussigné  d'autre  pari  s'engage,  pendant  la  durée 
de  la  présente  convention,  à  acheter  tous  ses  besoins  en  pétrole, 
lesquels  ne  pourront  dépasser.  .  .  kilos  par  an,  exclusivement 
des  soussignés  d'une  part,  et  cela  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
ventes. 

AiiT.  2.  —  l-es  soussignée  d'une  pari  s'engagent  à  fournir  en  pro- 
venance américaine  ou  russe,  pour  autant  qu'ils  en  auront  ù  leur 
dispositiou.au  soussigné  d'autre  part,  te  pétrole  dont  il  nurabe^n 
pour  son  commerce  à  Anvers  <rt  environs,  et  cela  jusqu'à  concup- 
rcnce  de  .  .  .  kilos  par  an.  Le  pétrole  sera  vendu  et  facturé  par 
les  soussignés  d'une  part  à  leur  prix  respeclif  du  jour  des  doux 
qualités  pour  marcliandises  prises  à  leurs  inslallulious,  maïs  le 
soussigné  d'autre  part  aura  droit  à  une  bonification  sur  ce  priK 
de  .     ,     .  par  100  kilos,  qui  lui  sera^ayéc  trlmestriellemenL 

Art-  3.  —  Dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  les  soussi- 
gnés d'une  part  ne  pourraient  pus  fournir  le  pétrole  ainsi  qu'il  est 
stipulé  à  l'article  2,  le  soussigné  d'autre  part  ne  pourrait  en  exiger 
la  livraison,  ni  leur  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité,  mais  par 
contre,  et  aussi  longtemps  que  celte  situation  subsistera,  il  aura  le 
droit  de  se  fournir  ailleurs  en  donnanl  simplement  avis  auK  sous- 
signés d'une  part. 

Art.  4.  —  Chaque  infraction  au  présent  contrat  sera  passible 
d'une  amende  conventionnelle  de  fr.  .  .  sans  que  ce  contrat 
puisse  subir  une  modification  quelconque. 
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Art.  5.  —  Le  sniis»igi)é  d'aiilrc  p;irt  s'onfînj^e,  pcniliint  1r  durée 
de  la  pli-sente  couvenlion,  à  no  pas  vendre  du  pélrole  aux  l'otpor- 
teurs  de  la  ville  cl  des  environs,  ni  vendre  son  p^'trolc  it  un  prJx 
inférieur  à  celui  auquel  vendent  le  même  jour  les  soussignés  d'une 
part  par  lots  de  niùiiic  Inipurlance,  soit  directement,  stiit... 

Art.  6.  —  En  eas  de  désaceord  entre  les  soussignés  d'une  part 
el  le  soussigné  d'autre  pnrt,  le  difl'érend  serit  jugé  par  arbitres, 
qui  jugeront  comme  amiables  compositeurs,  sans  devoir  observer 
les  ri>gles  de  ta  proeédure. 

Les  soussignés  d'une  part  et  le  soussigné  d'autre  part  devront 
chacun  dési^pier  leur  arbitre,  et  ù  défaut  de  l'une  des  parties  de 
nommer  sou  arbitre,  celui-ci  sera  nommé  d'office  par  le  Président 
du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

Les  deux  premiers  arbitres  ainsi  désignés  auront  à  nommer 
entre  eux  un  tiers  arbitre,  dans  le  cas  oii  ils  ne  tomberont  pas 
d'accord  sur  le  jugement  en  lilige. 

Si  les  deus  arbitres  ne  s'eiilendcnt  pas  sur  le  choix  du  tiers 
arbitre,  ce  dernier  sera  nommé  par  le  Président  du  Tribunal  d'An- 
vers, i\  la  requête  de  la  partie  la  |»lus  diligenle. 

AiiT.  7.  —  Iji  présente  eonvenlion  est  faite  pour  un  terme  de 
cinq  ans;  elle  prend  cours  le  .     .  elc. 

Nous  avons  reçu  également  une  note  de  M.  Pîus  K>'ffi'anck, 
à  Eecloo,  rédacteur  du  journal  financier  flamand  De  Reurs.  Cette 
note,  datée  d'Eecloo  le  14  septembre  courant,  porte  ce  qui  suit  : 


liei-loo,  /■/  seplembfe  1899. 

Le  public  belge  a,  plus  que  tout  autre  peut-être,  souffert  des 
abus  de  Bourse,  Pour  porter  remède  à  l'exploitation  do  l'épargne, 
on  va  proposer  :  1"  la  plus  large  publicité  des  actes  constitutifs 
en  fait  de  sociétés  anonymes  ;  2"  la  présomption  de  dol  à  cliarge  de 
l'agent  intermédiaire. 

Ces  mesures  sont,  la  première,  insuHisanle;  la  deuxième,  vexa- 
loire  et  attentatoire  ii  la  liberté. 

Les  acies  cimslïtutifs  devront  parailre  au  Momtevr.  Qui  les 
lit?  En  outre,  si  on  n'est  pas  plus  ou  moins  initié  au  jargon,  el 
intelligent,  qui  du  vuUjum peeus  va  les  comprendre  ? 

La  mesure  est  donc  insuHîsanle. 
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Elle  esl  vcxaloire.  Pourquoi  l'agenl  inti-rméiliaire  dnit-ll  prou- 
ver qu'il  n'iigit  pas  par  dol  ?  Le  siiîl-it  toujours?  Ou  IjicQ  il  est  inté- 
ressé, ou  bii!ii  il  ni',  l'est  pas.  S'il  lvI  intéressé,  il  peut  élre  parfai- 
tcmenl  de  bonne  foi  ;  s'il  ne  l'est  pas,  comment  veut-on  qu'il  con- 
naisse les  situations  ? 

Les  gros  malins  agiront  pur  tiers  interposés. 

Il  esl  d'autres  mesures  pluseflicaces;  les  voici  : 

1°  Tout  capital  souscrit  (le\T<iiL  être  libéré  de  Sbetnon  delOp.c. 

Ce  dernier  chiffre  n'est  pas  sufllsanl.  On  n'^unit  facilement,  pour 
un  jour,  100,00(1  francs. 

En  outre,  ces  23  p.  c.  devraient  élre  consignés  imnicdialement 
par  le  notaire  instrumentant  et  non  remis  à  un  des  commissaires, 
qui  trop  souvent  les  rend  aux  participants. 

Cet  argent,  consigné  n'importe  dans  quelle  banque,  pourrait 
naturellement  être  retiré  pour  les  besoins  do  la  sociét<ï  créée,  mais 
de  telle  fiivou  qu'il  aille  à  la  caisse  et  que  les  livres  établisscut  son 
emploi  régulier. 

2"  Les  apporls  —  titres  quelconques  —  ne  pourraient  pas  être 
négociables  avant  deux  ans.  Ou'arrivc-t-il  maintenant?  Lesouscrip- 
teur  elteclif  possède  un  titre  libéré  de  10,  30  p.  c,  qu'il  ne  sait  pas 
vendre  couramment;  le  souscripteur  en  apports  reçoit  les  titres 
libérés  qu'il  écoule  à  la  barbe  de  ceux  qui,  en  réalité,  de  par  leur 
argent,  rendent  son  airaire  possible. 

3"  Pour  pouvoir  émetiro  des  obligations,  le  capital  social  aurait 
dû  avoir  été  libéré  ou  de  moitié  ou  du  tout  et  pas  de  10  p  c.  comme 
il  arrive  trop  souvent.  En  outre,  il  devrait  bien  être  stipulé  qu'oQ 
ne  pput  pas  émettre  pour  un  plus  grand  montant  d'obligations  quo 
ne  le  comporte  le  capilal  social,  ce  qui,  muDicurcusemcnt,  n'arrive 
que  trop  souvent  aussi.  Au  besoin,  on  pourrait  stipuler  que  les 
obligations  devront  avoir  bypotht'que  sur  les  biens  sociaux  dana 
l'ordre  de  leur  émission. 

Ces  mesures  rendraient  la  «  flibuslerio  impossible  ».  Leur  appli- 
cation est  simple,  leur  équité  saule  aux  yeux. 

Comme  il  s'agit  d'une  question  assez  délicate  et  à  raison  du  peu 
de  temps  dont  nous  disposons  encore,  je  me  demandt;  si  nous  ne 
ferions  pas  bien  d'en  renvoyer  l'examen  à  la  session  prochaine  de 
notre  Congrès? 

H.  H.  Lambrechts,  chef  de  bureau  ff.  au  ministère  de  l'Industrieet 
du  Travail.  —  Je  demande  à  dire  quelques  mots  à  ce  sujet. 


M 
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H.  le  président.  —  Vous  avez  la  parole. 

H.  H.  Lambrechts  (Bruxelles).  —  Messieurs,  la  question  des 
abus  de  Bourse  —  sur  laquelle  j'attire  déjà  voire  attention  pour 
l'année  prochaine  —  a  une  double  face  et  l'on  ne  se  rend  pas 
toujours  très  bien  compte  de  la  gravité  du  travail  souterrain, 
pourrais-jedire,  qui  se  fait  à  ce  propos. 

Beaucoup  de  valeurs  linanciéres  ont  été  créées  qui  n'ont  jamais 
abouti  à  rien  qu'à  déplacer  l'argent  des  souscripteurs  dans  la 
pochodes  émetteurs. 

La  question  a  été  posée  devant  la  Législature  à  la  suite  des  tra- 
vaux très  approfondis  de  la  commission  extra-parlementaire  qui 
s'est  réunie  à  différentes  reprises  au  ministère  de  la  Justice  et  des 
réunions  de  laquelle  sont  sortis  cinq  projets  sur  la  réglementation 
des  affaires  de  bourse.  C'est  un  point  important  pour  la  bour- 
geoisie, car  un  beau  jour,  au  moyen  de  ces  valeurs  financières,  on 
rafle  ses  économies.  En  effet,  on  lance  sur  le  marché  des  valeurs 
qui  sont  vantées  par  des  syndicats  de  banque  comme  étant  des  pla- 
cements de  père  de  famille. 

C'est  un  cijlé  do  la  question. 

Un  second  côté  est  celui-ci  :  on  cherche  à  faire  naître  dans  la 
bourgeoisie  l'amour  du  jeu  et  de  la  spéculation.  Je  regrette  de  ne 
pas  avoir  sous  la  main  l'un  de  ces  prospectus  extraordinaires  qui 
me  parvint  dernièrement  à  la  c^impagne. 

A  la  première  page,  on  y  dit  comment  vous  pouvez,  grâce  à  la 
Bourse,  vivre  sans  travailler;  à  la  seconde  page,  comment,  au 
moyen  de  certaines  opérations,  il  suffît  de  confier  une  petite 
somme  aux  agents  de  change,  à  l'aide  de  la([uelle  on  spéculera  sur 
terme.  A  la  troisième  page,  on  vous  montre  les  résultats  superbes 
à  obtenir  avec  un  certain  nombre  de  combinaisons  à  employer.  Je 
n'hésite  pas  à  répondre  ceci  : 

Ne  vous  occupez  pas  des  choses  de  bourse,  ne  risquez  pas  vos 
économies  dans  ces  opérations,  car  pour  un  jour  heureux,  peut- 
être  en  aurez-vous  dix  malheureux,  et  jamais,  par  ces  moyens, 
vous  n'arriverez  à  pouvoir  vivre  sans  travailler. 

Jetez  les  yeux  autour  devons,  voyez  combien  sont  nombreuses  les 
victimes  de  cette  manière  de  faire  el  demandez-vous  si  les  valeurs 
douteuses  jetées  ainsi  sur  le  marché  ont  permis  jusqu'ici  à  beau- 
coup de  personnes  honnêtes  de  vivre  sans  travailler? 


n'aiili'P  |tarl,<Tl(>ngrcnjii;e(lu  jcii.ccUi'  passion  ijiw  l'on  cluTrlif 
à  développer  pnr  ces  cinrulnii'cs,  iju'i  st^iluiscnl  la  bourj;ooisii', 
l'altciiitli'uit  grnveniput  dans  ses  inlônUs  csscrilicls  si  elle  devait  y 
prOtcr  une  oreille  cnni plaisante. 

Notre  idé»l  moral  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  de  s'enncliir  sans 
Iruvailler. 

L'amour  du  travail,  l'érononiie  dans  la  dépense,  la  vit- simple 
sont  les  qualitôs  de  race  de  la  bourgeoisie.  Tout  ce  qui  tend  û  atfuî- 
]>lir  ces  qualJIt^s  attaque  la  bourgeoisie  dans  ses  intérêts  essentiels. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  en  dire  davantage  aujourd'hui  â  ce 
sujet;  mais  que  chacun  de  vous,  d'ici  à  l'année  prochaine,  sa 
pénëlre  de  ces  observations  ptiur  en  faire  son  profit  pcrsiinnel. 

H.  le  Président.  —  Nous  remercions  M.  Lauibreclits  pour  ses 
indications.  Je  pense  que  nous  pourrions  remettre  l'examen  plus 
approfondi  de  la  qucstiou  à  l'année  prochaine. 

H.  Simaiâ  (Bruxelles).  — Les  Fédérations  commerciales  se  sont 
occupées  jadis  de  la  question  des  abus  de  Bourse.  Ëll^s  avaient 
demandé  l'établissement  d'un  droit  de  timbre  d'un  demi  pour 
mille  sur  les  opérations  de  Rourse  â  terme,  qui  seraient  ainsi 
assimilées  aux  opérations  à  terme  du  commerce  libre. 

Tel  était,  Messieurs,  le  vu'u  qui  avait  été  émis,  en  1893,  par  les 
Fédératiiuis  commerciales.  Ce  vœu  est  en  situation  d'être  repré- 
senté. 

Je  crois  que  si  les  opérations  â  terme  du  commerce  libre  sont 
soumises  à  un  droit  de  timbre  d'un  demi  pour  mille,  les  opérations 
à  terme  à  ta  Itourse  pourraient  leur  être  assimilées  cl  soumises  aux 
mêmes  ilroils. 

M.  H.  Lambrechts  (ffruxeiles).  —  M.  le  représentant  Hoyois,  que 
j'aperçois  dans  l'assomWée  et  qui  s'est  intéressé-  à  celte  question 
des  impùts  de  Bourse,  pourrait  peut-être  traiter  la  question  d'une 
façon  plus  complète  '! 

En  attendant,  je  signalerai  qu'en  Allcmai;ne  on  a  d'abord  com- 
mencé par  établir  un  impôt  sur  les  négociations  do  Bourse.  Il  n'a 
malheureusement  pas  produit  les  résultats  qu'on  en  attendait.  On 
a  alors  réglementé  les  opérations  de  Bourse  en  partant  des  prin- 
cipes suivants.  On  s'est  dit  :  La  Bourse  aux  commerçants  !  et  on 
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a  alti-iiil  pHi'  une  loi  jiniiile  lies  sivère  \m  nouveau  tiiliL  (lU'Ilni 
comme  cliez  nous  l'cxiilnlion  à  la  driiaut^licj,  le  délit  ilu  Monsieur 
qui,  pour  servir  si'S  inliTcls  pcrsonucls,  excite  h  faire  Jos  opiîralions 
de  Bourse  des  pcrsoniit's  qui  n'ont  pas  de  raison  de  se  int^ler  de 
cela.  On  a  ainsi  ;uncn<>  la  diïiparîlion  <-oiii|iIètc  de  l'exception  du 
jeu. 

Toute  opôralion  û  terme  est  légale  lorsqu'elle  est  conclue  d'après 
la  loi.  Il  y  a  dans  chaque  Bourse  deux  registres  :  l'un  in<iique  les 
personnes  autorisées  à  faire  le  commerce  des  céréales  ;  lautri!  poiu" 
les  personnes  autorisées  à  faire  des  opi'Talions  ;'i  terme  sur  les 
valeurs  industrielles  et  les  papiers. 

Pour  pouvoir  faire  nn  contrat,  qui  ne  tombe  pas  suus  le  coup 
d'une  contravention  prévue  par  le  Code  pénal,  vous  devez  être 
(lorté  sur  l'un  de  ces  deux  registres.  Il  y  a  une  commission  qui 
examine  les  demandes  d'admission  et  fixe  une  taxe  annuelle  à  payer 
de  ce  chef.  Vous  êtes,  par  exemple,  reconnu  être  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  faire  des  opérations  sur  des  céréales,  des  raar- 
cliandises  quelconques  :  cela  ne  vous  donne  pas  le  droit  de  spéculer 
sur  les  valeurs  industrielles.  Si  vous  êtes  banquier  on  agent  de 
change ,vous  pouvez  vous  faire  inscrire  sur  le  registre  desopéralions 
à  terme,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  spéculer  sur  les  marchan- 
dises. Ces  opérations  sorlimienl  de  votre  compétence. 

Vuilâ  ce  qui  se  fait  en  Allemagne  depuis  quatre  ans. 

M.  Frantz  Funck-Brentano,  délégué  de  la  Société  (l'Economie 
sociale  de  Paris.  —  Connue  M.  Lambrecbts,  je  crois  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  que  l'on  appelle  l'attention  publique  sur  les 
ravages  que  fait  dans  la  petile  bourgeoisie  la  spéculation  au  jeu  et 
aux  courses. 

En  France,  ce  mal  a  pris  des  développcmenis  effroyables.  Il 
faut  aller  dans  les  environs  du  Bois  de  Boulogne,  à  Paris,  pour 
voir  le  grand  nombre  de  personnes  des  classes  moyennes  que  lente 
le  jeu  des  courses.  La  plupart  du  temps,  ils  y  perdent  leur  argent 
et  leur  considération. 

LcGouvernement.  pour  enrayer  les  abus  qui  naissent  de  lai  ibertt'i 
des  bookmakers,  a  cru  devoir  réglemenler  le  jeu.  II  a  organisé  le 
pari  mutuel.  Le  résullat  a  été  que  l'on  s'est  mis  :'i  jouer  d'autant 
plus  qu'on  y  élaîl  moins  volé. 

On  joue  snrlout  dans  les  rangs  de  In  pclile  bourgeoisie.  Les 
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ravages  ont  été  considérables  cl  on  a  dû  inli^rdirc  absoté 
manière  tic  procéder. 

On  dit,  pour  excuser  le  jeu  aux  courses,  que  les  pouvoirs 
publics  eu  lireut  proHl.  On  prélève,  il  est  vrai,  â  p.  c.  sur  toutes 
tes  sommes  inscrites  pour  les  jeux,  et  l'assistance  publique  de 
Paris  en  r<-lire  des  sommes  consid('<rabies.  Seulement  on  oublie 
que  ces  sommes  viennent  de  la  ruine  et  de  la  destruction  d'un 
grand  nombre  de  famil les.  Aujourd'liui,  disent  cerlaines  personnes, 
s'il  fiillait  rnnplacer  celte  ressource  des  jeux,  il  faudrait  s'adresser 
à  l'impùt. 

Mais  il  serait,  me  somble-t-il,  bien  préférable  de  faire  payer  des 

impôts  plus  ou  moins  considérables,  de  demander  des  ressources 

à  des  moyens  honnêtes  que  de  spéculer  sur  la  désorganisation 

sociale,  sur  la  misère  ot  sur  la  dépravation  pour  donner  des  res- 

,  sources  aux  établissements  de  bienfaisance. 

J'ignore  si,  ei.  Belgique,  la  passion  du  jeu  aux  courses  a  pris  le 
même  développement  (juc  cbcz  nous.  Nous  savons  qu'il  est  très 
difficile,  lorsqu'un  abus  est  entre  dans  les  mœurs,  de  l'extirper 
entièrement.  La  France,  comme  toutes  les  nali^ms  du  reste,  de^Tait, 
sous  ce  rapport,  imiter  les  Allemands,  qui  ont  donné  un  exemple 
digne  d'être  suivi  par  lous  les  pays. 


H.  Hoyois,  avocat,  membre  de  la  Cliambro  des  représentants 
(Tournai|.  —  Je  ne  serais  pas  intervenu  dans  cette  discussion  — 
qui  devra  être  renvoyée  au  prochain  Congrès —  si  M.  Uambrechts 
n'avait  cru  devoir  citer  tanlût  mon  nom.  Je  crois  que  la  question 
qui  vient  d'être  traitée  —  celle  du  jeu  aux  courses  —  n'est  pas  celle 
qui  avait  préoccupi'  le  Congrès  jusqu'à  présent.  (Juant  â  la  ques- 
tion du  jeu  dans  des  étublissemcnls  spéciaux  que  l'on  dénomme 
i(  maisons  de  jeu  »,  elle  n'est  pas  précisément  la  question  des  jeas 
de  liourse. 

La  question  du  jeu,  Messieurs,  peut  être  cunsldérée  sous  trois 
aspects  différents  :  on  joue  dans  des  maisons  spéciales,  à  la  Bourse 
et  à  l'ocL-asion  des  courses. 

La  Chambre  est  saisie  d'un  projet  do  loi  émanant  de  l'initiative 
parlementaire  —  il  lui  \ient  du  Sénat  —  et  qui  a  trois  branches. 
Dans  chacune  de  ces  trois  branches,  il  tend  à  résoudre  l'une  des 
trois  questions  que  soulève  le  problème  du  jeu  examiné  dans  son 
ensemble. 


Le  jeu  sur  le  champ  de  courses  fait  peut-èlre  —  je  n'en  suis  ])a« 
sûr  —  moins  ile  ravages  wi  Bolg!(|ue  qu'en  France,  surtout  depuis 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sVst  moditiéc  et  qu'on 
s'est  mis  il  nssimilcr  à  de  vi^>rilables  maisons  de  jeu  les  agences 
de  pari  mutuel  qui  commençaient  à  pulluler  duos  les  rues  de 
Bruxelles  comme,  sans  doute  aussi,  dans  toutes  nos  grandes  villes. 
L'un  des  projets  du  Sénat  —  ils  sont  dus  à  l'initiative  de  l'hono- 
rable M.  Jules  Le  Jeune  —  tond  à  réWner  lu  pa»=sion  du  jeu,  même 
en  tant  qu'elle  s'exerce  sur  les  champs  de  courses  ou  à  l'occasion 
des  courses.  Malheureusement,  ce  projet-là  dort  dans  les  cartons 
de  la  Chambre.  Le  rapport  sur  ce  projet  n's  pas  même  été  déposé 
jusqu'à  présent,  de  sorte  que  nous  ne  connaissons  pas  le  sentiment 
de  la  section  rentrale  qui  doit  l'examiner. 

Quant  i\  la  question  du  jeu  dans  les  maisons  de  jeu  proprement 
dites,  je  crois  que  sa  solution,  chez  nous,  est  proche.  En  effet,  le 
rap{>ort  de  la  section  centrale  est  déposé  cl  depuis  assez  longtemps 
déjà.  J'en  puis  parler  en  connaissance  de  cause,  puisque  j'ai  l'hon- 
neur d'Oire  le  nipporteur  de  ce  projet,  La  section  centrale  de  la 
Chambre  n'a  pas  partagé  la  manière  de  voir  du  Sénat.  Au  Sénal, 
on  a  transigé,  on  a  accepté  de  ces  choses  qui  scandalisent  tant 
l'honorable  préopinant,  sous  pri-lextc  qu'une  œuvre  hautement 
rccommandable,  utile  aux  classes  ouvrières,  en  profiterait. 

Le  projet  du  Sénat  maintient  les  maisons  de  jen  à  Ostende,  à 
Spa  et  dans  les  cercles.  Il  organise  dans  son  ensemble  une  certaine 
réglementation  du  jeu,  dont  la  section  centrale  de  lu  Chumbro  n'a 
pas  voulu.  Celle-ci  s'est  montrée  absolument  radicale  dans  ses 
tentatives  d'extirpation  de  la  passion  du  jeu  proprement  dit. 

Reste  la  question  du  jeu  à  la  Bourse,  autrement  dit  lu  question 
des  marchés  i\  terme.  A  l'occasion  de  celle-ci,  on  a  cité  lu  législa- 
tion allemande  que  je  connais.  C'est  un  gros  problf^me  que  celui 
do  savoir  si  cette  législation  pourrait  nous  servir  de  modèle. 

Notre  Chambre  est  d'ailleurs  saisie  d'un  projet  qui  lui  vient 
encore  du  Sénat  et  qui  régie,  non  point  toute  la  question  des  opé- 
rations conclues  en  Bourse  et  de  l'orgjnisalion  de  celle-ci,  mais 
seulement  la  question  des  marchés  à  terme.  La  section  centrale 
chargée  de  l'examen  ne  semble  pas  se  presser  :  ce  qui  rfirrèle,  ce 
sont  évidemment  les  difficultés d'ordresdivcrs  devant  lesquelles  elle 
se  trouve. 

La  question  du  marché  à  tenue  se  présente  sous  des  aspects 
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Tt-roiits  scion  qu'il  s'iigit  du  bon  mm-ctié  à  terme  ou  qu'il 
s'agil  (lu  ninuviiis  marclii;  à  lernie.  On  peut  contracter  des  niiirL-hés 
il  IcniK'S  trÙB  lionn^tenieiil,  mais  on  peut  aussi  en  conclure  de  très 
iniilprdpres. 

Sur  le  prineipe  do  la  coudiimnution  ites  marchés  à  termes 
déstionnOlos,  déloyaux,  qui  sont  de  viTitablcs  jeux,  des  spécula- 
tions, l'accord  des  esprits  est  facile  à  éliiblir.  Mais  c£  qui  est  assez 
malaisé,  c'est  de  préciser  où  commence  et  où  linit  le  marché  ù 
terme  iiieorrect,  où  commence  et  où  finit  le  msirchu^  constituant 
une  opération  comniprciale  très  rt^eile. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  jin-coiiiser  une  solution  intermé- 
diaire qui  atteindrait  à  la  fois,  si  je  i'ui  bien  comprise,  et  les 
o|)ératioii8  fictives,  qui  ne  seraient  que  dos  spéculations,  et  les 
autres.  H  s'agissait  d'un  impùt  d'un  demi  par  miitc. 

M.  Simais  [llruxcMcs).  —  Elles  seraient  soumises  à  un  droit  de 
timbre. 

H.  Hoyois  (Tournai).  —  La  proposition  mérite  certainement 
d'Olre  examinée  et  de  Ivès  prés,  au  poiiil  de  vue  de  ses  résultats 
éventuels.  Kllc  n'apporte  pas  d'ailleurs  une  solution  radicale  au 
problème  ;  c'est  une  espèce  de  solution  transactionnelle,  qui  serait 
d'ordre  purement  fiscal. 

l'our  comidcter  mou  ejtposé,  je  dois,  du  reste,  ajouter  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  déposer,  il  y  a  déjà  trois  ou  quatre  ans,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  une  proposition  de  loi  n'ayant  pas  absolu- 
ment le  caractère  de  la  proposition  do  M.  Simais,  mais  s'en  rap- 
prochant cependant  assez  bien,  attendu  qu'elle  vise  les  opérations 
de  Bourse  en  général  et  lesfrapped'une  taxe  extrêmement  modérée. 
Je  crois,  à  première  vue,  que  la  taxe  d'un  demi  par  mille,  dont  a 
parlé  H.  Simais,  apparaîtra  au  public  comme  excessive  et  sera 
dénoncée  comme  devant  avoir  celte  conséquence  de  reslruindre 
considérablement  peut-être  au  jiroht  des  places  étrangères  notre 
marché  à  terme  honnête,  régulier,  commercial. 


M.  H.  Lambrechts  (Bruxelles).  —  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Hoyois, 
lorsqu'il  dit  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'opération  hoi 
et  celle  qui  no  le  serait  pas. 

La  solution  allemande  a  son  mérite  ;  elle  dit  que  lorsque  t'opé- 
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ratcur  est  inscrit  sur  l'un  des  rcyisircs  dont  j'ai  jarU  tout  A 
l'heure,  il  peut  faii-c,  dans  les  liniilcs  de  su  eonip(-lence,  telles 
séries  d'opératiuusqui  seront  loujuurs  suivies  d'ext'culiou.  Celles-ei 
seront  réputées  valables  et  leurs  uuleurs  auront  le  droit  de  les 
faire  du  moment  qu'ils  sont  inscnls  dans  les  registres.  Ainsi,  par 
Gsempli',  des  opérations  à  terme  qui  seraient  faites  pur  des  méde- 
cins, des  femmes,  seraient  impossibles  en  Allemagne  :  ces  per- 
sonnes ne  pourraient  pas  se  faire  inscrire  sur  les  registres. 

En  second  lieu,  liis  ujiérations  à  terme  sur  marchandises  faile.s 
par  un  banquier,  par  ce  fait  ménit'  qu'elfes  ne  constituent  pas  la 
branche  d'alfaires  dans  laquelle  it  est  admis,  pourraient  être  écur- 
lées,  parce  qu'un  iHinquier  ni?  iliiit  jtas  s'occuper  des  blés,  des 
céréabts  ou  d'autres  denrées. 

Voilà  quatre  ans  que  cette  loi  fonctionne,  conmie  je  vous  l'ai 
déjà  dit;  elle  a  produit  des  résultats  remarquables.  Si  une  pareille 
loi  n'exîsle  pas,  il  est  ditlîcile  de  dire  à  une  eerljune  catégorie  de 
personnes:  Vous  ne  pouvez  pas  vous  occuper  des  opérations  k 
ternie,  vous  n'avez  rien  à  y  voir,  vous  n'avez  piis  le  droit  de  vous  en 
mêler  ! 

Je  puis  vous  donner  l'assurance  qu'on  no  se  platnl  pas  en  Alle- 
magne de  ce  régime;  les  économistes  assurent  que  c'est  peut-être 
là  une  solution  tn>s  sérieuse  et  qui  mérite  toute  notre  attention. 


là 


M.  Hoyois  (Tournai).  —  Je  i; 
Ulion  idéale. 


iTiiis  pas,  quant  a  nmi.  que  ce  si 


M.  Simais  (Bruxellesl,  —  Mi'ssii'urs,  j'ai  rcmilé  a\ei-  beaucoup 
d'attention  l'cxpos/'  de  M.  I.ambrcclils  au  sujet  de  la  question  qui 
nous  occupe. 

J'ai  lu,  également  avec  inlérél,  les  discussions  qui  ont  eu  lîeu  a 
ce  sujet  au  Reiclistag  allemand.  Seulement,  je  pense  que,  dans 
l'intérêt  de  notre  législation  qui  autorise  et  qui  maintient  les  salles 
de  jeu  àOstendeetà  Spa,  il  convient  de  ne  ))as  réglementer  cette 
autorisation  aussi  rigoureusement  que  l'ont  fait  les  Allemands. 
Nous  sommes  habitués,  en  Belgique,  à  plus  de  liberté,  et  ce  qui 
est  accepté  facilement  en  Allemagne  soulèverait  dans  notre  pays  de 
nombreuses  réclamations.  Je  crois,  en  présence  des  libertés  dont 
nous  jouissons,  que  cette  réglementation  des  oiK'ralions  de  Bourse 
serait  considérée,  par  nos  concitoyens,  non  comme  de  la  piu'e 
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régleniciiUition ,  mais  peut-être  comme  de  l'oppression,  il  ne 
Siérait  pas  plus  possible  de  défendre  à  un  avocat,  par  exemple,  de 
s*occuper  d  affaires  «le  Bourse  et  d'y  faire  des  opérations  de  spécu- 
lation quelconques,  (|Uo  vous  ne  ï)ourriez  l'interdire  à  n'importe 
(|U(»I  banquier,  alors  surtout  que  vous  les  autorisez  à  aller  perdre 
leur  argent  à  Spa  ou  à  Ostende. 

Nous  avons  demandé  (fu'en  présence  de  l'état  désastreux  dans 
le(|uel  se  débat  l'agriculture,  le  paysan,  l'agriculteur  fussent  exempts 
de  l'impôt  foncier  sur  toutes  les  terres  emblavées  de  froment  ou  de 
graines  alimentaires. 

Et  pour  obvier  au  déficit  financier  que  créerait  pareille  mesure 
nous  proposons  d'assimiler  les  opérations  de  Bourse  à  terme  i 
celles  du  conmierce  libre.  Nous  supprimons  ainsi  l'article  1965  du 
Code  civil,  qui  admet  Timmoralité  des  opérations  de  Bourse,  en 
maintenant  l'exception  de  jeu. 

Voyez  vous  un  banquier  spéculer  à  la  fois  sur  la  hausse  et  la  baisse, 
empocher  ainsi  des  bénéfices  et  se  retrancher  derrière  l'article  1965 
du  Code  civil  pour  ne  pas  payer  ses  dificrences?  C'est  la  sanction 
donnée  à  l'abus  et  à  la  fraude,  et  qu'il  importe  de  faire  cesser. 

In  demi  par  mille,  M.  Hoyois  trouve  que  c'est  excessif . 

In  courtier  traite,  par  exemple,  une  opération  qui  peut  se  mon- 
ter à  quelques  millions  de  francs,  et  de  laquelle  il  n'est  résulté  que 
des  pertes  pour  lui.  Faut-il  ou  non  le  frapper  en(îore  en  réclamant 
un  «Iroit?  Les  victimes  de  50,000  à  100,000  francs  ne  sont  pas  rares 
dans  des  opérations  de  Bourse  s'étendant  quelquefois  sur  des  mil- 
lions de  francs;  elles  sont  même  très  nombreuses. 

Il  est  certain  que  nous  devons  envisager  la  question  comme  nous 
venons  de  le  dire,  et  qu'il  convient  de  donner  une  solution  morale 
à  une  question  de  cette  importance. 

(iomme  rapporteur  de  la  Fédération  commerciale  dans  cette  ques- 
tion du  terme,  je  m'en  suis  occupé  particulièrement,  et  je  suis  sûr 
(|u<^  si  M.  Hoyois  voulait  l'étudier  quelque  peu,  en  réduisant  même 
le  taux  pour  les  opérations  à  terme  à  un  quart  par  mille,  on  arrive- 
rait toujours  à  une  solution  morale.  Je  ne  suis  pas  intransigeant; 
je  ne  prétends  pas  que  ce  demi  par  mille  doive  être  exigé;  mais 
on  a  trouvé  à  la  Chambre  de  commerce  que  le  projet  que  je  vous 
ai  exposé  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation 
était  juste,  et  c'est  sur  ce  pn)jet  que  j'appelle  l'attention  deM.  Hoyois 
lorsque  la  Législature  s'occupera  de  cette  question. 


H.Hoyois  (Tournai). — Jeiiesaissi  j'iii  bien  saisi  l'exposé  rapide 
que  H.  Simais  a  fuil  île  son  système.  Il  demande,  je  crois,  de  sup- 
priiiier  l'exceplion  de  jeu  inscriU.'  dans  le  Code  civil. 


f  réfîlenicnler  Il's  upùrii 


M.  Simais  (Bruxulies;.  —  A  coi: 
lions  de  jeu!... 

M.  Hoyois  iToiiniîii).  —  l»e  les  Tnippcr  d'une  taxe. 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  ...et  de  lus  assimiler  aux  opéraliuns 
conimemalos. 

Toute  personne  qui  traite  une  opL'ratlon  de  Bourse  est  respon- 
sable et  no  pvul  pas  se  l'utraiicher  derrière  t'esception  de  jeu. 

M.  Hoyois  (Tournai).  —  Si  Ton  venait  à  asBimiler  les  opérations 
à  ternie  vi-ainient  comnierciutes  aux  marchés  qui  ne  sont  que  des 
spéculations  à  terme,  on  tomberait  de  Charybde  en  Scylla. 

Qu'on  n-gienientc  les  opérations  de  jeu  â  terme  et  qu'on  sévisse 
à  leur  égard,  parfait  !  Mais  on  ne  peut  porter  une  main  imprudente 
sur  les  marelles  à  ternie  irri'prochublemeiit  commerciaux.  II  est 
naturel  de  garantir  ces  marchés  par  des  aetîons  judiciaires.  Mais 
reconnaître  aux  opérations  de  jeu  une  sorte  de  droit  de  cité  en 
justice,  mettre  les  tribunaux  dans  rnbligatjon  de  consiicrer 
par  jugements  tes  droits  du  monsieur  qui  aurait  joué  purement  et 
simplement  à  la  Bourse  et  auquel  la  uliauce  aurait  été  favorable, 
non!  L'exception  de  jeu  doit  itre  maintenue,  qu'on  prenne  ou  non, 
A  l'égard  des  marchés  à  terme  ou  des  opérations  ii  la  Bourse  eu 
général.des  mesures  d'ordre  fiscal.  Le  souci  de  la  moralité  publique 
demande  qu'il  en  soit  ainsi.  J'estime  (|u'il  faut  que  l'on  refuse 
toute  action  aux  joueurs.  Voilà  ce  que  l'honnêteté  me  parait  com- 
mander. 

On  finira  sans  doute  chez  nous  jiar  ré(;lementer  les  opérations 
de  Bourse  d'une  manière  ou  d'une  autre.  En  le  faisant,  on  devni 
songer  au  côté  international  du  problème  qu'on  aura  à  résoudre. 

Le  marche  à  terme  n'existe  pas  -seulement  en  Belgique,  Frappé 
ou  gi'né  dans  un  pays,  il  passera  la  frontière  et  ira  élire  domicile 
sur  les  places  étrangères.  Dire  quelle  pourrait  être  la  taxe  maxima 
dont  on  pourrait  éventuellement  le  frapper,  je  ne  le  saurais  pas. 
Comme  élément  de  discussion,  je  me  borne  à  faire  observer  que 
lorsque  la  Chambre  s'occupera  de  la  proposition  do  loi  à  laquelle 


j'ai  fait  nllusion  tanhU,  i-llc  n'aura  â  apprôeîcr  qu'une  taxe  cxtra- 
ordinaireiii'iit  nilnîme  :  de  B  ccnlinics  par  i.UUO  fruat-s  pour 
L-haquc  oprnilion  de  Bourse.  Peul-ëlru '  lui  dciiiandeia-t-on  de 
porler  ct-tle  Ui\e  â  10  centimes  par  1,000  francs.  Maïs,  si  l'on  veut 
aller  Irun  loin  dans  ccUc  voie,  on  serait  exposi^  A  )e  rogrcttor  aiuë- 
rcmciit,  seii]l»le-l-il. 

H.  Simais  (Bruspllcs).  —  Du  niomcnl  quo  vous  rcconnaisstiz  le 
principe  que  ccsiiil  Sou  10 centimes, ci'ta  importe  peu  au  fond 
—  nous  sommes  d'accord.  Il  n'y  a  donc  pas  divergence  d'opinions 
entre  nous.  Mais  vous  pourriez  difficilement  diviser  le  marché  en 
marché  Immoral  et  en  marché  moral,  et  sous  prélc\te  qu<;  voua 
IKiurriez  atteindre  ce  dernier,  ne  rien  faire, 

H.  Hoyois  (Tournai).  —  Je  iic  vois  pas  irincoiivi'-nieiit  û  ré^'le- 
menlpr  io  iiiinclié  à  terme  dans  la  mesure  où  le  feniiiiiil  les  aulres 
pays,  mais  il  ne  faut  ]>:is  reronnuilre  le  marché  à  lerme  en  justice. 

H.  Simais  (Bruxelles).  —  Il  n'y  est  pas  reconnu  ! 

M.  le  Président.  —  Vous  ave/,  je  crois,  deniamli^  la  suppression 
ik-l'anirle  illi;.j  du  Code  civil? 


H.  Simais  {Bruxelles].  ~  Aussi  longtemps  que  id  article  sult- 
sistera,  l'inniioralilé  suhsistera. 

En  ce  moment,  la  discussion  sur  les  opérations  de  Bourse  porte 
sur  cela.  Je  vous  demande  d'adopter  la  solution  réclamée  par  les 
tribunaux  deœmmerce.  ("est  la  décision  sortie  des  discussions  de 
ces  assemblées. 

Je  constate  qu'en  (iropusant  3  ou  10  centimes  {Ktr  1,000  francs, 
nous  sommes  absolument  d'accord.  Ce  n'est  pas  une  diR'érence  do 
laxc  qui  doit  nous  empèclier  de  nous  prononcer  sur  le  principe. 

■,  le  Président.  —  Messieurs,  nous  ilevoos  remercier  les  ora- 
Leui's  qui  ont  bien  voulu  nous  apporter  des  éléments  pour  la  solu- 
tion des  questions  en  discussion.  Toutefois,  c«tle  solution  ne  peut 
être  arrêtée  en  ce  moment.  Renvoyons  à  la  prochaine  réunion  du 
(kingrés  les  vœux  auxquels  nous  nous  arrêterons.  D'ici  là,  nous 
aurons  le  loisir  de  les  examiner  à  fond  cl  d'en  rcchcrilier  la  portée 
pratique.  (Adhésion.) 


J 


Reste  une  troisit-iiif;  rjucslion  —  celle  des  patentes  —  au  sujet 
ik'  taiiuellt!  nous  n'avons  r&:ii  aucun  rapport. 

Je  rogrelte  t'elle  lacune,  i-ar,  en  la  matière,  il  y  a  ccriaiiienieitt 
d'utiles  réformes  à  réaliser.  Il  est  vrai  que  ces  ri-formes  tiiuehcnt  à 
un  ordre  d'idées  que  l'on  ne  peut  aborder  qu'avec  beaucoup  de 
précautions,  à  savoir  ;  la  ijueslion  des  impôts.  Or,  vous  savez  loua, 
Messieurs,  qu'à  cet  é^rd  les  meilleurs  impôts  sont  ceux  qui 
existent,  que  l'ou  payu  depuis  longtemps,  et  vous  n'ignorez  pas 
davantage  que  touie  modification  de  la  base  des  impôts  amène  ce 
résultat  de  ne  provoquer  aucune  reconnaissance  de  ceux  qui  payent 
moins,  taudis  que  ceux  qui  payent  plus  crient  et  se  lamentent. 
(Rires.)  Aussi,  la  réforme  des  lois  sur  les  patentes  serait-elle  diflî- 

le  à  oftérer.  Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  pour  ne  point  se 
préoccuper  des  améliorations  que  l'on  pourrait  y  apporter. 

J'y  appelle  toute  votre  aItL-nIton  pour  l'année  prociiaine. 

M.  SimaiB  (BruxellL's).  —  Ju  suis  l'autour,  depuis  une  dizaine 

années  déjà,  d'un  projet  île  rérormc  de  la  loi  des  patentes.  C'est 

ir  ce  projet  île  rèlorme  (|ue  le  Parlement  belge  a  établi  et  voté  la 
loi  du  18  juin  1891.  Je  l'avais  discuté  prt';alublemenl  en  se<;tion  de 
la  Chambre,  oii  l'on  m'avait  fait  l'honneur  de  m'appelcr  Je  l'avais 
aussi  communiqué  à  M.  l-eveillé,  député  françiiis  et  direi-teur  d'un 
journal  qui  s'en  est  inspii-é.  Et  sur  sa  proposition,  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  loi  franvaisc  du  1893  sur  la  révision  des  patentes, 
en  a  adopté  les  principales  propositions. 

Mats  je  regrette  de  devoir  vous  dire  que  le  comité  de  notre 
Congrès  actuel  n'a  pas  cru  pouvoir  l'accciiler,  pai-ce  que,  m'écri- 
ait-)[,  ce  projet  avait  déjà  été  publié. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  en  expliquer  succinctement  les  détails. 

Vous  savez,  MessiourK,  que  le  petit  ctuuniercc  est  frappé  de 
taxes  que  nous  pouvons  évaluer,  sans  exagération,  de  2.23  à 
3  p.  c.  sur  son  chitl're  d'alliilres.  Pareille  situation  existe  aussi  bien 
eu  France  qu'en  Belgique.  I>e  l'étude  de  celte  situation,  nous  est 
venue  la  preuve  que  les  grandes  installations  commerciales  jouîs- 
Kaîent  d'un  privilège  considérable  et  que,  dans  bien  des  cas, 
l'imporl  des  taxes  leur  imposées  ne  s'élevait  qu'au  dixième  de  ce 
que  payent  les  petits  eoinnicrcants. 

La  grande  maison  Kranchomme,  installée  sur  le  territoire  d'un 
faubourg  de  Itruxelles,  ne  se  trouvait  imposée,  vers  ISitO,  que  de 
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1,7â9  francs  d'imp^ils  divers.  Ainsi  de  grandes  installations  de  ce 
^'onre,  faisant  annnellenicnt  fK>ur  plusieurs  millions  d*aflâiires,  ue 
sont  soumisî's  acluellcnient  qirà  une  taxe  dérisoire. 

Il  importe  de  trouver  une  solution  basée  sur  la  puissance  a)m- 
uierciale  «lu  patentable  et  nous  sonnnes  arrivés  à  ce  ri'sullat  que 
l'importance  d'un  connnerçant  pouvait  s'évaluer  d'après  :  1*»  le 
cliiirre  d'affaires;  2"  le  nombre  d'employés;  3°  le  riOnd)re  d'articles 
distincts  débités,  sauf  ratlinité. 

En  suite  de  ces  études,  j'ai  publié  le  projet  de  revision  que  j'ai 
<*nvoyé  au  comité  du  Conjurés  et  dont  j'aurai  l'bonneur  de  remettre 
un  exemplaire  à  >l.  le  Présiilent,  en  même  temps  que  le  résumé 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu,  à  cette  occasion,  au  sein  des  asso- 
ciations connneniales  réunies.  O  projet  a  élé  adopté  parcelles  ci, 
et  nous  liions  arrivés  à  celle  conclusion  cju'il  fallait  imposer  les 
grands  ctanmercanis  détaillants  en  pro|)orlion  du  chiffre  d'affaires 
(ju'ils  faisaient,  deux,  par  exemple,  cjui  faisaient  de  50,000  à 
100,000  francs  d'affaires  auraient  dû  \n\yev  1  i  p.  c,  et  progressi- 
vement un  chiffre  de  5  millions  se  trouverait  imposé  de  3  p.  c. 
d'impôts  supplémentaires. 

Nous  demandions  aussi  un  impôt  progressif  sur  le  nombre  des 
<livers  articles  dislincls  débités,  qui  tous  ilevaient  être  soumis  à  mi 
droit  de  patente  distinct  avec  progression  arilhméti(|ue  de 
di)  francs  à  partir  du  second  article. 

Le  deuxième  article  payait  20  francs  de  patente,  le  troisième  en 
payait  40,  et  ainsi  de  suite. 

Lue  maison  débitant  vingt  articles  divers  aurait  donc  été  imposée 
de  3,800  francs  de  droits  de  patente  sur  le  vingtième  article. 

M.  Funck  Brentano  Paris).  —  J'ai  abouti  exactement  à  la  même 
conclusion;  seulement,  je  crois  i\nr  la  progression  devrait  être 
assez  accentuée. 

Connue  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  Président,  on  ne?  paye  pas 
volontiers  dr  nouveaux  impôts;  mais  ici  il  s'agirail  de  frapper  «les 
impôts  sur  ceux  qui  installeraient  des  élablissements  du  genre  de 
c«»ux  dont  les  effets  ont  été  si  fâcheux  dans  des  pays  voisins. 

Les  grands  magasins  dont  on  a  parlé  ont  été  ijistallés  ici  par 
des  étrangers;  autrefois,  vous  n'aviez  pas  en  Belgique  de  ces  instal- 
lations formidables.  Je  (*rois  «jue  vous  pourriez,  |mr  un  impôt  qui 
serait  d'un  très  grand  rapport,  empêcher  la  création  de  ces  grands 
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magasins,  cl  tout  û  l'Iiouic  un  de  inos  voisins,  de  Lii^ge,  disail,  ù 
propos  do  son  nippori,  iju'ù  Liûgc  la  crt'ution  de  vks  grands  iimga- 
sins  coiunietK'ait  à  être  goAtt^L>;  qu'en  même  Icmps  que  l'on  y 
iisststait  au  développonienl  dos  coopératives,  on  y  voyait  aussi 
s'in&laller  des  grands  magasins;  c'est  un  petit  soulèvement  que  cela 
provoquera,  re  que  Karl  Marx  appiiïciuil  ainsi  :  d'uno  part,  la 
massp  des  prololaires,  d'autre  pari,  une  poignée  de  ricbtts,  dont 
les  prolétair<'s  iic  tarderont  pas  à  avoir  raison.  Vous  ne  pourrez  y 
olivier  que  par  un  inipi'it  sérieux  sur  les  grands  magasins. 

H.  Simais  (Ilruxelles).  —  Nous  demandons  aussi  une  taxe  pro- 
gressive de  '6  franes  par  employé.  Nous  exemptons  3  employés, 
[dus  les  membres  de  la  randllo.  Nous  demandons  que  ces  taxes  ne 
soient  pas  appliquées  aux  maisons  faisant  moins  de  5U,000  francs, 
parce  que  nous  reconnaissons  (|uc  chaque  [letit  commer^'ant  doit 
pouvoir,  sans  taxation  su pplomen taire,  faîro  50,000  francs 
d'affaires  pour  vivre.  Nous  avons  fait  une  distinction  sérieuse  entre 
les  diverses  classes  de  commerçants  et  selon  l'importance  de  la 
maison,  —  et  si  nous  avons  établi  la  taxe  depuis  1/4  p.  c.  jusqu'à 
3  p.  c,  nous  avons  indiqué  aussi  que  nous  entendions  pargnindes 
maisons  celles  qui  font  des  affaires  s'élevant  à  plusieurs  millions. 
Cette  Isxe.  adoptée  on  France,  est,  à  l'heure  actuelle,  encore 
inappli(|uée  en  Belgique.  Le  gouveraemeiit  allemand  vient  d'im- 
poser aux  grandes  maisons  des  taxes  plus  fortes  encore.  I.e 
Reîchslaga  étudié  lu  question  au  même  point  de  vue  que  nous  et 
il  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions. 

Nous  avions  proposé  une  taxe  supplémentaire  de  100  francs  sur 
cliaque  succursale.  En  France,  celte  taxe  supplémentaire  a  été 
adopti'e  et  fixée  de  100  â  300  francs,  selon  l'importance. 

Un  même  espi'ita guidé  le  législateuralIemand.LeâJ janvier  Itf9(), 
le  Landag  de  Saxe  imposait  de  3  p.  c.  sur  le  cluffre  d'affaires  tout 
établiesenie^t  ayant  des  succursales. 

En  suite  de  la  circulaire  du  l'î  mai  18111),  eu  Saxe,  les  .sociétés 
coupérdtives  ont  élè  luxéos  à  Bui^stadt,  Nillweida,  Waidlieim. 
Hosswein,  Dresde,  Chemnilïde  3  p.  c.  sur  le  chiffre  d'affaires,  de 
â  p.  c.  À  I^ipzig,  rie  5  p.  c.  à  Harientlial. 

Nous  regrettons  que  noire  projet,  beaucoup  plus  nuMlèré,  vu  les 
taxes  si  miuîmcji  que  nous  réclamons  des  grands  magasins,  n'ait 
pas  été  adjnis. 
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La  l'cvisîuii  (le  tu  loi  sur  ]i:»  paU'Dtcs  se  fuit,  en  Fi'anci;,  tous  las 
cinq  ans.  En  Itclgique,  nos  législateurs  n'y  ont  plus  touché  depuis 
le  lit  niiii  1819.  Pourtant,  depuis  lors,  le  réginiL'  coiinncrcial  s'est 
bien  ino(liri<^. 

En  18!)3,  nolamment,  M.  Jaine2,  rapporteur  sur  eetle  question  et 
devenu  depuis  secrétaire  général  des  colonies,  MM.  Mesureur, 
Christophe,  Loveillé  et  d'autres  di'putés  s'en  sont  occupi-s  avec 
énormément  de  compétence,  et,  à  la  Chambre  française,  on  a  décidé 
la  revision  ilo  la  loi  des  ])atentcs  sur  les  bases  tjue  j'avais  pro- 
posées :  on  Tractionne  les  conuiierces  en  31(î  articles  dislindâ 
débités  (la  loi  de.  1898  on  ii  reconnu  depuis  36â),  (|uc  l'on  partage 
en  16  catégories.  Les  grauds  magasins  pourdicnl  donc  être  imposés 
de  16  taxes  progressives  distinctes. 

En  vertu  des  nouvelles  dispositions  de  hi  loi,  le  Bon  Marché  de 
Paris,  qui  était  imposé  autrefois  de  200  francs  de  droit  fixe  de 
patente,  a  été  taxé  par  la  loi  de  1803  à  cnviniu  380,000  frani's  de 
patente. 

Ou  a  remisé  à  nouveau  «elle  loi,  en  1898,  et  l'on  a  frappé  alors  le 
Bon  Marché  de  000.000  francs  de  droits  de  patente  el  ses  impùls 
divers  s'élèvent  à  S.ïflO.nOO  francs. 

M.  Fonck-Brentano  (.Paris).  —  Le»  chiffres  rulés  par  la  Chambre 
ont  été  n-duits  par  le  Sî'nat. 

H.  Siinais  (Bruxelles).  —  Le  Sénat  a  eu  grandement  tort. 

M.  Funck-Brentano  (Paris).  —  Assurément! 

H.  binais  (Bruxelles).  —  Le  Bon  Marché  fait  163  niillioQS 
d'aflaires;  il  devr;nt  payer,  connue  les  petits,  à  raison  do  .l  p.  c, 
4,800,000  francs.  La  nouvelle  loi  de  1808  lui  concède  donc  encore 
un  privilège  de  près  de  5,600,000  francs. 

L'égalité  ii'eiiste  pas  et  la  liberté  conmierciale  e.-it  un  leurre.  Et 
c'est  sur  ee  grand  mol  de  liberté  qu'on  laisse  les  grandes  mahiuos 
ruiner  les  petites.  C'est  de  l'oppression  pour  les  faibles.  C'est  pour 
cela  que  bous  demandons  une  rerision  de  la  loi  sur  les  patentes 
afin  que  l'on  puisse  constater  les  abus  évidents  qui  existent  en 
France  dans  des  proportions  bien  plus  considérables  qu'ici,  parce 
que  nos  installations  cunimerriales  oe  sont  pas  aussi  importâmes, 
mais   elles   soûl,   proport i ou nellem eut,   aussi    nombreuses.   Les 


petits  commerçanls  (lis[iaraitroiit  ici  cimiiiit!  on  France,  ruinés  par 
le  privil(^(;c. 

La  grande  maisun  Ttiit'-ry,  tic  Bruxelles,  élail  imposée 
d'environ  i>,000  franfs,  alurs  que  de  pclites  maisons.  Taisant  ecnt 
fois  moins,  pnyeiit  plus  de  1,000  francs  d'impOts. 

La  grande  m:iisoii  E»lers,  c'est-à-dire  la  Grande  l''abrii|ue, 
déclarait  faire  56,000  francs  d'afl'aires  H  occuper  20  ouvriers 

I^  maison  Cullard,  à  Bruxelles,  di^clarait  24.000  francs  d'alTaires 
et  6  ouvriers.  (Exclamations.) 

C'est  évidemment  la  faute  du  collège  des  répartiteurs  de 
Bruxelles,  qui  laxe  insuflisamment  ces  maisons. 

J'ai  toutes  les  Feuilles  de  pslentos  sur  moi  ;  je  suis  donc  à  même 
de  préciser  CfS  faits. 

H.  le  Président.  —  On  ne  pouvait  prcjbaiilomcnt  pas  les  ta\er 
davantage. 


M.  Simais  (Bru\>-lles].  -  Depuis  la  lui  de  1801 ,  on  n'a  plus  rien 
fait  sous  ce  rapport. 

M.  le  Présideat.  —  Pour  certains  conunerees.  La  loi  de  1891  n'a 
pas  atteint  tous  les  commerces.  Dans  corlains  cas,  il  y  en  a  qui 
parviennent  à  y  échapper. 

H.  E.  De  Heeater  (Anvers).  —  Il  est  cerlalncment  bon,  pour  se 
guider,  d'étudier  les  réformes  accomplies  sous  ce  rapport  par  les 
législations  étrangères.  Je  voudrais  cependant  mettre  en  garde  les 
défenseurs  de  la  classe  moyenne  contre  les  espérances  trop 
grandes  qu'ils  attendent  des  mesures  disparates  prises  à  ce  sujet. 

Je  crois  que  M.  Simais  fait  erreur  dans  quelques-unes  de  ses 
affirmations;  ainsi  c«  n'est  pas  une  loi  d'empire  qui  a  frappé  en 
Allemagne  le  chiffre  d'atTaîrcs  faites  de  3  ou  4  p.  c,  c'est  une  loi 
particulière  des  Etats  de  Bavière  et  de  Saxe.  Le  résultat  réel  est  que 
les  maisons  que  l'on  voulait  atteindre  ne  l'ont  pas  été.  Elles  ont 
simplement  transformé  leur  mode  d'opérations;  on  n'a  pus  res- 
treint leur  progression  et  surtout  on  ne  les  a  pas  supprimées. 

Voici  quelques  exemples  de  ce  que  payent  certaines  maisons  : 

Lamaison  Fmnchomme,  située  dans  un  fauboiu-gde  Bruxelles, 
ne  payait  que  l,7St)  francs,  en  1890,  d'Impùts  divers. 

Je  prends  maintenant  l'exemple  de  la  France. 


La  ïi!lp  ife  Paris  et  le  gouvernement  ont  nstreint  ïes  gntmis 
inagiisins,  «imme  le  Louvre,  lu  Hon  Marehé,  d'anln's  cncor«, 
dont  on  a  tlit  que  le  chiffre  «l'alTiiires  sYlevait  à  3  millions,  à  une 
taxe  spéciale  d'aprfs  le  chiffre  lics  employés,  le  nombre  des 
sp^'ciatitéfi,  de. 

Le  Bon  Marché  paye  1  million. 

M,  Simais  (Rruxelles).  — 'J70.00U  francs. 

H.E.DeHee8ter(Anverâ).  —  Soit  !  Uuel  en  a  élé  le  n^sultal  pratique? 
Mnis  il  a  lié  nul  :  l'expaiiMon  de  c^s  ^ands  magasins  n'a  pas  élé 
arrrflée,  au  contraire.  Les  petits  artisan)!,  pour  ne  citer  qu'un 
e\eniple,  ceus  qui  leur  fournissent  les  meubles  de  fantaisie,  les 
tnilleurs,  d'autres  encore,  s'en  sont  seuls  ressentis.  Les  gérants  des 
grands  magasins  se  sont  rattrapé»  sur  eus  pour  récupérer  sur  leur 
travail  une  grande  partie  de  la  majoration  des  îiiipi'its  augmentent 
les  frais  généraux;  le  pelït  bénéfice  qu'ils  faisaient  entîore  en 
livTimt  au  grand  magasin  a  été  réduit  cl,  en  résumé,  la  réforme  de 
la  loi  sur  les  patentes,  dont  un  iiUendait  du  bien,  a  élé  surtout 
préjudiciable  à  la  classe  moyenne.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait 
rien  à  faire  sous  ce  rapport  pour  rétablir  la  proportion  ou 
moins  l'égalili?  des  charges.  Mais  qu'on  ne  s'illusionne  pas  :  ou  l>ieii 
les  tHXiis  seront  telles,  qu'elles  anéantiront  le  grand  magasin  eu 
absorbant  tout  le  bcnéfkc,  et  alors  elles  sont  illégitimes  ;  ou  tiîen 
elles  ne  feront  qno  stimuler  davanlage  l'ogre  pour  supplanter  le 
petit  commerce,  à  moins  que  celui-ci  ne  Ironve  dans  l'associatioil 
profession nellp  le  seul  moyen  qu'il  ait  de  lutter  à  armes  égales. 

M.  Funck-Brentano  IPuris].  —  Le.s  patentes  sur  les  grands  maga- 
sins sont  alisolumeiil  i n su Iti saules  cl,  par  là-même,  on  frappe  les 
l>eliLs.  Si  le  Sentit  français  avait  voté  la  lui  que  la  Clianiliru  avait 
admise,  les  grands  magasina  eusseut  été  sérieusement  alleinls. 

M.  E.  De  Heester  (Anvers).  —  C'est  une  autre  (|ui:stiou  que  celle 
de  la  progression  de  l'impîl.  Elle  demnmierail  de  Ii'és  longues 
éludes, 

M.  Simais  [Bruxcl !.=!«).  —  Messieurs,  je  pense  vous  avoir  dit  tout 
à  riieure  qu'une  taxation  progressive  o(  proportionnelle  serait 
peul-élre  ditticile  à  obtenir  en  Belgique,  el  je  me  suis  servi  du  gnmd 


mnt(fRHhprfécommercial(>.JeprrtenilBque  les  prtits  enrnnTCTpml'* 
su[)pi)rlenl,  rlans  leur  cnseiiibli*,  dix  f{)is  plus  de  charges  ([ne  les 
graijcfs. 

On  uie  Taisait  remar.^iicr  toul  a  l'heiirtr  qu'un  frappant  daranlagi' 
1l-s  grands  magasins  on  aurait,  ilu  m^'inc  coup,  utteinl  ics  petits, 
(/est  une  errenr,  et  le  cas  est  parfaitement  pm-n  dans  mon  projet, 
qui  n'atteint  que  le  cominerçjtnt  faisant  au  delà  de  ÔO.tiUO  francs 
d'affaires,  avec.  pr<^es8ion  ancendante  et  proportionnelle  an 
chiffre  d'affaires  des  grandes  maisons  accapamtrices.  H  me  semble 
(jUG  l'on  devrait  surtout  atteindre  les  maisons  faisant  une  quantité 
d'artides  distincts.  Il  me  semble  que  si  les  grands  magasins  pro- 
gressent constammt'nl,  ils  pnuvcnt  bien  aband'innisr  quelques 
bribes  de  leurs  bcnélices,  Non,  la  Inxe  progressive  que  nous  propo- 
sons ne  serait  pas  illégale,  car  elle  auriiit  son  ci'ilé  utile  :  celui  de 
réfréner  leurs  temlanees  à  l'aecaparenii'ut  ou  de  créer  l't'galité  de. 
tous  les  citoyens  devant  les  charges  fiscales.  (ApplandUsemcnU.) 
?fous  faisons  des  vœux  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  petit  commerce 
est  digne,  au  même  litre  que  les  grands  linanciers.  de  la  sollicitude 
des  pouvoirs  publics.  Les  petits  eommerçiints  eonslîlucnl  lu  classe 
la  plus  ImnnC-te,  la  plus  laborieuse  de  toutes  celles  sur  lesquelles 
l'on  peut  compter  pour  le  maintien  de  nos  institutions.  Les  aban- 
donner serait  favoriser  le  socialisme,  car  chaque  commerçant  ruiné 
devient  un  révolté  qui  va  renforcer  les  rangs  du  parii  d'cipposition. 

M.  L.  Bonns,  négociant  (Saint-Nicolas).  —  Les  impJts  doivent 
être  revisés,  en  ce  sens  non  seulement  que  les  immeubles  payent, 
mais  aussi  les  opérations  de  Bourse  et  ensuite  les  valeurs  de  por- 
tefeuille, nimporlc  lesquelles,  ne  fussent-ce  que  de  simples  obli- 
gations de  tl)0  francs,  car  c'est  une  propriété  aussi  bien  que  la 
plus  simple  des  niaisnnnctles.  Pour  l'acquisition  d'une  petite 
maison  de  1,000  francs,  on  est  obligé  de  payer  une  sounne  relati- 
vement importante  pour  droits  d'enregistrement,  frais  d'écri- 
tures, etc. 

J'espérc  que  la  section  flamande,  à  laquelle  j'ai  remis  mes  eon- 
clusions,  s'occupera  également  de  cette  question  des  impùls  et 
qu'un  vœu  sera  émis  par  le  Congrès  tendant  ft  ce  que  les  impiils 
soient  révisés  en  ce  sens  que  les  fortunes  mobilières  et  les  opéra- 
tions de  iiourse  soient  frappées  également  d'une  taxe  de  mutation. 
{Applaudisnemcnls.) 
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M.  le  Président.  ^  La  question  soulevée  par  les  honorables  ora- 
teurs que  nous  venons  d'entendre  ne  figure  pas  expressément  à 
Tordre  du  jour.  Ces  messieurs  demandent  la  réforme  non  pas  seu- 
lement des  patentes,  mais  aussi  de  tout  notre  système  d'impôts.  Or, 
si  nous  devions  discuter  cette  matière,  nous  en  aurions  au  moins 
pour  occuper  dix  séances.  Nous  n'avons  évidemment  pas  le  temps 
de  nous  occuper  de  cette  question,  qui  pourra  figurer,  si  on  le 
désire,  à  l'ordre  du  jour  de  notre  prochain  Congrès. 

M.  A.  Portelange  (Bruxelles).  — 11  est  certain  que  nous  n'avons 
traité  celte  question  qu'accidentellement.  Si  les  journaux  ne  s'en 
sont  pas  préoccupés,  beaucoup  de  groupes,  et  notamment  l'Asso- 
ciation commerciale  de  Bruxelles,  l'ont  discutée. 

M.  le  Président.  —  C'est  déjà  beaucoup,  messieurs,  d'avoir 
réussi  à  mettre  en  mouvement  le  petit  commerce  et  d'avoir  secoué 
l'inertie  de  nos  compatriotes.  Cela  suffit  pour  le  moment,  et  je 
déclare  la  séance  levée. 

—  La  séance  est  levée  à  H  heures  15  minutes. 


D&UXIEMg  SEmON  FRANÇAISE 

RËUNION  DU  DIMANCHE  17  SEPTEIORE  1899 

Satu  la  prriidtan-  dr  M.   0.  PiFFEROKS,   Prrtideil  S''"''-«I  •!••   Congrh. 

I,a  séance  est  ouverte  à  S  heures  trois  quarts. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Tourneur  et  Attout-Van  Cutseni, 
vîce-pri'si (lents,  et  MM.  De  Mahieu  et  Koclinan,  secrétaires. 

H.  le  Président.  —  Jù  prie  M.  de  Lavallée-Poussin,  qui  repré- 
sente M.  le  niinislrc  de  la  Justice,  do  bien  vouloir  prendre  place 
au  bureau. 

Messieurs,  plusieurs  rapports  des  plus  intéressants  sont  parvc 
nus  au  comité  organisateur  et  je  pense  que,  pour  avoir  de  l'ordre 
dans  nos  travaux,  le  plus  sage  seniit,  avant  d'aborder  une  discus- 
sion de  principes,  d'entendre  tous  les  rapporteurs  eux-mêmes 
faire  l'cxposi-  de  leurs  idées,  (Adhésion.) 

Puisque  tel  paraît  être  le  sentiment  de  rassemblée,  je  prierai 
M.  De  Cuypcr  de  bien  vouloir  nous  donner  connaissiincc  de  son 
excellent  rapport  sur  l'association  considérée  au  point  de  vue  du 
relèvement  des  classes  intermédiaires;  il  y  a  posé  la  question  avec 
ensemble  et  ntétliode  et  nous  aurons  certes  tout  profil  à  l'écouter. 

La  parole  fst  à  M.  De  Cuyper. 

H.  De  Cuyper,  avocat  au  barreau  de  Gand.  —  Messieurs,  une  pre- 
mière question  se  pose  tout  d'abord  :  L'association  peut-elle  être 
considérée  comme  un  remède  à  la  situation  des  petits  producteurs, 
des  négociants  ? 

L'idée  d'association  est  certes  celle  qui  s'est  présentée  tout 
d'abord  h  l'esprit  de  ceux  qui,  frappés  de  la  décadence  des  classes 
moyennes,  ont  songé  à  leur  relèvement. 

Jadis,  la  même  idée  d'association  avait  hanté  la  cervelle  des 
économistes,  des  politiciens,  des  philanthropes  qui,  un  demi-siècle 
auparavant,  étudièrent  la  fameuse  question  sociale.  Mats  alors, 
après  de  vains  cfForls  pour  faire  mettre  en  pratique  par  l'ouvrier 
cette  idée  si  juste,  mais  que  l'ouvrier  ne  se  donnait  pas  la  peine  de 


comprcnitra  et  d'appliquer,  te  li^gislalnir  inlcn'int  :  donnant  corpx 
aux  Ibéiiries  les  plos  avanréca,  il  créa  celle  fontie  nouvelle  de 
soeicté  dans  laquelle  les  besoins  de  eliaquc  associé  Ucnticnl  lieu 
de  capital  social,  —  admirable  syiiUiôse  de  lu  coopération,  qui, 
aprf  s  de  modi'stes  di!J>uts,  derait  apporter  au  prolétaire  un  bien- 
èlre  jusqu'alors  inconnu,  en  même  temps  que  la  consieii-ncc  de  sa 
Torce  et  une  puissance  d'expansion  désormais  incoercïbre. 

Comme  au  travailleur,  on  dit  aujourd'hui  à  l'intemiédiiiirc  : 
Associez- vu  us  ! 

Associez-vous,  conseille  la  Presse,  —  non  pas  en  opposant  à  la 
concurrence  des  coopératives  de  nouvelles  coopératives  de  liou- 
lantjers,  d'épiciers,  de  marcliands  do  confcctiuns,  ele. ,  maïs  en 
usant  de  l'association,  —  qui  se  pr^te  à  tous  les  besoins,  —  tantôt 
pour  l'achat  en  commun  de  malit^res  premières,  tantijl  pour  la 
conMitution  de  syndicats  de  vente,  tantU  pour  l'exploitation  d'un 
nteli(^F  commun,  pour  l'acquisition  de  niiichines,  pour  certaines 
productifs,  etc.!  Soyez  votre  propre  banquier,  en  cousiituuot 
des  sociétés  coopératives  de  crédit  !  i's  ^/  de  la  mutualité  sous  toutes 
ses  formes,  comme  le  paysan  et  l'ouvrier! 

Que  si  telle  ou  telle  catt'gorie  d'inlerun'diuires  doit  s'avouer  vain- 
cue dans  la  lutte,  malgré  ces  formes  liienfaisantcs  et  diverses  d'as- 
sociations, c'est  que  ces  intermédiaires  ne  répondent  plus  à  des 
besoins  réels  :  ils  sont  condamnés  à  dispamitie.  Telle  est  la  loi 
de  l'évolution  économique,  et  ce  serait  folie  de  la  part  du  législa- 
teur que  de  croire  qu'on  peut  artilîcicllcment  cristal liiier  une 
classe  de  citoyens  dans  son  état  fortuné  sott  â  raîsmi  de  son  râle 
dans  le  passé,  soit  pour  des  molifs  de  sentiment;  ce  serait  folïp 
encore  plus  grande  (\c.  la  part  de  cein  qui  sont  engagés  dans  les 
carrières  compromises  de  s'acharner  à  retarder  leur  décadeneo,  an 
lieu  de  consacrer  leur  activité  et  leur  intLdligcnce  à  occuper  tes 
places  nouvelles  que  l'évolution  économique  lenr  prépare  à  porlte. 

L'association,  voilà  donc,  à  ce  qu'on  nous  assure,  non  seulement 
fe  remède  efficace  à  la  crise  qui  éci-asc  diverses  classes  d'ititonnâ- 
diaires,  mais  elle  est  aussi  le  critcrium  de  la  vitalité  des  profes- 
sions quelconques,  car  celles  que  l'association  peut  sauver  encore 
—  et  celles-là  seules,  parmi  celles  qui  sont  attein^'R  par  la  poussée 
des  associations  capitalistes  ou  coopératives  —  pourront  résister 
et  reconquérir  leur  ancienne  fortune. 

En  voyant  le  gouviirncmcnt  proclamer  en  pleine  Chambre  la 
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niîccssilé  ini^lnctnble  de  l'association,  hors  laquelle  il  n'y  aurait 
gti^rc  de  salut  pour  les  classes  bourgeoises  menara^es,  —  en  voyant 
les  Cliamhres  allouer  ensuite  un  enîdit  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  d'iissociiitinn  diins  les  sphi'Tes  bourgeoises,  — 
on  demeure  convaincu  cpie  le  monde  oHïciel  en  génf-nil  ne  se  Tait 
guj^rc  d'illusion  sur  l'etltL-acitt^  de  l'intervention  du  législaleur,  ni 
raéme  sur  l'opportunité  de  celte  intervention  en  faveur  des  dusses 
moyennes. 

Ceux  qui,  sans  appartenir  aux  classes  moyennes,  s'y  intéressent 
par  raison  de  sentiment  ou  par  raison  d'Etat,  semblent  done 
d'accord.  Au  petit  prndurteur,  â  l'intermédiaire  qui  souffrent  de  la 
crise,  ils  crient  rie,  concert  :  Si  vous  voulez  échapper  à  la  misère, 
associez-vous! 


Mais  que  disent  donc  les  intéressés? 

Dans  leurs  n''unions.  leurs  journaux,  leurs  pnhliiations,  leurs 
congrès,  on  est  étonné  de  constater  que  jamais  Ils  n'indiquent 
l'association  comme  remède  ellicare  à  la  crise.  En  toute  matière, 
ils  font  appel  an  législateur,  snil  pour  rédamer  des  lois  réorga- 
nisant à  leur  profit  les  sociétés  coopératives  et  capitalistes,  les 
patentes,  les  marehés.  etc..  soit  pour  créer  de  toutes  pitees  des 
institutions  de  crédit  ou  autres  plus  ou  moins  calquées  sur  des  lois 
de  faveur  accordées  à  d'autres  classes  de  lu  sociélt-, 

El  celte  atlrtude donne  beau  jeu  à  ceux  qui  traileii!  Ii-s  inlirmé- 
diaires  de  parasites. 

Quoi?  dit-on.  Tout  le  momie  dansl'élat  où  nous  sommes  vous 
est  à  chargeT  Vous  voulez  arrêter  la  concurrence  d'en  bas  en  désor- 
ganisant les  sociétés  coopératives  et  en  supprimant  les  colporteurs; 
la  concurrem^e  d'en  haut  en  réclamant  des  lois  contre  les  sociétés 
capitalistes  et  les  grands  magasins!  El  combien  l'tes-vous,  de 
grâce?  L'Etat  devrait  mettre  mal  à  l'aise  la  masse  des  citoyens  pour 
vous  faire  des  rentes  !  Que  n'étes-vous  plus  prévoyants  ? 

La  où  il  sutKmit  d'un  magasin,  vous  en  omTez  une  denii-dou- 
zaine.  Et  quels  magasins?  Articles  trop  souvent  défraicliis  ou 
démodés,  vendus  de  troisième  ou  quatrième  main,  nonchalamment 
exposés  et  malproprement  servis  !  Et  c'est  pour  favoriser  ces  coni- 
-  qui  inconieslablement  sont  en  majorité  —  que  le  légis- 


tatear  ferait  tort  aux  grandes  (Mtopératives,  aux  grands  magasins, 
aux  sociétés  ciipilalistes,  qui  pruciircnt  à  la  masse  de  bonnes  mar- 
cliandisos  au  meilleur  ninrché  possible? 

Encore  si  tous  ces  comnicrcjuits  étaient  des  laborieux  1  On  leur- 
rait les  secourir  i  litre  de  pure  bienTHisance  ! 

Mais  ils  ont  été  séduits  par  In  vie  fncile  dont  ils  ont  pris  pour  la 
plupart  l'habitude  dans  la  bouli({ue  paternelle.  Allez  donc  pr^her 
ces  gens-là  en  lesengagenitt  à  (|uilterune  profession  vraiment  trop 
encombrée  et  qui  ne  peut  plus  les  mener  qu'à  la  faillite!  Puisque 
jadis  on  y  vivait  à  l'aise,  que  d'aucuns  y  ont  encore  fait  fortune  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps,  ils  prétendent  posséder  une  sorte  de 
droit  acquis  qui  forcerait  le  législateur  à  inlervcnir  au  besoin  en 
créant  des  privilèges  en  faveur  de  la  caste  ! 

Voilà  la  riposte,  qui  n'est  pas  ebarilahle.  II  est  vrai  qu'elle 
manque  aussi  de  logique,  puisqu'on  ne  peut  reprocher  aux  classes 
moyennes  les  torts  de  quelques-uns  ;  pas  plus  qu'on  ne  [»eut  refuser 
justice  aux  classes  laborieuses,  sous  prétexte  qu'il  s'y  trouve  des 
paresseux  ou  des  ivrognes;  pas  plus  qu'il  ne  serait  équitable  de 
dépouiller  les  classe-s  aisées,  sous  prétexte  que  d'aucuns  ne  font  pas 
bon  usage  de  leurs  richesses. 

Ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  ces  arguments,  qui,  de  part  et 
[l'autre,  sentent  la  rliéloriquc,  etenironsau  eieur  du  sujet. 


i 


La  question  est  de  savoir  si  l'association,  et  l'association  seule, 
est  à  préconiser  comme  remède  contre  la  crise  des  professions 
intermédiaires. 

Nous  pensons  que  si  l'association  peut  être  utile,  l'inlcrvention 
du  législateur  ne  saurait,  d'autre  part, être  refusée  entièrement, car 
beaucoup  de  revendications  de  la  bourgeoisie  sont  frappées  au 
coin  de  l'équité  absolue. 

Ainsi  a-t-on  reconnu  que,  pour  l'ouvrier,  il  était  utile  de  faire 
intervenir  le  It'rgrslateur  pour  faciliter  ta  constitution  et  le  fonc- 
tionnement des  sociétés  anonymes  de  construction  et  de  crédit  en 
faveur  de  l'acquisition  de  maisons  ouvrières  ! 

Pourquoi  cette  faveur  ne  pourrait-elle  pas  être  étendue  aux 
bourgeois,  voire  à  tous  les  citoyens,  pour  des  acquisitions  d'une 
importance  à  déterminer  et  deslinées  exclusivemeni  an  logement? 


Ainsi  encore  a-l-on  crée, 


t  par  I 


i  lui,  un  nouveau  prîTilî-^ 


pour  penntittre  au  cullivaleur  d'obtenir  crédit  :  le  privilège  agri- 
cole. El,  chose  étrange,  le  cultivateur  ne  profite  guère  de  cette  loi, 
tandis  que  le  petit  conimorfanl,  à  qui  t'ile  serait  d'un  grand  secours, 
ne  peut  en  bénéficier!  Qu'un  Tasse  donc  une  loi  étendant  le  privi- 
lège à  tous  ceux  à  qui  celuî-ci  peut  être  utile,  [luisquc  aussi  bien 
le  trésor  public  n'aura  rien  â  y  pi>rdi>e,  bien  au  contraire  1 

Il  y  aurait  Itcaucoup  à  dire  dans  le  même  ordre  d'idées  ;  mais 
les  autres  sections  du  Congrès  ont  ces  questions  dans  leur  pro- 
gramme. 

N'examinons  donc  pas  ici  la  question  de  savoir  si  les  classes 
moyennes  n':mraient  pas  droil,au  point  de  vue  de  la  stricte  équité, 
à  la  revision  des  lois  sur  l'enseignement  professionnel,  les  sociétés, 
la  procédure  gratuite,  les  faillites,  les  ctmlribulionset  patentes,  etc. 
Cela  sortirait  du  cadre  traci^  à  notre  rapport. 

11  nous  aura  sulli  de  constater  qu'il  y  a  autre  chose  à  faire  que 
de  prôner  exclusivement  l'idée  d'association. 

De  même  que  la  loi  sur  les  coopératives  a  fait  plus  pour  faire 
pénétrer  l'idée  d'association  dans  les  classes  laborieuses  que  tous 
les  discours  des  politiciens  et  les  théories  des  économistes,  de 
même  l'idée  d'association  ne  pénétrera  dans  les  classes  moyennes 
qu'à  la  faveur  des  lois  sages  qui  aidei-ont  à  son  application. 

C'est  ce  que  notre  Gouvernement  a  admirablement  compris  â 
propos  d'une  récente  loi,  destinée  d'abord  dans  les  vues  de  ses 
promoteurs  à  favoriser  exclusivement  les  classes  ouvrières,  — 
nous  voulons  parler  de  la  loi  sur  les  Unions  professionnelles.  Le 
Gouvernement  a  pensé,  en  effet,  que  la  faveur  de  ces  Unions  devait 
être  accordée  non  seulement  aux  travailleurs,  mais  aussi  aux  com- 
merçants et  chefs  d'industrie,  alin  de  leur  permettre  de  se  liiTcr  eu 
commun  à  l'étude  des  questions  intéressant  leur  état,  de  s'éclairer 
mutuellement  sur  leurs  intérêts  professionnels  et  do  fonder  des 
œuvres  durables  en  dehors  de  toute  idée  de  lucre  immédiat. 

En  permettant  aux  Unions  de  patrons  de  se  fédérer,  la  loi  a 
opposé  il  la  fois  une  barrière  aux  revendications  exagérées  des 
groupements  ouvriers  et  procuré  aux  divers  corps  de  métiers  celte 
force  qui  résulte  nécessairement  d'une  direction  uniforme. 

Nous  estimons  que  cette  loi  sur  les  Unions  professionnelles 
quand  elle  sera  connue  et  appréciée  constituera  l'arme  à  l'aide  de 
laquelle  la  plupart  des  professions  pourront  reconquérir  la  situa- 
tion qu'elles  pleurent  aujourd'hui  d'avoir  perdue. 
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En  cH'it,  mieux  (|uc  dans  un  t'ongrùs  où  los  éluJrs  prcpariVs  ea 
chambre  et  discutées  au  pied  ievû  ne  oonBlituent  gut-re  qu'un 
t^change  du  vues,  souvent  snns  k-iidciiiaiti;  mieux  ijuc  dans  les 
assemblées  politiques,  où  ne  s'enlendciit  que  les  échos  des  mee- 
tings, avec  les  mêmes  exagériitli>DS  nu  tes  mêmes  points  de  vue 
vaguos  ou  faux,  quelquefois  les  conccptîous forcément  incomplètes, 
fussent-elles  gcuéreuscs,  écloses  ù  la  faveur  de  quelque  jour  de 
loisir  dans  un  bureau  ministériel;  mieux  que  dans  les  livres,  les 
intÎTiHs  de  cliaijue  niL'tior  seront  discut*t9  dans  des  assemblées  de 
professionnels,  réunis  à  jour  li\e  pour  délibérer  sur  di^  sujets 
désignés  d'avance  et  remis  sur  le  métier  jusqu'à  élu<:idation  par- 
faite; d'autant  plus  qui!  ces  l'nious  scrout  nécessairement  stimulées 
par  l'idée  de  faire  non  de  la  Ihcorie  pure,  mais  des  éludes  fécondes 
(l'oii  dépendra  favcnir  de  leurs  membres  et  de  tout  le  corps  de 
nié  lier. 

I-a  personnificalioHtivile  accordée  à  ces  Unions  et  à  leurs  léiit- 
rulions,  le  droit  de  posséder  des  locaux,  des  bibliothiViues,  des 
ateliers,  de  recevoir  des  dons  et  des  legs,  sout  autant  de  conditions 
favorables  à  leur  constitution,  â  leur  iléveloppcaient  et  à  leur  per- 
pétuité. 

Ces  Unions  paraissent  non  seulement  la  meilleure  forme  sous 
laquelle  les  classes  moyennes  puissent  pratiquer  pour  In  moment 
l'association,  mais  nous  croyons  qu'elles  seront  mcrveillcuscnieut 
aptes  à  rceoQiiaitre  les  autres  formes  d'association  utiles  à  ctiaque 
état  et  à  en  recommander  la  pratique. 

Cest  pourquoi  nous  sommes  d'avis  que  le  (Gouvernement  ne 
saurait  faire  meilleur  uscigc  du  crédit  alloué  aux  propagateurs  de 
l'idée  d'association  parmi  la  bourgeoisie  qu'en  coopérant  par  des 
allocations  pécuniaires  à  la  création  des  premières  Unions  patro- 
nales et  ensuite  eu  subsidianl  celles  de  ces  Unions  qui  auront  émis 
des  idées  prati<|ues  sur  les  diverses  associations  possibles  entre 
professionnels. 

Ainsi  seraient  résolues,  à  la  lumière  de  l'expérience  de  groupe- 
ments d'hommes  de  métier,  toutes  les  questions  que  nous  devi- 
nons vaguement  devoir  éti-e  utiles  à  la  classe  des  intermédiaireB  : 
enseignement  professionnel  et  mutuel,  musées  populaires,  syndi- 
rals  de  vente  et  d'achat,  analyi^s  de  produits,  secours  mutuels,  etc. 

Et  nous  croyons  que  cette  manière  de  procitlcr  aurait  le  douUe 
mérite  de  rendre  impossible  tonte  plainte  des  intéressés  tant  au 
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sujet  du  l'ullut'atioit  des  subsides  el  de  la  valeur  liUriiis^quc  des 
formcB  d'ussociatioiis  qui  obticiidraiciit  les  fnvcurs  budgétiiîrcs, 
que  tla  r»cilitcr  la  L^chc  du  UouvcrDcmenI,  qui  n'aurait  pas  à  en- 
tretenir une  ariiul'c  de  fonctionnaires  dcslinés  û  t-tudier  en  chambre 
les  probit-ines  pouvant  intéresser  les  négociants  et  les  industriels 
ot  KUtjijérer  des  suintions  forcément  tusardies. 


,  qui  d'iiiilciirs  (técoulent 


i"ue  lliéoric 


J'ai  liJle  d'iirrivcr  i\  mes  ecJiielusin 
l(ij,'ir]iieiiii'iil  de  l'élude  qui  préwde. 

I.  Une  ridée  d'assocîriLinn  nu  sera  guère  qti 
sansappliealîou  si  le  législateur  ne  Jarertiiibe. 

II.  Une  la  loi  sur  les  l'nions  prolessioiinelles  semble  un  levier 
poîssjinl  qui  puurra  faire  pénétrer  l'idée  d'association  dans  les 
masses,  mais  à  condition  de  vulgariser  les  Unions  —  notamment  à 
l'aide  de  subsides  —  et  de  consacrer  par  lu  loi  les  formes  pratiques 
d*ii»sOi-ialinn  qui  seront  préconisées  par  le»  Unions, 

m.  Uuc  le  Gouverremenl  ne  saurait,  sans  s'exposer  à  des  cri- 
tiques sérieuses,  piécnuiser  et  fnvoriser  île  son  initiative  person- 
nelle telle  ou  telle  forme  d'association. 

IV.  Que,  tout  en  favorisant  t'éclosion  des  diverses  formes  d'asso- 
cialinus  reconnues  pratiques,  le  (iuuvernemenl,  dans  l'intérêt 
supérieur  du  pay.*,  dcvrail  poursuivre  législalivcnient  les  autres 
ri^rornies  éciuilables  réclamées  par  les  classes  iuterniédiaircs. 
(Applanitisscmentx  ) 

M. le  Président.  —  Nous  n'iiiercions  M.  Ile  Cnjiier  do  cet  expose 
si  inli'ri'ss;iiit  qui,  coninic  j'ai  eu  l'Iionneur  de  le  dire,  embrasse 
toute  Ix  qnestion  de  l'association  de  la  petite  bourgeoisie. 

M.  D»t1e  veut-il  nous  «Vtnner  Icctun'  du  rapport  qu'il  a  fait  su 
Mtjet  4e  In  cTi-alion d'une  Fétléraliun  s'éleudaiit  sur  loul  le  pays,  — 
beorewie  i<lée  qu'il  nous  8iig{<iTC  en  exeeJlcnts  termes? 

La  pnrole  est  à  M.  Dalle. 

X.  Dalle,  secTé^tairc  ^iKTid  du  Cuniilé  fédéral  des  Syndicale  de 
vcçagcurs,  employés  et  {lalrons  de  Itelgique  ((truïclles).  —  Mes- 
sieurs, a  vaul  d'aborder  mon  rapport,  je  liens  àrendi-c  bommage  aux 
ivoiitoteurs  de  ce  g>i>eaiioi'  Congrès  internai ional  de  In  petite  boar- 
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geijisio,  dont  l'hcurcusc  iiiiliiilivc répond  à  une  iiùccssît^recôoDuëT 

Messîpurs,  le  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et  putrons 
de  Belgique  a  réiilUé,  je  pense,  une  des  mesures  les  plus  uliles  et 
les  plus  fuvoniblcs  aux  întéri^ls  do  ses  membres  en  les  réuuîssant 
en  une  fédération  s'élendant  sur  tout  le  pays.  (Approbation.) 

Voici  en  quelques  mois  quelle  est  l'organisation  de  notre  syndi- 
cal, c'est  l'objet  de  mon  rupport  : 

Y  a-t-il  un  problème  des  classes  moyennes  * 

M.  H.  Lnnibreciits,  dans  le  numéro  de  janvier  1897  de  In  Rei'uc 
iies  Questions  scienliliques,  répond  en  ces  lermcs  : 

•(  Qui  ne  le  sait!  Sans  doute,  on  en  parle  moins  que  du  probli^me 
des  classes  ouvrières,  probablement  parce  que,  d'une  part,  nous 
avons  des  masses  puissantes  par  le  nombre,  bruyantes  par  babi- 
tude,  dangereuses  par  la  violence  avec  Inquclle  elles  Boutieunent 
leurs  intérêts  ;  et  que,  d'aulrc  part,  nous  avons  des  groupes  dont 
les  rimgs  vont  toujours  en  s'éclaircissant,  composés  de  gens  paisi- 
bles par  tradition,  résignés  comme  les  bumbles,  ennemis  du  bruit 
et  du  changemenl. 

»  Les  bons  artisans  et  les  [letils  bourgeois  sont  si  discrets  qu'on 
supprimerait  le  dcrnioT  d'entro  eux  sans  entendre  même  un  mur- 
mure révolutionnaire, 

»  Aussi  les  a-t-on  tout  simplement  oubliés:  cl  il  s'est  Tait  que 
non  seulement  leur  prospérité,  mais  encore  les  conditions  esscn- 
Liellesde  leur  existence  ont  étécntami>es. 

1)  Persoime  ne  s'en  est  ému  jusqu'au  jour  où  l'on  s'est  apcr^'U 
que  la  disparition  de  ces  petits  troublait  étrangement  l'équilibre 
général.  » 

C'est  de  ce  dernier  sentiment,  Mcst%icur8,  qu'est  né  le  Syndicat 
général  des  voyageurs,  employés  et  patrons. 

Fondé  à  Bruxelles  le  27  juin  1891,  il  compte  aujourd'hui 
S.OOO  membres  répurtis  en  quinze  syndicats,  sur  tes  différents 
points  du  pays.  Ce  Syndicat  mixte  comprend  dos  voyageurs  de 
commerce,  des  employés,  des  négociants  et  des  patrons,  et  c^est  do 
son  organisation  que  jn  veux  vous  parler. 

Les  syndicats  particuliers  forment  une  fédération  pour  toute  la 
nelgique.  Chacun  d'eux  choisit  un  délégué  par  100  membres.  Ce» 
délégués  le  représentent  au  0>nseîl  fédéral ,qui  comprend  actuelle- 
ment 60  membres. 

Le  Conseil  fédéral   est    le   jmuvoir  souverain;  c't'sl   dans  ses 


râuoimi*.,  qm  ont  lieu  tiite  fois  par  Irimcslii!  environ  i  ftruxi^llcs, 
que  si>  (lisculL-iit  lesqucslions  d'intéi'i-t  gênerai.  Un  bureau,  com- 
posé lie  dix  membres,  prépare  U'n  qucKlioiis  et  rst'-cutc  les  mesures 
Brrélées  par  le  Conseil  fédéral. 

1^  but  de  In  rêdérutiun  est,  d'iipH**»  les  statuts,  d'unir  les  eflorls 
des  soeiétés  artiliées  pour  faire  valoir  leurs  revend ientiona  et  se 
cbargcr  des  services  d'intérèL  général,  dont  je  vais  énuniérer  les 
principuux. 

Caisse  lie  réserve.  —  Il  est  formé  au  sein  de  la  Fédéralion  une 
caisse  de  réserve,  se  monUint  actuellement  â  plus  de  iO ,000  francs, 
alimentî-e  pur  une  purl  contributive,  pré'Icvée  sur  ht  cotisation  des 
membres,  fixée  uniformément  à  H  fmncs  par  an. 

Oite  résen-c  a  pour  but  do  venir  en  aide,  par  des  prêts,  aux  »yn- 
diciitR  locnuK,  dans  dt^  circonstances  dont  l'appréciation  est  laisséo 
au  Conseil  fédéral,  aux  caisses  de  nmlualités  et  d'indemniser  les 
membres  victimes  d'accident  de  transport  ou  de  Iravuil,  par  des 
allocations  (]ur  peuvent  aller  jusijuc  250  francs. 

Builclin.  —  i.a  Fédéralion  public  un  journal  liebdnniaduire, 
onvojé  gratuitement  aux  membres.  II  traite  des  questions  inléreNsnnt 
les  diverses  catégories  de  membres. 

C'est  un  diïs  services  les  plus  importants.  C'est  au  Bulletia  rjue 
nous  devons  nos  sutrt^s  dans  les  ilinérenle»  ciimpagnes  enlreprîses 
et  vaillamment  menées  sur  les  riueslions  suivantes  :  colportage, 
t"00|>ératives,  déballages  et  lii|nidatinns  (ictivea,  concurrence 
(iétoyalc,précmplîon,enseignenientprofessiiMHiul,  ventes  publiques 
tic  marchandises  neuves,  livrets  kilomélriques,  amélioration  des 
lnn»ports.  marine  marcliande,  etc. 

Je  ne  |teux  énumérer  ici  les  nombreuses  rguesUons  que,  depuis 
huit  années,  le  Bulletin  a  étudiées  ;  c'est  louto  la  cansc  bonrgcoisio 
*ia"îl  a  ainsi  défendue  et  les  solutions  préconisées  seront  dévelop- 
pées dans  les  difTérenles  sections.  C'est  au  Balletiti,  rédigé  par  une 
commission  do  trois  membres  du  bureau  du  Cxmscil  fédéral,  que  se 
font  jour  les  initiatives  :  c'est  noire  nicilleur  moyen  de  propagande. 

I,a  partie  {(flieielle  comprend  la  publicition  des  procès-verbaux 
et  avte  de  toutes  les  chambres  syndicales,  ce  qui  sert  d'exemple  et 
met  l'émulation  enirc  les  dift'érenls  syndiols.  Il  public,  en  outre, 
un  ebapitre  de  Jurisprudence  rommerriale,  rédigé  par  un  de  nos 
meilleurs  avocats  et  d'une  utilité  pratique  inconlestable,  ainsi 
qu'm)  s*Tvice  p<'rniiuienf  d'olfres  et  demandes  d'emplois. 
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é  prH'opanee.  —  Nous  avons  parli-  déjà  < 
d'aecidcnls. 

l'n  projet  de  Ciiissu  de  n^aRsuraniws  pour  toutes  les  mutualités 
est  actuelloraent  à  l'étude,  ainsi  que  la  création  dans  tous  les  syn- 
dicats de  caisses  de  retraite  et  d'assuriinecs,  afltiiées  à  la  Caisse 
générale  de  rcliniite  et  d'assurances  insllluéc  sous  la  garantie  de 
l'Etal. 

Ces  projets,  qui  émanent  du  bureau  du  Conseil  fédéral,  sout 
uiaintcnant  à  l'ordre  du  jour  de  toutes  lus  i-bunibres  syndicales  cl 
seront  réalisés  avant  la  fin  de  cette  année. 

Le  râle  de  la  fédération  est  donc  prépondérant  et  essentiel . 
Voyons  maintenant  l'organisiitlnn  particulière  d'un  syndicat. 
Chaque  syndicat  jouît  d'une  autonomie  absolue  et  organise  ses 
services  et  sections  de  manière  à  satisfaire  aux  exigences  et  néces- 
sités locales. 

Il  a  à  sa  tête  une  ebambre  syndicale  composée  de  repi-éscntants 
des  divers  éléments.  La  chambre  syndicale  choisit  ses  délégués  au 
Conseil  fédéral  et  Iraili- toute  question  intéressant  le bion-i^lre  moral 
et  matériel  de  ses  membres. 

Chacune  de  nos  chambres  syndicales  organise  les  sectiims  sui- 
vantes; 

Section  des  int&ëls  jirol'ettiotmebi,  —  Comme  son  nom  l'indique, 
elle  traite  toutes  les  questions  professionnelles  intéressant  ses 
membres:  questions  commerciales,  exportations,  tarifs  douaniers, 
transports,  etc. 

Section  de  mutuaUl^.  —  Distribuant  des  secours  aux  membres  en 
cas  de  maladii',  organisant  des  services  médicaux  et  pharmaceu- 
ti'[ues  gratuits  ou  à  prix  réduits;  la  moyenne  des  secours  est  d'envi- 
ron l  fr.  7o  par  jour  avec  maximum  de  30  jours. 

Placement.  —  Les  oH'res  et  demandes  d'emplois  se  font  au  Bulletin 
de  cbaquc  semaine,  qui  renseigne  le  syndicat  d'ofi  elles  émanent,  ce 
qui  produit  un  échange  continu  entre  les  divers  syndicats.  Le  place- 
ment se  fait  aussi  par  démarches  personnelles  des  membres  de  la 
ciiambrc  syndicale. 

Le  nombre  de  places  données  par  le  syndical  depuis  sa  fondation 
peut  être  évalué  à  plus  de  3,000, 

Enseignement  ijrofessionnel .  —  Des  cours  d'anglais,  il'allemand, 
de  flamaml,  de  sténographie,  de  complabilité,  de  droit  eommcr- 
<'i;il  se  donnent  généralement  une  ou  deux  lots  par  semaine.  Os 
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cours,  essi^licl liment  pniliquus  et  ciniimoiTiuux,  uni  i-lù  suivis 
celle  année  scolaire  par  plus  de  701)  membres  el  fils  do  membres. 
L'ii  insp<H;letir  du  tiouvernemcnt  visite  niinucUement  ces  cours  et 
iissîste  aux  examens  de  clôture. 

Epargne.  —  Il  existe  partout  des  sociétés  d'éïKirgnc  pour  l'nchal 
«le  \'3leur3  à  lois.  Les  versements  se  font  chaque  dininnche  ou 
chRqBe  moU  et  lits  bénéfices  son!  purlagés  généralemenl  après  trois 
années. 

Consultations  jiiridiqius.  —  Chaque  jour  de  réunion,  im  ou  plu- 
sieurs avocats  se  tiennent  ii  la  disposition  des  membres  ponr  leur 
donner  les  conseils  dont  ils  ont  besoin. 

Charité.  —  Celte  section  comprend  ordinairement  le  président, 
l'aumônier  et  un  Iroisième  membre.  Ce  comité  a  surtout  pour  but 
«l'aider  les  confrères  momentanément  dans  le  l>esoin  piir  des 
secours  en  argent,  qui  sont  donnés  à  domicile  d*une  façon  discrète. 
Propagande  et  fêles.  —  La  propagande  se  fait  individuellement 
et  par  les  comités  de  t'êtes,  qui  organisent,  suivant  la  saison,  des 
fêtes  dramatiques  ou  musicales,  des  conférences  sur  des  sujets  com- 
merciaux et  instructifs,  des  banquets,  etc. 

Bibliothèque,  salle  de  lecture.  —  Des  journaux,  revues  et  ouvrages 
instructifs  sont  mi:i  dans  les  locaux  à  lu  disposition  des  membres. 
L'accès  des  locaux  n'oblige  à  aucune  dépense  ;  des  jeux  sont  mis 
gratuitement  à  la  disposition  des  membres. 

Enfin  de  nombreuses  maisons  de  commerce,  des  établissements 
il' instruction,  des  sociétés  d'agrément,  tes  grands  journdux  quoti- 
diens accordent  aux  membres  des  réductions  notables,  dont  le 
montant  peut  couvrir  plusieurs  fois  le  coût  de  la  cotisation. 

Les  avantages  énumérés  plus  haut  sont  iirocurés  sans  rîen  aug- 
menter à  la  cotisation. 

Evidemment,  Messieurs,  les  nombreux  organismes  que  je  viens 
d'énumérer  ne  {Hiurraient  être  mis  en  œuvre  avec  des  revenus 
aussi  limités,  s;ms  un  grand  dévouement  de  la  part  de  chaque 
membre. 

Mais  le  Syndicat  général  est  une  grande  famille,  les  dévnuemenls 
entre  confnVcs  sont  nombreux. 

Le  syndicat  est  ouvert  à  tous  les  hrunmcs  de  bonne  volonté  :  les 
questions  politiques  en  sont  bannies  et  la  plus  grande  cordialité 
règne  parmi  les  membres.  Fidèle  à  sa  devise:  Tous  pour  cltacun, 
chaatn  jmur  tous,  il  porte  ses  eSorts  sur  toute  les  questions,  tant 
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morales  que  niaU-ricllcs,    Lu    membre  du   syniliiul  d'uno   ville 
retrouve  <laiiij  utio  autre  ville  uu  foyer  ami  otilcs  cunrn'-res  emprcs-  ■ 
ses  à  lui  rendre  service. 

Une  ^'laiule  riielMli'  est  offerte  à  nos  membres  [Kiur  ftiire  con- 
iiaitrc  leurs   produits  :   chaque   syntlicjit   publie  la    liste  de  ses   . 
membres,  avec  profeNsion  l't  les  (innés  qui  aeeordeiil  dcsréiiuc- 
lions. 

La  nature  et  lu  composilion  nii'-me  de  notre  syndicat  répondent 
donc  d'une  façon  absolue  uu  bul  poursuivi  par  les  organitialetirs  de   ' 
ce  Congrt^s.Noussomniesparliculièremunl  outillés  pour  travailler  i  , 
la  solution  de  la  question  tiourgeoisc  et  Je  regr<41<f  que  le  cadra  da 
tie  rapport  ne  me  permette  pas  d'exposer  les  travaux  accomplis  et 
les  résullats  obtenus. 

Messieurs,  j'émets,  (m  terminant,  le  vifu  qu'il  s'établisse  an  lion 
durable  entre  loul«s  les  associations  rommerdales  i-l  professioD- 
oelles  du  {Kiys,  par  la  ei-éution  d'une  ommission  ]>erniaiieule  qui 
travaillerai!  non  pas  seulement  à  l'occasion  d'un  Con^^rés,  maÏB 
eonstamment,  à  étudier  les  «gueslions  qui  nous  intéremcnt  et  i 
poursuivre  la  rénlisalion  des  décalons  prises  par  ce  Congrès. 

Le -Syndicat  général  donnerait  bien  volontiers  son  ajipui  à  ]>areille. 
orgunisaliou  el  nous  sommes  persuadés  que  les  résullals  seraient 
des  plus  heureux. 

Ile  réci'nles  tllsinssions  |turlejiieiitaires  onl  montré  que  l'atteii- 
lioii  du  Uouvernumenl  s'élaîl  livi-e  d'une  manière  hiemeilluntesur 
ia  bourgeoisie  tabcH'iousi!. 

Nous  avons  lu  certitude  4)ue  cotte  bieuveillanee  ne  fera  (|ne  croître 
et  II'  Uuuverneaioiil  )>cut  être  assuré  que,  de  notre  cM.,  uous  nous 
e&reeroiis  de  juHtiticil'intiinJt  qu'il  a  bien  voulu  nous  témoigner. 
m  iiln  tormiiiatit,  je  formo  le  vrvu  que  le  lien  qui  uuil  nos  niem- 

K  lires  soit  à  jamais  durable.  (  Très  bien  '.  et  apjilaudmemmtit.) 

fc  an 
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M.  le  Présideiit.  —  Je  donne  maintenant  lu  parole  à  M.  I^enoud, 
lereprésenlanl  autorisé  de  la  (p'andc  Fédération;  «  l.'L'uiun  des 
arts  el  métiers  de  Suisse.  »  Il  va  nous  donner  un  exemple  curieus 
de  ce  que  jK'Ut  la  (letile  bour^^eoisie  par  l'union  :  cet  exemple  est 
ÎDstnictif,  et  je  me  permets  de  vous  e4igager,  messieurs,  à  prêter 
toutfi  votre  attention  au  rappoH  que  nous  allons  entendre. 

La  parole  est  il  M.  (>enDud. 


H.  Genoud,  iléli-ffiié 


rii 
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vice-président  d'honneur  du  Congrès.  —  La  Suisse,  Messieurs, 
avait  aussi,  dans  les  siècles  passés,  ses  organisations  profession- 
nelles, ses  corporations  d'arts  et  métiers.  Ce  sont  elles  qui  ont 
construit  les  cathédrales  de  Bile,  de  Lausanne,  de  Genève  et  de. 
Fribourg.  Ce  sont  elles  qui  ont  exécuté  ces  vitraux  splendides  et 
encore  inimitables  par  la  technique  moderne,  qui  ornent  nos  édi- 
fices publics  ou  que  s'arrachent  les  grands  musées  du  monde. 

Fribourg,  pour  ne  parler  que  de  ce  que  je  connais  le  mieux, 
avait  ses  corporations  de  Saint-Luc  (sculpteurs,  peintres,  peintres 
verriers,  peintres  décorateurs,  plâtriers  et  tailleurs  de  pierres),. 
des  maréchaux,  des  tanneurs,  des  tisserands  de  drap,  des  tisserands 
de  toile,  des  bouchers,  des  merciors,  des  charpentiers,  etc. 

Chacune  de  ces  corporations  avait  ses  statuts,  et  des  statuts  sé- 
vères. Ainsi  les  statuts  de  la  corporation  de  Saint-Luc  (IG  décembre 
ISOî))  contiennent  les  dispositions  suivantes  : 

a  Tout  individu  qui  veut  se  faire  recevoir  dans  la  Confrérie  doit 
subir  une  épreuve,  afin  de  constater  s'il  a  terminé  son  appren- 
tissage et  si  ses  connaissances  sont  suttisanles  pour  pouvoir  con- 
tenter ses  honorables  pratiques. 

»  La  Confrérie  pourra  refuser  d'accepter  dans  son  sein  les  per- 
sonnes qui  ne  satisferaient  pas  à  cette  condition  et  leur  interdire 
tout  travail. 

»  Celui  qui  veut  obtenir  la  maîtrise  devra  être  un  homme  hono- 
rable et  de  bonne  réputation. 

»  Si  des  difficultés  ou  des  mésintelligences  s'élevaient  entre  les 
maîtres  et  les  compagnons  et  qu'elles  ne  fussent  pas  de  nature  à 
compromettre  les  droits,  les  institutions  et  l'honneur  de  notre 
ville,  la  Confrérie  appellera  devant  elle  les  parties  adverses  et  les 
mettra  d'accord,  en  se  conformant  au  droit  et  aux  coutumes  éta- 
blies. Il  est  toutefois  réservé  que  ces  difficultés  ne  touchent  en  rien 
à  l'honneur  de  notre  ville.  » 

Le  25  mars  loii,  la  corporation  décide  que,  si  un  maître  allait. 
sur  les  brisées  d'un  autre,  afin  de  lui  enlever  son  travail  ou  son 
marché,  de  (jnelque  façon  que  ce  soit,  celui  qui  se  serait  conduit 
de  cette  façon  devrait  payer  une  amende  de  cinq  livres. 

Ensuite,  il  fut  reconnu  et  décidé,  à  l'unanimité,  que  tout  pa- 
tron qui  tenterait  de  débaucher  les  ouvriers  et  serviteurs  d'un 
autre  maître  devait  être  puni  d'une  amende  d'un  florin  du  Rhin. 

En  158G,à  la  suite  de  certaines  difficultés,  on  décide  que,  si  un 
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cfiargement  de  verre  arrivait,  il  était  défendu  à  un  vcrrkr  ic. 
l'acholfir  en  bloc,  à  l'insu  des  autres  maîtres. 

Le  <ïonlrcvenant  devait  [>ayer  une  amende  de  deux  llorins,  et  il 
devait  revendre  ce  verre  à  ses  confrères  pt)ur  le  même  prix  qu'il 
l'avaiL  acheté. 

Puis  lin  L'Iidilit  des  bnses  conoornant  le  l'hef-d'œnvre  que  lout 
mnitre  doit  eitéeuler  avant  sa  réception. 

Trois  maîtres  clujisis  parmi  les  plus  hounraliles  et  les  plus 
habiles  étaient  chargés  de  surveiller  la  confection  de  ce  chef- 
d'œuvre.  Ils  Ib  taxaient,  sous  la  foi  de  leur  serment,  et  ils  faisaient 
rapport  dans  une  assemblée  générale  des  maîtres  régulièrement 
convoqués. 

Plus  tard,  imilanl  ce  qui'  l'Etîit  do  Fribourg  avait  fait  pour  les 
ciirponitions  des  fHbricants  de  drap  et  des  tanneurs,  la  corpora- 
tion de  Sainl^Lue  fait  des  achats  pour  tous  ses  membres.  Elle 
décide,  en  effet,  à  l'unanimité,  qu'il  serait  défendu  à  tout  maître 
d'acheter  à  l'avenir  des  paquets  de  verre  de  la  FonH-Noiro,  ou  de 
verre  verdâtre,  et  lie  le  faire  venir  d'où  que  ce  soit,  à  moins  quo  ce 
verre  naît  été  acheté  dans  le  magasin  établi  par  la  corporation. 

Concafiattt  les  apprcntU.  —  Tout  maître  «jui  voulait  prendre 
chez  lui  un  apprenti  devait  l'engager  en  présence  d'un  autre  niaftre, 
et  principalement  d'un  cxpcri  du  métier,  alin  d'éviter  toute 
fraude. 

Le  maflrc  chez  lequel  un  jeune  homme  avait  terminé  son 
apprentissage  devait  atlctidre  deux  ans  avant  de  pouvoir  en  re- 
prendre un  autre. 

Tout  jeune  homme  qui  avait  terminé  son  ap|ircntissagc  devait 
voyager  pendant  deux  ans,  avant  de  pouvoir  s'établir  et  être  admis 
à  faire  son  chef-d'œuvre. 

Il  était  défendu  de  prendre  on  tache  la  confeelion  d'une  fenêtre  : 
le  pris  devait  toujours  être  calculé  au  prorata  du  nombre  de  vitres 
qui  se  trouvent  dans  la  fenêtre. 

Une  amende  de  trois  livres  par  fenêtre  était  prononcJÎe,  sans 
rémission,  en  cas  de  contravention, 

Articleg  concernant  lei  peintres  et  les  plâtriers.  —  Il  était  défendu 
aux  plâtriers  de  s'adonner  à  In  peinture;  il  leur  était  interdit  do 
peindre  ou  façonner  des  sujets,  que  ce  soit  avec  des  couleurs  à 
l'huile  ou  à  l'eau. 

Celui  qui  n'observait  pas  celte  défense  devait  payer  une  amende 
égale  ;i  la  valeur  du  travail  qu'il  avait  exécuté. 
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i\ihU  novi.  —  Il  est  impossible,  ea  etïel.  de  iic  pns  fuire  des 
rnpprochi'nienU  avec  la  situnlioii  !i<:tuellR.  Ia'S  mL-nies  ubus 
reviennent  toujours,  et  c'est  pour  les  combattre  t|ue  vous  avez  eu 
re\celleiile  idée  deriiunir  ce  Congrès.  (Approbation.) 

J'ai  donné  comme  exemple  la  corporation  de  Saiut-Luc.  J'aurais 
pu  eu  cilor  d'autres  et  je  serais  arrivé  aux  mémos  résultats. 

Ha ilicureu sèment  des  abus  se  glissèrent  dans  ces  associations 
professionnelles;  puis  -~  il  faut  bien  te  dire  —  les  inventions  du 
dernier  siècle  modifièrent  profondément  le  marché  européen  :  de 
toutes  paris  s'établirent  de  grands  ateliers  qui  n'exigèrent  plus  de 
leurs  ouvriers  une  connaissance  approfondie  du  métier.  Les  com- 
pagnonnages devinrent  si  bruyants  que,  presque  partout,  l'autorité 
dut  les  interdire.  Entîn,  en  -I77(),  le  ministre  Turgot  donna  aui 
corporations  de  métiers  le  coup  de  mort. 

La  Révolution  survint,  qui  établit  cette  grande  leurrorie  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  libmté  du  comineice  et  de  l'industrie  et 
dont  on  constate  chaque  jour  les  ctTets  de  plus  en  plus  déplora- 
bles. (Nouvelle  approbation.) 

Sous  prétexte  de  liberté  du  commerce,  de  liberté  d'industrie,  il 
n'y  eut  plus  d'ouvriers,  il  n'y  eut  plus  d'apprentis.  Tout  le  monde 
voulut  être  patron  ! 

Cest  alors  que  commence  cette  formidable  chute  des  petits 
métiers,  l'abandon  des  petits  ateliers;  c'est  alors  que,  pour  remé- 
dier au  néant  industriel,  des  hommes  durent  s'ingénier  à  créer  des 
machines  pouvant  produire  mécaniquement,  avec  le  concours  de 
simples  manœuvres,  ce  que  les  artisans  confectionnaient  autrefois 
manuellement  et  avec  beaucoup  de  peine.  Mais  ces  machines  pro- 
duisaient rapidement,  et,  pour  les  alimenter,  il  fallait  des  capitaux 
considérables.  Les  capitalistes  qui,  auparavant,  n'avaient  vécu  que 
de  la  terre  ou  un  peu  du  commerce,  vinrent  au  secours  de  l'indus- 
trie naissante  qui  leur  donna  promplemcnt  de  plus  beaux  revenus 
que  Ifs  biens  terriens.  De  là,  ce  développement  formidable  de  la 
grande  industrie. 

Puis  les  moyens  de  communication  devinrent  plus  rapides,  des 
chemins  de  fer  s'établirent  partout;  les  bateaux  à  vapeur  rempla- 
cèrent les  bateaux  ii  voile  et  à  rames;  les  postes,  peu  à  peu  mono- 
polisées par  les  États  et  mieux  organisées,  facilitèrent  les  relations 
et  bicntijt  on  arriva  à  la  situation  actuelle. 

En  Suisse,  les  corporations  ouvertes  aux  seuls  parents  ou  des- 
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CL-nilaiitsdîrccls  ilc  leurs  inciiibics,  sï-l oignirent  vers  ISâO,  mais 
on  coiisluto  eticoro  leur  biciifaisauU  inllucnce  jusque  vers  18iû. 

Il  fullut  dotmcr  en  elfel,  une  instruclion  prorctutiunnellc  lliùo- 
riquc  qui  pennU  au  jeune  liumme  de  faire  ensuite  un  apprentis- 
sage sérieux.  C'est  ainsi  que  Turent  ouveris  les  cours  de  dessin 
d'Aarati  en  1802,  d«  Ci>iro  vu  184)4,  de  Zuricli  en  18i)8.  du  lt:ile 
eu  1811,  de  Geuùvc  eu  1811,  de  Lausanne  en  18âl,  de  Iteriie 
on  1M26,  de  Zoug  eu  1830.  etc. 

Je  crois  i)u'une  seule  corporation  de  métiers  3Urvi>cut  û  la  tour- 
uienle  du  dernîk'r  sièele  :  c'est  l'ancienne  corporation  des  orta  et 
métiers  de  Rorscliacli  sur  les  rives  du  lac  de  Constance.  Fondée 
en  1710,  clic  subsiste  encore,  beaucoup  plus  nombreuse,  bien  plus 
prospère  qu'elle  ne  l'a  jamais  élii,  et  est  à  la  lut.'  de  tout  ce  qui, 
dans  la  contrée  où  elle  est  établie,  louche  à  l'utililc  publique. 

Prenant  o^cniplu  sur  Rorsebacb,  les  artisans  Saint-(<allois  s'or- 
ganisèrent eu  soeiétéon  183o,  pour  régler  lu  question  des  appretv- 
tissiige:^,  pour  s'unir  cl  discuter  en  commun  les  questions  du 
métier. 

En  1845,  ce  fut  le  tour  des  gens  de  métier  de  Coiro  de  s'associer, 
jHiis  vinrent  ceux  d'Aarau  en  Miio,  de  Berne  eu  1840,  de  Zurich 
en  IS48. 

Lu  bat  immédiat  de  ces  sociétés  d'arts  et  métiers  (llanilwer- 
ker-  mil  Gewerbevereine)  élaîl  presque  toujours  d'obtenir  ile  l'Etat 
des  lois  sur  ta  police  des  métiers,  ou,  si  vous  préfére^c,  des  restrici 
lions  à  la  libertti  illimitée  qui  a'étail  introduite,  pour  le  plue  grand 
malheur  des  métiers,  aprf-s  la  disparition  des  corporations. 

Zurich  avait  déjà  pris  les  devants  et,  le  0  mai  1833,  il  décrétait 
une  loi  sur  les  professions  manuelles.  Le  16  décembre  1841,  oo  J 
édictait  une  loi  de  police  sur  les  ouvriers,  les  apprentis,  les  ouvriers 
de  fabrique,  les  journaliers  cl  les  domestiques.  Le  U  juin  de  la 
même  année,  le  gouvernement  Saint-Gallois  adoptait  aussi  une  loi 
sur  les  métiers. 

La  Société  Bernoise  dus  arts  et  métiers  réussissait,  le  7  novem- 
bre 1840,  à  faire  adopter  par  le  gouverneuienL  du  ce  gnmd  canton 
une  loi  sur  les  métiers.  Scbatfhouse  cl  fiàle-Campagne  udrtpléreot 
en  18>'iS  des  lois  semblables. 

Les  lesl«s  des  lois  étaient  insutlisants.  Il  fallait  ri'uuuer  la  tra- 
dition perdue,  des  sociétés  d'arls  cl  métiers  continuèrent  à  se 
former  cliaque  année  dans  la  Suisse  allemande. 
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La  Suisse  romande,  loul  imprégnée  des  idées  françaises,  est  mal- 
heureusement restée  en  dehors  de  ce  mouvement.  Ce  n'est  qu'en 
1886  et  1888  que  furent  fondées  les  sociétés  de  Chaux-de-Fonds 
et  de  Fribourg.  De  nombreux  essais  ont  été  tentés,  mais  en  vain, 
à  Yverdon,  à  Lausanne,  à  Genève.  Cependant,  le  canton  du  Valais 
est  entré  dans  le  mouvement,  car  on  y  a  fondé  en  1897  cinq  sociétés 
d'arts  et  métiers,  et,  en  1898,  il  s'y  est  formé  une  association  de 
patrons  serruriers. 

Mais  il  fallait  concentrer  toutes  ces  forces,  et  le  10  novem- 
bre 1879,  à  Lucerne,  l'Union  Suisse  des  arts  et  métiers  était  fondée 
et  ses  statuts  approuvés;  22  associations  professionnelles  en  firent 
partie.  Cette  Union  avait  pour  but  immédiat  la  création  d'un 
Musée  central  du  commerce  et  de  l'industrie,  avec  bureau  de  ren- 
seignements; celle  d'un  Conseil  suisse  de  l'industrie;  elle  devait 
obtenir  :  des  consuls  de  la  nation,  une  statistique  industrielle,  une 
loi  sur  la  confection  des  inventions,  une  loi  sur  les  arts  et  métiers, 
une  élévation  des  tarifs  de  douanes  par  la  revision  des  traités  de 
commerce,  Touverture  d'une  enquête  sur  l'industrie  et  les  métiers 
afin  d'en  connaître  la  situation,  le  développement  à  donner  à  l'en- 
seignement professionnel,  l'établissement  des  examens  d'apprentis, 
l'élaboration  d'un  contrat  d'apprentissage,  l'organisation  du  crédit 
pour  la  petite  industrie,  la  régularisation  des  termes  de  payement 
par  les  particuliers  et  les  administrations  de  leurs  notes  aux  arti- 
sans, industriels  et  commerçants. 

Le  siège  de  l'Association  fut  d'abord  Winterthur,  puis  Zurich. 
11  est  à  Berne  depuis  deux  ans. 

Aujourd'hui,  l'Union  Suisse  des  arts  et  métiers  groupr^  dans  son 
sein  108  associations  et  23,108  membres,  dont  20,764  appar- 
tiennent aux  petits  métiers,  à  la  petite  industrie,  soit  des  maîtres 
d'état. 

Dans  le  nombre  de  ces  sections,  il  y  a  19  unions  professionnelles, 
telles  (jue  celles  des  couteliers,  dos  potiers,  des  maréchaux  et 
charrohs,  des  horlogers,  des  photographes,  des  tailleurs,  desbras- 
seui*s,  des  coiffeurs,  des  propriétaires  d'imprimeries,  des  maîtres- 
peintres,  des  relieurs,  des  maîtres-serruriers,  des  confiseurs,  des 
menuisiers,  des  ferblantiers,  des  bouchers,  des  cordonniers,  des 
boulangers. 

Cette  Union  a  un  secrétariat  permanent  à  Berne. 

Ce  secrétariat  donne  en  tout   temps  les  renseignements  que 
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peuvent  lui  tleniandcr  sock^tL's  et  parlirulicrs  sur  toutes  les  ques- 
tïons  industrielles  et  économiques.  O  bureau  s'ûccupe  tout  parti- 
culièrement (le  la  lôgislalion  des  métiers  en  Suisse  et  à  l'étranger  ; 
enfin  il  reçoit  et  concentre  tous  les  renseignements  concernant 
l'amélioration  de  l'industrie  et  des  métiers  en  Suisse, 

Dans  son  rapport  annuel,  qui  forme  un  volume  de  100  à 
ISO  pages  m-i",  le  secrétariat  de  l'Union  Suisse  des  arts  et  métiers 
rend  compte  d'abord  de  sa  gestion,  et  traite  de  l'activité  déployé-t- 
par  les  soi^iétés  cantonales  et  locales  d'arts  et  mélicrs,  des  élablis- 
senicnls  d'enseignement  professionnel,  etc. 

L'Union  Suisse  des  nrls  et  métiers  ne  vient  pas  seulement  au 
secours  des  groupements  professionnels  par  des  conseils  et  des 
directions  utiles,  mais  elle  vient,  par  des  subsides,  au  secours  des 
sections  qui  font  donner  des  conférences,  et,  depuis  cinq  ans,  elle 
ri-compense,  au  moyen  do  primes,  s'élevaut  jusqu'à  230  francs,  les 
maîtres  d'état  qui  forment  de  bons  apprentis. 

Il  arrive  souvent,  en  clfel,  que  des  parents  pauvres,  constataut 
les  bonnes  dispositions  d'un  fils  pour  apprendre  un  métier,  le 
placent  auprès  d'un  patron,  mais  sans  pouvoir  l'indemniser  de  ses 
peines.  L'î'nion  Suisse  des  arts  et  métiers  vient  ainsi  compenser, 
auprès  de  ces  patrons  dévoués,  ce  que  la  pauvreté  des  parents  de 
l'apprenti  n'a  pu  donner. 

L'Union  Suisse  des  arts  et  métiers  a  fuit  en  I8K7  et  en  1800  deux 
enquêtes  sur  la  situation  des  métiers,  dont  elle  a  publié  les  résul- 
tats, ce  qui  l'amène  A  reciiercher  aussi  les  remèdes  qui  pourraient 
améliorer  cette  situation.  Elle  est  secondée  dans  sa  vulgarisation 
des  moyens  de  lutte  par  sa  publication  :  Geu'erblickc  Xetlfragen 
(questions  professionnelles  du  jour),  qui  a  traité  déjà  un  grand 
nombre  de  sujets  du  plus  haut  intérêt  pour  les  métiei-s  et  la  petite 
industrie,  .\insi  : 

1.  — Atel  icrs  d'apprentissage  et  écoles  professionnelles;  1887. 

Il-Ill.  —  Butetor(;anisaliondestribunau\dcprud'liommcs;1887. 
IV,  —  Organisation  des  examens  d'apprentis;  1888. 

V-VI-VII.  —  Assurances  suisses  contre  les  maladies  et  les  acci- 
dents; 1890  95. 

VIU.  —  De  la  protection  de  la  i>etite  industrie  contre  l'extension 
du  grand  commerce  (avec  un  supplémenll  :  Ln  situation  des  métiers 
vis-à-vis  des  Sociétés  coopératives  de  consommation;  i893-95. 

IX.  —  De  la  réforme  du  crédit  et  des  termes  de  payement;  1893. 


X.  —  Du  perfeclioniienipnt  chez  les  artisans;  1893. 
\l.  —  Des  pncouragemciits  à  donner  à  l'apprentissage  ctiez  les 
patrons;  IS'Jo- 

XII.  —  Itevisiou  de  la  constitution  fédérale  dans  le  but  de  limi- 
ter la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  tSïlfi. 

XIII.  —  l'oslulats  pour  nnc  loi  fédérale  sur  les  associations 
professionnelles;  18!)li. 

XIV,  —  Rapport  sur  les  propositions  failes  au  Département 
fédéral  de  l'industrie  au  sujet  des  conditions  du  travail  ;  1896. 

XV.  —  De  l'emploi  des  moteurs  dans  la  petite  industrie;  189ti, 
XVI.  —  Vœux  au  sujet  de  l'enseignement  professionnel  et 
industriel,  résultant  des  rapports  des  CKperIs  i\  l'Exposition  natio- 
nale suisse  à  Genève  ;  1899. 

XVil.  —  Réforme  du  système  dos  soumissions  ;  1899. 

L'Union  Suisse  des  arts  et  métiers  est  aidée  dans  son  œuvre  par 
les  journaux  professionnels  le  Geirrrhe,  de  Berne,  la  Geiverbe- 
Xeilung,  de  Bi'ile,  la  Hatidwa-ker-Zeilmig,  de  Zurich,  VArlisan,  de 
Fri  bourg. 

l'our  compléter  son  œuvre,  l'Union  a  entrepris  une  grande  pro- 
pagande cil  faveurdessyndicats  professionnels,  qui,  si  les  Chambres 
fédérales  le  veulent,  rendront  à  nos  chers  métiers  et  à  notre  com- 
merce une  prospérité  nouvelle. 

Les  syndicats  professionnels  ont  leur  api'iire  dans  la  personne 
de  M.  Scheideggcr,  autrefois  simple  cordonnier,  aujourd'hui  fabri- 
cant de  chaussures  à  Berne,  le  fondateur  de  l'École  de  cordonnerie 
de  Berne,  président  actuel  de  l'Union  Suisse  des  arts  et  métiers. 

Que  veulent  les  syndicats  professionnels? 

Les  syndicats  professionnels  tendent  surtout  à  atteindre  les  buts 
suivants  : 

Instruclion  professionnelle.  —  Réglementalion  de  tout  ce  (|Ui 
touche  k  l'apprentissage; 

Contrat  d'apprentissage  unifonne,  durée  normale  de  l'appren- 
tissage et  fixation  du  nombre  des  ajiprentis  que  chaque  patron  peut 
avoir  eu  mémo  temps; 

Développement  de  l'enseignement  professionnel  par  le  choix  de 
bons  maîtres  d'apprentissage; 

Examens  professionnels  obligatoires  et  distribution  de  ccrtilieals 
d'apprentissage  ; 

ÉtahlissemenI  de  cours  spéciaux  pour  ouvriers  et  apprentii 
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Publication  de  revues  professionnelles  el  (rouvrages  d'enseigne- 
ment. 

Affaires  admmistratives,  —  Conditions  uniformes  de  production 
et  de  placement  des  marchandises  et  contrôle  de  Tobservation  de 
ces  conditions. 

Tarifs  minima  pour  rétablissement  des  prix; 

Mesures  en  vue  d'emp;}cher  des  soumissions  trop  basses  ; 

Principes  généraux  à  observer  dans  les  relations  avec  les  clients  ; 

Introduction  de  termes  de  payement  plus  courts  et,  le  cas 
échéant,  des  payements  au  comptant  ; 

Règles  à  suivre  pour  les  réclames,  dans  le  but  d'éviter  toute  con- 
currence déloyale  ; 

Développement  du  crédit  (caisses  d'avances)  ; 

Ventes  et  achats  faits  par  rentremise  des  syndicats; 

Mesures  en  vue  de  favoriser  le  placement  des  marchandises 
(magasins  publics  de  ventes).  Réglementation  du  système  des 
soumissions. 

Activité  publique.  —  Promulgation  de  lois  destinées  à  déve- 
lopper Taclivilé  professionnelle  et  à  combattre  la  concurrence 
déloyale; 

Propagande  faite  en  vue  du  développement  de  la  législation  sur 
les  métiers,  les  fabriques  et  la  protection  des  ouvriers; 

Introduction  générale  de  tribunaux  de  prud'hommes  pour  juger 
toutes  les  difticultés  auxquelles  peut  dt)nner  lieu  l'exécution  des 
contrats  de  fournitures  et  de  travail  ; 

Préavis  à  faire  parvenir  aux  autorités  ; 

(Coopération  aux  enquêtes  professionnelles  el  aux  statistiques 
faites  par  l'Ktal; 

Examens  et  essais  d(»  ni)uvclles  découvertes  ou  nouveaux  pro- 
cédés, de  nouvelles  matières  brutes  ou  de  succédanés. 

Questions  otivrièies.  —  Discussion  en  commun  de  toutes  les 
questions  d'utilité  générale  et  décisions  à  prendre  à  ce  sujet  par 
les  patrons  et  les  ouvriers  réunis  ; 

Conditions  uniformes  de  travail,  journée  normale  de  travail, 
salaires  normaux  ; 

Règlements  d'ateliers  et  contrats  de  travail  normaux; 

Rureaux  de  placements  comnmns  et  secours  à  donner  aux 
ïHivriers  en  voyage  et  aux  ouvriers  sans  travail  ; 

Aplanissement  des  diilicultés  qui  peuvent  naitre  des  contrats  de 
service; 
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Mesures  en  vue  d empûclicr  les  grèves  et  les  hovcotliiges.  (Très 
bien!) 

En  un  mot,  le  but  îles  syndicats  professioinR'ls  n'est  pas  autre 
(|ue  de  faire  reconnaître  par  la  législation  Suisse  les  principes  que 
VUnion  Suisse  des  arts  et  métiers  a  proposés  jusciu'à  ce  jour. 

Comment  doivent  être  organist' s  ces  syndicats  prolessionnels? 
C'est  ce  que  nous  apprend  le  projet  d<»  loi  élaboré  par  Vl'niou 
Suisse  des  arts  et  métiei's  : 

Les  personnes  exerçant  une  profession  dans  Tindustrie,  dans  les 
métiers  et  dans  le  commerce  ont  le  <lroit  de  se  constituer  en 
association  professionnelle. 

Les  membres  du  syndicat  sont  divisés  en  trois  classes  :  a)  la 
grande  industrie;  fr)  le  commerce  de  gros;  r)  les  métiers  et  le  com- 
merce de  détail. 

Font  partie  de  la  grande  industrie  ou  du  connnercc  de  gros, 
les  maisons  qui  vendent  leurs  produits  ou  marchandises  exclusive- 
ment ou  d'une  manière  générale  à  des  revendeurs  ou  à  des 
personnes  qui  les  utilisent  pour  leur  profession. 

Font  parties  des  métiers  ou  du  commerce  de  détail  les  exploita- 
tions qui  produisent  directement  pour  le  consonnnateur  ou  qui 
travaillent  pour  un  entrepreneur  ou  (|ui  vendent  leurs  marchan- 
dises directement  au  consommateur. 

Les  syndicats  seront  mixtes;  en  feront  partie,  d'un  c(Ué,  les 
patrons,  les  employeurs  et  industriels  ou  comnicrvants  indé- 
pendants; d'un  autre  cùté,  les  ouvriers  et  employés. 

Les  personnes  qui  exercent  plusieurs  professions  dans  des 
exploitations  différentes  seront  rangées  dans  un  genre  de  profes- 
sion pour  chaque  exploitation. 

Ces  syndicats  seraient  placés  sous  la  haute  surveillance  d'une 
commission  fédérale,  dont  la  moitié  des  membres  seraient 
nommés  par  le  Conseil  fé<léral  et  l'autre  moitié  par  les  gouvern<'- 
ments  cantonaux. 

Voilà  en  quehiues  mots  rc<'ononiie  du  projet. 

Pour  être  complet,  je  devrais  vous  parler  des  travaux  des 
sections  de  VCnion  Suisse  des  arts  et  métiers,  (jui  ont  établi  des 
halles  industrielles,  des  examens  d'ap[)rentis  (I),  qui  ont  obtenu 


(1)  Le  nombre  des  apprentis  diplômés  îx  !a  suite  d'examens  en  18U8  s'élève 
à  ifiSi  et  le  nombre  total  des  oppreniis  diplômés  depuis  t877  a  i0,ri2rî. 


320  - 


EL 


des  corps  lo^îshilit's  canlunntix,  des  tribunaux  de  prud'lKiiiimos 
iiiio  orgiinisalion  iiHiddle  des  npprentiNxages,  des  lois  sur  1p  com- 
merce stable  et  ambutani,  sur  les  lûiuidnliims  el  la  Kmcurroiice 
déloyale,  etc. 

Au  nouibro  des  cHtitons  ijui  ont  l^ifér^  ce»  poiul)*  depuis  an 
!ui  ou  deux,  je  dois  citer  :  Saint-Gall,  Zurich,  SoIcuit.  Vaud, 
Luceriic,  où  le  pelil  commerce  eL  les  artisans  ont  eu  à  lutter  l'ontre 
de  gmnds  bazars  et  de  vraies  entreprises  de  colportage  qui 
drainent  l'ur  du  pays,  et  Bâie,  où  la  lulte  est  rendue  plus  [K-nible 
encore  par  l'exislcncc  d'une  puissante  société  de  consommation 
qui  fournit  lotit  à  ses  membres,  depuis  le  lait  journalier  jusqu'au 
riche  mobilier. 

A  Pribourg,  nous  avons  senti  aussi  le  besoin  de  lutlcr  contre  la 
concurrence  déloyale.  Nous  l'avons  fuit  en  nous  inspirant  dos  lois 
le  plus  récemment  publiées  el  de  la  loi  de  l'Empire  allemand 
de  1896. 

Je  pense,  Messieurs,  vous  avoir  fait  connaître  brièvement  ce  qui 
a  clé  fail  chez  nous,  (^rtes,  ce  n'est  là  qu'un  cummencement 
(intemtjitions)  el  tous  nos  effbrls  conlinueronl  à  nous  étendre 
davanliige  encore,  grâce  aux  mesures  que  voudront  bien  prendre  le 
Gouvernement  el  les  chambres  fédérales  pour  développer  les  prin- 
cipes admis  jusqu'à  présent.  (Ti'^s /licn.'  Applaudissements  pro- 
longés.) 

H.  le  Président.  —  Je  crois,  Messieurs,  n'avoir  pas  eu  tort  de 
vous  annoncer  un  rapport  exlrèmcment  intires^nt.( Approbation.) 
t^c  rapport  sutTirait  à  lui  seul  à  vous  indemniser  de  la  peine  que 
vous  vous  êtes  donnée  de  venir  dans  cette  section.  (Xouvi'lle  apjnv- 
batiou.} 

M.  tîenoud  est  un  homme  d'étude  et  d'ex))érlence  :  il  vient,  dans 
un  rapporl  d'une  tri^s  grande  concision,  de  nous  montrer  un  tableau 
d'une  association  vraiment  brillante,  et,  modestement,  il  nous  dit 
que  ce  n'est  là  qu'un  commencement.  Si  on  peut  appeler  cela  un 
commencement,  j'esp^Tc  vivement  —  el  je  le.  souhaite  de  tout 
cœur  —  que  nous  puissions  atteindre  ce  résultai  le  plus  jtromptc- 
ment  possible.  (Trèn  bien  !> 

Je  remercie  M.  tienoud,  au  nom  de  la  deuxième  section  tout 
'ntiére,  d'avoir  bien  daigné  nous  montrer  ce  que  peut  la  petite 
bourgeoisie  quand  elle  le  veut  :  c'est  un  exemple  à  retenir,  un 
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exemple  qui  duil  porlcr  ses  fruits  cli«/.  nous  1 1  Très  bien  !  très  bien  ! 
Nouveaux  applaudissementn.) 

M.  Noltcii  vomlrail-il  nous  dooner  lecUirc  de  son  rapport  sur  le 
Syndiiat  d'achat  do  muicliaiuliscs  organisé  par  le  Cercle  des  coif- 
feurs de  Bruxelles? 

M.  Holten,  scerétaire  du  Cerele  des  coilii'nrs  de  Bruxelles.  — 
Messieurs,  apr^s  l'exeellenl  rapport  de  AI.  De  Cuypcr,  il  me  restera 
bien  peu  de  eltose  k  dire.  Je  veux  cepcndaul,  en  ma  (jualilé  de 
secrélaire  du  Cercle  des  coillcurs  de  Bruxelles,  ïous  exposer  à 
grands  traits  l'expérience  acquise  pendant  les  douze  années  que 
j'ni  la  direction  de  la  section  commerciale  du  Cercle. 

Je  commencerai.  Messieurs,  par  vous  déclarer  loul  d'abord  que 
ce  Congrès  a  toute  ma  sympattiic,  car  il  est  vraiment  temps  que 
nous  sortions  enlin  de  la  torpeur  où  l'inaclion  et  l'indirtérenee 
nous  ont  plongés  si  lon(;temps. 

11  n'cât  que  temps,  plus  que  temps,  sinon  petits  patrons  et 
petits  commercauls  sont  appi'K-sik  disparaître:  ils  seninl  englobés, 
engloutis,  dirai-je,  par  les  gros  négociants,  disposant  de  capitaux 
énormes,  pouvant  profiter  des  fortes  remises  que  litur  ofl'rent  les 
fabricants  et  imiustriels.  Le  problème  étant  posé  dérmitivcmcnt 
devant  la  législature,  espérons  que  nous  obtiendrons  bientûL  satis- 
faction. Le  discours  si  intéressant  et  plein  de  justesse  prononcé  par 
l'honorable  M.  Léon  Theodor,  dépnté  de  Hnixrlles,  fait  certaine- 
ment augurer  d'une  prompte  solution. 

La  plupart  des  coopératives,  les  grands  magasins  de  détail  et  les 
baiars  causent  un  préjudice  énorme  à  la  petite  bourgeoisie. 

Voyez  CCS  grands  magasins  vendant  de  tout,  des  vêtements,  de  la 
chaussure,  de  la  quincaillerie,  de  la  parfumerie,  de  l'épicerie  et 
même  de  lacharculerie;  ils  font  du  tort  à  n'importe  quelle  branche 
de  l'activité  bourgeoise.  Voyeîi-les  bien  de  prés,  ces  grands  maga- 
sins qui  poussent  comme  des  champignons  cl  réfléchissez  sérieu- 
sement â  ce  que  l'aveuir  nous  réserve. 

J'ose  espérer  que  de  ce  Congrès  sortira  le  remède.  J'en  l'orme  ici 
le  vœu  le  plus  ardent  ;  rjuc  rien  ne  nous  rebute  et  plus  de  trêve. 
Travaillons  ensemble,  nous  pouvons  être  cerlains  de  réussir,  sur- 
tout sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail  et  par  l'appui  de  nos  hommes  d'Ktat  les  plus  éminenis. 

Les  iwendicalions  corpuralives  et  professionnelles  sont  excessi- 
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venient  justes;  un  peu  dVnergio  et  de  soliiLirilé  et  nous  |K)uvons 
tHre  assurés  du  sucrés. 

J(»  suis  lieureux  qur  c'est  Anvers,  ma  vilh»  nalale,  qui  prt^nd  l'ini- 
tiative du  premiei'  Congrès  international  de  la  fetite  bourgeoisie. 

Je  vais  donc  vous  faire,  à  peu  prc  s,  riiislori(|ue  de  la  section 
commerciale  du  Cercle  des  coiflleurs  de  Bruxelles. 

En  18()8,  quelciues  hommes  clairvoyants  conçurent  le  pn>jet  de 
créer  au  sein  de  notr«»  Orcle  une  s(Ttion  commerciale,  ayant  pour 
but  l'achat  en  connnun  des  marchandisi^s  concernant  notre  profes- 
sion :  parfumf»ries,  savonneries,  brosscTies,  etc.,  les  outils  pour 
TatelicM',  ainsi  que  tous  les  accessoires  pour  les  s«dons  de  coiffures, 
meubles,  lingeries,  etc. 

Au  début,  cela  ne  marchait  pas  tout  seul,  je  dirai  presque  pas 
du  tout.  Des  dissentiments  ayant  surgi,  comme  toujours  dans  l'oc- 
currence, une  scission  s'est  [)roduite  et  le  gros  contingent  de  nos 
membres  a  démissionné.  Nous  voilà  dans  un  lier  embarras,  n'étant 
plus  qu'une  dou/aine  de  membres  et  n'ayant  pivsque  pas  d'argent 
pour  jjous  nuHlre  à  Ttruvre,  car,  si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre, 
c'en  <»st  aulant  pour  les  syndic^ats  d'achats;  <mi  outre,  je  crois  la 
devise  de  notre  chère  patrie  ici  à  sa  place».  Oui,  ITuion  fait  la 
force,  et  nous  en  avims  fait  rexjK'rience. 

Nous  nous  fonunes  mis  courageusement  à  l'œuvre,  nous  avons 
travaillé  sans  trêve  ni  relâche  pour  faire  revenir  les  dissidents  à 
notre  cause.  Pour  ceux  qui  connaissaient  W  but  et  l'utilité  de 
rinstilution  nouvelle,  la  chose  était  relativement  facile;  mais  les 
autres,  aux  vues  étroites  (et  c'est  là  le  plus  grand  nombre,  car,  il 
est  malheureux  de  le  constater,  dans  notre  pays  on  (»st  n)utinier), 
ceux-là  étaient  ditliciles  à  convaincn». 

Quand  je  les  interrogeais  en  particulier  sur  la  stagnation  des 
affaires,  au  sujet  du  commerce  qui  devenait  de  plus  en  plus  diffi- 
cile et  que  je  cherchais  à  avoir  leur  avis  sur  les  causes  de  ce 
malaise,  ils  me  ré(>ondirent  invariablement  qu'il  n'y  avait  plus 
moyen  pour  nous  de  gagner  notre  vie,  attendu  l'énorme  concur- 
rence des  grands  magasins  et  bazars,  la  vente  pour  nous  étant 
totalement  perdue.  Alors  je  les  engageais  à  faire  partie  de  notre 
section  commerciale,  je  leur  en  expliquais  le  but,  l'utilité,  l'ave- 
nir, je  les  encourageais  à  se  groui)er,  à  se  liguer  avec  nous;  que, 
par  ce  moyen,  ils  retrouveraient  un  peu  du  liénéfice  |)erdu;  eh  bien, 
oui,  peine  inutile!  Ils  me  répondirent  presque  tous  :  Trop  lard,  il 
n'y  a  rien  à  faire  !... 


-  329  - 


■tien  à  fairo!...  Ims  voilà  bien,  vc^  sceptiques  à  qui  tout  doit 
tomber  dans  log  mains  sans  se  d^-ranger!  tes  douze  années  passuks 
Dous  ont  prouvé  qu'il  y  avait  énormément  à  faire,  mais  il  ne  faut 
pas  rester  indift'érent,  inaclif,  it  ne  faut  non  plus  être  égoïste, 
ni  avoir  pour  que  voire  voisin  vende  pour  cini]  centimes  de  plus 
que  vous,  Non,  il  faut  être  snlidaire  et  travailler  avec  ardeur  H 
abnégation  1 

Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  tellement  de  parti  pris,  qu'ils  ne 
veulent  pas  même  essayer  do  se  rendre  compte  des  bénéllces 
qu'ils  peuvent  obtenir  d'une  telle  institution,  car  j'ai  proposé 
à  certains  cunfréres  de  cette  catégorie  de  payer  pour  eus  {à  l'insu 
de  tous)  trois  mois  de  mensuel  à  titre  d'essai,  ajoutant  que  s'ils 
n'étaient  pas  satisfaits,  ils  pourraient  démissionner  sans  rien 
devoir.  Eli  bien,  malgré  cette  belle  proposition,  ils  n'acceptaient 
pas  cucore!  Mais  à  la  longue,  ils  revinrent  à  de  meilleurs  sen- 
timents en  voyant  leurs  confrères,  membres  de  notre  secli<m 
eommerciale ,  aflicher  les  marchandises  prises  chez  nous  aux 
mêmes  prix  que  les  grands  magasins  et  bazars.  Aussi  suis-je 
heureux  que  mes  ronfrfTes  aient  fini  par  comprendre  où  sont  leurs 
intérêts. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  premières  réunions  pour  fonder  noire 
section  commerciale  ont  eu  lieu  en  1886;  ces  réunions  avaient 
pour  but  d'élaborer  le  règlement,  que  je  me  permets  de  publier 
ci-après,  aRn  que  chacun  puisse  bien  se  rendre  compte  comment 
nous  procédons,  car  c'est  d'une  grande  utilité  et  enseignement 
pour  les  autres  branches  de  l'activité  commerciale. 

Bèglemenl  tie  la  section  commerciale.  —  I-e^  achats  se  foni  en 
gros,  demi-gros  et  au  complanl. 

Le  cercle  pourra,  par  ce  moyen,  faire  un  bénéfice  qu'il  fera  par- 
tager à  ses  membres,  c'est-à-dii'e  que  chaque  membre  payera  sa 
marchandise  en  détail,  absolument  au  même  prix  que  s'il  la 
prenait  en  gros. 

Afin  de  rendre  la  concurrence  impossible,  ta  commission  com- 
merciale aura  divers  articles  qu'elle  créera  et  qui  seront  déposés 
aux  termes  de  la  loi;  un  prix  minimum  sera  fixé  pour  tous  les 
articles. 

11  est  facultatif  à  chaque  membre  de  proposer  l'achat  d'une 
marchandise. 

Sera  exclu,  loul  membre  qui  aura  cédé  dos  arlicles  actieléa  |>ar 
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ciale  aux  pi'rsoiiues  ne  faisant 
wrcle. 

La  scclioD  commerciale  élcnJ  ses  acbals  ù  tous  les  articles  Jugés 
utiles  et  opère  cooime  suit  : 

Apris  que  la  section  coinincrcJale  a  dôddr  l'acliat  d'un  arUi'le. 
uu  membre  est  dési^fui'  pour  la  commande. 

Cette  commande  doit  se  faire  au  nom  du  cercle. 

Tout  membre  prenant  possession  de  sa  marchandise  sera  stric- 
tement obligé  d'eu  effectuer  lepityemcnt  immédiat. 

Chaque  membre  ui'Jietcur  est  Iciiu  de  signer  sa  commande. 

l.orsqu'un  acheteur  n'aura  p:ts  payé  le  montant  de  sa  commande 
endéaus  les  huit  jours,  :'t  partir  de  la  réception  de  son  avis  d'arri- 
vée, le  trésorier  fera  loucher  le  moulant  de  sa  facture  par  la  poste  ; 
en  cas  de  non-payement,  il  sera  passible  d'une  augmentation  de 
5  p.  0-  sur  le  total  de  sa  commande.  1^  mémo  amende  sera  appli- 
quée à  celui  qui  ne  prendrait  pas  livraison  de  sa  commande. 

Toutes  les  traites  ainsi  que  Ions  les  payements  des  opérations  et 
achats  faits  en  société  devront  être  payés  par  la  caisse  de  l'IIaioa  du 
Crédit  sur  avis  signé  du  président,  du  trt'sorier  et  im  membre 
délégué. 

11  ne  sera  fait  d'avance  de  fonda  par  le  cercle  que  si  la  com- 
mande est  aux  trois  quarts  souscrite.  Par  esccplion,  il  pourra  être 
fait  une  augmentation  sur  certains  articles  avec  rassenUmeiit  du 
cercle,  cela  ik-vra  être  acte  au  pnxu'-s-verbul  du  juur. 

Le  registre  commercial,  ainsi  que  les  archives,  pourront  tou- 
jours êlrus  consultes  et  seront  déposés  au  bureau  du  cercle. 

Il  sera  adjoint  swi  deux  commissaires,  tous  les  trois  mois,  un 
membre  du  cci-cle,  qui  sera  tiré  au  sort  pom-  la  vérilicatioii  des 
comptes  ainsi  que  des  marchandises  en  magasin.  Le  membre  dési- 
gné pour  assister  les  commissaires  à  la  vérification  Irîmeslrtelle 
sera  passible  d'une  amende  de  1  franc  s'il  ne  s^  trouve  au  local  i 
l'heure  indiquée  par  la  convocation. 

Tout  membre  posant  des  actes  contraires  à  la  dignité  et  aux 
intérêts  du  cercle  pourra  être  exclu. 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  membres,  la  veuve,  si  elle  continue 
le  métier,  pourra  continuer  à  participer  au  cercle. 

Tout  membre  du  cercle  qui  constaterait  une  infraction  aux 
statuts  commerciaux  en  aviserait  immédialenient  la  commission 
commerciale,  qui  prendrait  elle-même  des  mesures. 
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Par  une  entenle  mutuelle,  atiii  de  faciliter  l'aeliou  commorgialer" 
les  membres  s'engagent  à  ne  pas  ilivulji^r  les  prix  et  couditiuns  que 
le  eercle  pourrait  faire. 

Le  cercle  émettra  des  actions  de  Sîi  francs  chacune  pour  un 
terme  de  cinq  ans  à  échoir  le  31  décembre  liHK),  Cette  émission  a 
pour  but  de  former  un  fcinds  de  caisse  afin  Je  faciliter  l'action 
commerciale.  Le  cercle  garantit  un  intérêt  de  B  p.  c. 

Tous  les  membres  peuvent  être  actionnaires.  Eu  cas  de  démis- 
sion, le  membre  démissionnaire  pourra  céder  son  action  i  un 
autre  membre.  S'il  désire  être  remboursé  en  espèces  par  le  cercle, 
il  ne  lui  sera  tejiu  compte  que  de  la  valeur  nominative  de  l'action, 
soit  23  francs,  sans  pouvoir  réclamer  d'intérêts.  Le  membre  qui 
désirerait  négocier  ses  actions  devra  en  avertir  le  président  par 
écrit. 

Tous  les  fonds  du  t-crcle  devront  être  déposés  à  l'Union  du 
Crédit,  avec  laquelle  le  cercle  aura  un  compte  courant.  L'argent 
déposé  ne  pourra  être  retiré  en  tout  ou  en  partie  qu'avec  la  signa- 
ture des  délégués. 

1^  cercle  peut  devenir  lui-même  actionnaire,  afin  de  former  un 
fonds  de  réserve. 

Dans  le  cas  oti  le  cei-cle  nuraîl  besoin  de  son  argent,  ses  actions 
seraient  remboursées  sans  aucune  [lerte.  Celle  annulation  ne  peut 
se  faire  qu'avec  l'approbation  des  membres. 


f*  règlement  n'a  été  mis  on  vigueur  qu'en  juin  1888,  par  vote  de 
rassemblée  générale  au  Cercle  des  CoifTcurs. 

Mais  comme  nous  n'avions  pas  de  magasin  pour  remiser  notre 
marchandise,  nous  avons  commencé  par  acheter  cinq  ou  six  articles 
essentiels  et  indispensables,  au  sujet  desquels  nous  ne  pouvions 
supporter  la  concurrence  des  grands  magasins.  Cinq  ou  six  mem- 
bres avaient  chacun  un  article  en  ilépùt,  à  lui  confié  par  le  ccrcJe 
et  qu'il  devait  livrer  aux  membres,  en  détail,  au  prix  d'achat  par 
nlmporte  quelle  quantité,  contre  remise  d'un  bon  estampillé  par 
le  cercle  et  contre  piyemenl.  Le  membre  dépositaire  élait  respon- 
sable de  la  marchandise  confiée  et  devait  en  rendre  compte  au 
secrétaire  à  la  plus  prochaine  séanc«. 

Cette  situation  n'a  pas  duré  longtemps,  car  ayant  élargi  nos 
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aclials  à  ijuanlilé  Je  marcliandises,  nous  avons  lrou™uol3ral7 
pour  lequel  nous  ite  devions  pas  payer  de  loyer.  Local  absolument 
libre  où  on  peut  entrer  et  sorlir  sans  même  consommer,  quoique 
étant  établi  dans  un  café. 

Le  6  août  1889,  ilonc  il  y  a  dix  ans  passés,  la  section  comirer- 
cîale  a  commencé  à  travailler  séricusomcnl  cl  depuis  ccjour  elle  ne 
fait  que  prospérer  à  la  satisfaction  de  tous  les  membres. 

La  commission  commerciale  n'est  composée  que  de  deux  mem- 
bres :  le  trésorier  cl  le  secrétaire;  le  Irésorier  est  notre  Itonorablâ 
président. 

Les  achats  et  ventes  dos  marcbandises,  cnlrclien  du  magasin, 
Cfirrespondauce  et  tenue  des  livres  sont  faits  par  le  sccrélairc  sans 
aucune  rétribution.  Notre  section  commerciale  n'a  donc  presque 
|)as  lie  frais,  hormis  ceux  résultant  de  la  correspondance  et  de 
l'achat  du  papier  d'emballage  et  de  la  ficelle. 

Vous  ïoycK,  Messieurs,  qu'à  peu  de  frais,  n'importe  quelle  cor- 
poration peut  s'alimenter  do  matières  premît'>rcs,  etc.,  mais  il 
faut  évidemment  qu'elle  soil  dirigée  par  des  hommes  capables, 
dévoués  pour  mener  l'ueuvre  à  bien. 

Nous  n'avons  i-eculé  devant  aucun  sacrifice,  nous  avons  employé 
une  virile  énergie,  car  au  début  nous  avtms  essuyé  l'hostilité  des 
magasins  de  gros,  qui  voyaient  d'un  mauvais  iril  la  conslïlution 
d'une  telle  institution.  Il  y  a  même  eu  des  représentants  de  ces 
maisons  qui  me  disaient  que  jamais  nous  n'aurions  réussi.  Il  est 
vi-ai  que  je  leur  ai  répondu  qu'aussi  longtemps  (|ue  j'en  aurais  la  . 
direction  je  r^rpondais  du  succès  et  que  je  défiais  n'importe  qui 
d'y  porter  obstacle  ou  ombrage  ;  et  notre  section  commerciale  est 
toujours  debout,  malgré  ces  oiseaux  de  mauvais  augure. 

La  première  année  notre  ciiilTre  d'affaires  a  été  de  !>,000  francs 
avec  44  actions  souscrites,  soit  1,100  francs.  Le  capital-actions  ne 
s'est  accru  pendant  les  années  suivantes  que  de  'Si  actions,  soit  en 
tout  1,950  francs,  et  pourlant  nous  avons  poussé  notre  ditffira 
d'affaires  à  environ  f)0,000  francs.  Vous  voyw  quel  roulement  de 
fonds  cela  occasionne.  Avec  ce  petit  capital  avoir  toujours  environ 
pour  S, 000  francs  de  marchandises  en  magasins,  tout  en  achetanli 
au  comptant  (le  comptant  s'entend  le  mois  d'achat  non  compris, 
plus  ti'ente  jours)  avec  ce  petit  capital,  dis-je,  arriver  à  ce  chïSkv 
d'alfaires,  il  ne  faut  vraiment  pas  dormir,  il  s'agit  i\c  se  remuer  et 
de  travailler,  {/tires  approbatifs.) 
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Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  lon^s  dittiils  [lour  vous  sîgnalei 
les  bienfaits  do  cette  institution;  les  cliitl'rcs  que  je  viens  de  citer 
nu  démontrent  suRisaniinent  l'utilitiset  l'assiduité  de  nos  membres 
à  nos  réunions  prouve  surabondamment  l'accueil  fjiit  à  l'œuvre 
indispensable  à  nutre  corporation,  i  ipplaudissetnenls.) 

M.  le  Président.  —  Nous  devons,  Messieurs,  remercier  SI.  Noiten 
de  SCS  intéressants  renseignements.  Voilà  bien  certainement  des 
exemples  pratiijues  qui  sont  incontestablement  de  nature  à  nous 
encourager  et  qui  ne  peuvent  pas  être  perdus  de  ™e.  (Approba- 
lion.j 

La  question  du  créilit,  telle  qu'elle  a  été  soulevée  pur  l'honorable 
rapporteur,  n'est  pas  ù  notre  ordre  du  jour:  nous  n'avons  pas  à 
nous  préoccuper  ici  du  point  de  savoir  comment  ceux  qui  ont 
besoin  de  crédit  peuvent  se  le  procurer  aux  meilieures  conditions 
possibles.  Ailleurs,  on  résoudra  celle  question,  qui  se  présente 
pour  les  associations  comme  pour  les  particuliers. 

Je  prie  M,  Tourneur  de  nous  donner  Icclurc  do  son  rapport  sur 
l'expérience  d'un  .Syndicat  d'uclial  de  marchandises  entre  épiciers 
belges,  qui  a  peut-être  été  moins  heureux  dans  ses  résultats. 


M.  Tourseur,  négociant  en  denrées  et  aunagcs,  à  Auvelais.  — 
iUessicurs,  je  commencerai  par  vous  déclarer  sans  ambages  que 
si  nous  n'avons  pas  réussi,  c'est  parce  que  nous  n'avions  pas  le 
sou.  (Hilarité.)  Si  nous  avions  eu  devant  nous  20  ou  40,000  francs, 
nous  aurions  pu  réussir,  mais  nous  ne  les  avions  pas...  et  certes  ce 
n'est  pas  notre  faute,  (Nouveaux  rires.) 

Nous  ne  demandions  cependant  pas  à  gagner  de  l'or  en  barres, 
notre  but,  plus  modeste,  étant  simplement  l'achat  el  la  vente  do 
tous  les  objets  qui  rentrent  dans  le  commerce  d'épiceries,  de  con- 
serves, de  denrées  coloniales,  de  liqucure,  de  farine,  ainsi  que 
tous  autres  olijets  de  consommation. 

Malgré  ce  premier  échec,  je  reste  cependant  partisan  du  système 
(l'association,  mais  j'ajoute  qu'il  est  indispensable  d'avoir  un  fonds 
de  roulement  sultisaul  et  je  souhaite  vivement  que  le  Congrès 
actuel  découvre  le  moyeii  de  procurer  ce  levier  puissant  à  la 
petite  bourgeoisie.  (Approbation.) 

Notre  syndicat,  fondé  à  Lodelinsart,  le  7  mars  IS'JT,  avait  pris  la 
forme  coopéralive,  son  fonetiounemcnt  pratique  et  ses  premiers 


s  dans  une  Icllrc  que  j  L-crïvaÏB  a 
cemenl  de  1S98,  en  rùponse  à  des  doinumlcs  de  renseigoi 

On  m'excusera  si,  peu  soucieui  de  la  (orme  littéraire,  je  repro- 
duis simplement  les  termes  de  ma  lettre  d'alors: 

«  Le  capital  actuel  est  ainsi  de  14,000  (rancs. 

»  Magasins.  —  l^s  magasins  sont  situés  à  Lodelinsart  et  sont 
eu  partie  attenants  à  l'habitation  de  l'adminislraleur  délégui.^, 
H.  .  .,  à  qui  ils  appartiennent.  Us  sont  établis  en  partie  dans 
la  maison  im-nie  de  M.  .  .  Depuis  quelques  mois,  nous  avons 
loué  à  cûté  du  magasin  une  maison  oii  nous  plaçons  ks  grosses 
marchandises  :  sels,  graines,  etc.,  et  les  emballages. 

D  Le  tout  est  loué  pour  4X0  francs  par  année. 

»  Directeur,  comptable,  magminier,  —  M.  .  .  est  le  directeur 
chaîné  de  veiller  à  la  réception  des  marchandises,  d'en  examiner 
la  qualité,  de  soigner  l'exécution  des  commandes,  de  payer  les 
nurebandiscs  et  de  faire  rentrer  l'urgent. 

»  Les  comptes  sont  tenus  bien  en  ordre  par  sa  demoiselle.  ?ious 
payons  pour  la  direction  et  la  comptabilité  1  ,OOU  francs  par  anoée. 

»  Le  magasinier  gagne  3  fr.  50  par  jour. 

»  Achats.  —  Les  marchandises  s'achi^tcnt  à  livrer  inimédialemeat 
ou  à  fournir  en  aulanl  de  mois  qu'il  est  convenu.  Pour  celles-ci, 
comme  le  prix  en  est  lixé  lors  de  l'acliat,  le  directeur  les  com- 
mandc  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  I^s  autres  sont  le  plus  sou- 
vent achetées  par  les  admînistraleurs,  qui  se  rencontrent  tous  les 
lundis  8U  marché  de  Charleroi. 

»  Payemeitls.  —  l^a  Banque  centrale  de  la  Sambre  à  Charleroi 
fait  nos  payements  et  escompte  nos  tratles.  Nous  payons  tous  dos 
fournisseurs  â  30  jours,  et  tous  nos  associés  payent  aussi  à  ^  jours, 

»  Malgré  notre  petit  capital,  nous  parvenons  presque  régulière- 
ment à  régler  chaque  mois  le  solde  (le  notre  compte  â  la  Banque. 
Depuis  bicntiJt  un  im  que  nous  marchons,  aucune  traite  de  fournis- 
seur n'est  rétournée  impayée  et  aucun  de  nos  associés  n'a  manqué 
une  échéance. 

u  Chiffre  d'affaires  au  l"  février.  —  Les  premiei's  achats  ont  éli 
faits  vers  le  15  avril  1807.  Us  s'élèvent  au  1»  février  1896  à 
130,IOo  fr.  ai.  Les  premières  expéditions  aux  associés  ont  été 
faites  au  commencement  de  mai.  Im  total  au  1'^  février  est  de 
113,839  fr.  'jg.  Nous  espérons  arriver  à  faire  150,001)  francs  la 
première  année.  Nous  sommes  satisfaits  du  résultat  en  ce  sens  que 


J 


n*ayaiit  ni  voyageurs,  ni  camions,  ni  i:liGvau:i,  ni  voituncre,  nos 
frais  généraui  se  réduisent  à  payer  la  lociilion  des  magasins,  le 
dÎFPcteiir,  la  comptable  et  le  magasinier.  1,0  tout  représente  à 
peine  2  p.  c.  de  noire  chiffre  d'affaires. 

»  Prix  des  mai-ekandites.  —  Les  marchandises  sont  remises  aux 
associés  au  prix  coûtant  augment(^  :  1°  des  frais  de  port  du  lieu 
d'expédition  nu  magasin  central  (de  1  à  2  centimes  au  kilo); 
2"  du  prix  du  camionnage  de  Lodelinsarl-Ouest  au  magasin  et 
retour  (24  centimes  par  100  kilos  pour  les  deux  voyages);  3'  du 
port  de  Lodclinsart  aux  différentes  gares  (1/2  cent,  à  1  cent,); 
•*>  de  2  p.  c.  pour  les  frais  généraux;  5"  de  p.  c.  variables  suivant 
la  marchandise.  Ceci  pour  couvrir  les  frais  de  bureau,  de  réunion, 
d'intérêt  de  l'argenl,  etc.,  enfin  pour  préaen'er  la  société  do  pertes 
incvitnbles  qui  pourraipnl  arriver  par  suite  de  baisse  sur  tel  ou  tel 
article  qui  serait  en  magasin.  Dans  ces  conditions,  nos  associés 
achètent  certainement  à  meilleur  compte  que  les  dépositaires  des 
maisons  de  gros.  J'en  ai  eu  souvent  la  preuve  en  consultant  les 
factures  de  camarades  qui  se  fournissent  chez  .  .  .  Nous 
pouvons,  dans  ces  conditions,  lutter  contre  les  grands  magasins. 

»  J'ai  autrefois  tenu  un  dépùt  de  la  lirme  .  .  .  et  i!  me 
restait  en  vendant  à  leurs  prix  un  bénéfice  qui,  d'après  leur  con- 
trat, était  de  10  p.  c.  minimum.  Aujourd'hui  je  vends  aux  mêmes 
conditions  que  la  succursale  .  .  .  et  il  me  reste  de  13  &  20  p.  c. 
de  bénéfice  au  moins  et  je  donne  encore  à  mes  clients  2  p.  c. 
d'élrennes. 

»  Béné^ces.  —  l,cs  bénéfices  seront  répartis  conformément  aux 
ftlatuts,  auxquels  cependant  on  apportera  une  modification  en  ce 
sens,  que  ce  qui  restera  après  les  prélèvements  indiqués  à 
l'article  22,  S.5  1  et  2,  sera  partagé  entre  les  associés  au  prorata  dos 
achats  qu'ils  auront  faits  dans  le  courant  de  l'année. 

»  A  mon  avis,  cette  remise  atteindra  2  ou  'A  p.  c.  du  chiffre 
d'affaires. 

n  Malgré  le  petit  nombre  d'associés,  malgré  le  peu  d'importance 
des  affaires  d'une  partie  des  coopératcurs,  nous  sommes  satisfaits 
du  résultat  et  nul  doute  que  lorsque  nous  aurons  publié  notre 
bilan,  de  nombreux  négociants  demanderont  à  faire  partie  de  notre 
société. 

»  Certains  négociants  associes  ont  surtout  profité  de  notre 
société  :  tous  ceux  qui  s'occupant  intelligemment  de  leur  com- 
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nicrcc  ont  vu  JopuU  leur  chiffre  (i*iiiratrcs  augmenlcr,  i-ertains 
l'onl  doublé,  plusieurs  font  trois  fois  aulaul.  C'est  surtout  daas  les 
petites  localité  que  ces  faits  se  présentent.  Ces  villages  n'étaient 
visites  que  par  quelques  maisons  qui  tenaient  de  hauts  prix,  le 
détaillant  devait  vendre  cher.  Uu'arrivait-il?  Lfs  ménagi^rcs  se 
rendaient  à  la  ville  ou  à  un  gros  village  voisin  et  y  taisaient  leurs 
pruvisi'ins. 

»  Aujourd'hui  rcs  petits  n(tgo«-iants  vendent  meilleur  marché 
que  leurs  aincurrcnts  des  grosses  loeulités  et  la  dienlélc  leur  est 
revenue.  Je  puis  prouver,  factures  en  mains,  que  grâce  à  nous 
ils  peuvent  vendre  aujourd'hui  bien  des  articles  aux  pris  ausqueU 
ils  les  achetaient  auparavant,  et  gagner  plus, 

M  II  nie  reste  à  vous  répondre  au  sujet  des  préciiutions  prises 
pour  assurer  la  qualité  des  produits  achetés.  Uans  les  premiers 
mois,  nous  avons  assez  mal  réussi,  nous  avions  des  prix  plus  bas, 
maiH  les  marchandises  étaient  moins  bonnes,  certaines  du  moins. 

»  Mais  les  réclamations  de  nos  associés  sont  arrivées  nombreuses 
et  il  a  fallu  chercher  à  acheter  mieux.  Nous  avons  travaillé  coura- 
geusement, tous  les  administrateurs  out  cherché  de  bonnes  sources 
et  aujourd'hui  nous  ne  recevons  que  des  félicilations  sur  la  qualité 
des  niurcimndises.  (Vcsl  d'ailleurs  la  première  «ondilion  que  nous 
imposons  à  tout  nouveau  fournisseur.  Sous  le  rapport  de  la  qualité, 
le  négociant  qui  fait  partie  de  notre  société  se  montre  bien  plus 
difficile  aujourd'hui  qu'auparavant:  il  sait  qu'il  n'est  pas  noti'C 
client,  quec'esl  sa  g0('iété,et  il  réclame  aCn  que  les  administrateurs 
cherchent  à  toujours  perfectionner  l'organisation. 

»  Je  crois  avoir  répondu  entièrement  à  votre  demande  et  reste 
toujours  à  votre  ilisposilion  pour  le  cas  o£i  d'autres  renseignements 
vous  seraient  nécessaires. 

»  Comme  conclusion,  je  puis  vous  dire  que  si  la  création  de  noti'e 
société  m'a  donné  beaucoup  de  déboires,  à  moi  personnellement, 
car  j'en  ai  été  le  promoteur,  elle  ni'u  procuré  bien  des  satisfactions. 
Je  suis  surtout  heureux  et  un  peu  lier  d'avoir  triomphé  de  tous  les 
obstacles  que  certains  négociants  de  gros  faisaient  naître  pour 
amener  la  division  parmi  nous  et  je  suis  presque  certain  qu'aucuas 
de  ces  mitisnns  de  gros  n'a  fait  un  chiffre  d'alfiùres  équivalent 
H  dix  fois  son  capital.  » 
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A  la  Tiii  du  second  exercice,  le  iioniliri'  des  iiienilires  élail  monté 
à  33.  Hais  il  s'en  faut  que  i'espril  ck>  solidarité  ail  progressé  dans 
les  mènies  proportions. 

Sous  ce  rappurt,  peut-être,  est-il  désirable  de  n'awepter  point 
toutes  les  candidatures  (pli  se  présentent  dans  les  premiers  temps. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  à  la  suite  de  certaines  paroles  blessantes  à 
l'égard  du  Conseil,  celui-ci  décida  brusquement  de  mettre  la 
société  en  liquidatiqn. 

On  cria  d'abord  à  la  ruine,  et  ce  fut  une  stupéfaction  ({éuérale 
lorsque,  à  la  clôture  de  la  liquidation,  les  actions  furent  rembour- 
sées avec  un  dividende. 

Voici,  d'après  moi,  les  vices  qui  enlacliaient  cette  premiùre  orga- 
nisation, au  point  de  décourager  les  promoteurs. 

Cinq  agents  principaux,  me  seinble-t-il,  inlenlenneat  dans  la 
marche  de  pareille  entreprise  :  le  capital,  les  marchandises,  le 
directeur,  la  commission  et  les  coopi'rateurs. 

Voyons  dans  quelle  proportion  ctiacun  de  ces  agents  a  contribué 
il  notre  échec. 

1"  Capital.  —  Nous  fûmes  à  l'origine  21  membres,  ayant  sou- 
scrit loi  parts  de  100  francs,  soit  10, 100  francs.  Sur  cette  somme 
il  a  fallu  prendre  1,354  fr.  31  pour  payer  les  frais  d'acte,  le 
matériel,  les  meubles  et  livres  de  bureau,  les  imprimés  et  divers 
frais  de  premier  établissement.  Il  restait  ainsi  8,Hia  fr.  69  pour 
taire  l'assortiment  complet  d'un  magasin  de  gros  !  Il  en  aurait  fallu 
au  moins  trois  fois  autant.  Aussi  fûmes-nous  obligés  do  recourir  à 
la  Banque,  ce  qui  occasionna  des  frais  à  la  société  et  des  ennuis  aux 
associés.  En  cH'et,  pour  obtenir  des  conditions  d'escompte  favo- 
niblcs,  nous  devions  faire  accepter  par  les  coopérateui-s  les  traites 
que  nous  lirions  sur  eux  eu  payement  de  nos  factures. 

Plusieurs  s'y  refusèrent,  par  principe,  dirent-ils;  en  cfimpensa- 
lion,  au  lieu  de  payer  à  30  jours,  ils  s'offrirent  l't  payer  dans  les 
10  jours  par  la  poste.  La  société  y  trouvait  même  un  protlt;  mais 
plus  tard  c«s  mêmes  coopérateurs,  quand  ils  exposaient  leurs  griefs 
contre  la  société,  faisaient  valoir  ce  considérant  :  «  A  la  société,  il 
»  faut  payer  dans  les  10  jours,  à  nos  anciens  fournisseurs  nous 
»  payions  à  3  mois  ou  à  30  jours  avec  escompte,  m 

Inutile  de  dire  que  la  société  n'accordait  à  ses  membres  aucun 
avantage  en  fait  de  crédit.  Cette  insuffisance  de  capital,  qui,  chaque 
fin  de  mois,  occasionnait  à  notre  directeur  des  nuits  blanches,  fut 
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jqoe  nous  ne  (Muvions  donner  à  nus  acltats  l'impAr- 
taoce  nécessaire  i.  l'obtention  tie  prix  avantaf^ieux.  Nous  devioos 
même,  À  cause  de  ci-ln,  pour  Tachai  de  certains  articles,  nous  adres- 
ser à  (les  n^ociants  de  gros,  (jni,  par  leurs  achats  plus  importants, 
obtenaient  des  Tubricants  des  conditions  telles  qu'ils  pouvaient 
nous  remettre  lu  marchandise  en  dessous  des  prix  que  nous  aurions 
obtenus  à  la  fabrique  m*me.  Or, qu'arrivait-il  après?  Les  représen- 
tanls  de  c^s  maisons  se  rendaient  discri^tement.chez  nos  assooit's  et 
leur  tenaient  ce  raisonnement  :  «  Pourquoi  ne  m 'achetez- vous  pas 
tels  articles?  C'est  mon  patron  qui  les  fournit  à  votre  société  i 
Lodelinsarl;  si  vous  m'en  achetez  si  peu  que  ce  soit,  je  vous  ferai 
le  même  prix  que  la  sociélé  paye.  »  Comme  il  y  avait  quelques 
p.  c.  de  différence,  le  détaillant  les  achetait  et  pour  ^re  convenubte 
faisait  même  ajouter  quelques  autres  marchandises.  C'était  \k  une 
concurrence  déloyale  si  on  veul,  mais  comme  les  négociants  en 
gros  el  leurs  représentants  tenaient  fortement  a  nous  faire  tomber, 
ils  ne  se  tirent  pas  faute  d'employer  ce  moyen  et  bien  d'autres  plus 
malhonnêtes  encore. 

Késumons-nous  en  disant  que  le  nerf  de  la  guerre  nous  faisait 
défaut  et  ce  fut  une  des  grandes  causes  de  noa-réussilo.  Je  me 
plais  cependant  à  constater  qu'avec  ce  petit  capital  —  moins  de 
9.000  francs  —  nous  avons  fait  en  11  mois  pour  120.7(îO  fr.  14 
d'affaires. 

2°  Passons  au  deuxième  agent  :  les  marchandises,  qui  compreod 
les  points  suivants  :  a)  l'achat;  b)  le  magasin;  c)  le  magasinier; 
li)  l'expédition;  e)  le  prix- 

a)  Il  y  cul  dans  le  principe  de  grandes  fautes  commises  dans 
l'achat  des  m<u'chandises,  el  ces  fautes  sont  presque  toutes  dues  à 
l'inexpérience  des  hommes  compf)sant  le  comité.  Je  puis  le  dire 
aujourd'hui,  que  deux  ans  de  travail  continuel  m'ont  quelque  peu 
instruit  dans  cette  partie,  aucun  de  nous  n'était  à  même  d'acheter. 
Dans  la  suite  cependant,  on  perfectionna  beaucoup  ce  cùté  de 
l'affaire  et  au  moment  de  lu  scission  nous  étions  arrivés  à  un 
résultat  sérieux.  Cependant,  faute  d'un  capital  suffisant  et  de 
connaissances  spéciales,  on  ne  put  jamais  assortir  le  magasin 
comme  il  aurait  du  l'être,  ce  qui  fait  que  nos  associés  devaient 
pour  certains  articles  s'adresser  à  d'autres  maisons.  Or,  comme 
ce  n'étaient  que  de  petits  articles,  toujours  les  mêmes,  ils  commis- 
sionnaient  en  même  temps  d'autres  marchandises.  C'était  autant 
que  nous  ne  livrions  pas. 
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V)  Le  magasin  présentait  <ie  nombreux  inconvénients.  Il  compre- 
nait une  seule  place  au  rcz-tlc-c luiussée  cl  uno  remise  il  côté  pour 
les  sels.  Ce  magnsin  élait  au  moins  trois  fois  trop  petit.  De  plus, 
il  était  humide  et  mal  dispi^sé.  Des  mnrcliiin dises  y  entrant  bien 
saines  ne  tardaient  pas  â  s'avarier.  Si  on  les  expédiait  aux  soeié- 
taires  dans  cet  état,  on  les  mécontentait;  si  on  les  jetait,  on  04.'ca- 
sionnait  une  perle  sèche  pour  la  société.  Avec  la  meilleure  volonté 
du  monde,  le  ningasiaier  n'arrivail  pas  à  avoir  de  l'ordre  dans  un 
magasin  oii  Ton  était  si  à  l'étroit  et  où  les  marchandises  les  plus 
dissemblables  voisinaient  de  trop  près.  Résultat  :  perle  de  temps 
et  erreurs  faciles. 

e)  Le  premier  magasinier  que  nous  eûmes  était  d'une  incapaeilé 
absolue  :  jamais  ÎI  n'avait  vu  emballer  une  demi-dou/aine  de  bou- 
teilles. {On  rit.)  Aussi  que  de  déboires  de  ce  cùté,  que  d'erreurs, 
que  (le  récriminai  ions!  On  se  débarrassa  bienti'it  de  ce  jeune 
homme,  mais  on  ne  put  jamais,  je  crois,  faire  oublier  le  mauvais 
effet  qu'il  avait  produit. 

d)  L'expédition  des  marchandises  se  Tit  d'abord  par  chemin  de 
fer.  Voici  les  inconvénients  ([ue  l'on  rencontra  :  les  sacs  de  set  et 
de  cassonade  arrivaient  à  destination  dans  un  élat  épouvantable  et 
semblaient  avoir  été  trainés  dans  la  poussière  grasse  de  charbon; 
la  marchandise  y  contenue  était  en  partie  impropre  à  la  vente. 
A  ce  sujet,  nous  nous  sommes  même  demandé  bien  des  fois  si 
nous  n'élions  pas  victimes  d'actes  de  mauvais  gré  de  la  part  de 
certains  agents  du  chemin  de  fer  à  la  gare  oii  se  faisaient  les 
transbordemcnls.  Un  autre  inconvénient,  c'est  que  plusieurs  <le 
nos  associés,  habitant  des  localités  non  ilesservies  par  la  voie 
ferrée,  devaient  taire  prendre  leurs  marchandises  à  la  station 
voisine,  ce. qui  leur  occasionnait  frais  et  déplacement.  Le  retour 
des  emballages  leur  élait  aussi  à  charge.  Le  négociant  en  gros, 
disposant  de  camions,  avait  sur  nous  (le  ce  cùlé  de  grands  avan- 
tages. Pendant  une  partie  de  la  seconde  année,  nous  avons  combiné 
les  deux  systèmes  :  on  expédiait  en  partie  par  chemin  de  fer,  en 
partie  par  camion.  Le  petit  tableau  ci-dessous  montre  que  cette 
miKlificalion  n'était  pas  avantageuse  à  la  société. 
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c)  Arrivons  aux  prix  cU'  farlure.  Règle  géii6r<ilr,  je  puis  prouver 
(|iiL>  nos  prix  étaient  be^tueoup  en  dessous  iIp  ceux  «les  n^j^ocranls  en 
gros.  Sans  douti^  ceux-ci  sacritlatent  l>it!n  certains  articles  qu'on 
appelle  articles  de.  nk'lunie,  je  croîs  ni^me  qu'i\  l'occasion  ils 
fournin?nt  en  dessous  de  leur  prix  coûtant,  mais  si  on  considère 
IVnscnihle  nos  conditions  étaient  très  avantageuses.  La  conipami- 
.son  n'est  d'ailleurs  pas  difficile  à  faii'c. 

Il  suHit  do  demander  les  factures  de  détaillants  se  fournissant 
chez  les  négociants  en  gros  et  «l'en  comparer  les  prix  avec  ceux  quo 
nous  faisions  à  la  même  date. 

3'  Le  Directeur  n'avait  peut-Étre  qu'une  seule  des  qualités  néees- 
sinres  ]K)ur  réussir  :  l'honnêteté.  Qu'il  me  soit  permis,  sous  co 
rapport,  de  lui  rendre  un  hommage  bien  mérité;  avec  ceJa  un 
homme  alfable  et  iK'iiucoup  trop  bon.  Il  n'apporta  pas  dans  ses 
rapports  avec  les  fournisseurs  et  avec  les  assoi'iés  l'énergie  néces- 
saire. Jamais  il  ne  refusa  une  marchandise  comme  n'étant  pas 
cjintormc  aux  échantillons  sur  lesquels  on  avait  acheté  ou  comme 
n'étant  pas  de  bonne  qualité.  Il  attendait  trop  souvent  aussi  noire 
réunion  pour  prendiv  des  décisions  ijui  auraient  dA  être  prises 
sur-le-champ. 

Il  aurait  dû  aussi,  lorsqu'il  s'apercevait  qu'un  associé  diminuait 
l'importance  de  ses  commandes,  lui  écrire  ou  lui  rendre  visite, 
chen-her  ii  connaître  les  muses  du  mal  afin  d'y  apporter  remède. 
Il  ne  comprenait  pas  non  plus  ((u'une  circulain^  aux  associés  aurait 
été  nécessaire  chaque  semaine  ou  au  moins  chaque  quinzaine  pour 
les  tenir  constamment  au  courant  des  prix  et  en  rapport  suiW  avec 
la  direction. 

Enfin  un  des  plus  graves  reproches  qu'on  doit  lui  faire,  c'est  de 
ne  j)as  s'être  tenu  Assez  au  courant  des  alTaires  sociales  :  marchan- 
dises existant  au  magasin,  marchandises  y  manquant,  cours  du 
jour,  prix  coûtants,  prix  facturés,  prix  des  concurrents,  frais  géné- 
raux, moyenne  de  vente,  etc. 

i'  Les  administrateurs  et  commissaires  n'avaienL  pas  suflisam- 
ment  l'expérience  des  achats  en  gros.  Leurs  nombreux  voyages  à 
Lodclinsart  leur  occasionnaient  de  grandes  perles  de  temps  et  des 
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!s relativement  granilii:  ilsdrngcaicMilIropetadniniistraieiit  Irofi 
peu.  Ils  ne  se  monlrèrcnt  pas  assez  extgeanls  vis-à-vis  de  leur  col- 
lègue-direcleur  avec  qui  ils  eurent  toujours  dans  cette  afTuirc  des 
rapports  de  trop  bon  caïuiirade. 

Il  y  eut  encore  d'autres  diflicultés,  qui  aimuK'rent  di>s  les  pre- 
miers mois  la  démission  du  président  du  conseil  d'admiiiisirulion, 
cfi  qui  fit  sur  les  associùs  im  Irt^s  mauvais  effet. 

a'  Les  coijpéraleurs  ont  leur^^nde  part  de  rcsponsubilité  dans 
la  non-réussite  de  l'enlroprisc.  La  société  était  composée  en  grande 
partie  de  petits  délaillants,  la  plupiu-t  pas  instruits,  d'une  it{n<>- 
rancc  qui  n'avait  d'égale  que  leur  déPiam-e  vis-à-vis  du  cumitè; 
ils  ajoutaient  trop  f:icilemcnl  Toi  aux  insinuations  malveillantes 
des  négociants  en  gros  on  de  leurs  rc|)résentants,  ne  se  confiir- 
maient  point  au\  circulaires  qu'on  leur  envoyait,  ne  s'Iiabituaionl 
pas  à  traiter  les  alTaircs  comme  noire  organisation  l'exigeait; 
ces  associés  ne  tardèrent  pbs  h  mettre  îles  Mtons  dans  les  roues, 
et  ils  en  mirent  tant  qu'ils  unipcclicrcnt  de  marcher  le  char,  que 
nous  nous  plaisions  à  appeler  dans  noire  premier  rapport  annuel 
le  char  du  progrès.  Ce  Tut  un  des  membres  les  moins  exj)érimentcs 
qui  se  chargea  de  lui  donner  le  dernier  coup.  Instîgué,  croît-on, 
(>ar  dos  personnes  ayant  des  rancunes  persunnelles,  îl  fit  visite  à 
une  partie  des  assutiés  leur  expliquant,  à  sa  manîi>re,  qu'il  y  avait 
moyeu  de  diminuer  les  prix  et  qu'il  y  arriverait  s'il  était  à  la  ti'le 
de  l'affaire.  D'après  son  sysl^nie,  tous  ou  prcMpie  tous,  les  frais 
généraux  disparaissaient,  il  se  chargeait  gratuilemenl  de  jiartager 
les  marchandises  cl  les  remettait  aux  eoopérateurs  aux  |irîx  coû- 
tant. Aux  yeux  de  nos  |>eu  ex|>crimenlés  détaillants,  la  chose  parut 
vraisemblable,  ils  donnèrent  dans  le  panneau  et  leurs  commandes 
devinrent  insigni liantes.  En  pr^-»-nee  de  celte  situation,  le  comité 
provoqua  une  réunion  générale  qui  prononça  la  dissolution.  La 
liquidation  se  fit  immédiatement,  les  assoiiés  rentrt-rent  cnlière- 
meol  dans  leurs  fonds  et  louchèrent  même  un  dividende,  bisons 
CD  iiassant  que  noire  détracteur  essaya  de  son  système,  et  qu'au 
l>out  de  trois  semaines,  il  n-stait  seul  dans  sa  société. 

Les  anciens  administrateurs,  le»  commis:aires  et  certains 
membres  de  la  société  l'Uuion  des  commer^-ants  sont  restés  uniti 
|>our  l'achat  de  plusieurs  articles  de  grandi:  consomma  lion  et, 
comme  ils  oc  sont  pas  prêta  à  se  laissiT  dccouniger  par  un  prcmi'T 
.échec,  ils  voudraient  se  mettre  en  rapjiort  avw:  d'autres  ni^oi-ianls 


i 


■  342  - 


pour  roosiituér  une  sociolé  qui  aurait  son  siège  ù  Bruxelles  cl  des 
Hssom'S  dans  tout  le  pays,  car  t'est  bien  là  le  seul  moyen  pour  la 
)>ctitc  bourgeoisie  J'améliorer  sa  situation  et  d'eni[>édier  son 
Huc'unlissenienl.  (Approbation.) 

IL.  le  PréGident.  —  11  est  intéressant  d'enU-ndir  loutes  les  expé- 
riences, uussi  liien  celles  qui  réussissent  —  et  de  savoir  g^àcl^  i 
quoi  elles  réussissent,  —  que  celles  qui  ne  réussissent  pas,  et  de 
savoir  pourquoi  elles  ne  réussissent  pas;  eur  il  i«t  instructif  de 
eoimaitre  les  raisons  qui  einpêehent  de  réussir  :  on  peut  ainsi 
espérer  les  éviter  lorwju'on  lente  une  nouvelle  or^imisation. 
(\ouvelie  approbalion.} 

Des  membres.  —  C'est  Ir^s  esael! 

M.  le  Président.  —  Nous  serions  beureux  d'entendre  mainte- 
nant un  des  rapports  sur  la  onzième  question,  Lraitunl  de  l'oppor- 
tunité pour  les  eonimerçants  de  se  grouper  pour  l'achat  et  la 
production  en  commun  de  matières  premières. 

SI.  Daminet  veut-il  donner  lecture  du  rapport  qu'il  a  fait  de 
concert  avec  H.  Brcugelmans  et  qui  a  trait  à  la  Maison  centrale 
de  produits  chimiques  et  pharmaceutiques  île  Bruxelles? 

M.  Daminet,  pharmacien  à  Bruxelles,  —  l'arraitemenl.  monsieur 
le  Président. 

Sans  être  une  profession  eomnierciale  à  propreniitnl  parler,  la 
pharmacie  a  néanmoins  avec  le  commerce  certaines  atlinités  qui  lui 
permettent  de  joindre  sa  cause  à  celles  qui  font  l'objet  de  ce 
Conjurés. 

Au  XVI' et  au  xyu"  siècle,  les  «  apothicaires  »,  outre  le  commerce 
de  drogues  et  de  principe.i  médicamentaux,  débitaient  des  épioes 
et  des  condiments  pour  l'usage  domestique. 

(Jrice  aux  évolutions  naturelles,  grâce  surtout  aux  progrès  réa- 
lisés en  chimie,  la  pharmacie  s'est  dégagée  de  ces  pratiques  eA  a 
prismng  parmi  les  professions  libérales. 

Toutefois,  elle  n'a  pu  s'affranchir  de  certaines  obligations  com- 
merciales pour  les  prmiuits  qu'elle  détient  et  qu'elle  ne  tran^ 
forme  pas  tous.  C'est  par  là  qu'elle  se  rattache  au  commerce. 

En  outre,  —  et  comme  le  commerce,  —  la  phannacie  90uft«  de 
l'en^iombreraenl  et  de  l'esprit  de  concurrent  outrée  de  ses  mem- 


k 


d 


prufceisioiis  bourgeoises  en  général,  la  phar- 
macie a  négligé  de  s'organiser  corporativement  ;  à  leur  instar,  la 
profession  de  pharmacien  manque  de  moyens  d'aclion  pour  se 
défendre  contre  les  atteintes  des  institutions  coopératives  ou  contre 
les  (unpiélements  des  professions  voisines.  Comme  les  corpora- 
tions boui^eoises  en  général,  ta  corporation  pharmaceutique  a 
manque  d'esprit  du  mutualitii  et  de  prévoyance  pour  assurer  l'cxis- 
lence  (le  ses  invalides,  pour  garantir  contre  lu  ruine  eeus  que  la 
mort  du  chef  de  famille  ou  des  accidents  professionnels  ont  privé 
de  leur  gagne-pain. 

A  CHS  divers  titres,  la  situiition  faite  à  la  phannacie  mérîle  d'ar- 
rêter quelque  temps  l'attention  du  Congrès.  Elle  mérite  cette  atten- 
tion surtout,  si  l'on  considère  que  la  première,  ou  tout  au 
moins  une  des  premières  parmi  les  corporations  bout^coises,  elle 
a  rompu  avo«  les  anciens  errements,  avec  les  préjugés  poncifs  qui 
ont  cours  encore  actucllemeol  dans  les  rangs  bourgeois,  préjugés 
qui  oui  arrêté  jusqu'ici  l'orgunisulion  collective  des  wimmerçants, 
préjuges  qui  sont  cause  du  piétinenieol  sur  place,  voire  de  lanitnc 
croissante  de  ces  iuliTmédiaires. 


Et  quand  nous  parlons  d'oi^nuisation  collective,  nous  ne  visons 
pas  la  constitution  de  sociétés  plus  ou  moins  nombi'euEes  à  ten- 
dances passives  comme  en  imt  créé  diverses  corporations,  société» 
où  s'usent  les  meilleurs  d'entre  les  combatifs  à  force  de  criaillerics 
stériles  et  d'efforts  iuclticaces,  sociétés  dont  l'objectif  ne  va  pas  au 
delà  de  quelques  réunions  plus  ou  moins  pacifiquement  remplies, 
où  l'on  ne  cesse  de  signaler  le  mal  t'ait  à  la  corporation  sans  j:unais 
8c  résoudre  à  partir  en  guerre  avec  les  armes  nécessaires,  où  l'on 
oe  conçoit  d'autre  remède  à  la  crise  que  la  protection  des  pou- 
voirs et  leur  intrusion  dans  le  domaine  de  la  libellé  d'autrui. 

Si  nous  devous  attendre  le  salut  de  la  bourgeoisie  de  la  protec- 
tion des  pouvoirs,  nous  courons  chance  de  n'être  jamais  satisfaits: 
ts  question  restera  ouverte  toujours.  Bien  mieus,  en  appelant  à 
notre  aide  le  pouvoir,  nous  l'autoriserons  à  nous  imposer  ses  con- 
ditions et  à  nous  jugider  sans  esprit  de  retour. 

C'est  donc  sur  aos  profires  forces  que  nous  devons  compter 
pour  reprendre  le  rang  que  nous  avons  perdu  dans  la  profjfressioa 
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~pttraime  tics  diverses  classes  sociiilca.  Comme  les  classes  d'en  bas, 
comme  les  elasscx  d'en  haut,  nous  avons  à  notre  dîsiiosition  l'asso- 
ciation sous  SCS  formes  tïnaiicièros  diverses.  Sans  nous  attarder 
encore  à  vouloir  enrayer  la  marche  en  avant  des  sociétés  coopé- 
ratives ou  des  grandes  aKsociations  capitaliales  constituées  pour  le 
commerce,  imitons  sans  fausse  honte  tous  ces  adversaires  dont 
l'organisation  collective  —  à  ce  que  l'on  dit  —  n  doit  fatalement 
broyer  les  in  ter  mikli  aires  »,  oppij  sons-leur  ces  armes  dont  ils  se 
servent  si  avantagcusumcnl  contre  nous,  rejetons  bien  loin,  si  Je 
puis  me  perniellre  cette  i-omparaiKon  clochante,  abandonnons, 
dis-je,  l'antique  fusil  ù  silex  pour  nous  mettre  à  hauteur  des  per- 
fectionnements (le  la  balistique  moiieruo,  cessons  de  nous  tré- 
mousser toujours  dans  le  mi-me  cercle  vicieux,  mettons  en  com- 
mun nos  ressources  financières,  nos  initiatives,  pratiquons  cet 
esprit  de  solidarité  qui  est  de  rigueur  pour  créer  un  mouvement 
fort  et  durable  et,  tîràco  à  l'association,  noua  arriverons  à  des 
résultais  autrement  surprenants  que  ceux  accusés  par  le  mouve- 
ment coopératif  populaire. 


\ous  nous  sommes  inspirés  do  ces  idées  pour  créer  l'organisme 
corporatif  qui  a  nom  «  Maison  centrale  de  prmiuits  chimiques  et 
pharmaceutiques  >>.  Cettt^  coopérative  de  consommation,  qui  peut 
devenir  coopérative  de  pnxiuction  (1)  ultérieur^nent,  est  due  à 
l'initiative  de  trois  confrères  :  ceux-ci,  sans  souci  du  patronage 
—  souvent  plus  nuisible  qu'utile  —  d'aucune  société  profession- 
nelle, ont  conçu  l'Leuvre  et  l'ont  mise  sur  pied  en  un  temps  rela- 
tivement court.  Avant  te  nôtre,  plnsieurs  projets  analogues 
avaient  vu  le  jour;  mais  ils  n'uvaient  jamais  pu  doubler  le  cap  des 
assemblées  générales  des  sociétés.  Des  discussions  stériles  et  sans 
fin  s'abattaient  sur  les  itotnts  de  détails  et  la  masse,  effrayée  par  ce 
fatras  d'objections,  lâchait  pied  pour  se  désintéresser  complète- 
ment de  l'idée.  Ainsi  en  «rrive-t-il  le  plus  souvent  des  initiatives 
un  peu  novalrices   qu'on  livre,   pisur   l'exécution,   à  une   entité 
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collective  quelconque.  Mieux  vaut,  pour  aboutir,  Tesprit  résolu  de 
quelques-uns  allant,  sans  mandat,  là  ou  ils  veulent  aller  et  sachant 
bien,  avant  tout,  où  ils  veulent  aller. 


* 


Mais,  trêve  de  digressions;  entrons  au  cœur  de  notre  sujet. 

Nous  ne  pourrions  mieux  résumer  l'essence  et  le  but  de  notre 
institution  qu'en  citant  une  partie  de  Tavant-propos  figurant  dans 
une  brochure  déposée  sur  le  bureau  et  donnant  in  extenso 
l'organisation  de  la  <c  Maison  centrale  d(î  produits  chimiques  et 
pharmaceuti(iues  : 

a  Au  nombre  de  338  pharmaciens,  qui  étaient  devenus  i30  à  la 
fin  de  l'année  dernière,  nous  nous  sonnnes  constitués  l'an  dernier 
en  société  d'approvisionnem(Mit  pour  l'achat  de  drogues  et  de 
produits  chimiques  répondant  aux  exigences  de  la  pharmacopée. 

»  Tenus  devant  l'inspection  de  justifier  de  la  qualité  des  médica- 
ments que  nous  détenons  et  rencontrant  antérieurement  des  difii- 
cultés  sérieuses  pour  nous  approvisionner  dans  les  conditions  de 
pureté  et  de  conformité  exigées  pour  nos  matières  premières,  nous 
nous  sommes  constitués  nos  propres  fournisseurs  à  laide  de 
l'association  coopérative. 

»  Nous  avons  réuni  un  caj)ital  pour  l'achat  du  matériel  et  des 
drogues  nécessaires  à  l'exploitation  (1). 

»  Vendant  nos  produits  au  prix  de  revient,  nous  couvrons  nos 
frais  généraux  : 

»  l**  A  l'aide  d'une  cotisation  annuelle  prélevée  sur  chaque 
membre  ; 


(1)  A  riicurc  qu'il  est,  nous  possédons,  en  plein  centre  de  Bruxelles,  de  vastes 
magasins  avce  bureaux,  luboratoire  et  habitation  pour  le  gérant.  Nous  avons  nos 
raxoDS  liien  pourvus  de  nialièrcs  pour  la  vente;  nous  occupons  un  personnel 
nombreux,  personnel  d'employés  et  d'ou\riers  spécialement  alTcctés  au  travail 
technique,  pci>sonncl  d'employés  de  bureau  et  de  \oyageurs.  En  outre,  un  organe 
bimensuel,  dénommé  Le  Moniieur  de  la  Maison  centrale,  dont  l'exploitation  est 
couverte  par  les  annonces,  entretient  avec  nos  membres  les  indispensables  rapports 
qu'on  devine  :  le  Bloniteur  traite  des  intérêts  matériels  et  moraux  ât  Tinstitution, 
donne  le  bulletin  des  variations  de  prix  des  marchandises,  les  produits  ù  acheter 
en  commun,  les  produits  à  |>roposer  pour  l'achat  en  commun,  les  oiïres  spéciales, 
le  bulletin  des  analyses  pour  marchandises  remues,  des  notes  scientifiques  et 
pratiques,  etc. 
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»  9*  P»r  une  rctvDue  de  6  p.  c.  minimum  sur  les  murbandlses 
VL'iiilues  à  nus  ussoeiî-s; 

11  3»  l^s  bèiiélicps  i^hIîsl-s  sur  la  verilo  à  îles  licrs  iiitcntenncnt 
pour  grossir  \i'»  bénùriccs  ilu  la  masse,  i ii il î-pc m] animent  îles 
2  1,2  p.  c.  prélevi'-s  sur  le  cliifl're  d'alTuires  pinir  servir  les  iulérJ-ls 
au  rapital. 

»  Ces  béiiéRu's  font  retour  aux  associés. 

H  Pour  obtenir  la  pureté  des  prutluîts  eumuigaslnés,  nous  avons 
doté  notre  institution  d'un  la)>oratuire  où  s'effectue  un  ri};oureux 
triage  des  mareltaiidiscs  offertes  à  l'achat , 

Il  De  ce  qui  prMVle,  on  voit  donc  (jue  le  pliariiiaeien  altilié  à  la 
Maison  centrale  jouit  de»  avantageti  suivants  : 

»  i"  Pureté  di's  matières  premières  achetées  à  lu  Maison 
l'CEitrale; 

>i  2"  Achat  des  produits  au  prix  de  revient; 

»  3"  Itéalisatiiiu,  nutro  cela,  d'un  bénériec  eonimercial  qui  a  été 
éviiluè  pour  l'année  i-ctiue  à  10  p.  e,  en  moyenne, 

Il  C'cst-à-dirc  (|ul',  tous  fnus  d'exploitation  déduits,  l'associé 
paye  10  p,  e.  moins  cher  igu'il  ne  payail  aiilérieurenient  ou  on 
s'nppruvisionnaiil  ailleurs  que  chez  nous.  » 


Avant  Uml,  nous  lennnsà  l'aire  valoir  ipic  le  bénéliee  péeuiiiaiiv 
à  réaliser  par  rinsliluliiin  est  eonsidéré  par  nous  moins  connue  un 
hut  que  comme  un  moyen.  I.e  point  capital,  ijiii  ligure  en  tète  de 
nos  sliiluts.  se  msumc  en  ecci  :  Approvisionnement  des  assiK-îés  en 
produits  strictement  pnrs. 

Quant  au  hénèiiee  produit  par  l'association,  nous  le  considérons 
surtout  comme  un  moyen  de  créer  les  institutions  de  mutualité  et 
de  prévoyance  qui  manquenl  à  la  corporation  :  caisse  des  veuves, 
des  accidents  professionnels,  assurauces  collectives  sur  la  vie, 
assurances  contre  les  risques  professionnels,  etc. 

Il  va  de  soi  que  ces  divers  points  n'ont  pas  encore  reçu  de  solu- 
tion. Avant  tout,  nous  devons  assurer  la  réussite  matérielle  de 
l'œuvre  conTmerciale  qui  est  à  la  base  de  loul.  Mais  dés  maintenant 
nous  avons  entrevu  la  solution. 
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AyiiuL  les  dbjecUls  liuiiiimiUiics  (juc  nous  venons  de  dire,  Dutre 
sociélé,  naturel leiiieiit,  doit  être  exclusivement  corporative.  Aussi 
n'iicceptons-noiis  comme  souscciptcui's  de  parts  que  dos  pharma- 
ciens établis  en  Belgique. 

(l'est  pour  la  même  raison  que  nous  avons  pris  la  fonne  coopé- 
rative. Indépcndammenl  de  ses  avantages  économiques  et  contrai- 
rement à  la  société  anonyme,  la  coopérative  a  un  caractère  Familial 
en  ce  sens  qu'elle  émet  Ues  titres  nominaliTs  non  susceptibles 
d'être  échangés  en  Bourse,  des  titres  qui  restent  en  a  famille  »  et 
qui  réservent  aux  seuls  membres  actifs  et  efTeetifs  de  la  société  tous 
les  bénéfices  à  provenir  de  l'exploitation. 

Nous  avons  voulu  aussi,  en  résonant  aux  pharmaciens  l'exclu- 
sive possession  des  litres  de  sociétaires,  permettre  ù  la  «  Maison 
centrale  »de  devenir  la  Maison  des  pharmaciens,  un  local  centra 
qui  puisse  abriter  leurs  assises  professionnelles  convoquées  pour 
la  défense  des  droits  de  la  corporation,  un  local  avec  salle  d'échan- 
tillons et  exposition  permanente  de  tous  les  objets  intéressant  la 
profession, avec  mus^^e  commercial,  salle  de  périodiques,  bureau  de 
reuseignements,  agence  de  placement,  etc. 

Conmic  ou  le  voit,  notre  pitigramme  est  vaste  et  sa  réalisation 
comporte  encore  bien  des  efforts,  Mais  l'essentiel  est  créé  et  nous 
avons  assez  de  foi  dans  le  i-ésultat  pour  ne  point  nous  laisser  rebu- 
ter par  les  difficultés,  si  grandes  soient-elles. 

Je  veux  m'arréter  ici,  désirant  laisser  à  mon  collègue,  M.  Breu- 
gelmans,  le  soin  de  développer  les  principes  moteurs  qui  nous  ont 
inspirés. 

M.  le  Président.  —  La  paiolc  est  à  M.tlrctigelmans,  qui  voudra 
bien  abréger  le  |ihis  possible. 


H.  Breugelmans,  pharmacien  ù  Bruxelles.  —  Voici,  Messieurs, 
les  principes  moteurs  qui  nous  ont  inspirés  pour  la  confection  de 
nos  statuts  et  l'organisatioit  intérieure  de  notre  institution  : 

I.  —  Les  charges  et  les  bénéfices  de  l'cnlreprise  doivent  être 
répartis  entre  tous  les  associés  au  prorata  de  leur  participation  aux 
affaires. 

il.  —  Tout  capital  commercial  doit  être  proportionné  au  chiffre 
d'affaires  à  réaliser  :  il  faut  au  moins  le  1/3  du  chiffre  d'affaii-cs, 

III.  —  Tout  dans  l'économie  statutaire  doit  pousser  à  l'augmen- 
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tation  du  nombre  des  associés  et  à  raccroissemcnt  constant  du 
chiffre  d'affaires  à  réaliser  avec  la  Maison  centrale,  par  chacun  des 
affiliés  pris  individuellement. 

IV.  —  L*appel  des  capitaux  doit  se  limiter  au  corps  pharmaceu- 
tique, de  façon  à  réser\'er  à  la  corporation  tous  les  avantages  de 
Texploitation  et  des  œuvres  de  solidarité  professionnelle  qui  doi- 
vent en  dériver  ultérieurement.  (U'oii  la  forme  coopi»ralive  qui  est 
tout  indiquée  :  tous  les  membres  doivent  concourir  au  même  but.) 

V.  —  In  sentiment  de  mutualité  confralernellc  doit  inspirer  le 
dispositif  réglementaire  de  façon  à  permettre  et  à  encourager 
racc<'ssion  à  la  société  de  tous  les  confrères,  même  les  plus 
modestes. 

VI.  —  Pour  faire  bénéficicT  l'œuvre  de  toutes  les  initiatives  et  de 
toutes  les  inventions,  nous  établissons  un  concours  perpétuel  et  un 
subside  variable  à  prélever  sur  la  «  réserve  mutuelle  )^  pour  rétri- 
buer les  auteurs  des  meilleures  découvertes  destinées  à  accroître 
la  prospérité  de  la  Maison  centrale. 

Économie  du  système. 

CVst  le  moment  d'exposer  l'économie  de  l'institution  ;  nous  le 
ferons  en  abrégé. 

Xolre  capital  initial  élait  de  104,600  francs.  C.e  capital  a  été  aug- 
menté celte  année  et  sera  porté  à  300,000  francs.  Il  est  divisé  en 
paris  ordinaires,  parts  proportionncHes  et  parts  complémentaires. 

Les  parts  ordinaircs(part  uni(|iie  par  membre)  sont  de  iOO  francs 
et  donnent  simplement  le  titre  d'associé. 

Les  parts  proportionnelles  sont  de  100  francs  également  et 
cha<|ue  associé  peut  en  prendre  proportionnellement  à  son  chiffre 
d'affaires.  Il  existe  à  ce  sujet  une  table  sériée  fixant  à  chacun, 
d'après  les  affaires  qu'il  l'ait,  le  nombre  de  paris  auquel  il  a  droit 
et  (ju'il  ne  peut  dépasser  (ceci  afin  d'éviter  l'exagération  du  capi- 
tal total  et  l'accaparement  de  toutes  les  parts  au  profit  d'une 
minorité). 

Les  parts  complémentaires  sont  de  .*)00  francs  et  peuvent  étrQ 
prises  en  nombre  indéfini,  le  nombre  total  des  parts  complémen- 
taires à  émettre  est  fixé  par  le  (lonseil  d'administration.  Ce  dernier 
peut  d'ailleurs  émettre  et  rembourser  des  parts  complémentaires 
selon  les  besoins  des  affaires,  (-eci,  encore  une  fois,  pour  empêcher 
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le  pctil  nombre  de  s'emparer  de  la  L'énéralilédu  capital  cl  de  dôfor- 
mer  le  caractère  cuopéralif  et  corporalil' do  riiislilulion,  (|ui  ne 
peut  devenir  une  aflaire  capilalisle  au  profit  de  cpielques  privi- 
légiés. 

I^s  parts  coniplénicnlaires,  comme  les  autres,  ne  peuvent  être 
souscrites  qu;î  par  des  pharmaciens  associés.  Klles  sont  émises 
jusqu^à  ccmcurrence  du  capital  maxinunu  fixé  par  rassemblée 
générale  et  productibles  d'un  intérêt  variable  pris  sur  la  réserve 
mutuelle. 

"  La  réserve  mutuelle  est  constituée  par  2  l/i2  fixes  prélevés  sur  le 
cliifllrcd'afiaircs;  elle  sert  à  rélribuer,  au  bout  de  l'an,  les  div(»rses 
parts  sociales  entre  lesquelles  elle  se  partage  sous  forme  de  coupons 
de  réscne.  Le  tableau  synoptique  (I)  prévoit  encore  ce  mode  de 
répartition.  Les  sommes  destinées  à  celte  réserve  sont  phn^ées  à  la 
Caisse  d'épargne  tous  les  mois. 

En  prenant  pour  base  800,000  francs  d'afï'aires  (cjui  est  le  cbiflre 
approximatif  réalisé  par  la  Maison  cenlrab*  la  pi»Mnién»  année), 
sans  tenir  compte  des  intérêts  et  plus-values  dont  est  sus<*eptible  le 
dépôt  effectué,  chaque  coupon  de  rés(»rve  é(|uivaut  à  30  francs. 

Frais  géiiéraujc.  —  Nous  couvrons  nos  frais  généraux  à  Taide  : 

i<*  D'une  cotisation  annuelle,  qui  varie  d'après  Timportance  du 
chiffre  d affaires  d'un  chacun  (voir  le  tableau); 

2**  En  prélevant  5  p.  c.  au  mininmm  sur  le  prix  «le  revient  des 
produits  vendus. 

L'excédent  favorable  à  réaliser  sur  les  frais  généraux  passe  à  la 
ristourne,  qui  revient  aux  assoi'iés  au  prorata  de  leur  chifïre 
d'affaires. 

Force  nous  est  de  nous  tenir  dans  ces  généralités  pour  ne  pas 
occuper,  outre  mesure,  l'attention  du  Ct)ngrès.  Si  Ton  fait  à  notre 
modeste  rapport  les  homieurs  d(î  la  discussion,  nous  nous 
réservons  d'ex|)Oscr  oralement,  et  en  <lélail,  <les  points  essentiels 
encore  de  notre  organisme,  qu'il  serait  impossible  de  faire  saisir 
suffisamment  par  un  simple  résumé. 

Voici  d'ailleurs,  connue  élémeut  de  compréhension  du  méca- 
nisme (idopté  par  la  Maison  centrale,  le  tableau  synopticpn^  au(iuel 
il  a  été  fait  allusion  dans  le  courant  de  notre  exposé  : 


(1)  Voir  ù  lu  ptigc  suivante. 


—  330  — 


VIII.    —    Tableau    synoptique    général. 


Chiffre  d'affaires 
800,000  fr.Réêerve 

mutuelle  2 1;2 
=  90,000  minimum,  i 


Tola 


fia-r 

(le 

piogns- 

•ioa. 


Cotisatinn 

aniinflla 

4,10. 


Par«j 

orilina' 
100 


r. 


'énéfices  généraux 
pour  la  participation . 


Part. 

|iiopor> 

tionnrlli^s 

400  fr. 


ChiCre 

U*affiiirc4 

aiiuuel. 


Réserve  mutuelle  2  J/2  p.  c. 

minimum 

sur  chiffre  d'affaire»  annuel. 


Coiipors 
S  1/2  p.  c. 


Pars 

rompléinen- 

tiiies 

SCO  fr. 


Cou».  ré«. 

dri  parti 

ooniplé- 

mealaim. 


!• 


2* 


.!<• 


5e 


:joo 


7:iO 


1.000 


i,2:io 


I  ,:;oo 


:io 


it> 


100 


\t:\ 


i:iO 


I 


K 
10 


li 
10 
10 


^v> 


2:; 


i8 

r>o 


oOO 
1,000 

i,:joo 

2,000 
5,7;iO 
5,.'i00 


i.iTiO 

o,i:io 


7,i:jo 
8,:ioo 

9,7:i0 


1 1 ,000 
l:2,:i(H) 
11,000 

i:;,:iOO 


! 
I    1/4 


I  5/4 

2  14 


t  .''4 

4 
4   12 


:i  1,2 


|o    oCOfr. 

1 

20  1,000 

2 

.>  i,:ioo 

5 

4«  2,000 

4 

>  2,:ioo 

•> 

0"  r>,ooo 

C 

7«  5,::oo 

7 

8»  4,000 

H 

0'  4,500 

0 

lO''  5,000 

10 

11»  5,500 

11 

12'  0,000 

12 

15»  0,500 

15 

lio  7,000 

14 

15'  7,:i00 

15 

lOo  8,000 

10 

FacilUét  de  payemefit,  —  Les  parts  proportionnelles  seront  payables  en  4  verse- 
ments, augmentés  désintérêts. 
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Outre  L's  prlndji's  niotuurs  ^uo  dous  vonuiis  iréiioiicer  dans 
notre  rapport,  nous  auriimK  dû  exposer  la  conception  Diéorique 
([ui  H  présiilc  à  la  rn'uitimi  de  l'organisme  coopt^ratif,  iHabli  à 
BruxHtcs  au  profit  du  corps  ))harmaceutique.  C'eût  élé  uur 
occasion  lie  montrer  l'csiicte  adaptiitîon  pmlique  île  ces  tliôorics 
au  mod^lt^créé. 

Sous  la  forme  qu'elle  a  prise,  notre  assoeiatiiin  esl,  en  petit,  la 
reproduction  de  la  société  envisagée  sous  son  angle  écimoniique. 
Ijis  trois  grands  facteurs  qui  se  rencontrent  partout  dans  la  vie 
sociale  se  déniimnient  :  le  capital,  le  travail,  la  consouimalion. 
C'est  l'inévitable  trépied  sur  lequel  repose  l'organisation  écono- 
mique des  peuples.- Comme  tout  trépied  qui  sert  d'appui,  il 
iniporle,  pour  l'Iinureux  équilibre  d'une  nationnlîlé,  ijui'  le  support 
soit  lui-même  exa<lemenl  d'aplomb;  il  ne  faut  pas  que  l'uu  des 
angles  de  l'assise  tiiangulaire  repose  sur  un  supjxirl  trop  inégale- 
ment conformé,  sous  peine  de  compromettre  lout  l'équilibre 
social.  C'est  â  maintenir  cet  équilibre  que  s'évertuent  les  f^ouvpr- 
nemcnts  sages  et  prévoyauts  ;  c'est  A  proportionner  équilablcnieiit 
la  part  dos  eliai-ges  et  des  droits  de  ces  généraleurs  vitaux  que 
s'appliquent  les  législateurs  dignes  de  ce  nom.  En  concédant  à 
l'un,  im  détriment  de  l'autre,  la  jouissance  des  effets  produits  eu 
commun,  ils  s'csposeraîent  à  créer  un  régime  d'exploitation 
désordonnée  et  contribueraient  à  rompre  cet  équilibre  souhaitable, 
qui  exclut  l'avidité  insatiable  en  haut,  la  misère  en  bits,  le  malaise, 
l'inquiétude  et  l'expectative  végétant!!  dans  les  classes  moyennes. 

Comme  l'État,  l'initiateur,  t'adminisi râleur  de  la  eolleclivité 
agissante  dénommée  coopérative,  doit  ré|)arlir  proportionnelle- 
ment les  prolits  sociaux  entre  le  eapilal,  le  travail  et  le  consuni- 
mateur.  En  donnant  trop  nu  capital,  on  nuit  au  consommateur  et 
au  travail;  eu  avantageant  tnip  le  consommateur,  on  lèse  le  capital 
et  ou  le  rend  déliant;  en  rognant  sur  la  part  qui  incombe  au  travail, 
on  enraye  la  production  au  détriment  des  deux  autres  facteurs.  Eu 
résumé,  la  mauvaise  n-parlltion  des  profits,  eu  lésant  l'un  des 
facteurs  de  la  prospérité  commerciale  dans  la  société,  nuit  au  bien 
commun.  Uuand  l'un  des  membres  souffre,  tout  le  corps  pâtit. 

A  la  différence  de  la  société  anouyme,  la  siK-iélé  coopérative 
tend  à  répailir  ses  profits  de  façon  équitable  el  justement  projtor- 
tionnée  entre  tous  sea  organes,  La  société  anonyme,  elle,  tend  à 
lout  d'abord  le  capital.  La  société  anonyme  n'existe  que 


J 
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pour  le  oapit'jl:  <:*c>t  ;i  gra^>ir  >j  [«art  île  protîts  qu:.^  doiveiit  Cendre 
les  «leus  autre>  factr.'urs.  Au  cj(»ital-ar^eat  trj  intellectuel,  U*us  Ic^ 
bénéfiro>;  plus  i;rM>Nit  la  tcle,  fûi-c-*  au  dêtriuieot  du  njrps  pro* 
du-:rt»'ur.  plu>  vaut  ht  >«XMêtô.  La  pru^ft^-rit  *  >e  calcule  d*apivs  les 
dimeiisi«.»ns  «le  cette  têt^.  dût-ell-.*  avoir  d»*^  pntj^rtîuns  nions- 
lrueu^r5.    On  rit. 

Il  n'en  est  p:is  d.*  m -in:  ilaiis  la  so.-iëte  CiX>pt'rative,  qui  tient  la 
balance  c^'ale  entre  les  truis  facteurs  vitaux  précités.  Tout  au 
moins,  si  elle  veut  réaliser  >  >n  idéal,  la  coo|^rative  doit  tendre  à 
ce  but.  C.'Ia  explique  qu.'  les  capitalistes,  dans  le  sens  lai^  du 
mot,  hl-  rei  «tarent  i|u*»X'epl":onneUenient  a  la  s*X'iètê  coopérative, 
parce  quVll  -  n  *  l«-ur  fait  f»as  1 1  iwrt  as>ez  b?lle.  parce  qu'elle  divise 
et  cparpillf  tr>p  le  pruîil.  G:^la  t-xpliquo  aussi  que  les  classes  infé- 
rieures et  nijy»înn»?s  «le  la  so-'iOlo  ro'rw.Mit  leurs  préférences  à  \± 
forme  cou^iérative,  qui  incarne  mieux  les  aspinilions  unionistes 
des  faibles.  Consommai. "urs  ft  pnKlu.teursa  la  fois,  les  ouvriers 
et  les  classes  m  >yenn?s  tr«»iiveiit  djns  la  fonn  *  ci>.»p;;rative  la  forme 
d'assocIatiiiU  reparti**>ant  le  mieux  le>  appjrts  du  travail  et  de  la 
con>  iUimation,  r.*lle  qui  ne  t'ait  pas  dévier  \ers  l'unique  capital 
le  fruit  «I».-  1  urs  lab -urs  communs. 

Nous  parlons  t»»ujiiur>  Jr- la  o»  »p*rali\e  bien  conçue,  de  celle 
qui  u'ab  lit|ue  pas  s^-n  cara..ttre  d?  pr»t-x'tri»e  des  faibles  pour 
\ers«:T  ilm^  l -s  ai:i^<'Mn -nl^  —  niurtels  p»ur  elle  -  d?  la  société 
anonym».-  ut  capila!i>t  •. 

Uu'»-il''  >••  m.'ttc  a  rrtrilij'T  li" -j»  ^'  r.'r.u^jiii -nî  s:.n  capital- 
ar^viii  ••■.!  «|i"«-îî»-  [•  Tîn  -tl  ■  ra.:a;».i:*.îi:  -lil  io  ^  «a  capita'  |Mr  une 
m;ii  'li:'.-  'i--  f«r!\iI'Yi->.  «Iv-  c-  j  .jr  la  «.••  |K'.*a:"\  •  oub.io  Ssjin  but 
css-;!/:  'I  '  t  la!-<  ■  tl  f  «rmor  <  ::  M-mI. 

L.1  -  t  i'  î  •  .|..  r..l;'.«  .  'i'./;.:  pari,  «l  •!:  p  :••-  iiiiili.^r  d.:ns  srin 
r'«lo  1  ■  p  •:•-•  'i  la:iil!i  •  iiiij'u:  .:!  •  t  pi'i.v  <\.i:.:  i\i[  <[:irjW- %':i^-£  l  »us 
1rs  >'.;îi-  r-sjtri:  il*  'rli-'  i-t  I--  î:  i.ai!.  «[  i\  «  .:■.  .::a^"  i\îez  lou>  la 
prufk«::i>!":i  a  1  ••  oa  «Mr.-  »*.  i  i"'[i.i:vn-'-  K»  <■  d-lld'  pn^-inir 
l'avi-nir  ••:  «1  •  p:«iau:iir  «■•:.'..••.'  L'S  v^up^  «hi  ^  lî  U-s  faibles 
qu'oli:^  ;iit.l:«-;  «11-'  «i  it.  -l  ;  s  .i  r.i'.  il:.  .  f»:..i'ver  sur  les 
prf.it'^  «i  •  1 1  c  iii;:nuïiauS-  un  laîiiiéin  ■  *\\i\  a^^sir  ra  la  \ieiili-s>^* 
dfS  p.ii:i«  iiMiiN  Cl-:!*.!'  l'iiit  ip-icit  •  «i  •  pi  'ilii:..  ilVsl  en  c.^la, 
mai^  i-n  t-  la  S'.*ul.  «pj  •  l.i  co  »p -ra'.i^.'  sa!»-l-ta  •  —  ni.iU  oimbieu 
utilement! —  su  initiativ.*  à  ccli.*  il  s  i:i  i:\;  iLialit<.'S.  C'est  de 
^te  fa:- .:i  s  iiL^in/nl   i|d'«-ll--  ab?.»ri»:*  la   p  *■  s  liiuliu- iL^  >ieos. 
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ssais  iiOD  point  dins  Tcxereicc  de  leur  profession,  mais  non  point 
dans  la  nianifcstalion  de  leurs  opinions  ou  de  leurs  aspirations 
bumaines,  comme  d*aucuns  Tont  prétendu.  La  coopérative  est 
donc  le  miilleur  organism3  pouvant  s*adapter  à  la  situation  du 
petit  commerce. 

Nous  voulons  montrer  rapidement,  en  expliquant  le  tableau 
synoptique  figurant  dans  notre  rapport,  que  les  théories  exposées 
plus  haut  sont  scrupuleusement  observées  dans  Torganisafion 
de  la  Maison  centrale. 

Le  Capital  se  divise  en  parts  proportionnelles  d'après  le  chiffre 
d'affaires  de  Taffilié  et  en  parts  proporlionnelles  ad  libilum  qu'on 
peut  réduire,  s'il  y  a  excédent  de  capital.  Enfin,  il  y  a  le  capital 
intellectuel,  (|u'on  rémunère  par  la  «  prime  aux  chercheurs  ». 

Comme  travail,  il  y  a  le  travail  :  i*»  manuel;  Î2"  intellectuel; 
3- professionnel  (les  associés  qui  transforment  les  matières  pre- 
mières et  qui  provoquent  Tactivilé  des  transactions  de  l'organisme 
central. 

A  la  consommation,  on  attribue  :  I"  la  réserve  au  prorata  des 
achats;  2"  la  ristourne  et  la  prime  aux  payements  comptants. 

L'atiilic  doit  obligatoirement  être  pharmacien.  Plus  il  achète, 
plus  il  lui  revient  dans  la  réserve  mutuelle;  plus  augmente  son 
chiffre  d'affaires,  plus  il  doit  participer  aux  charges  par  actions, 
moindre  est  la  proportion  de  sa  cotisation  annuelle  et  plus  large 
est  la  base  de  progression  imposée  à  son  capital. 

En  accroissant  leur  chiffre  d'affaires,  les  aHiliés  ne  touclïont  pas 
dans  la  réserve  mutuelle  selon  une  proportion  égale.  Les  très  gros 
acheteurs  voient  réduire  l'import  du  coupon  de  réserve  |)0ur  ne 
jKis  trop  avantager  les  gros  au  détriment  des  petits  acheteurs. 

Nous  pouvons  suivre  mensuellement  la  marche  des  affaires. 

Chaque  mois,  la  somme  destinée  à  la  réserve  mutuelle  est  placée. 
à  la  Caisse  d'épargne  ou  en  obligations  de  ville  et  productive  d'in- 
térêts. Le  Conseil  d'administration  pouvant  appeler  ou  rembourser 
des  actions  complémentaires  suivant  les  besoins  de  l'achat  et 
selon  la  nécessité  d'accroître  ou  de  diminuer  le  fonds  roulant,  on 
ne  risque  jamais  de  devoir  servir  les  intérêts  (réserve  nïutuelle)  à 
un  capital  exagéré  :  cela  est  de  nature  à  asseoir  le  crédit  en  banque 
de  la  société.  A  tout  instant,  on  peut  ainsi  proportionner  le  capital 
au  chiffre  d'affaires. 

Pour  ne  pas  nuire  aux  petites  industries,  créées  par  des  afliliés, 
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la  Maison  centrale  accepte  en  dépi'il  les  préparatiana  îâdi 
sp^ialiséos  piir  les  associi'S.  Elle  encoui-agc  de  la  sorte  les  initis- 
tivcs  personnelles  el  les  eU'orls  des  Inivailleiirs. 

Mais  j'ai  hùto,  Hessieurs,  d'en  arriver  au\  conclusions. 

Four  établir  celles-ci,  nous  voulons  nous  placer  uni<[ueniei)(  au 
point  de  vue  des  inti-réts  généraux  de  la  petite  bnurgeoisic  tra- 
vailleuse. 

Considérants  et  ronclusioita. 
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l'uur  établir  nos  conclusions,  nous  voulons  nous  placer  au  pnliit 
île  vue  des  intérêts  généraux  de  la  petite  Ixiurçeoisie  travailleuse. 
L'essai  réalisé  par  des  pliarnincicns  heljjes  iloit  trouver  des  imita- 
teurs parmi  les  diverses  corporations  liourgi'oiscs  qui  exercent  en 
Belgique.  La  chose  s'impose  d'autant  inifux  que  les  soeîolq^es 
éclairés  de  la  (Chambre  et  le  Gouvernement  lui-même  indiquent 
celle  voie  aux  commerçants  comme  étant  la  seule  bonne. 

Le  temps  n'est  plus  aux  récriminations  vaines.  Cardons-nous 
surtout  de  pousser  le  (îouvcrnement  à  sévir  contre  les  associations 
coopératives  libres,  exerçant  à  leurs  risques  el  périls  deseomiiiCTCcs 
définis.  En  faisant  édicter<les  mesures  restrictives  contre  ces  formes 
d'association,  nous  risquons  do  pâlir,  les  tout  premiers,  des  entraves 
que  la  lui  mettrait  à  leur  libre  expansion.  Qu'on  le  veuille  ou  non, 
les  sociétés  coopératives,  contre  lesquelles  nous  élevons  protesta- 
tion sur  protestation,  ont  acquis  droit  de  cité,  elles  ont  une  exis- 
tence enviée  même  et  le  public  n'en  est  plus  A  leur  marchander 
.ses  faveurs.  Il  faut  en  prendre  son  parti  i>l  opposer  à  ces  associa- 
tions coopératives  des  organismes  idenliques,  voire  plus  perfec- 
tionnés. Pour  ce  faire,  les  commerçants  jouissent  d'une  nvanco 
considérable  sur  leurs  concurrents  et  cela  sans  qu'ils  s'en  doutent, 
individuellement  ils  sont  impuissants  ;  mais,  associés  sous  la  forme 
coopérative,  pour  l'achat  ou  pour  la  production  des  matières  pre- 
mières, ils  ont  dos  avanlages  considérables  sur  les  institutions  wn- 
currcntcs,  en  ce  sens  que:  i*  ils  disposent  de  capitaux  pour  faire 
en  grand  ce  que  leurs  concurrents  font  avec  des  res8<»urce8  plus 
limit^^cs;  2"  à  la  dilTérence  des  coopf'ratives  exislantes,  ils  ])euvcnt 
assurer  l'écoulement  dos  produits  achetés  ou  fabriqués  en  commun 
lans  devoir  colporter  leurs  produits  à  grand  renfort  de  frais  géné- 
raux: leurs  maisons  de  détail  constituant  autant  de  succursales  de 


t'instilution  ccntmlc  qui  serait  cTÙée  pour  le  ravituillcnicnt  tles 
associés;  3'  à  prix  égaux  cl  il  qualités  égales,  tc«  produits  dos 
associés  s'écouleroot  toujours  plus  aisément  à  raison  des  rela- 
tions lie  voisinage  l't  des  iniluenecs  multiples  que  le  commerçant 
établi  a  devers  lui  sans  N'en  douter;  4*  enlin,  dans  In  partie 
professionnelle  à  laquelle  ils  appartiennent,  ils  ont  une  eom- 
pétenre  acquise.  Cela  leur  donne  inconteslablemcnl  le  pas  sur 
des  exploitations  concurrentes  qui  seraient  cri^os  pur  des  profanes 
inexpérimentés. 

Conséqiiemment,  nous  soumettons  à  rapprobaUon  du  Congrès 
les  vu'ux  suivants: 

i*  il  y  a  lieu  pour  les  diverses  corporations  bourgeoises  de 
recourir  à  l'association  à  l'effet  d'arheter  ou  de  produire  en  com- 
mun les  matiôres  premières  el  autres  quelconques  qui  font  l'objflt 
de  leurs  commerces  respectifs; 

2"  Afin  de  consci-ver  étroitement  conjoints  les  intérêts  des  cor- 
porations, il  est  à  souhaiter  que  L'assoi'iation  n'accepte  comme 
participants  que  des  membres  de  la  même  corporation,  unis  autaut 
que  possible  sous  le  couvert  de  la  forme  coopérative; 

3«  Les  groupements  corporatifs  ainsi  conslilufe  auront  pomme 
objectif,  en  même  lemps  que  la  concurrence  malérielle  sur  le  terrain 
commei-ciul,  la  création  évenluelle  d'institutions  bumanîtidres  au 
profit  de  leurs  membres:  sociétés  de  prévoyance,  d'assurances 
diverses,  de  crédit,  etc.,  selon  les  besoins  l'especUrs  des  corpora- 
tions ; 

4"  Dans  la  création  des  groupements  corporatifs,  les  initiateurs 
du  mouvement  veilleront  à  conserver  aux  organismes  constitués 
leur  caractère  vraiment  coopératif  et  corparalif;  ils  éviteront  tout 
ce  qui  serait  de  nature  à  laisser  tomber  aux  mains  d'une  minorité 
plus  fortunée  des  organismes  qui  doivent  rester  ouverts  à  In  masse 
et  surtout  aux  pins  modestes  ; 

S"  Dans  cet  ordre  d'idées  et  pour  autant  que  les  circonstances 
s'y  prêtent,  il  conviendra  de  tenir  compte  des  principes  moteurs 
exposés  au  cmirs  de  notre  rapport  et  primipalouieut  di-  c-ux  qui 
sont  notés  sous  les  titres  1,  Il  et  III.  fApplaHilisseincnls.  i 


H.  le  Président.  —  Toutes  ces  considérations  sont  très  intéres- 
santes el  je  regrette  encore  une  fols  que  nous  soyons  trop  pressés 
par  le  temps  qui  nous  reste  pour  pouvoir  nous  y  attarder. 


L. 


MM.  Daminct  et  Brcugclmàns  vieuiiciil  de  nous  morttror  dc« 
chiffres  très  instructifs  et  ils  sont  entrés  dans  des  détails  forfc 
curieux.  (Approbation,) 

y-di  ici  sous  la  main  un  rapport  sommaire,  mais  très  intéressant, 
dû  à  M.  Bogaerls.  L'honorable  rapporteur  n'étant  pas  présent,  je 
demanderai  à  M.  Ucvacht  de  bien  vouloir  nous  exposer  ce  qui  a 
été  fait  à  Audenarde.  Son  rapport  est  rédigé  en  flamand;  mais 
je  ne  doute  pas  qu'il  voudra  bien  nous  en  donner  un  résumé  ea 
français. 


[.  Devacht,  directeur  de  TEcoie  professionnelle  d'Audenardc. 
—  Messieurs,  la  question  de  la  corporation  de  la  petite  bourgeoisie 
n'est  pas  sans  avoir  préoccupé  les  petites  villes.  Là  surtout  se  ren- 
contre une  tendance,  parmi  une  certaine  partie  de  la  population,- 
à  vouloir  so  procurer,  dans  les  grands  centres,  des  marchandises,: 
des  meubles,  etc.  C'est  par  l'union  professionnelle  et  la  corpora- 
tion de  la  petite  bourgeoisie  qu'on  peut  espérez  entraver  c^tle  ten*^ 
dance,  très  nuisible  aux  intérêts  des  petits  commerçants. 

hès  à  présent,  beaucoup  de  personnes  ont  tenté  de  mettre  ht 
main  à  l'œuvre  pour  fonder  des  unions  professionnelles  entre  les 
petits  patrons  et  les  petits  commerçants,  et,  je  m'empresse  de  le 
déclarer,  celte  fusion  n'est  pas  impossible.  Pour  vous  le  prouver, 
je  vais  vous  dire,  en  p3U  de  mots,  ce  qui  a  été  fait  à  Audenarde. 

Notre  petite  ville  compte  environ  7,01)0  habitants.  La  première 
base  d'une  c  )rp()ration  y  fut  jetée  pir  la  Société  des  pharmaciens. 
Il  y  a  qiu*l(|ues  années  à  |)i'inc,  il  existait  parmi  les  membres 
actuels  de  c;'tlc  société  le  ni.*'nie  esprit  d'éloi^Miement  et  de  jalousie 
qui  se  constate  encore  aujourd'hui  dans  d'autres  corporations  ;  or, 
il  se  fait  que,  par  la  réunion  et  par  Tassoi-ialion,  il  est  né  entre 
eux  une  confiance  mutuelle,  une  sympathie  très  vive,  en  un  mot, 
une  fraternité  di»  bon  au^^inv.  (l'est  ainsi  qu'un  accord  n'a  pas 
tardé  à  intervenir  pour  décrétt^*  des  niisures  favorables,  telles  que 
le  repos  dominical,  un  tarif  fixe  remplaçant  les  prix  les  plus 
divers  provoqués  par  la  concurrence,  rachat  en  commun  des  mar- 
chandises, la  fondation  d'une  caisse  de  résistance.  Voilà  donc  la 
suite  innnédiate  de  ces  corporations  :  en  lieu  et  place  d'une  concur- 
rence déloyale  et  ruineuse,  il  existe  niainl(Miant  parmi  les  pharma- 
ciens la  confiance  et  la  fraternité. 

Ceci  établi,  il  fallut  porter  les  regarils  vers  d'autres  corps  de 
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métier  ;.  dans  maintes  petites  villes,  le  mctier  de  cordonnier  tra- 
verse une  crise  épouvantable  :  noire  attention  et  notre  esprit  se 
fixèrent  sur  ce  métier.  Nous  ne  lardâmes  pas  à  fonder  une  société 
de  cortlonnicrs,  qui  oblint  rapidement  les  meilleurs  résullats  :  elle 
créa  une  caisse  de  secours,  une  caisse  de  résistance  qui  a  un  capital 
de  3^000  francs,  un  tarif  fixe.  Les  cordonniers  jouirent  encore  d'un 
avantage  considérable  en  achcîtant  le  cuir  par  payements  comp- 
tants. Ici  également,  la  confiance  et  la  fraternité  se  firent  jour. 

Après  liîs  cordonniers,  vinrent  les  peintres.  Ils  fondèrent  une 
caisse  de  malades  et  une  caisse  de  soutien  mutuel.  ParcL»lle  corpo- 
. ration  nouvelle,  les  membres  obtinrent  des  succès  insoupçonnés  : 
c'est  ainsi  que,  sans  parler  des  profits  moraux,  non  négligeables 
cependant,  je  veux  vous  signaler,  en  passant,  qu'on  n'emploie 
plus  dans  notre  ville  les  peintres  étrangers  à  la  contrée  :  le  décor 
de  nos  principales  églises  et  plusieurs  autres  travaux  importants 
encore  furent  confiés  aux  membres  de  cette  mutualité  et  nous  avons 
pu  constater  qu'ainsi  le  travail  se  fait  de  très  bonne  façon  et  moyen- 
nant clc5  salaires  raisonnables.  Aujourd'hui,  la  caisse  de  soutien  de 
cette  société  compte  1,200  francs  et,  depuis  quelque  temps,  la 
société  a  sa  fanfare,  f Sourires.) 

Les  menuisiers  ne  tardèrent  pas  à  suivre  le  bon  exemple  qui  leur 
était  ainsi  donné  :  ils  se  syndiquèrent  à  leur  tour  et,  sous  pou,  leur 
mutualité  sera  reconnue.  Elle  compte  déjà  00  membres. 

Depuis  quelques  jours,  les  tailleurs  aussi  se  sont  syndiqués.  Un 
tarif  spécial  a  déjà  été  fï\é.  Inutile,  je  pense,  d'insister  sur  les  heu- 
reux résultats  de  celte  nouvelle  corporation. 

Entre  les  bouchers  aussi,  il  existe  une  corporation  qui  leur  pro- 
cure les  plus  grands  profits. 

Je  pourrais  me  borner  à  ces  quelques  considérations,  mais  je 
veux  encore  toucher  un  dernier  point. 

Après  s'être  syndiqués,  les  peintres  exprimèrent  bien  vite  le 
désir  de  pouvoir  se  perfectionner  dans  leur  métier  et  surtout 
d'apprendre  la  peinture  du  bois  et  du  marbre.  On  s'adressa  au 
Ministre  du  Travail  qui  délégua  un  inspecteur,  et  l'école  profession- 
nelle fut  instituée. 

Nous  devons  ici  des  remerciements  particuliers  à  notre  excel- 
lent bourgmestre,  M.  Kaepsaet,  qui,  toujours  sur  la  brèche  pour  le 
bien  du  peuple,  céda  gratuitement  un  grand  bâtiment  où  fut 
installée  l'école.  (  Très  bien  !  très  biqi  i)  Cette  initiative  mérite  certes 
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(l'i''trc  connue  (nouvelle  approOationj  «l  jo  suis  Irî-s  licureii\  tie 
l'occjision  qui  m'est  oit'erle  ii*i  de  ]Kiuvoir  la  dévoiler.  ' Applandh- 
xemenls.) 

Je  ne  vous  jias  ni't'tendrc  davantagi?  sur  l'enseignement  prores- 
siunnel  qui  existe  à  Audenarde  :  j'en  |iarleriii  un  nuire  fois. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  prouve  sans  nul  doute 
que,  diins  les  petites  locidîtés,  la  réunion  de  la  ju'titc  l>ourgeoîsie 
est  très  possible  :  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  niOte.  ( Assenti- 
ment./ 

Quoique  nuire  société  n'existe  eucore  que  depuis  quelques 
anti«!-es,  elle  se  ti-ouvc  dans  une  situiilion  des  plus  Itriltanles. 

L'exposition  professionnel  le  de  lîand  lui  délivra  un  diplùme 
d'iionneur.  (Braro!  bravo'.i  Je  ne  doute  pas  que  eelte  haute  dis- 
tinction ne  soit  un  encouragenieut  »  marcher  réscilument  dans  la 
même  voie,  comme  elle  est  pour  nous  un  stimulant  à  perfeL-tionner 
eui'ore  notre  travail,  i  \out'elle  approbation,  i 

Pour  ce  qui  eoncernc  les  nx^tiers,  nous  pouvons  dire  que 
l'union  de  la  petite  bourgeoisie  à  Audenarde  sera  bienlùt  un  fait 
accompli. 

Pour  finir,  il  doit  m'étre  pcimis  de  constater  qu'il  existe  cniro 
pntrous  et  ouvriers  uuc  réelle  solidarité  et  une  communauté  d'idées 
et,  par  conséquent  aussi,  plus  de  bicn-t'tre  et  d'indépendance.  Celte 
heureuse  situation  a  donné  naissance  à  un  noble  sentiment  de 
dignité  personnelle,  et  le  résultait  sera  que  bientôt  la  petite  bour- 
geoisie aura  ses  représentnnts  dans  le  conseil  communal. 


De  toutes  parts.  - 


s  bi.-i 


livVs  bien! 


H.  Devacfat.  —  Ou  peut  donc  conclure  qu'à  tous  égards  l'union 
(le  la  petite  bour|îeoisie  est  triomphante  à  Audenarde.  Oue  ceci 
puisse  servir  d'cxenipli*  et  constituer  un  eneounigement  pour 
d'autres  pclitcs  lociililés,  car,  pour  elles  comme  pour  nous,  la 
devise  :  «  Vouitiir,  c'est  pouvoir!  m  sera  éternellement  vraie.  (Trtt 
bien  !  très  htm  !  Longs  applaudissements.) 

Comme  sanction  aux  développements  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  présenter,  je  soumets  au  Congi-f'-s  les  CLinclusions  sui- 
vantes : 

1"  La  réunion  des  métiers  peut  piocuivr  aux  in'tits  liourgeois 
autant  d'utilité  qu'aux  ouvriers; 


3"  Ils  iloivi!iil  L-tri!  orgHiiisés  sépari-niL-nt  pour  Hiai^iu'  brunclK^  ; 

3"  Ils  doivent  s'occupLT  :  aj  iIl-  IViiseigiiemeul  iirufcssionnel  ; 
bi  lie  l'achat  et  île  la  n-ntc  eu  (-oiiiiiiun  îles  mari'haiidises ;  ci  do 
s 'cours  mutuels;  di  lii- tous  auln-'s  iivmilngjs  communs,  i  Aj>fniba- 
liOM.  • 

M.  le  Président.  —  Nous  romcirious  M.  biivat'lit  \\v  s»  coimiiu- 
nication  :  i-c  sont  iiulanidVxcmpU'S  utiles. 

Y  a-t-il  piiriui  Ifs  membres  de  rassemblée  d'autres  membres  (\m 
appartiennent  à  des  syndicale  ou  qui  représenteut  di>s  assorialiiins 
proWsionnclles?  Nous  scrkius  tii's  curi:'ux  d'enlendiv  égalejuenl 
i' expos»'  de  leurs  vues. 

M.  Heunier.  pri^sideiit  de  l'inion  des  propiiélaircs  de  Verviers 
et' de  la  Kùdéralion  belge  des  Sneiélès  des  propriélaïi'es,  â  Ver- 
viers. —  Meïisieurs,  en  ma  qualilé  de  président  de  l'Union  des 
propriétaires  de  Verviers  et  de  la  Féiléralion  îles  propriétaires,  je 
vous  prie  de  m'aceordcr  un  insluut  la  parole  pour  vous  expliquer 
ma  présence  à  ce  Congrès,  qui  est  composé  presque  exclusivement 
do  comniervanls  oL  d'artisans.  C'est  que  l'intérêt  du  propriétaire 
est  intimemcnl  lié  aux  intérêls  du  commerce,  parce  que  le  proprié- 
taire occupe  sa  maison  et  y  exerce  son  commerce  ou  loue  son 
immeuble  à  un  comnicr(,-aut  ou  à  un  artisan. 

L'I'nion  des  propriétaires  de  Verviers,  fomlée  eu  1882,  a  tou- 
jours prospéré.  Constituée  au  début  pour  la  »  recherche  dos  mau- 
vais locataires  »  et  unie  pour  les  combattre,  elle  a  pris  énormé- 
ment d'extension  et  en  est  arrivée  â  s'occuper  de  tout  ce  qui 
intércs»c  la  propriété.  C'est  ainsi  qu'elle  a  un  service  très  bien 
organisé  pour  l'expulsion  dos  mauvais  locataires  :  elle  possède 
deux  avocats  salariés  par  elle  et  qui  s'occupent  de  tout  ce  qui 
touche  la  propriété,  —  tout  cela  gratuitement  pour  les  membres 
de  l'I'nion,  qui  no  payent  cependant  que  3  francs  il'annuité. 

L'L'nion  des  propriétaires  compte  actuellement  plus  de  100  mem- 
bres et  elle  a  une  encaisse  de  réserve  de  6,000  francs. 

Iji  Fédération  belge  s'occupe  des  intérêts  généraux  de  la  pro- 
priété et  intervient  surtout  auprès  du  Couvcrnement  pour  obtenir 
des  réformes  utiles. 

Nous  poursuivons  la  conslilutiou  d'une  société  mutuelle  d'assu- 
rances contre  l'incendie.  Un  essai  avait  élé  fait  il  y  a  quelques 
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années,  à  Verviers,  mais  le  capital  soosiTÎt  nVtail  pas  sulfisant  H 
on  n'inspirait  pas  confiance. 

Je  constate  donc  que  nous  en  arriions  toujours  à  ce  <pie  rnsBest 
de  din?,  fort  justcinent,  plusieurs  membres  :  Le  crédit  eC  la  €Oti* 
fiance  manquaient.  Il  est  juste  d*ajout-T  qu'il  faut,  en  outr^.  fMre 
une  grande  part  à  rindiffrrence. 

J'appuie  maintenant  le  voeu  de  M.  flalle  de  voir  constituer,  en 
Belgique,  une  Commission  générale  représentant  les  difërents 
group»^. 

J'appelle  aussi  ratt«*ntion  de  l'assemblée  sur  c*y  qu'a  dit  M.  le 
directeur  de  l'Ec  jle  profession noil,?  d'Audenanl*^,  en  •>?  qui  ci>n- 
corne  ror^nis;ïlion  îles  c»  »rfN:»rations  professionnelles  dans  les 
siiciétés  mutuelles. 

Four  la  plupart  des  c  «rps  de  métier,  le  dessin  est  indispensable, 
mais  il  faut  surtout  du  dessin  pratique,  notanmient  pour  le  iiu«,i>o. 
le  menuisier,  le  charjientivT,  le  serrurier. 

Or,  ces  cours  pratiques  manquent  complètement,  et  je  pais 
d'autant  mieux  dire  qu'ils  sont  indispensables,  que  tous  les  jours 
rexpiTience  me  l'apprend  :  je  parle  ici  en  «-onnaissance  tie  raose. 
<:^r  je  suis  architeite.   On  rit. 

M.  <^enoad  ne  nous  a-t-il  pas  déclaré  qu'en  Suisse  également  *>o 
a  commencé  par  créer  des  cours  de  dessin  1 

Je  le  répét  ?  donc  :  Pour  trius  les  métiers,  le  tiessin  est  primor- 
dial ;  l'ouvrier  qui  connaît  le  dessin  e<t  toujours  mieux  à  même  de 
juger  ri  th*  se  faire  une  idée  exacte  du  travail  dont  il  est  chargé. 
Trè^  bien  '.  Applawlis^efnejit*, 

M.  le  Président.  —  Vous  voytz,  Messi»^urs,  à  quollo  variété  île 
fôrin  -^  ot  •rutilil»''S  les  princi[>-<  «lass^fciatirm,  r-prvsentts  i,;i.  se 
pri:t»'Ut.  Jusqu'à  pres^Mit,  nous  avrms  fait  ili^  la  «lis4iiss:on  pratique, 
«•t  j'osft'r  '  qu'au  cour^  «l/  *ett  ?  Scan*?»'  n  »us  ont  'n«ln»us  »»ni-i>re  plus 
d'un-  expL-rivnce. 

M.  Goffanx-Genot,  nég*>«iant  a  M«»ntigny  sur-Nunbre.  —  Mes- 
sieurs, on  soutient  qu'il  faut  aviuit  tout  au  common-int  des  l'api- 
taux  qui  pn>Juis-_*nt  d»?s  bt^nétirt^-i.  »-ela  ost  vnii  :  mais  il  faut 
également  qu'il  ait  p«>ur  lui  la  c«.ntian.;e;  or,  «vtle  contiance 
n'existe  géniTaltmi  ?nt  pas  aujourd'hui  entre  jw^its  negoi^iants. 
lorsqu'il  s'agit  île  constituer  un  >yntlicat.  C'est  ainsi  que  Je  Syn^. 
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iticat  d'aclinl  lic  mardiandiscs,  dont  nous  a  park'  IT.  TMârnHïrTBë"" 
put  ri^sister  parce  qu'il  n'iiispirail  pas  coiiliaiicc  ;  c'est  là  le  seul 
molif  (ic  son  l'chcc. 

Le  petit  tlcIaillantCKLdeslini-  à  <lisparaître,  parce  qu'il  u'a  pas  \q 
cràlit  nécessaire  pour  résister. 

Pour  ma  pari,  je  lulte  dopuis  vingt  ans  el  je  sens  que  je  Ira- 
vaillp  sans  cspnir  île  réussir  jamais  à  l'aire  prédominer  mon  idée 
dans  ma  classe. 

Je  sais,  Mossiours,  que  je  ne  suis  pas  à  la  hauteur  pour  discuter 
dans  celte  assemblée,  mais  je  puis  vous  dire  quf  les  petits  commer- 
çants ne  sont  plus  ii  même  de  réaliser  le  moindre  bénéfice,  voire 
de  faire  face  ù  leurs  affaires,  [larce  qu'ils  sont  complètement 
anéantis  par  les  syndicats  I 

Et  dire  que  ces  associations,  qui  représentent  à  elles  seules  tout 
le  commerce,  ne  sont  ordinairement  frappéiis  qu»?  du  même  impôl 
que  li^s  petits  détaillants  ! 

Je  vous  exprime  ma  rctoniiaissame  pour  m'avoir  accordé  la 
parole. 

H.  Genotid  (Suisse).  —  Je  demande  lu  permission  de  vous  dire  ee 
que  les  associations  Suisses  ont  fait. 

Les  coiffeurs  ont  formé  une  association  d'achals  en  commun  el 
ils  sont  arrivés  à  des  résultats  satisfaisants. 

Les  boulangers,  les  confiseurs  et  les  meuniers  ont  fonné  un  syn- 
dicat d'imporlalion,  qui  leur  a  |)crmis,  lorsque  la  hausse  des 
farines  est  survenue,  de  no  pas  vendre  plus  cher  que  pri'cédem- 
mont.  (Trh  hie>t!) 

Les  cordonniers  Suisses  se  sont  é^lenicut  associés  pour  l'achat 
en  commun  du  cuir  et,  eux  aussi,  sont  arrivés  â  des  résultats  très 
curieux. 

Ensuite,  des  marét'liaux  et  des  forgerons  de  divers  cantons  ont 
constitué  des  sociétés,  de  leur  i»jté,  pour  l'achat  des  fers  et  de  la 
houille  en  commun;  ils  faisaient  venir  cette  dernière  par  wagons 
complets,  ce  qui  leur  coûtait  naturellement  meilleur  marché. 
(Nouvelle  npiirobiilion.) 

En  outre,  beaucoup  de  sociétés  d'artisans,  de  commerçauts, 
d'industriels  ont  leur  caisse  d'assurance,  et  une  caisse  de  secours 
mutuels  existe  pour  ainsi  dirt;  dans  chaque  association  profession- 
nelle. 
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Les  associations  ont  cr^>é  cnlro  elles  ce  ({u'ellcs  appellent  leur 
«  livre  noir  ».  Lorsqu'une  grève  ét^'lale,  pnr  cxoinpk',  ù  Zurich,  les 
intéressés  de  touli'  la  Suisse  sont  au  courant  do  («  fait  et  le  nom  de 
ceux  qui  ont  provoqué  la  grève  est  inserit  sur  ce  «  livre  noir  ». 
(Très  bien!)  Ce  fut,  entre  autres,  le  c;is  pour  la  grève  des  menui- 
siers à  Zurich.  Les  provocateurs  sont  encore  exclus  de  tous  les 
ateliers. 

Je  pourrais  encore  vous  citer  qucltiues  faits  particuliers,  mais 
je  n'ai  guère  eu  le  temps  de  les  réunir,  et  je  vous  en  demande 
pardon,  SI  l'assemblée  le  désire,  je  me  pernicllrai  de  faire  parvenir 
à  notre  honorable  président  des  notes  plus  complètes  pour  être 
insérées,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  compte  rendu  du  Congrès,  ' Applau- 
disse iiienls.  I 


H.  John  Van  Dijk,  seirétain-  dr  YVWww  pnjIVssiunnelli'  d<-s 
(mvriers  tailleurs  et  cordonniers  d'Anvers.  —  Messieurs,  j'ai 
écouté  avec  intérêt  le  rapport  de  M,  le  délégué  de  ITniou  profes- 
sionnelle d'Audenanle. 

En  ma  qualité  de  sccrétnire  de  l'Union  professionnelle  des 
ouvriers  Uiilleurs  et  cordonniers  d'Anvers,  je  suis  à  même  de 
vous  donuer  quelques  rensiiiguonients  sur  la  marche  qui  a  été 
suivie  chez  nous. 

Nous  aussi,  nous  avons  basé  notre  Union  professionnelle  sur  la 
mutualité  par  l'union  professifmnelle.  Pour  grouper  des  artisans 
dans  le  but  de  leur  faire  discuter  les  questions  intéressant  leur 
métier,  il  faut  nécessairement  commencer  par  leur  offrir  des 
avantages  immédiats  et  palpables.  Sans  ces  avantages,  pas  moyen 
de  ftjrmer  un  bon  noyau. 

Aussitôt  que  nous  avons  eu  un  certain  nombre  de  membres 
dans  notre  mutualité,  nous  avons  organisé  un  enseignement  pro- 
fessionnel et  pour  les  tailleurs  et  pour  les  cordonniers.  Cet  ensei- 
gnement existe  depuis  un  an  à  peine  et  il  a  «tonné  jusqu'à  présent 
de  très  beaux  résultats.  Nous  nous  sommes  adressés  aux  pouvoirs 
publics  pour  obtenir  <Ic  larges  subsides  qui  nous  mettront  en  éUt 
de  perfectionner  nos  cours  professionnels. 

Nous  fivons  également  organisé  une  société  pour  l'achat  en  com- 
nmn  des  matières  premières  à  l'usage  des  cordonniers.  Nous  nous 
sommes  liasés  sur  l'exemple  que  nous  a  donné  le  eercio  ouvrier 
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de  Malines.  La  section  de  ce  cercle  a  pu  réaliser  jusqu'à  IS  p,  < 


C{)mnic  d'aiilrps  meuiJ>i'»'s  du  Congri^s  l'ont  mit  remar- 
quer  avant  moi,  c'est  li>  crédit  surtout  (]ui  est  une  pierre  d'acliop- 
peiiieiit  pour  l'aclial  en  «■(imniun  :  un  ne  peut  donner  du  crédit 
aux  personnes  (jui  ne  ]»r(!sentL'nt  [Mis Un  surface  et,  d'autre  paît,  il 
faut  avoir  soin  que  la  cuisse  du  syndicat  soit  à  mûne  de  remplir 
ses  engagements.  Celle  question  du  crédit  reste  à  l'étude. 

A  ciité  de  ces  ditt'érentes  associations,  nous  avons  aussi  organisé 
une  cuisse  de  secours  pour  la  famille  de  nos  membres  défunts. 
Grùce  à  ces  multiples  avanta{,'es,  nous  sommes  pan'enus  à  grouper' 
Ctint  à  cent  cinquante  artisans,  qui,  dans  leurs  réunions,  trouvent 
des  occasions  ruvomhlcs  de  discuter  leurs  questions  d'int<^rèt  pro- 
fessionnel et  à  préconiser  des  mesures  pour  le  redressement  de 
leurs  grit;fs.  L'union  professionnelle  est  l'association  de  l'avenir; 
elle  assure  ses  membres  contre  tontes  les  éventualités  de  la  vie,  et, 
(le  même  qu'elle  a  été  préconisé*  pour  le  relèvement  de  la  classe 
ouvrière,  elle  constitue  pour  la  petite  bourgeoisie  le  seul  moyen  de 
sortir  de  cet  état  d'infériorité  oii  un  individualisme  mal  compris 
l'a  jetée,  (Très  bien  Ij 

H.  le  Président.  —  Voilà  donc  un  nouveau  syndicat  qui  se  révèle 
à  nous.  Je  serais  très  heureux  d'en  voir  encore  d'autres  se  révéler  : 
je  suis  persuadé  qu'il  y  a,  parmi  les  membres  présents,  des  secré- 
taires ou  des  présidents  de  sociétés  similaires? 

H.  Hoens.  —  Je  demande  la  parole.  Monsieur  le  président, 

H.  le  Préaident.  —  La  parole  est  à  M.  Moens. 

M.  Hoens.  —  Messieurs,  j'ai  entendu  aveu  plaisir  la  lecture  des 
différents  rapports  qui  viennent  d'être  présentés  au  Congrès  et  d'où 
il  résulte  que  plusieurs  syndicats  professionnels  se  sont  déjà  con- 
stitués. 

Pour  ce  qui  concerne  les  menuisiers,  les  tailleurs,  les  cordon- 
niers, c'est  parfait;  mais  j'avoue  que  je  no  vois  pas  très  bien  com- 
ment pourrait  se  résoudre  la  question  dos  syndicats  au  point  vue 
commercial.  (Interruptions.) 

U  y  a  certaines  branches  du  commerce  oii,  incnnlestablement, 
bon  nombre  de  commerçants  pourront  s'entendre  pour  l'achat  en 
commun  des  marcliindises  qui  leur  sont  nécessaires  ;  mais,  par 
contre,  il  y  en  a  bien  d'autres  oii  des  diflicultés  surgiront  immé- 


ment  lorsqu'il  sagira  de  se  constituer  en  union.  Kt  veaill 
croire.  Messieurs,  que  Je  parle  ici  eu  connaissiince  de  cause  :  roui- 
merçant  moi-même,  et  fondateur  tic  sociétés  commerciales,  je 
m'occupe  depuis  dix  ans  de  la  solution  de  cette  question  et  j'en 
suis  arrivé  à  conslalcr  qu'au  point  de  vue  théorique,  la  question 
des  syndicats  est  une  excellente  chose,  mais  que,  au  point  de  ™e 
pratique,  clic  est  irréalisable,  me  semble-t-il. 

Aussi,  je  demande  vivement  que  le  Congrès  de  la  petite  bour- 
geoisie provoque  la  réunion  d'une  commission  qui  serait  chargée 
d'étudier  d'une  manière  approfondie  celle  qucsiion  si  importante 
des  syndicats.  H  est,  en  cR'el,  plus  que  temps  de  sortir  do  la 
théorie  pour  se  lancer  résolument  d;ins  !<«  (initique  el  je  crains 
beaucoup  qu'on  n'y  réussisse  de  sihU.  (Inlenupliotu.) 

.\insi,  par  exemple,  pour  l'aclial  en  comnmn  des  savons,  on 
pourrait  le  faire  très  facilement  pour  10.000  kilogranmies  el  on 
réaliscrail  méjiio  des  bénéfices  sur  les  ventes.  Mais,  pour  une 
quantité  plus  grande,  une  diDiculLc  sérieuse  se  présente  :  les 
variétés  de  savons  sont  très  nombreuses  et  la  marchandise  prise  en 
grande  quanlilé  ne  s'écoulerait  pas  assez  vite,  les  goûts  du  public 
variant  sans  cesse.  La  grande  quantité  de  savon  emmagasim^  res- 
terait donc  invendue. 

Pour  l'achat  eu  commun  des  cafés,  il  en  est  de  même.  Ici 
encore,  nous  ne  pouvons  francliir  certaines  limites  d'achat,  car  tes 
marques  diffèrent  d'une  maison  à  l'autre;  or,  acheter  une  grande 
quanlilé  d'une  même  marque  et  d'une  même  qualité  serait 
s'exposer  à  ne  pas  vendre  la  marchandise;  d'autre  part,  Il  est 
presque  impossible  d'introduire  une  nouvelle  marque,  alors  même 
qu'elle  csl  de  qualité  supérieure. 

Ici  encore  nous  nous  heurtons  donc  à  des  dIAicuUés  beaucoup 
plus  grandes  qu'on  ue  pourrait  le  croire  cl  nous  ne  pouvons  pas 
espérer  arriver  à  un  résultat. 

Pour  la  vente  des  aunages,  il  en  est  encore  de  même  :  ici  ^ale~ 
ipent,  les  goûts  varient.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  négociants  — 
notamment  dans  nos  bassins  liouillers  —  obligés  de  baisser  leurs 
prix  pour  pouvoir  vendre  des  toiles  qui  n'étaient  plus  demaodéeft 
par  la  clientèle.  De  ce  chef,  il  y  donc  uue  perle  très  sensible  et  je 
suis  convaincu  qu'il  y  a  ici  des  commerçants  qui  jKJurronl  con- 
firmer ce  que  j'avance.  (Approbalitin.j 
_  Beste  la  question  du  colportage,  qui  a  élé  cumliattu  jiar  les  uds 
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et  défendu  par  les  autres.  flnterruplions.>  Ici  une  solution  doit 
inlenenirà  bref  délai. 

En  terminant,  je  foniie  le  vœu  que  le  Congrès  de  la  petite  bour- 
geoisie constitue  un  comité  d'études,  composé  de  personnes  com- 
pétentes, s'occupant  surtout  <les  diverses  questions  que  je  viens  de 
soulever  et  les  examinant  avec  le  souci  d'aboutir  à  une  solution 
pratique.  Ce  comité  de\Ta  naturellement  être  composé  des  i*om- 
merçants  les  plus  directement  intéressés  dans  la  question  :  seuls, 
ils  pourront  résoudre  les  multiples  questions  que  soulève  la  for- 
mation d'une  union  professionnelle. 

J'ai  dit. 

De  toutes  parts.  —  Très  bien  ! 

M.  lé  Président.  —  Nous  remercions  M.  Moens  de  nous  avoir 
fait  entendre  un  autre  son,  car  c'est  évidemment  de  la  contradic- 
tion que  jaillit  la  lumière... 

M.  Moens.  —  Ce  n'est  pas  une  contradiction  ;  je  demande  sim- 
plement la  constitution  d'un  comité  composé  de  personnes  com- 
pétentes et  qui  étudierait  la  question  sous  toutes  ses  faces  et  d'une 
façon  approfondie. 


I.  le  Président.  —  Vous  pourriez  proposer  une  liste  de  noms 
pour  composer  ce  comité,  car  il  est  bien  évident  que  le  Congrès  ne 
pourrait  pas  s'en  charger. 


I.  Schamelhout,  pharmacien  (Bruxelles).  —  Messieurs,  je  ne 
suis  pas  de  l'avis  de  l'orateur  (jui  vient  de  se  rasseoir.  Tne  expé- 
rience a  été  faite  et  je  vous  demande  la  permission  d'en  dire  un 
mot. 

Il  est  tout  d'abord  évident  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  basie 
telle  ou  telle  industrie  ou  commerce  déterminé,  sinon  nous  allons 
aboutir  à  autant  de  questions  dittërenti»s  qu'il  y  a  de  commerces 
divers.  Chaque  cas  particulier  doit  être  résolu  d'une  manière 
spéciale. 

Ce  à  quoi  il  faut  tendre,  c'est  à  l'achat  en  commun,  et  je  crois, 
contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  y  a  pour  cela  toutes 
facilités.  (Interruptions.)  Voyez  les  pharmaciens  !  (Nouvelles  intei*- 
rupfiofi^. )N'est-ce  pas  la  profession  qui  utilise  le  plus  de  produits 
différents,  il  y  en  a  des  milliers. 
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II  y  a  quelques  annfcs,  des  pharmaciens  de  Bruxelles  s't^laicnt 
groupés  puiir  Tachai  des  iiiédicnmeiils  en  coniniuu;  ii'ius  éliuns 
auparavunt  expioittés  (on  ritt,  non  seulement  sur  le  prix,  mais 
encore  sur  la  ijualité  di's  produits.  Ce  deruier  point  n'est  pas 
■ans  danger  pour  ta  santù  puhlique.  Nous  étions  très  souvent 
mécontenta  des  médicaments  qu'on  nous  livrait;  or,  si  chaque 
pharniacieu  doit  analyser  ses  médicaments,  il  y  u  hi  pour  lui  une 
dépense  supplémenlaire  très  forte,  qui  înilne  sur  le  prix  de  ruvicnt, 
surtout  qu'il  L'st  des  médicaments  dont  il  faut  dos  quantités  tri*» 
grandes  pour  jHJUvoir  être  examinés. 

Le  groupe  a  fonctionné  pendant  deux  ans.  Les  résultats  qu'il 
obtint  furent  très  favorables,  et  bientùt  un  groui^meul  plus  consi- 
dérable, unglobant  toute  la  Belgique,  fut  constitué  sous  le  nom  de 
«  Maison  centrale  des  produits  clilniiques  cl  pharmaceutiques  », 
dont  mes  confrères,  MM.  Breugchnans  et  Daniiuel.  vous  ont  tantôt 
exposé  le  mécanisme. 

Aujourd'hui,  nous  av<ms  île»  produits  excellents,  dont  la  pureté 
est  absolue,  et  les  frais  généraux  de  ta  Maison  centrale  se  trouvent 
Être  considérablement  diminués. 

Ce  seul  exemple,  dans  une  matière  où  les  prinluits  sont  certes  les 
plus  variés,  prouve  la  pOEsibililé  de  l'achat  en  comnum  pour  tous 
les  commerces.  (Très  bien  !  et  inlerruplions.) 

M.  De  Cuypor.  —  Messieurs,  je  constate  iivcr  If  plus  grand  plaisir 
que  divers  fcnnculs  de  syndicats  professionnels  se  sont  révélés  et 
vivent  très  bien,  mais  je  crois  que  tous  les  syndicats  d'achat  el  de 
vente  gagneraient  à  prendre  la  forme  d'unions  profcssionelles, 
(Interruplions.) 

L'article  3  de  la  loi  autorise,  en  ctl'et,  les  achats  pour  la  revente 
aux  membres  des  matières  premières  nécessaires  à  l'exercice  do 
leur  profession. 

On  nous  objecte  que  divers  syndicats  n'ont  pu  vivre  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  le  crédit  nécessaire.  Mais  la  raison  ne  se  trouvc-t-elle 
pas  dans  ce  fait  qu'ils  n'ont  pas  la  personnalité  civile?  Or,  une  fuis 
constitués  sous  forme  d'unions  professionnelles,  cette  personnalité 
civile  leur  serait  acquise. 

Je  suis  persuaité  que  toutes  les  formes  de  syndicits  que  nous 
avons  vu  fonctionner  peuvent  se  réaliser  bous  forme  d'unions 
professionnelles.  iSotiveUes  itiletruptions.)  Pourquoi  ne  protîlcnt- 
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ils  pas  «le  l'orr^siou  que  ta  loi  leur  olfrc  pour  se  grouper?  Ils  y 
uuraicnt  tout  intérOt.  El  si,  dans  cprtaincs  professions,  on  ne  peut 
pas  se  livrer  à  l'achat  di's  matîires  prcmièros,  l'union  professlon- 
ni'lle  serait  encore  utile  pour  les  membres  d'uni'  même  profession, 
ne  fùt-cc  qu'nu  point  do  vue  de  la  niulualité  cl  de  l'étude  des 
questions  professionnelles. 

Les  syndicats  ainsi  formés  présentent  plus  de  surfnce  et  méritent 
à  tous  égards  pins  de  crédit;  leur  fonclionnenicnl  étant  connu, 
c'est  donc  quelque  chose,  ce  n'est  plus  une  réunion  quelconque. 

Si  tous  les  syndicats  se  constituaient  sous  forme  d'unions  pro- 
fessionnel les,  on  ne  verrait  plus  ce  qui  se  voit  aujourd'hui  :  des 
gens  se  disant  représentants  d'un  syndicat  et  qnî  aboutissent  h  une 
situation  presque  désastreuse.  Un  fait  de  ce  genre  s'est  produit 
dernièrement  à  Gand,  où,  au  nom  d'un  syndicat,  il  a  été  fuit  des 
entreprises  diverses  qui  ont  abouti  à  une  débâcle  avec  déficit  de 
300,000  francs.  Or,  si  ce  syndicat  avait  revêtu  la  forme  d'union 
professionnelle,  ce  désastre  ne  se  serait  pas  produit. 

J'en  arrive  à  mes  conclusions  et  je  dis  que  je  suis  très  heureux 
de  voir  que  diverses  professions  se  sont  groupées,  qu'elles  ont 
réalisé  des  syndicats  d'achat  et  de  vente,  qu'elles  ont  atteint 
d'autres  résultais  encore,  tels  que  la  mutualité,  etc. 

Mais  j'ajoute  qu'elles  gagneraient  énormément  si  elles  se  met- 
taient sous  le  couvert  d'une  union  professionnelle.  Je  suis  con- 
vaincu que  la  question  trouverait  plus  aisément  une  s(jlution  si  le 
riouvernement  subsidiait  les  syndicats  qui  veulent  prendre  la  forme 
de  l'union  professionnelle. 

La  q'testion  de  la  petite  bourgeoisie  est  complexe  et  doit  être 
examinée  à  ce  triple  point  de  vue:  agricole.  Industriel,  commercial. 

M.  Attout-Van  Cutsem,  négociant  en  tissus  et  nouveautés,  A 
Nanmr,  vice- président  de  la  section.  —  Messieurs,  je  regrette  de 
ne  pouvoir  partager  l'oplimisme  de  M.  De  Cuyper  sur  les  avantages 
à  attendre  des  unions  professionnelles. 

La  crise  dimt  souffrent  les  petits  industriels  ne  demande  pas  les 
mêmes  remèdes  que  la  crise  agricole  ou  commerciale. 

J'estime  que  les  unions  professionnelles  peuvent  rendre  et 
rendent  de  très  grands  services  à  l'agriculture  et  à  la  petlU'  indus- 
trie, mais  il  n'en  est  pas  de  mémo  pour  le  polit  commerce. 

La  loi  défend  aux  unions  de  faire  le  commerce.  (Pratestatiom.) 
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Les  seuls  avaiiliiyt^s  que  peut  profuivi'  riuiion  profossioiiiiel Ip  des 
eommercanls  sont  ;  l'cnseignemL-nl  professionnel,  la  niuliialité  ot 
.  la  recherche  des  sources  de  production  des  marchandises  qui  leur 
sont  nécessaires.  Ces  avunliiges  sout  certes  appréciables,  mais 
absolument  insutlisanls. 

Je  voudrais,  pour  le  petit  conimercc,  des  associalînns  plus  pra- 
tiques, tels  que  symlicnls  d'achats,  sociétés  mopéralivcs  de 
crédit,  etc. 

Nous  venons  d'entendre  Je  très  intéressants  rapports  sur  divers 
genres  de  syndirats  d'achat  ;  les  uns  ont  hrillninnx'nt  réussi, 
d'autres  ont  échoué;  mais  les  causes  de  leur  échec  sont  connues  et 
ces  causes  peuvent  aisément  dispuraiire. 

Je  crois  que  l'on  peut  altiriner  que  les  syndicats  d'aclial  peuvent 
réussir,  et  réussiront  toujours  s'ils  ont  :  i"  un  capital  suflisanl; 
S°  un  directeur  intelligent  ;  ^  une  confiance  réciproque,  basée  sur 
l'honiiètetc  des  associés. 

Et,  Messieurs,  les  capitaux  ne  sont  pas  rares  dans  noire  ridie 
Belgique.  (Approbalion.) 

Et  pourquoi  n'élendrait-on  pas  à  ces  syndicats,  moyennant  de 
sérieuses  garanties,  le  bénéfice  accordé  â  certaines  sociétés  iinao- 
ciéres  et  autres?  Pourquoi  la  Cuisse  d'épargne  ne  leur  accorderait-' 
elle  pas  les  capitaux  nécessaires  à  un  taux  raisonnable,  qui  consli- 
. tuerait  pour  elle  un  bénétiee? 

Et  la  direction?  Il  ne  manque  pas  dans  notre  bourgcoisse  do 
négociants  actifs,  intelligents  et  honnêtes  pour  conduire  l'eutro- 
prisc  il  bonne  lin  ! 

J'ai  dit  que  les  syndicats  stuit  toujours  possibles  ;  je  suis  obligé 
de  faire  une  restriction.  Ils  sont  toujours  possibles  entre  les  négo- 
ciants d'une  grande  vil  le  ou  entre  ceu\  de  ili  verses  localités  voisines. 
Hais  il  est,  je  pense,  matériellement  impossible  de  grouper  les 
petits  commerçants  d'une  ville  peu  importante.  En  clfet,  il  existe 
dans  les  villes  de  province,  entre  certains  négncianls  vendant  les 
mêmes  arlicles,  une  jalousie  irrôducliblc.  ilntenuptioiis.)  Pour 
certains,  le  concurrent  est  un  ennemi.  D'autre  part,  la  question 
d'ainour-propre  empêchera  souvent  la  constitution  du  syndicat.  Le 
lietil  boutiquier  ne  .voudra  pas  avouer  à  ses  confrères  en  négoce  lo 
peu  d'importance  de  son  chiffre  d'atTaires. 

Messieurs,  je  conclus  :  je  pense  que  la  crise  dont  souffre  lo  petit 
commerce  trouvera  sa  solution  dans  la  constitution  de  syndicats 
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d'aehat  et  de  socicHés  de  crédit,  dont  je  viens  d'énumérer  les 
avantages.  (Trèsbieii!  Applaudissements.) 

La  loi  interdit  la  mutualité  aux  unions  professionnelles,  de 
mémo  qu'elle  interdit  le  commerce  avec  les  tiers.  (Bruit.)  Mais, 
Messieurs,  sans  mutualité,  pas  moyen  de  recevoir  des  subsides. 
(Interruption,  colloques.)  Donc,  si  la  loi  autorisait  l'union  profes- 
sionnelle à  établir  dans  son  sein  la  mutualité,  il  me  semble  que 
l'union  professionnelle  parviendrait  sans  trop  de  diflicultés  à 
atteindre  les  résultats  qu'on  en  attend. 

Aujourd'hui,  l'union  peut  créer  l'enseignement  professionnel, 
faire  l'achat  en  commun  des  matières  premières  pour  la  revente  à 
ses  membres,  etc;  mais  il  paraît  rationnel  qu'on  commence  par  le 
commencement,  c'est-à-dire  par  la  mutualité. 

M.  Daminet,  pharmacien  (Bruxelles).  —  Si  je  demande  la  parole, 
c'est  moins  pour  donner  une  explication  que  pour  éviter  une  fausse 
interprétation. 

Si  j'ai  bien  compris,  on  vient  d'atîirmer  que  l'union  profession- 
nelle constitue  le  meilleur  moven  de  faire  lo  commerce. 

Sfessieurs,  qui  dit  commerce,  dit  profit;  or,  si  l'union  touche  à 
la  question  du  profit,  elle  sort  du  rôle  que  lui  a  donné  le  hîgisla- 
teur,  et  loyalement,  dans  ce  cas,  la  personnification  civile  doit  lui 
être  refusée.  [Interruptions.] 

Il  est  bien  permis  à  l'union  de  faire  des  achats  en  commun  et 
d'acquérir  des  appareils  pour  l'usage  individuerde  ses  membres, 
mais  pour  autant  que  l'union  ne  retire  aucun  profit  de  ce  genre 
d'opérations. 

Chaque  membre  peut,  il  et  vrai,  utiliser  les  ustensiles  de  l'union. 
C'est  parfait  et  faisable  lorscju'il  s'agit  d'une  herse  que  des  culliva- 
tcurs  d'un  petit  rayon  se  passeront  à  tour  de  rùle. 

Dans  le  domaine  connnercial,  où  se  trouve  un  grand  nombre  de 
petits  bourgeois,  vous  verrez  que  (*ela  ne  peut  élre  d'aucun  intérêt 
pratique.  En  elfet,  la  maliére  première  acquise  ne  doit-elle  pas 
souvent  être  examinée,  travaillée,  améliorée  et  de  qualité  garantie? 
Les  membres,  souvent  très  dispersés,  pour  effectuer  ce  travail, 
auront  avantage  à  se  servir  d'un  appareil  fonctionnant  pour  la 
communauté,  mais  il  n'en  sera  plus  ^  même  si  chacun  d'eux  doit 
s'en  servir  individuellement.  —  Un  appareil  peut  servir  à  distiller 
économiquement  de  l'eau  pour  un  groupe  de  membres,  mais  il 
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n'«D  sera  plus  de  même  si  cliaeun  d'eux  doit  aller  distiller  les 
quantités  nécessaires  ;'i  son  usnge.  Le  proHI  ne  pourrait  r^-sultei- 
qucdu  travail  en  commun,  Iciiuol  seul  peut  produire  une  économie 
sur  les  Trais  généraux;  mais  alors  l'union  sort  de  sou  rûle  et 
l'association  sous  forme  commerciale  s'impose. 

Somme  toute,  l'union  ne  devrait  être,  en  quelque  sorte,  qu'un 
moyen  de  recrutement  et  d'éducation  des  masses.  Elle  sera  l'école 
primaire,  profnssionnellc,  moyenne  ou  supérieure  de  la  vie 
publique  active  et  débutera  avec  la  période  de  la  lutte  contre 
la  vie. 

Ainsi  conçue,  l'union  sera  un  excellent  moyen  pour  réunir  Ion 
individualités  devant  faire  pariic  d'un  nii-mc  groupemont,  d'une 
même  branche,  pour  les  initier,  les  dtscipliner,  les  éduquCT 
dans  la  partie  qui  doit  leur  «'Ire  propre  et,  comme  l'a  très  bien  dît 
M.  Lambrcchts  dans  son  Manufl  sur  les  Vniotis  irofexsionnelles  : 
«  Quand  on  louchera  réellement  r'i  la  question  des  protîts  cl  du 
crédit,  ce  sera  le  moment  de  recourir  à  la  forme  commerciale.  nTel 
est  encore  l'avis  de  M.  Lîcbaerl  quand  ilcunseille  la  forme  conioicr- 
ciale  lorsqu'il  s'agira  de  mettre  des  intérêts  d'argent  en  jeu,  car 
en  se  retirant  de  la  société,  on  no  se  relircni  pas  les  mains  vides, 
comme  ce  serait  ic  cas  dans  une  union,  celle-ci  ne  pouvant  liror 
aucun  profit  des  opéralions. 

Les  diH'ércnts  rouages  visés  dciTont  donc  s'établir  en  dehors  de 
l'union,  puisque  pas  même  une  mutualité  ne  peut  se  cn^er  au  sein 
de  l'union.  Le  choix  de  la  forme  commerciale  dépendra  du  nom- 
bre, de;  dispositions  et  des  ressources  dos  membres  qui  veulent 
tenter  l'expérience. 

Cette  question.  Messieurs,  ne  mérite-l-elle  pas  toute  l'altenlion 
du  Congrès?  (Vive  approbation.) 

M.  Vander  Cruyssen,  du  Syndical  des  tapissiers,  à  Cand.  —  Un 
des  orateurs  que  nous  avons  entendus  a  dit  que  la  solution  de  la 
crise  de  la  petite  bourgeoisie  réside  dans  le  crédit  ;  un  autre  ora- 
teur soutient  que  cette  solution  se  trouve  dans  la  création  des 
4X>rporations  professionnelles.  J'estime  qu'ils  ont  raison  tous  les 
deux.  (Itires  approbalifs.)  Il  est,  en  effet,  certain  que  le  commer- 
çant pris  isolément  ne  poiura  pas  obtenir  de  crédit  :  il  est  donc 
nécessaire  qu'il  se  réunisse  à  d'autres  commer^'ants  et  qu'ils  for- 
ment entre  eux  une  corporation  professionnelle,  ofi  ils  a 


.  qu  us  [»r- 

Is  auront  et        I 


le  crédit  et  les  nvanla^jes  de  l'associa  lion.  Les  deux  réformes  sont 
donc  également  urgentes  {1res  bien  '.)  et  leur  solution  dénouera 
la  crise  que  traverse  la  petite  industrie. 

Je  voudrais  maintenant  dire  quelques  mots  au  sujet  des  unions 
professionnelles. 

Si,  jusqu'à  présent,  elles  ne  sont  guère  venues  au  secours  de  la 
petite  bourgeoisie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  ne  pourront  pas  le 
faire  par  la  suite  et  tous  les  efforts  doivent  tendre  à  faire  pénétrer 
dans  la  petite  bourgeoisie  l'esprit  de  solidarité  et  de  bonne 
entente. 

L'n  des  premiers,  nous  avons  formé  une  union  professionnelle 
de  patrons  bourgeois  et  je  suis  heureux  de  déclarer  ici  que  nous 
nous  en  trouvons  fort  bien.  (  Très  liieit  ! l 

l.a  réussite  d'une  union  professionnelle,  toute  difficile  qu'elle 
soit,  dépend  en  grande  partie  de  la  façon  dont  elle  est  dirigée  et 
gérée.  (Approbation.) 

L'union  professionnelle  est  ineonlestablenient  appelée  ù  faire 
le  plus  grand  bien  ù  la  classe  de  ta  petite  bourgeoisie  cl  j'estime 
qu'elle  lui  donnera  beaucoup  de  prolits.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'on 
vienne  nous  dire  que  l'association  des  petits  commerçants  n'est 
pas  possible,  siius  prétexte  que  la  petite  bourgeoisie  se  jalouse. 
Cela  est  vrai  ;  mais.  Messieurs,  tout  serait  impossible  si  l'on  s'en 
tenait  à  des  arguties  pareilles  !  Ce  qui  est  mauvais  doit  changer  et 
comme  les  inlérêls  de  chacun  sont,  en  réalité,  les  intérêts  de  la 
généralité,  il  faut  avant  tout  —  et  c'est  un  devoir  pour  tous  — 
prêcher  la  bonne  entente  et  faire  ressortir  tout  le  bien-être  qui 
doit  résulter  de  l'association  (nouvelle  approbation),  et  quand 
nous  serons  parvenus  à  convaincre  les  incrédules,  quand  nous 
leur  aurons  prouvé  que,  par  l'union  professionnelle,  nous  ne  vou- 
lons nullement  (|ue  le  profit  des  uns  se  crée  au  détriment  des 
autres,  quand  nous  aurons  démontré  que  chacun  conserve  sa  pleine 
liberté,  que  nous  ne  voulons  pas  faire  des  bourgeois  les  employés 
d'une  coopérative,  nous  aurons  raition  de  toutes  les  hésitations  et 
l'union  professionnelle  deviendra  une  régie  pour  tous,  et  celtn 
règle  sera  d'autant  plus  slable  qu'elle  aura  pour  base  une  con- 
liance  mutuelle.  (Trèx  bien  !  Très  bien  !) 

La  réforme  que  je  préconise  aveu  d-aulres  est  donc  un  bien  fon- 
damental, et  pour  l'établir  il  faut  que  nous  détruisions  au  plus  tôt 
la  déliance  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  intéressés;  il  faut  que 
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itous  substituions  à  celte  diliuticu  une  l'oununcc  nmlticllc,  qui 
donnera  naissance  à  l'union  professionnel  le,  oii  tous  les  intérêts 
seront  communs  et  qui  permettra  d'aclicler  à  15  p.  c.  meilleur 
marclié  et  rendra  nulle  la  concurrence  rulneusi;  qui  se  constate 
aujourd'hui  ;  mais  cela  n'implique  nullement  qu'il  faille  vendra 
bon  marclié.  (Sourire$.> 

Il  ne  faut  plus  quo  la  petite  bourgeoisie  continue  a  ignorer  qu'il 
doit  exister  entre  elle  des  rapports  récipr<H|ues  et  <)uo  ces  rapports 
réciproques  constituent  le  meilleur  rcmi>de  à  la  crise  qui  sévît  si 
douloureusement  aujourd'hui.  (Approbation.) 

On  n'a  guère  fait  jusqu'ici  d'associations  de  patrons,  et  un  mem- 
bre de  l'asscmbliïe  disjut  tantôt  que  ce  n'était  pas  possible  dans 
une  petite  ville,  (luterruplions.)  Pourquoi  pas?  (Nouvelles  inler- 
rupliims.)  Mais,  Uessienrs,  voyez  donc  l'association  des  patrons 
coiffeurs  :  clic  donne  de  très  beaux  bénéfices  à  ses  membres  et  elle 
marche  adminiblement  bien. 

M.  Attout-Van  Cutsem,  —  J'ai  ilil  :  diins  k-s  petites  villes  ! 

M.  Tander  Cruyssen.  —  Les  petites  villes  comme  les  grandes 
villes  peuvent  éj,'alement  bien  réussir,  car  la  jalousie  signalée  tan- 
tôt pour  les  petites  villes  existe  tout  aussi  bien,  je  crois,  dans  les 
grandes  villes.  (Inleiruptions.) 

Une  voix  —  Cette  Jalousie  est  beaucoup  plus  j,'randc  dans  les 
petites  villes.  (yoia-eUes  interruptions.) 

H.  Vander  Cruyssen.  —  Il  m'est  impossible  de  répondre  ici  i 
toutes  les  interruptions  i|ui  se  produisent,  mais  plus  la  chose  est 
ditficile,  plus  il  faut  travailler.  Quant  à  dire  :  c'est  impossible!  cela 
est  l'égal  d'un  découragement. 

Je  termine  en  disant:  il  est  évident  que,  d'Après  le  système  en 
vigueur,  nous  pouvons,  tout  au  moins  avec  beaucoup  d'espoir  de 
réussir,  l'aire  l'essai  do  ce  moyen  pratique.  Je  parle  d'expériraice. 
Ouand  on  aura  trouvé  mieux,  nous  employerons  le  nouveau  remède, 
mais,  en  atlendant.  mieux  vaut  un  tiens  que...  dix  tu  l'auras! 
(Rires  approbatifs  el  applaudissements.) 

H.  De  Cuyper.  —  Monsieur  le  président,  veuille/  me  permettre 
encore  un  mot  pnur  rencontrer  plusieurs  erreurs  qui  se  sont  glis- 
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sées  dans  Jes  répliques  faites  par  les  orateurs  que  nous  venons 
d'entendre. 

On  dit  que  les  unions  professionnelles  ne  sont  pas  pratiques, 
parce  qu*elies  ne  peuvent  pas  faire  le  commerce  ;  mais  je  me  per- 
mettrai de  faire  remarquer  aux  honorables  préopinants  que,  si  elles 
pouvaient  faire  le  œmmerce,  il  faudrait  les  repousser,  parce  que 
ce  serait  alors,  en  définitive,  des  sociétés  coopératives  qui  seraient 
à  redouter  au  point  de  vue  de  la  concurrence  qu'elles  feraient. 

La  loi  a  donc  bien  fait  à  votro  point  de  vue.  Messieurs,  puis- 
qu'elle vous  a  autorisés  à  vous  constituer  en  unions  profession- 
nelles pour  acheter  des  matières  premières  et  pour  les  revendre  à 
vos  membres.  N est-ce  pas  ce  qu'il  vous  faut?  (Interruptions.)  La 
loi  a  donc  parfaitement  prévu  ce  qu'il  vous  faut  et,  quant  à  moi, 
je  persiste  à  croire  que  les  unions  professionnelles  rendront  les 
plus  grands  services  à  la  classe  intermédiaire.  (Aouvelles  inter- 
mptions.) 

Un  membre.  —  Votre  remède  est  sans  valeur  ! 

Un  autre  membre.  —  L'union  professionnelle  peut  faire  tout  ce 
qui  est  utile  à  la  profession  de  ses  membres. 

Une  voix.  —  Et  la  petite  industrie  ? 

Un  membre.  —  Mais  c'est  précisément  au  commerce  que  l'union 
professionnelle  est  utile,  puisque,  dans  le  commerce  de  détail,  il 
vaut  mieux  pouvoir  acheter  en  grande  quantité;  or,  l'union  pourra 
le  faire  et  revendra  aux  particuliers  qui  sont  ses  membres.  (Inter- 
ruptions.) 


[.  DeCuyper.  —  Pour  montrer  que  nies  contradicteurs  font 
erreur,  je  vais  lire  la  loi.  (Inteiruptiotis.  —  L'orateur  lit  wi  article 
de  la  loi  sur  les  unions  professionnelles.) 

En  ce  qui  concerne  la  mutualité,  elle  n'est  pas  autorisée  par  la 
loi  sur  les  unions  professionnelles;  mais,  à  coté  de  l'union 
professionnelle,  les  mêmes  membres,  pouvant  se  grouper  en 
mutualité,  peuvent  obtenir  une  seconde  personnalité  civile;  en 
réalité,  il  n'y  a  là  qu'un  sei'ond  groupe  à  faire. 

Le  législateur  aurait  peut-être  mieux  fait  de  permettre  aux 
unions  professionnelles  de  faire  elles-mêmes  de  la  mutualité  pour 
leurs  membres. 


Messieurs,  ce  quu  j'nvais  fi  répondre  ;  j«  suh  CORrtiBca 
que  Il's  unions  prok'ssionticllcs,  tollos  qnVIlLïs  sont  orgaaiséi^s, 
peuvent  servir  à  tout  t-j;  dont  li>9  négociants  ont  besoin  et,  si  elles 
ne  peuvent  pns  faire  direcli'int'ht  île  In  nintualité,  elk's  peuvent  le 
faire  iu'lirei'tement  en  si'  inn^lilnniil  m  ini  groupe  sp^'dai  ayant 
cet  objet  pour  but.  (Ittterrujili'nis  el  bruit.  —  Diverv  membres  se 
lèvent  et  (lemanilent  la  parole.) 

H.  le  Président.  —  Messieurs,  l'heure  s'avance  cl  je  ilois  vous 
faire  remarquer  qu'à  5  heures  précises  a  lieu  rassemblée  générale, 
qui  nous  retiendra  vraisemblablement  uuc  heure  el  tlemie.  Or,  il 
ne  nous  reste  que  quelques  minutes  et,  si  j'en  juge  par  l'intérêt 
que  présente  lu  question  soumise  en  ce  moment  à  nos  délibéra- 
tions, il  est  eertnin  que  nous  no  pourrons  la  terminer  avant 
S  heures,  plusieurs  orateurs  ayant  manifesté  le  désir  th-  ré|>omlre 
aux  obsenalions  qui  viennent  d'ëlre  présentées. 

Je  vous  propose  donc,  Mcsttieurs.  de  remettre  tn  globo  la  question 
à  demain  (protestations  —  adhésio»)  el  nous  pourrions,  au  début  de, 
notre  réunion,  entendre  veux  des  membres  qui  auraient  quelques 
explications  mmplémeutaires  à  donner. 

Je  suis  loin  de  regretter  quu  ce  débat  se  soit  prolongé  :  c'est  uuc 
des  questions  eupitales  que  nous  avions  à  examiner  et  elle  s'esl 
révélée  iet  sous  des  faces  particulièrement  intéressantes.  Je  suis 
persuadé  que  personne,  parmi  nous,  ne  supposait  qu'il  y  avait,  en 
Belgique,  autant  d'associations  si  fécondes.  Mais,  du  débat  contra- 
tlictaire  qui  vient  d'avoir  lien,  il  résulte  que  l'on  n'est  pas  d'accord 
et  qui)  la  loi  sur  les  unions  professionnelles  devra  être  re\'ue  et 
étudiée  de  tn^s  prés  par  chacun  de  nous  :  il  l'audra  que  nous  con- 
sultions les  travaux  parlementaires,  (Rires  approbatifs.i 

Je  ne  veux  pas  ici  vous  faire  un  cours  sur  les  unions  profes- 
sionnelles, je  vous  demande  seulement  de  revoir  de  prés  les  dispo- 
sitions de  la  loi. 

Je  lève  dimc  la  séance  et  je  vous  donne  à  tous  rendez-vous  demain 
malin,  à  8  hiures  et  demie  très  précises. 

—  La  séance  est  levée  à  i  heures  Sfl  minules. 


RÉUNION  DU  LUNDI  18  SEPTEUBRE  1899 
SoutlapréiiiUtiEttleil.  fi.  PVFFEROKy,  FréiiiltHl  sciiéral  du  Omgrit. 


Lu  si'uncu  est  ouverte  à  8  lieures  4o  minutes. 

MM.  Clt^nient  Cnrtuyvels,  membre  de  lu  Chambre  des  Rcpn^n- 
lanls,  Alloul-Vaii  Cul«ejii,  iiégociniil,  Viee-Présidents;  M.  do  La- 
valléc- Poussin,  reprùsenlant  M.  le  Ministre  do  In  Justice,  M.  lo 
docteur  RotzIh-kcli  el  M.  GeniiuJ,  diiléyué  de  la  Fcdér;ition  des  ails 
et  métiers  de  Suisse,  prennent  place  au  bureau. 

MH.  J.  Kocli,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  et 
G.  Francolte,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lit'ge  el  Vice-Président 
de  la  Fédération  des  Cercles  et  Associations  catholiques  de  Rel- 
gîque,  tous  deux  Vice -Présidents  du  bureau  général,  assistent  à  la 


H.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  venons  de  recevoir  de 
M.  Cunoud  diverses  brochures  très  intéressantes  se  rapportunl  à  la 
Suisse,  notamment  les  stjituts  de  t'Uiiion  suisse  des  arts  et  métiers, 
la  loi  fédérale  de  1898,  organisant  les  associations  profession- 
nelles, le  règlement  pour  les  examens  d'apprentis,  les  encourage- 
ments accordés  aux  patrons  en  vue  de  favoriser  le  développement 
professionnel  de  leurs  apprentis. 

Ainsi  que  vous  avex  déjà  pu  vous  en  convaincre  par  l'exposé  qu'a 
bien  voulu  nous  en  faire  M,  Cenoud,  l'Union  des  arts  et  métiers 
Suisse  conslilue  pour  nous  non  seulement  un  exemple  à  suivre, 
mais  encore  un  modèle  à  adopter,  le  jour  oîi  nous  pourrons 
espérer  pouvoir  constituer  une  association  semblable.  (Appi'oba- 
lion.) 

Nous  remercions  M.  Gcnoud  de  celte  très  intéressante  (Mimmuni- 
cation. 

Hier,  au  moment  de  lever  la  séance,  nous  en  étions  arrivés,  je 
ne  dirai  pas  à  la  lin,  —  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  —  mais  à 
une  partie  Irés  intéressante  d'un  long  débat  sur  les  associations. 

C'était  le  premier  point  à  noire  ordre  du  jour  et  il  faudrait  pou- 
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voir  répuiscr.  Ce  débat  aurait  certes  pu  se  prolonger  encore,  si 
nous  en  avions  ou  le  temps  et  je  n'entends  pas,  pour  ma  part,  le 
supprimer.  Aussi  je  vous  propose,  Messieurs,  d'entendre  rapide- 
ment lalccture  des  rapports  sur  la  huitièmequestionet  je  pense  bien 
qu'il  nous  restera  ensuite  suHisamment  de  temps  pour  revenir  sur 
la  question  des  associations.  (Adhésion.) 

Je  mettrai  d'abord  à  l'ordre  du  jour  la  question  des  ventes 
publiques  de  marchandises  neuves. 

Nous  avons  reçu  deux  intéressants  rapports  sur  cette  matière, 
émanant  de  syndicats  spéciaux  :  le  Syndicat  de  l'industrie  des 
tabacs  d'Anvers  et  la  (Ibambre  des  distillateurs,  liquoristes  et 
négociants  en  spiritueux  de  la  mémo  ville. 

La  parole  est  à  M.  Pauwels. 

H.  Pauwels,  président  du  Syndicat  de  l'industrie  des  tabacs,  à 
Anvers.  —  Messieurs,  le  huitième  point  à  Tordre  du  jour  du  Con- 
grès de  la  pelite  bourgeoisie  :  Vente  publique  de  marchandises 
neuves,  Iraile  de  la  question  :  «  la  législation  a<*tuelle  nous  donne- 
t-elle  satisfaction  sur  ce  point?  » 

Afin  de  pouvoir  répondre  à  cetle  question  avec  toule  la  science 
requise,  nous  nous  sommes  appliqués  à  rassembler  les  éléments 
nécessaires  à  Taccom plissement  de  notre  tache,  tout  on  les  com- 
pulsant de  la  façon  la  plus  concise,  de  manière  à  ne  pas  trop  mettre 
à  l'épreuve  la  patience  de  notre  honorable  auditoire. 

Nous  ne  craignons  pas  d'être  taxés  d'exagération  en  disant  que 
le  régime  inauguré  par  la  loi  de  1856,  sur  les  ventes  publiques  en 
<1éUiil  de  marchandises  neuves,  ne  donne  plus  satisfaction  à  aucun 
industriel.  Une  expérience  de  tous  les  jour§  nous  a  démontré  que 
pareil  système  ne  répond  plus  à  nos  justes  revendications  cl  qu'il 
n'est  plus  à  la  hcautcur  de  la  situation  actuelle. 

Examinons  de  plus  près  ce  double  grief. 

1^  première  loi  sur  la  matière,  datée  du  28  mars  1838,  devait, 
dans  l'idée  des  législateurs  d'alors,  proléger  d'une  manière  ctticace 
le  détaillant  établi  contre  la  concurrence  faite  par  les  ventes 
publiques  à  l'encan. 

Dans  quelques  cas  exceptionnels,  elle  voulut  t4)lérer  les  enchères 
publiques,  et  ce  pour  les  grandes  quantités,  de  telle  façon  que  le 
détaillant  à  demeure  ne  pût  être  lésé  dans  ses  intérêts. 

Bientôt  la  loi  parut  inerticiice,  car,  trois  ans  après,  le  81  mars  1841 , 
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on  CD  prninul^ia  une  nouvelle,  lfi(|uclle  mil  fin  i\  qiickjues  abus. 
Elle  fixa  lies  coudilîons  capables  de  circonserire  le  mal,  mais  les 
ÏDConvùnicnts  cuntinnaienl  toujours  el  la  loi  n'apporta  que  peu 
tl 'améliorations. 

Eu  ctTel ,  dans  l'idée  du  législateur,  îl  s'agissait  surtout  d'enipéclier 
li's  ventes  publiques  eii  détail  de  marchandises  neuves,  non  autori- 
sées par  la  loi.  Néanmoins,  celles-ci  furent  continuées  impuné- 
ment, au  plus  grand  désavantage  de  nos  détaillants  établis  et  du 
notre  commerce  sérieux. 

Bientôt  tous  nos  commerçants  prolestèrcnl  ;  les  différentes 
Chambres  de  commerce,  voire  l'Administration  communale  de 
Bruxelles,  demandèrent  à  grands  cris  que  la  lé{,'islalure  voulût 
prendre  des  mesures  eflicacos  capables  d'enrayer  le  mal  et  de  rendre 
à  l'industrie  nationale  ta  place  d'honneur  à  laquelle  elle  avait 
légitimement  droit. 

IjC  représentant-rapporteur,  M.  J.-J.  Delehayc  (Cand),  s'exprima 
comme  suit  dans  son  rapport  sur  le  nouveau  projet  de  loi,  déposé 
le  14  février  1846,  sous  le  ministère  Malou  : 

i(  Ceux  qui  avaient  obtenu  la  faculté  de  vendre  à  l'encan  les 
marchandises  neuves  formant  des  fonds  du  magasin  reprirent 
leur  commerce  aussitijt  les  ventes  effectuées,  et,  peu  de  temps 
api-^s,  on  les  vit  recourir  aux  mêmes  mesures.  La  cessation 
d'all'aii-es  n'était  qu'un  prétexte;  elle  ne  servit  qu'à  se  soustraire  à 
la  prohibition  édictée  par  la  loi.  » 

l'arcil  abus,  auquel  nos  loitcitoyens  ne  pouvaient  tenir  tête, 
devait  être  enrayé. 

Pour  ce  motif,  on  proposa  d'imiter  dims  ses  grandes  lignes  la  lui 
française  de  184(1,  c'est-à  dire  de  protéger  eu  même  temps  le  petit 
commerçant  et  de  mettre  le  consommateur  ou  l'acheteur  à  l'abri 
de  la  fraude,  laquelle  abuse  toujours  de  l'inexpérience  et  de  la 
bonne  foi  des  gens. 

Il  ne  serait  plus  toléré  à  l'avenir  que  les  produits  de  nos  natio- 
naux pussent  être  dépréciés  par  des  ventes  réitérées  de  soi-disant 
«  soldes  de  magasin  »,  jetés  à  des  prix  dérisoires  sur  nos  marchés. 

Toutes  les  sections  de  la  Chambre  des  représentants,  une  seule 
exceptée,  avaient  applaudi  au  nouveau  projet  de  lot.  La  première- 
section  seule  la  rejeta,  par  2  voix  contre  9;  ses  motifs  méritent 
d'être  analysés. 

«Cette  loi  —  ainsi  s'cxprima-l-on  dans  la  section  lécalcitranlc — 
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est  restrictive  du  droit  de  propriété;  elle  entrave  la  liberté  de  Fin- 
dustriei  qui,  cependant,  doit  savoir  mieux  que  personne  de  quelle 
façon  il  écoulera  ses  produits;  elle  met  en  péril  les  intérêts  des 
vendeurs,  malj^'ré  que  ceux-ci  soient  seuls  compétents  pour  sauve- 
garder leurs  intérêts.  » 

On  disait  encore  dans  la  même  section  :  «  Si  l'on  estime  que  les 
vendeurs  à  Tencan  ne  payent  pas  autant  de  contributions  que  les 
commercanis  à  demeure,  que  Ton  augmente  leurs  patentes,  que 
Ion  assujeltissi'  l(»ur  métier  à  une  patente  plus  élevée  et  que  l'on 
fasse  surveiller  leur  industrie  d'une  façon  toute  spéciale. 

«  Car  —  ajouta-t-on,  toujours  dans  la  même  section  —  par  ce 
moyen  on  atteindrait  encore  un  but  particulièrement  avantageux  : 
on  protégerait  le  commerce  régulier  à  domicile  et  on  créerait  en 
même  temps  de  nouvelles  ressources  pour  le  Trésor.  » 

Nous  sommes  heureux  de  le  constater  :  ce  langage  obtint  bien 
peu  de  succès. 

Aussi  bien  dans  la  secti(m  centrale  qu'à  la  Chambre,  on  mit  à 
néant  toutes  les  observations  formulées  par  les  adversaires  du 
projet. 

lx»s  partisans  de  la  nouvelle  loi  tirent  valoir  que  le  travail  natio- 
nal mérite  la  protection  du  Gouvernement.  Au  vu  et  au  su  de  nos 
magasins  et  de  nos  détaillants,  disaient-ils,  on  vient  vendre  publi- 
quement et  en  détail  des  objets  qui  n'ont  pu  s'écouler  ailleurs,  et 
la  marchandise  mauvaise  ou  tarée  vient  prendre  la  place  de  nos 
propres  produits.  Ce  n'est,  ajoula-t-on,  ni  honnête,  ni  raison- 
nable! 

Quant  à  l'objection  disant  qu'on  pourrait  parer  au  mal  en  sur- 
élevant les  patentes,  elle  fut  repoussée  par  la  raison  bien  simple 
(ju'une  augmentation  de  taxes  ne  pourrait  jamais  affaiblir  la  con- 
currence et  (|u'en  tous  cas  elle  n'équivaudrait  pas  aux  frais  de 
loyer,  patentes  et  taxes  de  toute  nature  qui  pèsent  sur  nos  natio- 
naux et  n'atteignent  jamais  les  étrangers. 

Eniin  tous  les  défenseurs  de  la  nouvelle  loi  furent  d'avis  qu'il 
fallait  défendre  les  consommateurs,  les  acheteurs  contre  la  fraude 
des  étrangers  qui,  aussitôt  leurs  marchandises  vendues,  quittent  le 
pays  et  se  tiennent  à  l'abri  de  la  justice. 

A  la  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  prendre  des  mesures  contre  les 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves?  »  il  fut, par  4  voix  contre 
2,  répondu  atlirmativement  par  la  section  centrale,  composée  de 
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roprési'iilatils  ilc  dirti-i-ciilps  eommuin's.  MM.  I.ii-dls,  pri'sideiit 
(Audi'iiardo},  Casliaii  (TLiunini).  Dclchayc  (liaiiil),  de  Kenesse 
(Tongres),  Coppieters  (Bruges),  Van  Cutscm  (CuLrtrui},  Maerlens 
(Bruges). 

Ces  députés  exprimèrent  leur  coiiviclion  iiilînie  que  «  lu  ven- 
deur, élubli  à  domicile  et  vcndiint  en  di'lail,  a  droit  à  la  protection 
do  l'Etal  et  de  la  commune,  dont  il  contribue  à  supporter  les 
charges  », 

Gràt'o  à  ce  principe  fondamenla],  le  nouveau  projet  de  loi 
apporta  des  améliorations  sérieuses  à  la  situation  anlériourc. 

Il  fui.  dés  iors,  clairement  stipulé  rjuelles  sortes  de  ventes 
seraient  prohibées  à  l'avetiir. 

Los  motifs,  nécessitant  une  vente  publique  en  délaîl,  seraient 
soumis  dorénavant  aux  tribunaux  de  commerce. 

En  dehors  de  a-lle  Iti  tenon  lion,  le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  exercerait  un  contnMe  sur  toutes  les  déclarations  de 
ventes,  en  examinant  le  bien-fondé  des  motifs,  la  nature  et  l'ori- 
gÎDc  de  la  marchandise,  ainsi  que  la  situation  des  vendeurs. 

EnRn,  le  Collège  réglerait  toutes  les  circonstances  concernant  la 
publication,  le  mode  de  la  vente,  les  époques  et  les  lieux  oïi 
oelle-ci  se  tiendrait, 

La  nouvelle  loi  était  basée  sur  ce  principe  :  les  ventes  à  l'encan 
et  en  détail  de  toutes  marchandises  neuves  doivent  absolument 
être  prohibées. 

Pourquoi?  poiirraîl-on  se  demander. 

Parce  que,  dans  l'esprit  de  l'époque,  il  n'était  pas  permis  d'abu- 
ser du  droit  do  disposer  arbitrairement  de  certains  droits  ou  de 
situations  acquises. 

Lorsque,  le  13  mars  Irttti,  la  Chambre  aborda  la  discussion  du 
projet  de  loi,  M.  de  Brouckére,  représentant  de  Bruxelles,  exprima 
l'asÏB  que  les  nouveaux  articles  de  la  loi  no  remédieraient  pas  effi- 
(■acenient  aux  abus  signalés.  Non  content  des  objets  mentionnés  à 
Part.  2,  diml  la  vente  publique  en  détail  dans  certaines  conditions 
serait  prohiWe  à  l'avenir,  il  en  indiqua  encore  d'autres  à  spécifier 
dans  le  texte  de  la  loi. 

Ses  ohsen'alitms,  du  reste,  étaient  Ipt'ts  cjiractéristiques . 
Aussitôt  —  dit  l'oriiteur  ^  qu'uu  industriel  a  envie  de  cesser  son 
commerce,  il  vend  publiqueim-nt  â  l'encnu  et  ferme  sa  boutique 
pendant  quelque  temps  ;  mais,  le  coup  fait,  il  la  rouvre  sous  le  nom 


ilf  Sel  foiimit'  011  il'uuL'  tic'iTC  personne  ol  nrunimi'iiri'  plus  lard  li- 
iDèiiie  jou,  sous  les  yvux  du  public  ! 

Il  est  en  oulpe  de  noloriéti^  pulilit|UH  —  ajoulH  l'orateur  —  c[ul' 
t'es  inaisoDs  de  veptes  puldiques  favorisent  le  plus  souvent  le  vol 
et  le  crime,  Hltendu  qu'elles  acceptent  des  inareliuudisus  de  toute 
origine. 

Le  i-eprésenUint  bruxellois  insisla  pour  (ju'oii  rendit  la  loi  plus 
sévère,  mais  ou  jupvi  sans  doute  les  articles  j)r(i|K>s(!-s  suffisamment 
prohibitifs,  surtout  apn*^»  qu'un  autre  membre,  M.  Ùistiau,  eût 
combattu  le  systi^nu"  [irolectionnistc. 

Ce  projet  de  loi,  s'ceria-t-il,  est  «  l'enfaul  g'itè  de  la  majorité  »; 
aussi  je  ne  veux  |>as  en  demander  le  rejet,  car  ma  projMisitîon 
serait,  à  n'en  pas  douter,  cxmdamn^'c  d'avance. 

Ce  projet,  ajouta -1-il,  tuera  net  les  systèmes  des  ventes  à  l'eneau. 
Non  seulement  les  ventes  en  détail,  mais  aussi  les  ventes  c»  gros 
seront  pixibihées.  Ces  dernii'^res  seront  même,  par  le  fait,  complè- 
tement supprimées,  —  <t'abord  inrec  (jue  tes  quantités  exigées 
pour  la  vuute  on  gros  seront  tellenienl  grandes,  qu'elles  ne  trouve- 
ront point  d'amateurs;  ensuite  piirec  que  les  ilniits  et  frais,  dont 
on  accable  les  ventes  à  l'encan,  semnt  tellement  écrasants  qu'ils 
équi\'audmut  à  une  prohibition  formelle.  Vous  allez,  disail-il,  tout 
bien  eonsîtiéré,  lever  une  taxe  de  là  à  il»  p.  e.,  au  lieu  de  3  p.  v. 
de  frais  d'enregistrement  d'autrefois,  ce  qui  est  excessif. 

I^  député  Tonrnaisien  ne  fut  lias  heureux  dans  le  développement 
de  sa  manière  de  voir,  car,  apr^s  coup,  il  proposa  de  tolérer  au 
moins  la  vente  à  l'enean  et  en  détail  du  livres,  à  quoi  le  Ministre 
des  aflViircs  étrangères,  l'honorable  M.  Ucchamps,  réjtondit  :  Ce 
sont  précisément  les  libraires  qui,  en  1S38,  ont  protesté  le  plus 
énergiquonicnt  contre  la  vente  à  l'encan  !  On  se  rontenta  de  couper 
les  feuillets  des  livres  nouveaux  et  on  les  considéra  non  comme 
des  bouquins  intacts,  mais  comme  des  livres  lus.  L»  France,  la 
Hollande,  l'Allemagne,  disait  le  Ministre,  nous  ont  devancés 
depuis  longtemps;  tous  ces  pays  sont  d'accord  pour  proclamer  que 
les  petits  commerçants  sont  la  démocratie  de  l'industriel 

Sur  ce  mot,  la  Chambre  avait  ses  apaisements;  elle  pouvait  passer 
au  vote.  Quarante  membres  votèrent  favorablement  ;  vingt  et  un  si; 
déclai-èreat  hostiles  au  projet. 

An  Sénat,  101*8  de  la  discussion  généi-alc,  le  I  i  mai  suivant,  per- 
simne  ne  dcnianila  lu  parole;  et  le  lendcniaii],  an  vote  des  articles. 
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le  projfl  fui,  mus  iliscnssion.  adnpLi'^  piir  les  viiigl-six  sôniileiirs 
priiseiils. 

Vuilù  rhislon({ue  di?  hi  loi  du  iO  mai  184(i. 

Sous  avons  lU'jA  tlit.  Mosslcurs,  qtic  cpIU'  loi,  sous  IVjçide  de 
liuiuelle  nous  vivons  depuis  plus  de  cinquante-lrois  anni^i's,  no 
répond  plus  au  Lui  visi'',  qu'elle  n'est  plus  à  la  liiiuluur  îles  néios- 
Bili's  de  l'époque  hcIuoIIp. 

Lors  de  sa  publication,  la  pupuliitioii  du  pnys  eoniplait 
4,335,m0  ùiiu's  ;  diins  rcntriMeiiips,  re  noinluo  s'esl  m'cru  ilc  plus 
de  dcuK  millions. 

Au  surplus,  le  petit  négoie  s'est  développé  i-onsidér.iblenicnl, 
i)iaI|;rÉ  la  lulle  acliarnée  i|uc  lui  a  livrée  le  t^rand  capital.  \,f-  nom- 
bre d'ouvriers,  qui  ont  pu.  jfVdcc  à  leur  persévérance  et  à  leurs 
efli)its,  se  faire  pelils  industriels,  est  tn>s  grand. 

Pouvons-nous  Wnévolemenl  laisser  dire,  comme  un  journal  l'a 
prétendu  dans  le  temps  (1),  que  «  lus  pelils  commerçanls  ne  sont 
que  des  usuriers  »?  l'ouvona-nous  les  laisser  détruire  comme  «  des 
(•tre  inutiles,  nuisibles  ».  sous  prétexte,  comme  la  fouille  désignée 
a  osé  l'écrire,  que  «  plus  vilu  ils  disparaîtront,  mieux  ça  vaudra  »  ï 

La  vérité,  c'est  que  la  petite  bourgeoisie,  le  petit  négoce  forme 
le  noyau  de  la  société  et  serl  de  Irait  d'union  cnire  l'ouvrier  et  la 
classr>  dirigeante.  Supprimer  la  petile  bourgeoisie,  ce  serait  boule- 
verser l'ordre  social  tout  entier. 

Voilà  pourquoi  le  Ministre  Ueehamps  a  pu  dire  avec  raison  :  Le 
pelit  négoce  est  la  démocratie  de  l'industrie. 

Et  cependant,  nous  ne  demandons  pas  pour  lui  des  privilèges, 
rien  de  tout  ce  qui  aujourd'tmi  tsi  marqué  du  sceau  du  protec- 
tionnisme :  nous  demandons  tout  simplement  qu'on  respecte  son 
honnête  gagne-pain  et  qu'on  interdise,  tout  connue  en  I8i0,  le 
commerce  frauduleux. 

Non  seulement  les  griefs  eilés  antérieurement  par  MM.  Uelcliaye 
et  de  Brouckére,  et  si  misérablement  contestés  par  M.  (liistiau, 
existent  encore  de  nos  jours,  mais  ils  s'accroissent  constamment  et 
font  à  la  pelilc  ))ourgeoisie  une  situation  intolérable. 

L'ai't.  3  de  la  loi  fixe  ta  quantité  exigée  pour  la  formalion  des  lots 
exposés  à  ta  vente  publique  eu  gros.  Il  énuniérc  certains  articles 
exigeant  pour  ceux  non  indiqués  une  valeur  minima  de  100  francs 
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par  lot.  Ces  quantités,  regardées  comme  considérables  en  1846»  se 
vendent  niaintencint  tous  les  jours  publiquement  et  à  Tenean, 
n*élant  plus  suffisamment  in*ândes  pour  Tépoque  où  nous  vivons. 
11  se  fait  ainsi  qu'un  seul  acheteur  oUre  souvent  des  prix  au  nom 
de  deux  ou  de  plusieurs  consommateurs  pour  lesquels  il  s'en- 
tremet. 

Il  s'ensuit  que  le  petit  commerçant  proprement  dit  reste  avec 
ses  marchandises  sur  les  bras,  tandis  que  les  vendeurs  publics 
é<*oulent  leurs  efl'cts  habilement  et  en  petits  lots,  gâtant  ainsi  les 
prix  réels  du  marché  î 

Nous  ne  demandons  pas  la  suppression  de  la  loi,  mais  sa  revi- 
sion sous  le  rapport  des  quantités  stipulées  par  Tart.  S,  afin  de  la 
mettre  en  harmonie?  avec  les  besoins,  les  coutumes  et  les  exigences 
modernes. 

Nous  disons  avec  le  député  Hussu,  de  Liège  :  «  Nous  sonunes 
tous  nés  libres;  mais  il  v  a  dans  la  vie  des  hommes  des  circon- 
stances  où  notre  liberté  et  notre  indépendance  doivent  fléchir 
devant  l'intérêt  général  (l)î  » 

Nous  ne  doutons  point  que  tous  les  véritables  amis  du  progrès 
ne  soient  de  cet  avis.  (Applatulissementsj 

H.  Attout-Van  Cutsem.  —  Messieurs,  la  facilité  avec  laquelle 
les  adniinistralions  accordent  l'autorisation  de  faire  des  ventes 
publiques  de  marchandises  neuves  cause  un  préjudice  considé- 
rable aux  néf^'ociants  établis. 

Je  connais  une  maison  de  province  qui  a  fait  en  cinq  ans  trois 
ventes  publiques.  (Exclamations.)  Le  père  fait  la  première,  et, 
comme  la  loi  interdit  une  seconde  vente  avant  le  terme  de  cinq 
ans,  il  remet  ses  ati'aires  à  s(m  fils.  Deux  ans  après,  le  fils  suivait 
le  bon  exemple  de  son  père,  et  la  troisième  vente  a  été  faite  par 
un  homme  de  paille  aux  gages  des  deux  premiers. 

Si  ces  liquidateurs  s'étaient  encore  contentés  d'écouler  leur 
fonds  de  magasin,  mais  non  :  on  ravitaillait  la  nuit  ce  <c  fort 
Chabrol  »  d'un  nouveau  genre  (hilarité)  cX  il  n'a  fallu  rien  moins 
que  l'intervention  du  parquet  pour  faire  cesser  cet  abus  criant. 

Le  remède  à  cette  situation  se  trouve  dans  l'application  rigou- 
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reusc  Jes  Ifiis  cxislanlos,  nuxqucllcs  je  voudrais  voir  îijtiuler  un 
nouvel  arlu'lo,  rWigé  h  pou  pri-s  on  ces  lermos  ; 

n  Tout  l'ommcrcnnt  ayant  fait  une  vente  publiijuo  de  mnrcbiin- 
dises  neuves  ne  pourra  obtenir  l'autorisation  de  vente  publique 
des  mêmes  arlicles  cndôans  les  cinq  îins. 

»  L'interdiction  s'étend  à  ses  successeurs,  s'ils  font  le  cnmmercc 
des  nimnet:  inarcbandises.  »  (Très  bien!  Applaudissemenls.) 

H.  Pauwels.  —  J'appuie  les  excellentes  considùralions  présen- 
tées par  .M.  Altout-Vaii  Cutsem;  le  comnierre  ImniRto  souH're  de 
cet  état  de  choses.  (Apprubalion.i 

M.  le  Président.  —  Puisque  nous  nous  adressons  au  législateur, 
il  est  ecrlitiiiemeot  intéressant  de  faire  do  la  législation  comparée. 
Je  prie  donc  M,  tlenoud  de  bien  vouloir  nous  dire  ce  qui  se  passe 
on  Suisse  sous  ce  rapport. 

H.  Genoud.  —  Nous  avons  également  chez  nous  lu  fraude  des 
liquidations  ficlives  et,  chose  étonnante,  ce  sont  des  Belges,  des 
Allcmauds,  des  Italiens  cl  des  Français  qui  vîcuncnt  vhcz  nous  se 
livrer  à  ce  commerce  frauduleux.  Naturellement,  chaque  nation  a 
SAS  corsaires  du  commerce.  Malheureusement,  notre  petit  com- 
merce est  drainé,  presque  lue  par  ces  colporteurs. 

Plusieurs  de  nos  cantons  ont  légiféré  à  ce  sujet  cl,  si  vous  voulez 
bien  me  le  permettre,  je  vous  lirai  les  dilîérenteïi  législalinns  qui 
régissent  c&s  cantons.  (AsseiUimeiU.i 

Voici  ces  lois  : 

H.  lîenoud  indique  au  sujet  de  la  concurrence  déloyale  et  des 
liquidations  quelr|uos  dispositions  des  lois  Suisses,  lesquelles  dis- 
positions sont  des  vœux  qui  nous  pourrions  émetire  ainsi  : 

1.  H  doit  élre  interdit  de  faire,  à  l'occasion  d'une  offre  de  mar- 
chandises par  lu  publicité  (annonces,  prospectus,  réclames, 
enseignes,  affiches,  etc.)  des  allégations  positives,  contrairement  à 
œ  qu'on  sait  être  la  vérité,  cn_particulîcr  sur  la  qualité  et  le  prix 
de  ces  marchandises,  leur  mode  de  fabrication,  leur  origine,  ou  sur 
lu  manière  dont  on  est  parvenu  on  leur  possession,  sur  lu  quantité 
de  marchandises  en  magasin,  la  possession  de  distinctions,  etc.,  do 
façon  à  laisser  croire  au  public  qu'il  se  trouve  en  présence  d'une 
offre  exceptionnellement  avantageuse.  (BJlei,  Lucernel,Soleurel7, 
Zurich  81(1,  Allemagne  4.) 
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9.  Il  doil  t'trc  inicrdil,  dans  un  but  de  concurrence,  «le  soutenir 
cl  (le  rt-pandre  de  fausses  aflirmalions  sur  riiiduslrie  ou  le  com- 
merce d*unc  tierce  personne  el  qui  sont  de  nature  iV  nuire  à  t^on 
nclivitù  commerciale  et  industrielle.  (BiilcS,  LucerneS,  Zurich  816. 
Allemagne  0-7.) 

3.  11  doit  i^trc  inl«rdil  aux  employés,  ouvriccs  oX  apprentis  d'une 
entreprise  commerciale  ou  industrielle  de  divulguer,  dans  un  but 
de  concurrence  ou  dans  l'intention  de  nuire  à  leur  patron,  sans  y 
être  aulorîst'-s  et  aussi  lon{,'lemps  qu'ils  travaillent  dans  sa  maison, 
des  secrets  d'affaires  ou  de  fabrications  dont  ils  ont  eu  connais- 
sance par  suite  de  leur  situation.  (Bùle  3,  Luccrne  3,  Allemagne  9.) 

4.  Toute  marcliandise  expos(''e  ou  mise  en  vente  par  publicité 
av.3C  indication  de  prix  doit  Otre  censée  offerte  à  ce  prix-là  et  doit 
être  livrée  immédiatement  au  prix  indiqué  jusqu'à  épuisement  du 
stock,  à  quiconque  s'en  déclare  acheteur  au  comptant.  Le  refus  de 
vendre  dans  ces  condiliims  doit  constituer  une  contravention. 
(Vaud  18,  analogue  :  Kitlo  i,  Lucornc  i,  Soleure  9.) 

5.  I^s  prix  indiqués  doivent  avoir  Irait  aux  poids  et  mesures 
légaux  complets.  Si  le  prix  est  fait  pour  une  quantité  indéterminée, 
il  doit  valoir  pour  toute  la  quantité.  L'acheteur  doit  avoir  le  droit 
d'exiger  que  lus  marchandises  lui  soient  fournies  dans  les  condi- 
tions oITertex,  sans  tenir  compte  d'autres  inlerpri'tatious  du  ven- 
deur. (ttfdeS.  Voir  complément,  Bdle  0.) 

Dans  tous  les  cas  précédents,  doit  être  réservée  l'action  civile  qui 
peut  être  intentée  en  vertu  du  Code  fédéral  des  obligations. 

il.  Aucune  liquidation,  partielle  ou  totale,  ou  vente  au  rabais, 
ne  doit  pouvoir  être  annoncée  ou  ouverte  sans  une  autorisation 
écrite,  accordée  par  la  préfecture,  sur  préavis  de  la  Chambre  can- 
tonale du  commerce  et  do  l'industrie,  et  visée  par  l'aulorité  com- 
munale. (Vaud  31,  itùle8,  LucerneS,  Soleure  0.) 

l'ne  liquidation  ne  doit  pouvoir  être  faite  que  dans  les  locaux 
occupés  babituellement  par  le  comrairç^nt  liquidateur. 

7.  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  doit  seul  pouvoir  être  autorisé 
ù  effectuer  une  liquidation  le  commer^'ant  qui,  dans  la  localité  où 
elle  doit  avoir  lieu,  fait  profession  d'acheter  ou  de  vendre  des  mar- 
chandises de  même  nature  que  celle  à  liquider,  et  cela  : 

a)  Depuis  une  année  au  moins,  s'il  s'agit  d'une  liquidation 
partielle; 

h]  Depuis  trois  ans  au  moins,  s'il  s'agit  d'une  liquidation 
totale.  (Vaud  %i,  I.ucerne  o,  Bàle  9.) 


8.  )>i>3  l:i  deinandc  <l'iiuli irisa tinn  itc  liquitliT,  loul  rûiipprovi- 
siouncoicnt  (II- marcliaiiilisos  doit  être  iiitt^rclil.'BJlc  ll,Liiccruc>>. 
Viiud  33.) 

9.  Une  lii|u»li;lion  tnlalc  un  doit  pas  durer  plu»  de  six  mois, 
sauf  (iécisiDD  spéciale  prise  par  les  autorités  compétentes  sur  préa- 
vis de  la  Chambre  cantonale  du  commciTO  et  de  l'industrie.  (Bàle  1S 
[un  un],  VaudSâ  [un  na].) 

10.  Pendant  trois  ans  apr^s  lii  fin  d'une  liquidation  totale,  il  ne 
doit  pas  Otrc  permis  à  la  même  maison  ou  à  une  autre  maison  qui 
y  était  intéressée  d'une  manière  quelcon<[ue,  de  faire  une  seconde 
liquidiitinu  totale.  iRûle  13.) 

li.  Une  liquidation  partielle  ou  de  saison  ne  doit  pouvoir  durer 
plus  de  quatre  semaines.  (Vaud  38,  BAIe  tS  [deux  semaines], 
Luccrne  S  [deux  semaines].) 

13.  L'n  intervalle  du  cinq  mois  au  moins  doit  exister  entre  deux 
liquidations  partielles  opérées  par  le  même  commercaïU.  (Vaud  39, 
Bute  l*i  [trois  moisi,  Lucerne  5  [trois  mois].) 

13.  Les  prescriptions  relatives  au\  liquidaliims  devront  être 
applicables  aux  ventes  à  rabais.  (Lucerncti.) 

H.  Poincs:  Les  contrevenants  devront  pouvoir  èlrc  condamnés 
à  des  amendes  pouvant  s'élever  à  2,000  Trancs,  et  même  à  l'empri- 
Bonncment.  Les  deux  peines  dcvTont  pouvoir  être  cumulées  (I). 

(1)  Dons  le  raiilnii  iJc  Biilc-ViDc,  on  a  ajooli  an  Code  pi-iml  Ica  diapnsi lions 
suivaiilcs  : 

Akt.  133/',  —  Est  puni  d'un  cm|iHsoiiiioiiii!nt  cli'  (li\  mois  au  matiniuiu  et  il'une 
aracDileiiui  peulallcindi'c  j.QOOfrnncs.  l'clui  qui  ac  rend  roiipable  iksoclfs  |>n>tui 
»u\  article  I"  â  3  itc  la  loirelntiii?  à  In  cniiciiircnce  dilnyalc. 

Le  tribiiiinl  pcul.ciiouirp.  ordnnncr  la  pulilirulinn  dujugcmEiil, 

Abt.  \Sig.  — Lis  poursuiIc!s  pûiiiilrs  ii'oiil  lieu  que  gior  suite  du  plahilr.  Oiitdjuit 
déporter  plainte  dunstci  eus  prévus  ù  l'iiriirlc  U',  tous  les  cm  ni  iiit!  riants  cl  indus- 
Irieli  i]iii  Inlii'iquent  ou  mcticiit  dans  le  rninriicrco  des  marchandises  <lc  mËmr 
nature,  ou  Tool  des  Iraïaui  analogues,  ainsi  (|nc  les  stmlieits  proFcssionnels;  dans 
les  easprfïusaux  arlictesâel  5,  le  lest. 

En  mitre,  l'arliclc  additionnel  suivant  est  ajuutè  à  la  lui  sur  In  pnlic  p^nelr'  : 

160.  OtHlraitnlioni  ù  la  M  itltilive  à  In  conritmnei  drliiynle  —  VaI  p>'"'  -■'■■"" 
amende  de  100  francs  au  maximum  et  d'un  cniprisonnement  de  I  <  joursi 

1.  Crlni  qui  refuse  de  Jûliircrù  un  aciielcur  uno  nuin-Iiandiai.'  v\posAi 
avec  indicnllon  de  prix,  et  ou  prix  indiqua  (arl.  A). 

i.  Celui  qui  indique  ses  prixdcMnIe  dans  une  >iulre  laleur  niuiiélMf 
du  pa_r#,  ou  ne  la  calcule  pas  |iour  des  poids  et  mesures  tv 
Z,  Celui  qui  mmnicl  uno  conlravctition  aux  prescrl]|i 
(arl.  8-17;. 
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(Luccrnc  jusqu'à  1,000  francs  et  trois  mois  de  prison.  Jugement 
publié  dans  la  Feuille  officielle.  Bàlc,  dispositions  ajoutées  au  Code 
pénal  (voir  ci-après).  Vaud,  amende  jus(|u'à  1,000  francs,  Alle- 
magne, 500  à  10,000  Mk.  et  prison.) 

Voici  les  dispositions  que  Ton  réclame  actuellement  en  Suisse 
au  sujet  des  professions  ambulantes  et  des  marchés. 

1.  Le  commerce  temporaire  ou  ambulant  doit  comprendre  :  le 
déballage,  l'étalage,  le  colportage. 

2.  Le  déballa;;e  est  l'ouverture  temporaire  d'un  débit  de  mar- 
chandises dans  un  hôtel,  dans  un  établissement  public  quelconque 
ou  dans  une  propriété  particulière.  (Vaud.) 

3.  Doivent  être  assimilés  au  déballage: 

a.  Le  colportage  avec  voiture  ; 

b.  L'ouverture  de  tout  magasin  ou  débit  de  marchandises,  même 
destiné  à  devenir  permanent,  aussi  longtemps  que  le  marchand  ne 
s'est  pas  inscrit  comme  tel  au  secrétariat  communal; 

c.  Toute  vente  annoncée  sous  le  nimi  de  liquidation,  avant  que 
celle-ci  soit  autorisée; 

(L  Toute  vente,  même  permanente,  annoncée  sous  le  nom  de 
déballage,  d'étalage  et  de  c^)mmerce  de  soldes.  (Vaud.) 

4.  Doit  être  considéré  comme  étalage  l'ouverture  temporaire 
d'un  débit  de  marchandises  sur  la  voie  publique.  (Vaud.) 

0.  Doit  être  considéré  comme  colportage  le  fait  de  vendre  ou 
d'offrir  à  vendre  des  marchandises  transportées  par  des  marchands 
ambulants  et  dont  ils  font  livraison  immédiate  ou  à  court  délai. 
(Vaud.) 

0.  Tout  marchand  qui  ouvre  un  magasin  à  titre  permanent,  qui 
annonce  une  liquidation  partielle  ou  totale,  qui  veut  pratiquer  un 
déballage  ou  un  étalage,  doit  indiquer  au  public,  par  une  enseigne 
apparente,  son  nom,  sa  raison  commerciale  et,  s'il  n'habite  pas  la 
localité  d'une  manière  durable,  son  domicile.  (Vaud  15.) 

7.  Nul  ne  doit  avoir  simultanément  deux  ou  plusieurs  domiciles. 
(Vaud  10.) 

8.  On  ne  devra  accorder  de  permis  de  colportage  aux  étrangers 
qu'à  la  condition  qu'ils  soient  établis  en  Suisse  et  que,  dans  leur 
pa}^  d'origine,  les  citoyens  suisses  jouissent  de  réciprocité. 
(Soleure  5.) 

0.  Le  titulaire  d'un  permis  de  col  portage  doit  pouvoir  transférer 
celui-ci  à  autrui.  Toute  interposition  de  prête-nom  est  interdite. 
(Voy.  decom.,  p.  25,  art.  7.) 


10,  Outre  les  articles  généralemciil  exclus  du  cul porliiftc  li 
rarliclc  8  de  la  loi  de  1ST8,  on  doit  cxiliire  : 

a.  Le  culportngc  d'objcls  dont  la  valeur  ne  peut  pas  facilemeiil 
èlre  appréciée  du  public,  lels  que  les  articles  d'or  cl  d'aryeiit,  les 
pierres  précieuses,  les  iiioiitros,  les  iDsIruiiieiiIsde  iDatlicmatique^, 
de  physique,  elc.  ; 

b.  Le  colportage  de  tous  objets  oflerts  en  vente  ii  ternie  ; 

c.  Le  colportage  d'ouvrages  paraissant  par  livraisons; 

d.  Le  colportage  de  vieux  vûlemenls,  de  linges,  de  lits  et  objets 
de  literie  [en  particulier  de  plumes].  (Snleure  S.) 

11.  Il  doit  être  réservé  qu'à  la  demande  du  petit  commerce  et  de 
rindustrie  locale,  les  autorités  de  police  puissent  exclure  certains 
articles  autorisés  actuellement  (Voy.  cotu.,  p.  ^3)  ou  certains  objets 
qui  ue  sont  qu'une  tromperie  jwur  le  public.  [Soleure  2.) 

13.  La  vente  aux  enchères  publiques  non  juridiques  do  miir- 
ehandises  non  usagées  doit  être  soumise  au  tarif  du  permis  de 
déballage.  iVaud  03.) 

13.  La  possibilité  accordée  aux  communes  par  la  loi  de  1878, 
art.  S,  d'interdire  l'exercice  de  professions  artistiques  ambulantes 
doit  t'ire  étendue  à  toutes  les  professions  ambulantes,  même  lors- 
que ceux  qui  les  exercent  sont  porteurs  d'un  permis  valide  de 
déballage,  d'étalage  ou  de  colportage. 

H.  Les  communes  ne  doivent  autoriser  la  vente  de  marchandises 
étalées  en  public  qu'aux  marchands  habitant  la  localité  (Voy.  de 
com.,  13,  p.,5t)ou  encore  aux  miirchands  établis  en  Suisse  depuis 
au  moins  trois  ans,  et  qui  vendent  les  mêmes  articles  dans  la 
localité  où  ilssont  établis.  (Voy.  com.,  art.  1<{,  p.  5S.) 

lu.  Les  dispositions  prévues  au  sujet  du  déballage  et  de  l'étalage 
doivent  être  applicables  à  toutes  les  foires  mensuelles  et  marchés 
hebdomadaires.  (Contrairement  à  l'arrêté  d'exéc.  frib.,  art.  i8, 
p.  27.) 

16.  La  vente  â  la  crii-e  bruyante  doit  être  interdite.  (Voy.  do 
com.,  .irt.  18,  p.  .H2.) 

17.  Les  habitants  du  canton  dniveut  être  admis  à  étaler  sans 
f>ermis  le  produit  de  letir  industrie  dans  les  marchés,  au  même 
titre  que  les  produits  de  l'agriculture;  ils  devront  toutefois  être 
tenus  de  jusli  lier  leur  domicile  et  l'origine  des  objets,  mis  eu  vente. 
(Loi  vaud.,  art-  71'.)  (Applaudissetiients.) 
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H.  le  Président.  ^  Xdus  renii3rriiins  beaucoup  M.  lii'iinuiJ  do 
nous  imiii'  encore  uni'  fois  donuù  un  cxcm|)lc  ulik*. 

Si  nous  avions  iui,  i-oinme  nous  l'avons  un  instant  cspûrv,  les 
il(;U''gm''s  do  l'Autrichcils  Uuus  ilîraici.t  ({uc,  dans  leur  pnys  %tle- 
nicnt,  des  lois  sont  sur  !o  point  d'iMre  întruduîlL-s  en  vu  sens. 
Espi^rons  pour  In  Bel(;ii|UG  ijuc  nous  ne  tarderons  pa;i  trop  lï  i-ti¥. 
dotés  du  lois  analogiiiiR.  f  r\>isi!ntimeiit  uitaniine.) 

M.  Schuermans,  seiivlairc  de  la  Cliambre  syndieiilo  dis  bou- 
cliers cl  eliîireutipi's  (Bruxellos).  —  Il  me  semble,  Messieurs,  (ju'il 
y  a  Heu  [Kiur  le  Congrès  d'émellrc  un  vceu  pour  que  k%  liquida- 
lions  liclives  ne  puissent  avoir  lieu  plus  d'une  fois  dans  le  nidme 
immeuble  el  pour  que  le  ilèlai  aeeordé  par  la  loi  pour  procéder  A 
une  seconde  liquidation  sfiit  prolongé.  (AiUiésioH.)  Comme  on  le 
faisait  remarquer  laitti'it  »  mes  riUés,  demandons  beaucoup  pour 
oblenir  peu. 


ition  vient  se  joindre  à  celle  qui 
semble  lias  qu'il  y  ail  opposition 


M.  le  Président.  —  Celle  propo; 
a  été  |>réfienléc  (anlôt  el  il  ne  me 
il  son  adoption.  (JVmi  !  mm  U 


M.  I.  Paquay,  négociant  (Liège).  —  Il  y  a  des  maisons  qui  ont 
des  succursales  dans  pi-csquc  toutes  les  villes  et  qui  transportent 
continuellement  leurs  marchandises  sur  les  dilférenls  marchés 
pour  y  opérer  des  ventes  publiques.  Cela  se  prali(|uc  Irrs  ostensi- 
blement dans  toutes  les  villes  do  la  Belgique. 


De  divers  côtés.  —  C'est  bien  a 

Un  membre.  —  En  Alleinityne, 
li'moiit  intenliles. 


H.  Schuermans,  —  Pour  conlirmcr  ce  que  M.  Paquay  vient  <ie 
dire,  je  vous  citerai  un  établissement  bmsellois,  la  maison  \..., 
établie  au  boulevard  .\ns|»adi,  qui  a  plusieurs  magasins  et  qui  ne 
fait  que  des  liquidations.  Aussitôt  que  le  bail  il'unc  de  ces  maisons 
est  expiré,  elle  en  loue  une  autre,  et  en  procédant  ainsi,  elle  con- 
senc  toujours  au  moins  une  corde  à  son  are.  (On  rit.) 

Si  on  avait  un  doute  au  sujet  de  ce  que  j'avance,  il  sutlirait,  pour 
le  faire  disparaître,  de  se  promener  au  lioulevard  Anspach,  de  la 
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Bourse  au  Palais  du  Midi     on  ne  1  udcm  pas  à  voir  ciuq  ou  six 
vitrines  portant  toutes  ia  imme  iirmc  juive. 

Et  voilà,  Messieurs,  tonimeut  la  loi  est  ^'ludéc,  au  plus  grand 
dîimdcs  commcri'ants  honnîtes    iTtès  bien!  Applaudissements.) 

M.  Meunier,  président  de  K  Iidiration  des  propriétaires  IVer- 
viersl.  —  Il  y  aurait  un  niO)cn  foil  simple  de  niellre  les  choses  au 
point  :  il  suHirait  d'inipOMir  ti^s  fortenienl  les  ventes  de  marchan- 
dises neuves,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  de  déconlilures  ou 
de  cessations  de  œnimtirce.  Et  pour  ee  qui  concerne  les  ventes  de 
marchandises  de  consommation,  tel  les  que  vins,  ete..  il  ne  faudrait 
autoriser  cette  vente  qu'apn^s  avoir  fuit  examiner  les  marchandises 
par  les  inspecteurs  de  produits  alimentaires. 

En  décrétant  celte  double  mesure,  on  arriverait  déjà  à  des  résul- 
tats très  sensibles.  I  Approbation.) 

H.  le  Président.  —  Il  n'y  pas  encore  cIick  nous  de  loi  sur  le 
dchallagc,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  question  suit  perdue  de 
vue,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  Parlement  s'en  occupera  sons 
peu.  Nous  aborderons,  du  reste,  cette  question  tantiJl. 

Messieurs,  je  comptais  passer  ù  un  autre  point  de  notre  ordre  du 
jour,  mais  la  présence  de  M.  le  D'  Kclzhach,  qui  nous  honore 
beaucoup  ou  assistant  à  nos  séances,  nous  fournit  l'occasion  de 
revenir  pour  quelques  instants  sur  la  question  des  associations- 

H.  le  1)^  Rctzbach  c:st,  en  ell'et,  un  homme  d'œuvres,  un  homme 
d'études,  qui  compte  parmi  les  mcml)res  les  plus  savants  du  parti 
du  Centre  catholique  allemand.  (Très  bie»  !  Approbation.) 

M.  le  président,  s'adressant  ensuite  en  allemand  à  M.  le  l}'  Relz- 
bach,  invite  l'honorable  délégué  à  ilonner  Iceture  du  mémoire 
qu'il  a  prépaK'  spécialement  en  vue  du  Congrès  de  la  petite  bour- 
geoisie. 

M.  le  H'  Itetzbach  prononce  en  allemand  un  discours,  rré(|ucm- 
nient  interrompu  par  les  applaudissements  de  l'assemblée. 


H.  Rod.  Hund  (IJverpooi),  à 
résuma  ee  discours  en  l'raiii;ais 
compte  rendu. 


demande  do  M.  le   Président, 

I  le  tnuluisil  plus  tard  pour  le 


Tf  A.  Retzbach,  /ell  I.  W.,  yrand-duehé  de  Uade.  (Traduction.) 
—  Messieurs,  avant  tout,  je  liens  à  remercier  cordialement  le 
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Comité  organisateur  de  ce  Congres  de  ce  qu'il  ait  bien  voulu 
m*inviter  à  présenter  un  rapport  devant  vous,  et  je  suis  heureux 
d'avoir  l'occasion  de  dire  quelques  mots,  en  pays  étranger,  sur  la 
condition  de  la  classe  moyenne  en  Allemagne. 

Le  sujet  ne  m'a  pas  été  limité  par  ceux  qui  m'ont  invité  à  parler 
ici  ;  pourtant  je  craindrais  de  m'étendrc  trop  si  je  voulais  vous 
exposer  ici  tout  ce  qui  a  été  fait  déjà  et  tout  ce  qu'on  est  en  train 
de  faire  en  Allemagne  pour  la  classe  moyenne.  Dans  cette  dernière, 
je  voudrais  seulement  choisir  une  branche,  une  catégorie  d'indi- 
vidus, à  savoir  :  celle  des  artisans  (petits  industriels  occupant  d'un 
à  cinq  «  compagnons  »],  et  je  voudrais  vous  montrer  par  quels 
moyens  nous  nous  efïbrçons,  en  Allemagne,  de  venir  en  aide  à  la 
classe  des  artisans. 

Permettez-moi  d'abord,  Messieurs,  de  vous  dire  quelques  mots 
touchant  la  situation  présente  de  nos  artisans.  Le  «  Verein  fur 
Social  Politik"))  a  fait  une  enquête  minutieuse,  il  y  a  quelques 
années,  sur  la  situation  des  artisans  allemands.  97  membres  de  la 
société  ne  fournirent  pas  moins  de  112  monographies  de  divers 
métiers  en  diverses  localités.  Les  résultats  de  cette  enquête  se 
trouvent  compilés  en  un  ouvrage  de  neuf  gros  volumes  (1).  Déjà 
avant  cette  enquête,  on  savait  que  la  condition  de  nos  artisans 
n'était  pas  satisfaisante,  mais  on  était  loin  de  soupçonner  uue 
situation  aussi  désolante  que  celle  que  l'enquête  a  révélée.  A  la 
même  époque,  les  statistiques  du  recensement  de  l'Empire  alle- 
mand (du  li  juin  189t>)  permirent  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
condition  de  la  branche  de  travail  qui  nous  occupe. 

Durant  le  rourt  espace  do  temps  de  treize  années  (de  1882  à  1895), 
le  chiffre  des  artisans  indépendants,  c'est-à-dire  établis  pour 
eux-mêmes,  est  tombé  de  1,550,000  à  1,430,000,  chiffres  ronds. 
Non  soulement  le  nombre  des  artisans  autonomes  n'a  pas  marché 
de  pair  avec  l'augmentation  de  la  population,  mais  elle  a  reculé 
absolument  de  plus  de  7,  relativement  de  près  de  20  p.  c. 
Ainsi  se  présente  la  situation  lors((u'on  considère  les  artisans  dans 
leur  ensemble  ;  mais  lorsqu'on  les  range  en  certains  groupes,  le 
tableau  change  quelque  peu  d'aspect  et  se  présente  sous  un  jour 
plus  favorable  pour  telle  catégorie  d'artisans,  plus  défavorable 
pour  telle  autre.   Par  exemple,  on  voit  que  les  professions  des 

(I)  Sohpiflcn  des  Vereins  fiir  S<icia/ Po^tViA- ;  Leipzig,  189r>-97. 


iK)rlo(!*^rs,  boulaiiyors,  houclicrs  l'I  tjiiekjucs  aiili'cs  tw.  se  sont  pus 
sculeiiieiil  muiiitcnuos  à  leur  ancien  niveau,  mais  qu'elles  se  sont 
même  déveloiipècs  d'une  façon  très  saine.  Par  CJ>ntre,  les  tîlatetirs 
onl  perdu  (iKiurcentagc  absolu)  (i7  p.  c,  les  teinturiers,  impri- 
meurs et  blani:hissciirs.  58  p.  c.  de  membres  indépendants.  C'est 
U  grande  indusirie  qui  mine  le  champ  de  travail  des  artisans. 
Tanti'tt  cela  a  lieu  direelenienl,  quand  la  grande  industrie  Touruil 
le  tuëme  artiele,  la  même  marchandise  quo  les  métiers  [eordon- 
ocric).  limtijl  îndtrcelcmenl,  qtianrl  elle  réduit  la  consonimalinn 
de  tel  ou  tel  produit  du  Iravail  des  artisans  en  jetant  sur  le  marché 
quelque  article  qui  le  remplace  (fil  ilo  for,  fil  dii  chanvrcl.  Tantùt 
la  grande  indusirie  enlève  aux  métiers  leur  champ  de  travail  entier 
[tisseranderie\  tanlilt  elle  ne  leur  fait  concurrence  que  dans  telle 
ou  telle  braueho  de  la  profession.  (Par  exemple,  la  serrure  est  un 
ar'.iclo  que  le  serrurier  ne  fabrique  plus,  alors  que  pour  d'autres 
articles  de  sa  branche  il  peut  encore  faire  concurrence  à  la  grande 
industrie.)  Il  ne  peut  plus  être  question  aujourd'hui  d'un  domaine 
d«s  métiers,  tel  que  cela  se  concevait  jadis,  par  exemple,  poug^es 
réparations,  pour  les  industries  d'art,  etc.  Partout  s'est  lUée  la 
gmndc  imiustrie,  partout  elle  est  à  même  de  fiiirc  la  concurrence 
aux  métiers,  si  tant  e^t  qu'elle  ne  les  domine  pas. 

Cependant,  la  lamentable  situation  des  artisans  ne  provient  pas 
uniiiuement  de  la  concurrence  de  la  grande  industrie  :  elle  a 
encore  d'autres  motifs.  Parmi  ceux-ci,  il  faut  mentionner  :  le 
manque  de  bonne  organisation  des  métiers,  l'insuflisance,  voire 
l'aluence  complète  d'éducation  technique  et  commerciale  appro- 
priée, le  manque  de  eoncenlration  pour  l'aeliat  en  commun  des 
Bintières  premières,  pour  l'organisation  d'un  crédit  mutuel. 

Les  métiers,  on  Allemagne,  ne  parviendront  plus  jamais  à 
atteindre  eetle  prospérité  qu'ils  possédaient  au  moyen  âge,  ni  à 
reconquérir  la  position  et  l'importance  qu'ils  occupaient  jadis. 
Tout  aussi  bien  que  le  travail  à  la  solde  représente  un  mode 
d'exploitation  arriéré  en  comparaison  avec  le  travail  indépendant 
de  l'artisan,  de  même  le  travail  des  artisans  est,  à  tout  prendre,  de 
nos  jours,  un  mode  arriéré  d'exploitation.  Néanmoins,  dans  une 
large  mesure,  les  métiers  pourront  subsister  et  nourrir  les  arti- 
sans, non  seulement  dans  la  campagne,  mais  encore  dans  les 
villes,  à  la  condition  que  les  artisans  eux-mêmes  veuillent  se 
secouer  de  leur  torpeur  et  que  le  gouvernement  soit  prit  à   Icar 
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tendre  la  niaîn  pour  les  aitler.  Celle  dernière  condition  est  essen- 
tielle; il  ne  s*agit  pas  seulement  ici  de  sauver  et  de  maintenir  une 
inslituliou  existante,  mais  bien  plus  de  veiller  aux  intérêts,  à  la 
vitalité  des  artisans  et  de  leurs  familles,  qui  représentent  chez  nous 
à  peu  près  10  p.  c.  de  la  population  totale. 

Si  le  relèvement  et  le  soutien  de  la  classe  movenne  méritent  les 
sympathies  des  classes  supérieures,  le  devoir  de  TÉtat  est  certes 
d'accorder  son  appui  à  plus  de  4  millions  de  ses  sujets  qui  se 
trouvent  dans  le  marasme.  Chez  nous,  dans  ces  derniers  temps, 
cet  appui  a  été  accordé.  A-t-on  trouvé  le  bon  système?  Je  n'exami- 
nerai pas  cette  (|uestion  ici,  mais  je  me  contente  de  vous  exposer 
sommairement  le  contenu  de  la  loi  allemande  du  20  juillet  1897, 
pour  la  protection  des  artisans. 

Le  premier  point  réglé  par  cette  loi  traite  de  la  formation  des 
apprentis.  En  effet,  la  puissance  de  production,  la  capacité  de 
travail  d'un  artisan  dépend  essentiellement  de  l'apprentissage 
qu'il  a  traversé,  l/artisan  mal  formé  constitue  un  danger  pour  le 
mélier  :  il  fait  une  concurrence  <léloyale  à  ses  collègues  par  son 
travail  insuHisant  et  mauvais.  I*our  assurer  un  apprentissage  com- 
plet et  approprié,  la  loi  de  juillet  1897  exige  une  série  de  conditions 
que  doivent  réunir  les  personnes  qui  tiennent  des  apprentis  et  (|uî 
les  forment  : 

1**  Ces  personnes  doivent  être  âgées  de  2t  ans  accomplis; 

2*  Ces  personnes  doivent  avoir  fait  (*lles-mémes  un  certain 
temps  d'apprentissage  <»t  avoir  subi  l'épreuve  du  «  compagnon- 
flag<î  »,  car,  pour  étn»  à  même  de  fornuT  un  autre,  il  faut  avant 
tout  avoir  été  bien  formé  soi-même. 

Le  temps  de  l'apprentissage  est  fixé  à  trois  ans,  à  moins  que 
les  Chambres  professionnelles  (les  Handwerkskammern)  n'aient 
prescrit  un  temps  difîérent.  Par  l'épreuve  de  compagnon, 
l'apprenti  doit  montrer  qu'il  sait  exécuter  avec  assez  de  sûreté  et 
d'habileté  les  manutentions  et  manipulations  de  son  métier  et 
qu'il  est  au  courant  de  la  valeur,  iW  la  nature,  de  la  composition, 
du  traitement,  de  la  conservation  des  matières  premières  dont  il 
doit  se  servir,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  par  lesquels  se  révèle 
leurs  ({ualités  bonnes  ou  mauvaises. 

Ne  sont  pas  tenus  par  la  prescription  de  l'apprentissage  et  de 
l'épreuve  de  compagnon,  ceux  (|ui  ont  déjà  exen*é  leur  métier 
depuis  cinq  ans  d'une  façon  indépendante  ou  qui  ont  été  occupés 
comme  chef  d'atelier  ou  dans  une  attribution  analogue. 


L'appreiiLissage  peuL  aussi  se  fairu  sous  forme  de  séjour  dan^ 
uu  atelier  érigé  en  école  ou  ilaiis  un  autre  étaMisscnieiit  d'iiistruc- 
tioii  pi'ofessionueile. 

Les  bulletins  ou  dipiômos  délivrés  pai'  ces  établissemeals 
peuvent,  par  lit  sanction  des  autorités,  recevoir  l'eflét  du  cerlificiit 
de  l'épreuve  de  compagnon  ; 

3"  A  ce  que  l'on  appuUe  les  «  pépinières  d'upprentis  »,  la  loi 
met  un  ternif  en  disposant  que  le  nombre  d'apprentis  qu'il  est 
permis  d'occuper  en  même  temps  peut  être  limité  par  l'autorilé 
locale,  dans  un  i^as  8pL-ciul,  ou  par  le  Conseil  fédéral,  l'adminis- 
tration centrale,  les  Chambres  professionnelles  ou  les  corps  de 
métiers  en  général. 

Uuetque  bien  inspirées  et  etticaces  que  puissent  être  les  pres- 
criptions légales  touchant  la  formation  des  apprentis,  il  faut 
évidemment  qu'elles  soient  conformées  et  adaptées  aux  conditions 
ut  aux  circonstances  particulières  de  chaque  métier.  Il  importe 
plus  encore  de  veiller  à  leur  observation  :  c'est  la  lâche  des  Coj-pi 
(le  métiers  et  des  Chambres  professionnelles. 

Nos  corps  (le  métiers  sont  ou  libres  ou  obligatoires. 

Pour  l'installation  d'un  corps  de  métier  obligatoire,  il  faut  : 

a)  Uue  la  majorité  des  artisans  intéressés  se  prononce  en  faveur 
de  l'obligation: 

bi  Le  district  dans  lequel  le  corps  de  métier  Fonctionne  doit  être 
limité  de  telle  fa^'on  qu'aucun  des  membres  ne  soit  empêché,  par 
l'élnignement  de  son  domicile  du  siège  de  la  corporation,  de  par- 
ticiper à  l'aclivité  et  aux  avantages  du  corps  de  métier; 

c'i  Le  nombre  des  artisans  intéressés  d'un  district  doit  être  sutli- 
sant  pour  que  le  corps  de  métier  à  créer  ait  des  garanties  de 
vitalité  et  d'etlïcacité. 

Même  lorsque  ces  trois  conditions  sont  réunies,  l'autorité  peut 
interdire  la  création  d'un  corps  de  métier  ubligatoire,  lorsque 
d'autres  institutions  ((iewerbevereine),  déjà  existantes,  suffisent  à 
la  sauvegarde  des  iuli-réts  communs  des  artisans  eu  question. 

Si  maintenant  une  corporation  obligatoire  est  créée,  alors  tous 
ceux  qui  exercent  le  métier  en  question  sont  obligés  d'y  ailhérer 
el  éventuellement  seulement  ceux  qui  occupent  des  compagnons 
et  apprentis  dans  ce  métier.  Ceux  qui  exercent  le  métier,  mais 
seulement  comme  fabricants  ou  grands  industriels,  ne  sont  pas 
tenus  d'en  faire  partie.  A  la  suite  des  dispositions  de  la  loi,  un 
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grand  nombre  de  corporations  obligatoires  ont  étL'  créées  derniè- 
rement. En  maints  eiiOroils,  les  artisans  ont  témoigné  d'une  certaine 
antipatliic  jKtur  les  Corps  de  métier  obligatoires  et  même,  dans  des 
cas  isolés,  ils  ne  »e  sont  tenus  |>our  satisfaits  qu'après  avoir  obtenu 
la  dissolution  d'un  corps  obligatoire  existant.  Une  partie  de  nos 
artisans  préférait  aux  corps  obligatoires  les  corps  libres  ou  facul- 
tatifs qui  existaient  déjà  auparavant.  Dans  l'Allemagne  du  Sud, 
les  artisans  sont  en  grande  partie  organisés  en  des  m  Unions  pro- 
fessionnelles »,  lesquelles  ne  se  composent  que  partiellement 
d*8rlisans. 

Uuels  sont  \e»  devoirs  df s  corps  de  méliers? 

Ces  devoirs  sont  plus  ou  moins  les  mornes  pour  les  corps  obliga- 
toires et  facultatifs. 

Comme  je  l'ai  déjà  dît  précédemment,  le  premier  et  le  plus 
important  devoir  du  corps  de  métier  ronsistt!  dans  la  réglementa- 
tion de  l'apprentissage  et  dans  la  surveillance  de  l'exécution  de  ce 
règleinenl.  A  cet  effet,  les  corps  de  métiers  peuvent  émettre  des 
prcscriplions  et  en  assurer  l'observation  par  des  amendes  allant 
jus(|u'à  vingt  marks;  le  corps  de  métier,  par  son  comité  d'admi- 
nistration -ou  par  des  délégués,  peut  surveiller  lui-même  l'obser- 
vation de  son  règlement. 

Parmi  les  autres  lâches  incombant  aux  corps  de  métier,  je  me 
contente  de  mentionner  celle  qui  a  trait  à  ce  qui  est  appelé 
«  l'exploitation  commune  ».  Comme  on  le  sait,  au  moyen  l'ige,  les 
corps  de  métiers  étaient  à  la  fois  des  associations  do  crédit,  de 
matières  premières,  de  travail  et  de  magasins.  Les  corps  faculta- 
tifs peuvent  encore  être  tout  cela  de  nos  jours,  les  corps  obligatoires 
ne  le  peuvent  pas.  La  loi  dispose  que  les  corps  de  métier  faculta- 
tifs sont  autorisés,  dans  le  but  de  seconder  les  effctrts  des  mem- 
bres, à  organiser  une  exploitation  commune  du  métier.  Jusqu'à  ce 
jour,  très  peu  d'entre  les  corporations  existantes  ont  fait  usage  do 
cette  faculté.  Par  contre,  il  est  pré^u  par  la  loi  que  le  corps  de 
métier  obligatoire  ne  pourra  pas  organiser  pareille  exploitation 
commune.  Néanmoins  il  lui  est  loisible  de  suggérer  et  do  soutenir 
de  ses  ressources  des  institutions  pour  l'encouragement  et  le  déve- 
loppement des  intérêts  comamns,  tant  professionnels  qu'écono- 
miques, des  membres,  des  caisses  d'avances  et  de  prêts,  des  insti- 
tutions communes  pour  l'achat  et  la  revente  d'articles,  etc.  Cepeu- 
dant  il  n'est  pas  permis  de  prélever  des  contributions  ù  cet  eifet. 


)  corps  de  nii-lier  ne  peuvent  pas  imposer  £  lëo] 
(les  nstriclions  dans  la  fixation  des  prix  des  marchand ises,  d 
toutes  mesures  dans  ct  sens  sttraîenl  non  valides. 

Ajoutons  encore  qu'un  certain  nombre  de  rurps  de  métier 
peuvent  se  combiner  pour  former  un  «Comité  de  corps  de  métier», 
auquel  incombe  la  dérensedes  intérêts  communs. 

Le  eouronnenient  de  la  nouvelle  or^'unisalion  des  métiers,  c'est 
l'inslilution  des  Chambres  professionnelles,  auxtjuelles  l'avenir 
réserve,  sans  aucun  doute,  un  rôic  prépondérant.  Ces  chambres 
sont  la  pei-sonniiîGition  des  diverses  professions  pour  toute  la 
classe  des  artisans  et  elles  en  représentent  les  intérêts  pour  de 
grands  districts  (province,  déparl«iiient). 

Le  nombre  des  membres  de  ces  chambres  n'est  pas  déterminé 
légalement,  il  »e  règle  suivant  les  stututs. 

Pour  pouvoir  en  devenir  membre,  il  faut  avoir  trente  années 
d'âge;  exercer  d'une  façon  indépendante,  comme  patron,  un  mé- 
tier dans  le  district  de  la  Chambre,  depuis  au  moins  trois  ans  ;  il 
faut  encore  avoir  la  capacité,  l'auttinsalion  de  former  des  apprentis. 
Les  membres  sont  choisis  pour  six  années.  Le  droit  de  vole  appar- 
tient en  premier  lieu  aux  corps  de  métier  cxistimt  dans  le  district 
de  la  Chambre,  et  ils  envoient  avant  (ont  des  délégués  sortis  de 
leurs  rangs.  En  second  lieu,  il  appartient  également  aux  «  Unions 
professionnelles  »  et  aux  antres  sociétés  qui  soutiennent  les  intérêts 
des  artisans,  d'envoyer  dans  la  Chambre  des  délégués  choisis 
parmi  eux,  mais  ceci  seulement  dans  le  cjisoîi  la  moitié  au  moins 
des  membres  de  ces  sodéti'S  sont  des  artisans. 

La  Chambre  professionnelle  doit  être  entendue  et  consultée  par 
Je  Gouvernement  dans  toutes  les  questions  importantes  qui  touchent 
à  l'intérêt  général  de  la  classe  des  artisans  oii  à  l'intérêt  de  certains 
métiers  en  particulier.  De  cette  manière,  les  artisans  ont  enfin 
obtenu  une  représentation  légalement  constituée  vis-à-vis  des  pou- 
voirs législatifs  et  exécutifs  de  l'Etat  pour  faire  valoir  leurs  désirs 
et  leurs  plaintes. 

.  Dans  les  délibérations,  les  rap|>ortb  l't  les  ivcensements  des 
Chambres,  la  misère,  les  abus  et  les  points  faibles  des  métiers  sont 
exposés;  on  y  discute  et  approuve  éventuellement,  en  connais- 
sanut  de  cause  et  avec  un  intérêt  syiupathique,  les  projets  d'amé- 
lioration, les  rt'formes  préconisées.  La  voix  des  artisans  jH'ut  se 
taire  entendre  plus  eHicacemenl  auprès  des  autorités  et  du  l'orps 
législatif. 
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Les  Chambres  professionnelles  ont  à  remplir  une  mission  impor- 
tante  dans  la  réglementation  de  l'apprentissage;  les  corps  de  métier, 
eux,  ne  peuvent  émettre  des  prescriptions  que  dans  le  cadre  de 
leurs  statuts.  En  outre,  les  Chambres  peuvent  travailler  au  relève- 
ment des  artisans  par  Térection  d'écoles  professionnelles,  de 
bibliothèques,  par  l'organisation  d'expositions,  musées,  elc,  par 
la  réunicm  de  modèles,  dessins,  par  l'établissement  d'ateliers 
modèles  et  ainsi  de  suite. 

Une  tûche  parti<*ulièrement  féconde  est  réservée  aux  Chambres 
professionnelles  dans  la  création  et  le  soutien  d'exploitations  com- 
]imnes  des  asso<*iations  de  crédit,  de  matières  premières,  de  travail 
et  de  magasins,  par  lesquelles  on  applique  dans  une  certaine 
mesure  aux  petits  artisans  les  avantages  que  possède  la  grande 
industrie. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  tenais  à  vous  dire  de  notre  nouvelle 
loi  pour  la  protection  des  artisans.  Vous  voyez  que  la  loi  n'a  encore 
fait  les  choses  qu'à-demi  :  elle  ne  satisfait  ni  les  partisans  des 
corporations,  ni  les  manchestériens.  Sous  divers  points  de  vue,  la 
loi  est  fortement  réactionnaire,  par  exemple  par  ses  dispositions 
exigeant  l'épreuve  de  capacité  pour  pouvoir  former  des  apprentis, 
par  l'introduction  de  ce  que  Ton  appelle  «  corps  de  métiers  obliga- 
toires ou  fa<iiltatifs  ».  Le  corps  de  métier  absolument  obligatoire  et 
l'épreuve  de  capa<*ité  pour  l'exercice  d'un  métier  ne  sont  pas  encore 
établis  par  la  loi. 

La  loi  n'est  pas  encore  complètement  entrée  en  vigueur.  Aucune 
Chambre  professionnelle  n'a  encore  été  créée.  In  certain  nombre 
d'artisans  se  sont  jusqu'ici  réunis  en  (îorps  de  métiers  obligatoires; 
en  d'autres  endroits,  des  corps  de  métiers  ol  ligaloiresont  déjà  été 
dissous.  D'autres  artisans  sont  restés  partisans  des  corps  de  métiers 
facultatifs. 

Dans  rAllemagne  méridionale,  beaucoup  d'artisans  appartiennent 
aux  Unions  professionnelles,  mais  un  bon  nombre  également  ne 
sont  pas  organisés  du  tout. 

Sous  peu,  la  loi  entrera  pleinement  en  vigueur  par  l'institution 
de  Chand)res  professionnelles  et  nous  espérons  (}ue,  malgré  son 
insuttisance,  elle  assurera  de  sérieux  avantages,  (*ar  on  ne  peut  pas 
nier  non  puisqu'elle  ne  constitue  un  réel  progrès. 

Je  voudrais  encore  vous  dire  quelques  mots  des  exploitations 
communes  et  de  leur  encouragement  par  TÉtat.  L'achat  commun 
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i]p8  matières  premières,  la  tiréalion  de  locaux  de  vente  communs, 
i'or^nisHtion  d'associations  de  cn'dil  sont  les  facteurs  essenlicls 
du  rclèveineiU  dp  \n  classe  des  artisans.  l*ar  l'acbat  en  c<:immun,  ou 
en  arrive  â  s»  procurer  des  malii'res  premières  meilleures  et  à  un 
moindre  prix.  La  création  d'un  local  de  vente  commun  penitet 
d'i^'italilir  ce  magasin  dans  les  mes  fréquentées,  de  travailler  à 
l'avance.  En  effet,  les  clients  aiment  de  nos  jours  à  satisfaire  leurs 
besoins  nu  fur  et  à  mesure,  sans  passer  de  commande  préalable,  ce 
qui  leur  est  possible  dans  les  magasins. 

La  forme  d'association  la  plus  importante  est  celle  du  crédit. 
Aujourd'hui  plus  que  jamais,  pour  une  foule  de  raisons,  l'artisan 
a  besoin  du  capital  d'auti-ui  pour  sa  production,  son  travail.  Dans 
beaucoup  de  cas,  l'artisan  moderne  n'est  plus  le  fournisseur  d'un 
cerlain  nombre  de  clients  coutumiers  ;  il  ne  travaille  pas  seulement 
sur  txtmmande,  mais  est  forcé  de  travailler  à  t'avance,  de  former  un 
stock.  Il  lui  faut  donc  acheter  des  matières  premières,  payer  le 
salaire  à  ses  employés,  ses  compagnons,  avant  de  pouvoir  vendre 
la  marchandise  achevée.  Même  s'il  s'agit  d  un  objet  commandé, 
l'artisan  doit  souvent  en  attendre  longtemps  le  payement.  Car  ce 
De  sont  pas  seulement  les  clients  itiiapables  de  payer  qui  em- 
pruntent, même  les  gens  riches  laissent  souvent  leur  compte  1res 
longtemps  ouvert  chez  l'artisan.  Ce  dernier  n'ose  pas,  générale- 
ment, solliciter  le  payement  de  peur  de  perdre  sa  clientèle.  Snr- 
vent  aussi,  par  négligence,  il  ne  fournit  les  notes  qu'une  fois  l'an, 
soit  à  la  nouvelle  année.  Si  alors  l'artisan  ne  dispose  pas  d'une 
certaine  fortune,  ce  qui  est  le  cas  seulement  pour  le  très  petit 
nombre,  il  lui  faudra  évidemment  une  bonne  source  de  crédit  s'i 
ne  veut  soulfrir  un  préjudice  cnnsidérable. 

Si  I  artisan  emprunte  ses  matières  premières  au  négociant,  cela 
équivaut  pour  lui  â  un  renchérissement  considérable  du  prix.  Cet 
emprunt  de  matières  premières  les  renchérit  de  li)  à  20  p.  c.  cl  l'on 
obtient  par-dessus  le  marehéune  marchandise  inférieure  en  qua- 
lité. En  outre,  l'artisan  qui  emprunte  de  la  sorte  devient  dépendant 
du  nttgoeiant  et  est  exposé  à  dos  exactions  de  sa  part.  Très  souvent, 
les  négociants  no  prêtent  à  l'artisan  que  sur  acceptation  par  ce 
dernier  d'une  traite,  cireonsUince  qui  a  été  fatale  déjà  à  beaucoup 
d'artisans.  Celui  qui  ne  connait  pas  bien  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouve  la  classe  des  artisans,  peut  à  peine  se  former  une 
idée  du  dommage  causé  souvent  A  l'artisan  par  le  payement  d'un 


oifet  :  lies  jnurs  entiers,  il  lui  faut  courir  tl'un  client  à  l'autre  pour 
recouvrer  des  comptes,  et  ce  faisniit,  il  doit,  dans  la  gcnie  du 
moment,  se  prêter  tacileineul  à  toutes  sortes  de  réductions  et  de 
chicanes.  Ou  bien  il  est  obligé  de  coalriiclcr  des  emprunts  aux 
conditions  les  plus  onéreuses,  d'accepter  do  nouvelles  traites  |>our 
pouvoir  fiiîre  honneur  à  celles  qui  vont  échoir. 

L'artisan  iiui  u'a  pas  de  source  de  crédit  adéquate  doit  aussi 
renoncer  à  entreprendre  dans  son  atelier  des  améliorations  tech- 
niques utiles,  voire  nécessaires.  Il  lui  est  également  impossible 
lie  solticiler  des  travaux  plus  îm|>ortants  et  plus  rénuméiateurs 
(Mirce  que  le  capital  que  ces  travaux  présupposent  lui  manque.  Une 
fois  dans  la  gène,  îl  doit  souvent  se  défaire  du  produit  de  son 
travail  à  vil  pri\,  tandis  qu'il  lui  est  impossible  de  profiter  d'une 
occasion  d'aciguérir  ses  mullères  premières  à  bon  compte. 

Les  institutions  de  banque  ordinaires  ne  l'ournissenl  pas  aux 
artisans  un  crédit  adéquat. 

Les  petites  transactions  des  artisans  ne  laissent  ]tas  assci  de. 
Iténélices;  d'autre  part,  les  artisans  ne  savent,  la  plupart  du  ti'm|w, 
pas  donner  les  garanties  que  les  banques  exigent  et  sont  foroïcs 
il'exi^r  de  leur  clients.  De  la  sorte,  les  artisans  en  sont  réduits  i 
s'aider  eux-mêmes  et  il  doivent  pour  cela  s'unir  en  des  associations 
lie  crédit. 

Fondée  sur  la  solidarité,  l'association  do  crédit  attirera  du  capi- 
tal étranger,  qui  pourra  être  prêté  à  des  conditions  avantageuses 
et  contre  des  garanties  adéquates,  aux  membres  individuel lemciit. 

Déjà  il  y  a  im  demi-siècle,  Hemiann  Scbultze-Delilsch,  le  pi^re 
du  mouvement  des  associations,  a  attiré  l'attenllnn  des  artisiitis 
sur  ces  remèdes  :  il  est  vrai  que  ce  fut  avec  peu  de  suc<'és.  D'aprte 
l'Annuaire  de  ta  hédà'atum  gfnérale  des  Assoeialions  de  travaii  et 
d'économie  rurale  indépendantes  pour  1808,  il  n'existait,  lors  delà 
publication  de  l'annuaire,  en  Allemagne,  que  Si  associations  de 
matières  premières  pour  artisans,  seulement  32  associations  d« 
travail  et  67  associations  de  magasins  pour  artisans.  Environ 
300,000  artisans,  la  plupart  dans  les  villes,  sont  attachés  k  envirfHi 
2,800  banques  populaires.  Des  artisans  dans  lus  campagnes 
s'adressent  ti'ès  souvent,  pour  obtenir  le  crédit  nécessaire,  aux 
caisses  rurales  de  Baitfeisen.  Dans  tous  les  cas,  un  grand  nombre 
d'artisans,  même  dans  les  villes  (environ  40O,O0Ui,  ne  sont  pas 
encore  membres  d'une  association  de  crédit.  D'oii  U'ia  provient-il  I 


Ifabonl,  do  ce  que  les  métiers,  pentiiint  loiiglempB,  ont  perdu  de 
vue  le  devoir  île  s'aider  fux-mèines,  occupi-s  qu'ils  élaienl  à  récla- 
mer à  cir  et  à  cri  le  sccour3  de  l'Etal.  Ensuite,  les  banques  popu- 
laires elles-nu'mes  portGDt  une  part  de  responsnbilitt^.  Siins  aucun 
doute,  ces  banques  populaires  ont  pniduit  un  bien  réel  considé- 
rable; toulcrois,  wrtaincs  d'entrn  elles,  par  leur  façon  d'opérer, 
ont  jeté  plus  ou  moins  de  discrédit  sur  c^s  institutions.  Les  fiiillitcs 
de  diverBi'R  banques  populaires  ont  effrayé  les  artisans.  D'aucunes 
prélevaient  des  intérêts  trop  élevés  et  entravaient  inutilement  les 
concessions  île  crédits  en  demandant  des  ^^arunlics  trop  fortes.  Un 
bon  nombre  de  biinqufs  populaires  ont  un  taux  il'lnlérét modéré; 
telles  sont  surtout  celles  qui  envoient  annuellement  leur  rapport  à 
l'Association  Centrale,  l'ar  contre,  les  deux  tiers  des  banques 
populaires  ne  publient  rien  dans  l'annuaire,  ce  qui  fait  soupçonner 
que  leur  fonctionnement  laisse  à  désirer.  La  j^raiitie  surtout,  qui 
n'est  souvent  exigée  que  pour  la  forme,  est  odieuse  à  beaucoup 
d'artisans. 

Il  y  a  quelques  années.  l'Etal  prussien  a  créé  un  mouvement 
dont  la  mission  paraît  devoir  être  de  pousser  les  artisans  plus 
efficacement  que  cela  ne  s'est  fait  auparavant  ù  participer  au\  asso- 
ciations de  crédit  et  autres. 

Par  une  loi  ilu  31  juillel  189»,  lu  «  Caisse  de  l'Association  cen- 
trale (le  Prusse  »  fut  créée;  celle-ci  doit  accorder,  tant  aux  artisand 
qu'à  l'agricullure,  du  crédit  dans  une  forme  appropriée,  sufiisam- 
nienl  étendue  et  à  un  taux  d'intérêt  réduit.  L'Etat  prussien  subven- 
tionna cet  établissement  successivement  avec  fj,  puis  20,  enlîn 
SO  millions  de  marks. 

A  la  suite  de  cet  encouragement  par  l'Etat,  il  s'est  fondé  en 
Prusse,  depuis  1896,  environ  cent  banques  d'artisans  ou  banques 
de  corps  de  métiers,  ainsi  que  quelques  associations  de  travail  et  de 
matières  premières.  L'Elut  prussien  ne  se  conteute  pas  d'offrir  aux 
artisans  du  crédit  uu  moyen  des  fonds  qu'il  u  réservés,  il  appuie 
encore  par  d'autres  secours  la  création  d'associalions.  Si  je  ne  me 
trompe,  le  budget  prévoit  chaque  année  une  somme  de  SU  mille 
marks  pour  encourager  la  formation  des  associations  d'artisans. 

Des  «  Wanderredtier  »,  des  u  orateurs  ambulants  »  sont  envoyés 
dans  les  diverses  villes;  ils  ont  pour  mission  d'éclairer  les  gens 
sur  la  nature  des  associations,  de  les  pousser  à  l'organisation  des 
associations.  L'EtiiL  accorde,  en  outre,  une  contribution  aux  frais 
de  fondation. 
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Peut-être  cela  inléressera-t-il  mon  auditoire  de  savoir  comment 
sont  organisées  et  fonctionnent  les  banques  des  artisans.  Leur 
organisation  et  leur  administration  difterent  en  plusieurs  points 
de  celles  des  banques  populaires  du  système  Scbultze-Delitsch.  Ces 
dernières  attachent  une  grande  importance  à  ce  que  les  banques 
aient  des  adhérents  dans  toutes  les  classes  de  la  population,  pour 
que,  de  la  sorte,  les  provisions  d'argent  et  les  demandes  de  crédit 
soient  le  plus  possible  nivelées.  Par  contre,  les  banques  d'artisans 
ont  pour  principe  de  n'admettre  parmi  leurs  clients  que  des  arti- 
sans, ou  bien  même  seulement  des  artisans  de  certains  métiers 
déterminés.  Ou  bien,  si  elles  admettent  des  personnes  autres  que 
des  artisans,  il  faut  que,  de  ce  fait,  la  banque  ne  perde  pas  son  carac- 
tère de  banque  d'artisans.  Par  cette  limitation  dans  les  admissions 
de  membres,  on  veut  que  la  banque  ne  travaille  toujours  que 
dans  l'intérêt  des  métiers  et  qu'il  puisse  être  fait  ample  usage  du 
crédit  personnel.  En  règle  générale,  les  droits  d'entrée  et  les  paris 
de  mises  sont  fixés  de  telle  façon  qu'avec  de  la  bonne  volonté,  il 
soit  possible,  même  au  plus  petit  artisan,  d'y  participer.  Evidem- 
ment il  est  nécessaire  de  viser  à  l'accumula! ion  «l'un  capital  propre 
aussi  gran<l  que  possible  parmi  l'association  même. 

Généralement,  il  est  fixé  un  maximum  pour  les  dividendes 
(4  à  Op.  c.)  et  le  taux  d'intérêt  doit  être  aussi  modéré  que  possible. 
En  France,  on  a  déjà  appliqué,  pour  les  traites,  le  système  «  de  la 
ristourne  »,  celui  qui  a  été  préconisé  à  Liège  il  y  a  quelques  années. 
Afin  de  pouvoir  procurer  du  crédit  à  bon  compte,  on  ne  dédaigne 
pas  de  conférer  aux  membres  des  fouettions  honorifiques  quand 
cela  peut  se  faire,  mais  il  va  sans  dire  qu(»  ceux-ci  ne  peuvent  pas 
jouer  ici  le  rôle  qu'ils  jouent  dans  les  caisses  rurales  Raiflf'eisen, 
parce  que  les  transactions  sont  ici  bien  plus  importantes. 

Les  ban((ues  des  métiers  s'ellorrenl  (retendre  le  crédit  person- 
nel. Généralement,  le  petit  artisan  n'a  pas  de  valeurs  ou  d'autres 
garanties  à  offrir;  souvent  il  ne  peut  trouver  des  répondants,  non 
pas  parce  qu'il  n'est  pas  digne  de  la  caution,  mais  parce  que,  en 
général,  de  mauvaises  expériences  faites  dans  la  matière  ont 
dégoûté  les  gens  des  cautionnements,  i^'s  banques  en  question 
cherchent  donc,  autant  (jue  possible,  à  s:»  contenter,  comme  garan- 
tie du  crédit  à  accorder,  de  la  capacité  personnelle  de  l'arlisan  et 
à  considérer  comme  méritant  le  crédit  tel  individu  qui  ne  peut 
fournir  de  caution  matérielle,  mais  qui  paraît  digne  de  confiance 


après  namen  de  la  situation  de  son  indaslrii',  de  )e  producUvit^- 
do  sou  travail.  Il  n'est  évidemment  pas  possible  d'accorder  à 
etineun  le  crédit  qu'il  exige.  Avoir  besoin  de  crédit  et  le  mériter 
sont  deux  choses  différentes.  Ceux  qui  ont  besoin  de  crédit,  maïs 
ne  le  méritent  pas.  peuvent  seulement  tHre  aidés  par  des  auniOnes. 
et  l'on  peut  créer  à  leur  profit  un  «  fonds  <ie  cbarité  >i  prélevé  sur 
un  tantième di's  bénéfices  de  l'association. 

Les  banques  des  métiers  sont  groupées  avec  d'autres  associations 
(de  crédit,  de  matières  premières,  de  magasins,  etc.}  en  <i  Caisses 
de  Fédération  ».  Ces  dernières  sont  basée»  aussi  sur  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  assortations.  Par  elles,  il  s'agît  d'amener  un  nivel- 
lement enire  les  demandes  de  crédit  et  l'excès  de  capital  des 
diverses  associations;  elles  doivent  prendre  à  coeur  d'accumuler  le 
plus  possible  de  capital  propre.  L'une  des  attributions  importantes 
de  la  Caisse  centrale  est  de  servir  de  canal  par  lequel  les  subsides 
de  la  «  Caisse  centrale  des  associations  prussiennes  u  arrivent  aux 
diverses  banques  do  métiers.  Cotte  «  Caisse  centrale  prussienne  » 
n'accorde.en  eti'et,  du  crédit  qu'aux  «Caisses  de  Fédération»,  mais 
p.is  aux  banques  de  métiers,  ni  surtout  aux  artisans  isolément. 
Pendant  tout  un  temps,  la  [«Caisse  centrale  prussienne  n  a  prêté 
de  l'argent  à  ^  p,  c.  et  a  pu  on  même  temps  rendre  à  l'Etat  .?  p,  c. 
d'intérêts  pour  ses  mises.  Dans  les  derniers  temps,  par  suite  du 
renchérissement  de  l'argent,  il  a  naturellement  fallu  hausser  le 
taux  de  l'intérêt;  celui-ci  éuit,  du  1""  octobre  lâtIS  au  M  mars  1890, 
de  4  p.  0,  ;  depuis  le  1"  avril  t8îf9,  de  3  1/2  p.  c. 

L'action  ctiieaeo  de  la  «  Caisse  centrale  prussienne  »  ne  me 
semble  pas  tant  consister  dans  le  bon  marché  du  crédit  qu'elle 
accorde  que  dans  l'extension  de  ce  crédit,  c'est-à-dire  dans  la  plus 
grande  participation  dos  associations  à  ce  crédit.  Cette  Caisse 
accorde  du  crédit  personnel,  du  crédit  sur  apport  garanti.  Le 
baron  von  Huenc,  président  de  la  Caisse,  disait  a  ta  Chambre  des 
députés  ;  «  La  grande  diflérence  entre  le  système  de  crédit  de  jadis 
et  le  nôtre  consiste  en  ce  que  nous  ai'cordons  notre  crédit  sur  la 
base  du  crédit  sur  apport  garanti  des  associations;  que  toute  asso- 
ciation, aussttùl  la  somme  garantie  renseignée,  devient  pour  nous 
cré<Iitable  d'une  somme  équivalente  à  celle  renseignée  (sous  appli- 
cition  des  mesures  de  prudence  indiquées),  alors  tjue,  dans  U- 
monde  commercial,  elle  ne  recevrait  pas  de  crédit  sur  celte  base, 
mais  seulement  après  qu'elle  aurait  ramassé  une  certaine  fortune, 
bien  prospéré,  etc.  » 


uiverses  ubjecliuns  conLre  les  banques  de  métiers. 
iiotiiiniiieiit  coiilrti  la  subventinti  RC(!ordée  aux  associations  par  la 
Caisse  centrale  prussieiiue.  Or,  il  uVst  pas  à  nier  que  wllc  der- 
nière a  (l«'jà  produit  beaucoup  de  bien  et  ceux  qui  sont  a  niênie  de 
juger  du  fonctionnement  des  banques  de  métiers  envisagent 
l'avenir  avec  coollance.  Nous  avons  à  Berlin  de  bonnes  banques 
de  métiers,  de  même  â  Osnabrûck,  Frauefort-sur-Hcin,  elr. 

Il  y  a  quelques  semaines  seulement,  le  Président  de  la  Caisse 
ceatraie  prussienne  me  disait  qut^  le  développement  du  celle-ci, 
jusqu'ici,  juslitiait  les  meilleures  espérances. 

Il  m'est  mal  heureusement  impossible  de  m'élendre  sur  des 
détails  concernant  les  banques  de  méliers.  Ceux  que  cela  intéresse 
peuvent  trouver  de  |>lus  amples  renseignements  sur  ce  sujet  dans 
mon  ouvrî^e  les  Artisans  et  les  Associations  de  a-édit  (1).  Ce  que 
je  vous  en  ai  dit  ici  sullira  d'ailleurs  pour  vous  donner  une  idée  de 
la  tendance  nouvelle  qui  se  manifeste  parmi  les  arlisans. 

En  terminant,  je  voudrais  encore  toucher  brièvement  lu  question 
((ue  m'a  posé  M.  le  professeur  FyfTeroen,  en  m'invitant  à  participer 
à  ce  Congrès,  à  savoir  :  u  Ou'ont  fait  tes  calltolîques  ullemauda 
poiu-  le  rcjévemcjil  et  le  développement  des  dusses  moyennes!  m 

Messieurs,  nous  autres,  catholiques  allemands,  nous  pensons 
(pie  si,  quelque  part,  l'union  est  requise  de  nos  jours,  c'est  assuré 
ment  sur  le  terrain  social  et  é(»nomique.  Sur  ce  terrain,  nous  d« 
pouvons  donc  pas  nous  séparer  des  autres  cjinfessions.  Les  catho- 
liques n'ont  pas  créé  des  associations  confessionnelles  ni  des  asso- 
ciations spéciales  pour  relever  la  <ïlasse  nioyenuc.  Cependant,  nous 
avons  conscience  d'avoir  travaillé  sur  ce  terrain  et  de  l'avoir  fait 
avec  fruit  Nous  envoyons  au  Parlement  les  hoimnes  du  Centre, 
qui  se  sont  révélés  les  vrais  amis  de  la  chisse  moyenne.  C'est  au 
Centre  que  revient  le  mérite  do  beaucoup  de  mesures  prises  eu 
faveur  de  la  classe  moyenne.  Nous  autres,  catholiques  de  l'Allema- 
gne, nous  avons  créé  une  société  avec  17U,(K)0  membres  qui,  outre 
d'autres  travaux,  contribue  aussi  indirectement  au  relèvement  de  la 
classe  moyenne.  C'est  »  l'Union  populaire  (Volksverein)  a,  l'une 
des  dernières  œuvres  que  feu  l.udwi|,'  VVindthorst  nous  a  léguées. 
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Dans  le  jourii»!  de  l'IlnioD,  publié  huit  fois  par  an  et  fourni  aux 
membres  i'i  liiison  de  leur  contribution  de  1  mark,  on  discute, 
entre  aulrcs,  la  condition  de  la  classe  moyenne  et  les  remèdËs  à 
employer.  Chaque  aunét;,  l'Uninn  or^'anise  des  cours  sociaux  pra- 
tiques, qui  prennent  environ  une  semaine  el  auxquels  assistent 
prùs  do  1,000  personnes  de  toutes  les  catégories  sociales.  Si  l'éco- 
nomie fociali!  est  déjà  popularisée  par  ces  cours,  elle  l'est  plus 
encore  par  ce  fait  que,  plusieurs  fois  par  mois,  IX'nion  met  gratui- 
tement à  la  disposition  des  organes  du  Centre  des  articles  de  fond 
sur  des  sujets  d'économie  sociale.  Cette  année-ci,  par  une  série 
d'articles,  on  a  ainsi  popularise'  la  nouvelle  loi  sur  les  artisans  et 
les  assftciattons.  Plus  récemment,  on  a  fait  paraître  des  brochures 
de  propagande,  «  Questions  d'actualité  eu  matière  sociale  »,  qui 
sont  vendues  à  un  prix  dérisoire  Celle  que  je  liens  ici  à  la  main 
vient  de  paraître;  elle  s'intitule  :  Les  corps  de  métier  et  les  associa- 
lions  d'arlisans  ;  leur  imporlance  et  leurs  devoirs  »  ',  elle  comprend 
61  pages  et  coule  10  pfennigs. 

Messieurs,  j'ai  tini  mon  rapport.  Si  vous  me  permettez  de  vous 
faire  une  recommandation  sincère  et'pressante,  je  vous  dirai, 
en  me  référant  à  notre  Union  |)opulatre  :  «  Allez  et  faites  de 
même!  u 


M.  le  Président,  s'iidressant  en  allemand  à  l'orateur,  le  remercie 
nn  nom  de  lous  les  membres  de  la  deuxième  section,  pour  le  dis- 
cours si  intéressant  et  si  instructif  qu'il  vient  de  prononcer. 

Messieurs,  ajoute  M.  le  Président  en  s'adressant  aux  membres 
de  l'assemblée,  je  viens  de  remercier,  en  votre  nom  à  tous,  M.  le 
D'  Kelzbach  des  excellentes  considérations  qu'il  vient  de  déve- 
lopper en  si  bons  tennes.  {Très  bieti .') 

Messieurs,  nous  allons  aborder  maintenant  un  autre  point  de 
notre  ordre  du  jour  :  celui  ijui  concerne  la  quatorzième  question, 
ayant  trait  à  la  propagande. 

C'est  une  question  qui  se  présente  à  nous  d'une  fav<ui  assez 
vague  el  nous  avons,  entre  autres,  le  rapport  très  intéressant  de 
H.  Rysenacr,  rapporteur  sur  cette  question. 

L'honorablerapporlcurctailprésent  hier,  mais  son  lourde  parole 
n'est  pas  arrivé  alors;  aujourd'hui,  il  est  retenu  par  des  devoirs 
professionnels  et,  dans  ces  conditions,  je  prie  M.  Rousseeuw  de 
bien  vouloir  nous  donner  lecture  du  rappurt  de  M.  Kysi-uacr. 
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M.  Rousseeuw.  —  Messieurs, au  nom  de  M.  Rysenaer,  absent,  j*ai 
rhonnour  de  vous  présenter  ce  rapport,  fait  au  nom  de  la  section 
gantoise  du  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et  patix)ns. 

La  petite  bourgeoisie  est,  pour  ainsi  dire,  écrasée  par  les  sociétés 
coopératives  et  par  la  négligence  des  pouvoirs  publics  à  son  égard. 
Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des  sociétés  se  créer  pour  protéger 
de  plus  en  plus  l'ouvrier  des  villes  comme  celui  de  la  campagne? 
Ne  voit-on  pas  se  multiplier  les  Comices  agricoles  dans  tous  les 
coins  du  pays  [)Our  favoriser  Tindustrie  agricole? 

Pour  la  jïctite  bourgeoisie,  rien!  Celle-ci  peut  donc  disparaître? 
Ce  n'est  f»as  à  dire  (ju'on  ne  peut  rien  faire  en  faveur  des  ouvriers 
des  villes,  ni  pour  ceux  de  la  campagne.  Non,  mais  pourquoi 
négliger  toute  une  classe  de  la  société,  qui  mérite  certes  tout  autant 
d'attention  que  celle  des  prolétaires  et  de  la  classe  aisée? N'est-elle 
pas  le  trait  d'union  entre  celles  ci? 

Que  doit-on  faire  alors  pour  travailler  en  sa  faveur  et  la  relever? 
Tout  au  moins  étudier  la  situation  de  bonne  foi. 

On  devrait  donc  faire  pour  la  petite  bourgeoisie  ce  qui  a  été  fait 
en  faveur  des  ouvriers  et  di»s  agriculteurs.  L'enquête  ouvrière  de 
4880  a  été  le  point  de  <lépart  d'une  série  de  réformes  utiles  pour 
les  travailleurs. 

Sollicité  par  le  Burgerkring,  cercle  bourgeois  catholique  de 
Gand,  le  Collège  cchevinal  de  cette  ville  s'est  décidé,  le  7  janvier 
1897,  à  nommer  une  commission  spéciale  «l'éludes,  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  la  situation  en  matière  économique  de  la 
petite  bourgeoisie.  Cette  commission  a  décidé  de  recueillir,  auprès 
des  associations  professionnelles,  des  intéressés  et  de  tous  ceux 
qui  peuvent  lui  fournir  des  indications  utiles,  les  renseignements 
né<;essain»s  à  ses  éludes. 

Les  documents  de  celte  commission  sont  du  plus  haut  intérêt, 
quoiqu'elle  soil  loin  d'avoir  achevé  ses  travaux.  Le  questionnaire 
fournit  à  lui  seul  la  table  <les  matières,  la  première  et  encore  la  plus 
complète  qui  ait  été  donnée  à  ce  jour  de  la  question  bourgeoise. 

Voici  la  liste  de  ces  «locumenls  : 

1"  Rapport  sur  la  distribution  et  le  dépouillement  des  question- 
naires, 40  pages  ; 

2**  Id.  en  flamand  ; 

S""  Rapport  sur  le  colportage  par  M.  Oscar  Pytreroen,  professeur 
à  l'IîniversilédeGand,  secrétaire  de  la  commission,  02  pages  ; 


mi;  en  fliininnd  ; 

5°  Les  marché»  et  déballu^es,  par  M,  Victor  Ik-  Muyiiok,  con- 
seiller communal,  en  deux  laii^iies,  15  piiges; 

6°  Les  ventes  publiques  ile  marchandises  neuves,  par  H.  Calle- 
baul,  président  de  la  commission  des  ventes  publiques,  18  pages  ; 

7*  Le  même  en  ilamand  ; 

8"  Les  sociétés  coopératives,  dans  .les  deux  liinjjues,  ÎIO  pages. 

Les  conclusions  suivantes  ont  été  prises  au  sujet  du  colportage 
en  séance  du  27  juin  18118  : 

I.  Que  la  loi  du  18  juin  1813  sur  le  droit  de  patente  des  mar- 
chands ambulants  soit  revisée  : 

a)  En  modifiant,  s'il  y  a  lieu,  à  l'art,  i*.  les  bases  de  la  percep- 
lion  des  patentes  des  marchands  ambulants  dw  façon  à  proportion- 
ner ces  dernières, comme  celles  des  autres  commerçants,  à  l'impor- 
tance présumée  de  leurs  atTaires,  tout  en  laissant  aux  communes 
le  droit  d'établir  sur  le  colporluyc  les  taxes  qu'elles  jugent  néces- 
saires dans  les  limites  maxima  déterminées  par  la  loi. 

b)  En  prescrivant  au  marchand  ambulant  qui  exerce  sa  profes- 
sion le  piirt  pi-rni:meut  et  à  découvert  d'un  insigne  portant  un 
numéro  d'ordre  et  qui  lui  sera  délivré  en  même  temps  que  la  quit- 
tance du  droit  de  patente  et  par  les  niénies  fonctioimaires.  Cet 
insigne  ne  sera  valable  que  pour  un  an. 

c)  En  interdisant  le  colportage  des  matières  et  objets  pouvant 
présenter  des  dangers  pour  la  vie  des  citoyens  ou  pour  leur  santé, 
ainsi  que  des  écrits,  objets  ou  images  obsu'^nes. 

d)  En  rétablissant  l'obligation  du  certificat  de  moralité. 

ej  En  permettant  lecolporlage  des  petits  articles,  sans  imposition 
de  tases. 

La  conmiune  délenuinerd  nettement  la  nature  de  ces  ai-ticles, 

f)  En  formulant  des  sanctions  pénales  combinées  de  façon  A 
mieux  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

IL  Que  le  législateur  inscrive,  en  outre,  dans  la  loi  les  disposi- 
tions suivantes  : 

1°  Le  certificat  de  moralité  pourra  être  refusé  :  aj  lorsque  lo 
requérant  a  été  condamné  depuis  moins  de  3  ans  à  une  peine  d'em- 
prisonncraent  d'au  moins  trois  mois;  b)  aux  individus  condamnés 
du  chef  de  vagabondage  ou  de  mendicité''. 

Le  colportage  sera  interdit  : 

2°  Aux  mineurs  masculins  di'  moins  de  I  i  ans,  aux  fi'juii 
moins  de  MS  ans  ; 
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s*  Le  colportage  pourra  ••Ire  inlei-tlU  :  a)  aux  éUanfien;  k)  à 
c«ux  qui  onl  coiilreveiui  depuis  iiioînt;  d'un  au  aux  (lispositions 
ivjjleaiciilaiil  le  ci)lpiirtat>i>. 

A  l'instar  Jo  ce  que  Tait  la  ville  de  lland,  le  Conseil  provincial  de 
la  Flandre  Orienlale.  on  date  du  20  juilliîl  1898,  s'est  occupé  île 
la  crise  que  Iruversenl  on  ce  ininnenl  les  artisans  cl  les  uégocinnl» 
de  la  p<^tîte  bnurgenisio. 

M.  Victor  Tibbaut,  conscIlU^r  provincial,  proposa  dt-s  l'annéi! 
deriiiiVc  riiisliliitinn  d'une  enquiHe  provinciale,  tant  sur  les 
causes  de  l'Ctte  situation  que  sur  les  remèdes  qui  pourraient  y  rire 
apportés. 

L'enquête  porterait  notamment  sur  les  points  suivants  : 

1*  Hiidilier  les  dispositions  légales  régissant  les  sociétés  coopé- 
ratives, tout  au  moins  statuer  sur  la  public^ition  de  leurs  bilans  cl 
le  ]>art.igi>  de  leurs  bénélices,  comme  aussi  établir  une  sanction 
aux  dispositions  en  vigueur  ; 

S**  Réviser  la  législation  fiscale  et  spt^talement  la  loi  sur  les 
patentes,  en  ce  sens  que  cette  imposition  ne  grèverait  que  les  asso- 
ciations de  capitaux,  de  même  que  los  particuliers  i-xerçaiit  drs 
industries  ou  des  commerces  nmltiples  ; 

3"  Etendre  le  système  de  la  loi  du  IK  avril  1884  sur  les  prêts 
agricoles  en  autorisant  la  Caisse  d'épargne  à  employer  une  partie 
de  ses  fouils  eu  prèis  sur  warnuils  fournis  par  des  arlisans  ou 
petits  commer^'ants  ; 

i'  Kcmanier  la  loi  du  1)  août  188^,  aux  termes  <lc  laquelle  la 
Caisse  d'épargne  prête  des  capitaux  à  taux  réduit  et  moyennant 
remboursement  par  annuités  aux  sociétés  de  construction  (i'babi- 
lations  ouvrières,  en  ce  sens  que  la  même  faveur  serait  réservée 
aussi  bien  au  petit  cultivateur  qu'au  pi-tit  L'ommercaiU  et  au  petit 
employé  pour  l'acquisitscn  de  leur  tiabitation.  (Séance  du  21  juil- 
let 1898  du  Conseil  provincial.) 

Elle  rencontra  beaucoup  de  sympathie,  mais  fut  néanmoins  com- 
battue par  M,  De  Deyn.  Après  plusieurs  écbanges  de  vues,  on 
remit,  sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  à  la  session 
suivante  la  décision  sur  une  question  aussi  importante. 

Durant  la  session  de  cette  année,  le  Conseil  provincial  a  repris  la 
question.  M.  le  baron  Ainaiiil  Casier,  comm.-  rapporlrur  de  lu  |iro- 
posilion,  justifia  d'abord  la  raison  d'être  des  dusses  moyennes. 
Ileprenant  les  pai-oles  de  M.  l'avocat  l'yftcrocn,  professeur  à  TLiii- 
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vcrsilé,  il  s'exprima  Hinai  :  «  La  classu  îiiLcrmi-diaireesl.  utile  au 
point  de  vue  coin  merci:  il  et  indusiriol,  cnr  elle  exerce  sur  la  pro- 
duL'tiuu  une' action  slimiilaiile  cl  régulatrice.  Utile  au  point  de  vue 
morale,  car  ses  membres  se  distinguent  par  leur  esprit  de  travail 
et  d'ordre.  L'iilc  au  point  de  vue  siicinl,  car  les  rbsscs  moyennes 
réunissent  entre  leurs  mains  le  capital  modeste  et  le  travail,  consti- 
tuant le  meilleur  élément  d'apaisement  et  le  plus  solidit  rempart 
de  l'ordre  social.  (Très  bien  !)  Utile  enfin  au  point  do  vue  patrio- 
tique, parce  que  les  classes  moyennes  ont  toujours  été,  dans  le 
passé,  le  boulevard  de  l'ordre  :  fidèles  au  Koi  et  à  la  Patrie,  elles 
sont  animées  d'uu  sincère  esprit  conservateur,  n  (ApplaudUse- 
ments.) 

»  Commo  vous  le  voyez,  conchil  l'honorable  rap[>orteur,  la  classe 
qui  nous  occupe  est  certes  d'un  inlérêt  tout  particulier  ;  il  est  plus 
que  temps  qu'on  la  retire  de  l'éeueil  où  elle  sVst  engouffrée,  »  A  la 
suite  d'une  discussion  trùs  intéressante,  M.  le  baron  Arnaud  Casier, 
président  du  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et  patrons, 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  propose  en  son  nom  personnel  el 
li'actionl  avec  M.  Tibbaut,  d'instituer  une  enquête  provinciale,  qui 
se  ferait  dans  les  gietites  villes  de  la  province  de  la  Flandre 
orientale  comme  (iraramonl,  Saint-NicolaR,  Lokeren,  AlosI,  Ter- 
monde,  etc.,  ainsi  que  dans  les  faubourgs  de  la  ville  de  Gand,  soit 
Ledeberg,  Hont-Saint-Amand,  Gentbrugggc,  aRn  de  compléter 
l'intéressante  enquête  de  Gand  dont  M.  le  Ministre  de  l'industrie  et 
du  travail,  en  séance  de  la  Chambre  du  i  I  mai,  a  déclaré  attendre 
les  meilleurs  résultais. 

M,  Cooreman  était  d'avis  d'attendre  l'enquête  gantoise  avant 
d'abnrder  une  enquête  dans  tout  le  pays.  Cette  proposition  ne  peut 
que  faire  relarder  la  solution  de  lu  grande  question  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  et  c'est  pourquoi  je  propose,  au  nom  du 
Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et  patrons,  de  faire  l'en- 
quête par  province,  tant  que  le  Cfiuvernement  ne  so  décide  pas  à 
faire  l'enquête  générale. 

C'est  un  devoir  pour  nous,  membres  du  Congrès,  de  féliciter  les 
conseillers  provinciaux  de  la  Flandre  orientale  de  leur  initiative 
pour  relever  la  petite  bourgeoisie  par  tous  les  moyen  légaux  dont 
ils  pourront  disposer.  —  A  nous  donc  de  les  appuyer  énergique- 
ment. 

Leur  exemple  devrait  être  suivi  dans  les  autres  Conseils  provin- 
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ciaux.  Je  propose  donc,  et  cela  au  nom  des  4,000  membres  du 
Syndicat  général  des  patrons,  voyageurs  et  employés,  d'adopter  les 
\œu\  suivants  : 

Vœujc. 

I.  —  ûu*une  enquête  nationale  sur  la  situation  de  la  petite  bour- 
geoisie soit  décrétée  sur  le  modèle  de  Tenquete  ouvrière  de  1886 
et  de  Tenquête  agricole  de  la  Flandre  orientale  en  1899.  Le  Con- 
grès se  ralliera  sur  ce  point  aux  vœux  émis  par  la  Fédération  des 
associations  conservatrices,  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre 
d'Etat  Woeste. 

II.  —  Qu'en  attendant  Tinstitulion  de  cette  enquête  nationale, 
les  propositions  d'enquête  provinciale  de  MM.  V.  Tibbaut  et  le 
baron  A.  Casier  soient  adoptées  dans  la  prochaine  session  du  Con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale  et  exécutées  sans  délai. 

III.  —  Que  des  enquêtes  analogues  soient  proposées  et  instituées 
dans  les  diverses  autres  provinces. 

Nous  ne  doutons  pas.  Messieurs,  que  ces  vœux,  présentés  ici  au 
nom  des  4,000  petits  bourgeois,  membres  de  notre  Syndicat  géné- 
ral, dans  le  pays  entier,  ne  soient  adoptés  par  acclamation  dansée 
Congrès  et  pris  en  sérieuse  considération  par  les  pouvoirs  publics. 
(  Très  bien  !  Applaudissements.  —  M.  V.  Tibbaut  ^  conseiller  provincial 
de  la  Flandre  orientale^  entre  en  section,) 

M.  le  Président.  —  Voici  précisément  M.  Tibbaut  qui  entre  eu 
séance  au  moment  où  nous  acclamions  le  vœu  de  voir  réaliser  cette 
enciuête  sur  la  petite  bourgeoisie.  C'est  là  assurément  une  heureuse 
idée,  qui  rencontrera  certainement  l'approbation  du  Conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale,  dans  sa  prochaine  session.  {Très 
bien  l] 

En  attendant,  nous  faisons  des  vœux  pour  que  l'enquête  de  la 
ville  de  Gand  soit  imitée  dans  d'autres  villes,  et  surtout  pour  qu'elle 
arrive  à  des  solutions  détinilives  en  ce  qui  concerne  les  nom- 
breuses questions  soumises  à  son  ordre  du  jour.  (Approbation.) 

La  Commission  d'enquête  existe  déjà  depuis  deux  ans,  et  c'est  à 
peine  si  clic  a  pu  étudier  une  faible  partie  des  questions  de  sa 
compétence,  tellement  le  problème  est  complexe.  La  Commission 
devra  continuer  à  travailler,  avec  la  ferme  volonté  d'aboutir  au 


plus  vite,  car  le  Gouvernement  attend  avec  impatience  le  résultat 
desestruvaux.  (MouveMe  aji])robatvm.) 

M.  le  baron  Gilles  de  Pelicby,  conseiller  provincial  à  s'Gruvcn- 
wezel.  ^  Je  remercie  M.  le  rapporteur  des  excellentes  considéra- 
tions qu'il  a  fait  valoir  et,  comme  membre  du  Conseil  provincial 
d'Anvers,  je  crois  pouvoir  déclarer  à  l'assemblée  que  le  Conseil  de 
notre  province  ne  lardera  pas  à  imiter  l'exemple  donné  par  la  ville 
deGand.fT'r^s  bienl) 

M,  le  Président,  —  Au  nom  du  Congrès,  je  remercie  vivement 
M.  If  coiiMÎIk'r  provincial  bai'on  Gilles  de  Pelichy  de  ta  déclaration 
qu'il  vii'iil  lie  l'aire  et  qui  est  évidemment  inspirée  par  sa  très  vive 
sympattiie  et  son  dévouement  à  la  cause  do  la  petite  bourgeoisie.  ' 
fApplauilissemenls .) 

i^a  parole  est  à  M.  l'aquay  pour  donner  lecture  de  son  rapport, 
fait  au  nom  de  la  Société  »  La  Sauvegarde  du  commerce  de  l'arron- 
dissement de  ljii''ge  ». 

H.  L.  Paquay  (Liège).  —  Mesaieui's,  depuis  vingt-cinq  ans,  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  n'ont  considéré  le  commerce 
que  comme  un  bon  eliamp  d'exploitation  et,  tandis  qu'ils  édic- 
taienl  des  lois  en  faveur  des  industriels,  des  ouvriers,  des  agricul- 
teurs, ils  n'ont  rien  fait  pour  le  protéger.  Au  contraire,  ils  ont 
laissé  envahir  ce  champ  fécond  pour  les  revenus  de  l'Etat  par  une 
quantité  de  parasites,  d'accapareurs.  On  a  cherché  toutes  les 
misères  possibles  à  l'honnête  commerçant,  on  s'est  ingénié  à 
augmenter  ses  charges.  Par  une  singulière  aberration,  on  est  arrivé 
à  faire  contre  lui  des  lois,  des  arrêtés  d'exception.  Je  vais  essayer, 
Hessitmrs,  de  vous  donner  un  aperçu  de  la  situation  du  commerce 
dans  l'arrondissement  de  Liège,  en  signalant  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  contre  les  nombreux  abus  ou  illégalités  que 
je  vais  vous  indiquer. 

Plusieurs  de  ces  abus  figurent  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de 
la  pelite  bourgi'oisie.  Il  en  est  d'autres  qui  méritent  également 
l'attention. 

A  Liège,  cnnime  pnridul  en  lii'lgiqui?,  il  y  a  la  question  du 
colportage. 

Le  colportage  n'est  plus  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente 
ans.  On  ne  voit  plus  guère  de  ces  malheureux  porte-bal  le. gagnant 
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péniblement  leur  vie  en  parcourant  les  campagnes.  Ce  commerce 
a  changé  complètement  de  face.  11  doit  être  réglementé  et  épuré. 
Nos  faubourgs  et  nos  villages  sont  maintenant  envahis  par  une 
catégorie  d'industriels,  souvent  peu  recommandables. 

Tantôt,  accompagnes  d'une  voiture  remplie  de  marchandises  de 
toutes  s<^>rtes,  ils  stationnent  sur  les  places  publiques  et  attirent  la 
population  à  grand  renfort  d'orchestre.  Tantôt,  ils  distribuent  de 
porte  en  porte  des  circulaires  audacieusement  mensongères,  qui 
jettent  de  la  poudn^.  aux  yeux  du  Miigaire. 

Ils  surprennent  ainsi  l'acheteur,  qui  est  presque  toujovrs  forte- 
ment dupé,  et  causent  en  quelques  heures  un  tort  immense  aux 
négociants  de  l'endroit. 

A  côté  du  préjudice  matériel,  il  y  a  une  question  de  sécurité 
publique. 

En  effet,  qui  colporte  et  quelles  garanties  offrent  ces  gens  tota- 
lement inconnus  de  leurs  clients  de  hasard?  Il  y  a  des  colporteurs 
honnêtes,  parmi  les  petits  surtout,  mais  malheureusement  la 
majeure  partie  se  compose  d'étrangers,  de  déclassés,  de  repris  de 
justice.  Les  tribunaux  ont  eu  souvent  à  statuer  sur  des  vols 
commis  par  des  colporteurs.  Bien  des  mauvais  coups  ont  été  com- 
binés grûce  à  leur  facilité  d'inspecter  les  habitations,  où  ils 
pénètrent  effrontément.  Pourtant,  le  gouvernement  peut  immédia- 
tement porter  remède  à  celto  situation.  Il  a  le  pouvoir  de  faire 
observer  une  loi  excollenle,  ignorée  des  ÎH)  p.  c.  des  autorités 
communales. 

La  loi  (h»  18i2  oblij^e  le  cnl|)orteur  enire  autres  choses  : 

1*^  A  être  muni  d'un  eertifieat  de  moralité  délivré  par  le  bourg- 
mestre de  son  lieu  de  (lomicile;  :2"  à  l'aire  viser  ce  certificat  tous 
les  cinq  jours  par  les  autorités  des  eoniniunes  visitées,  avec  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu,  sur  ses  agissements. 

C'est  un  premier  point  aequis.  Qu'on  a|>piique  cette  loi  et  l'on 
fera  une  ceuvre  saine. 

Nous  demandons,  en  outre,  (|u'il  soit  interdit  de  colporter  aux 
étrangers  et  aux  repris  de  justice,  (|u"il  soit  défendu  aux  colporteurs 
de  sonner,  de  frapper  aux  portes  (»t  d'entrer  dans  les  habitations 
sans  y  être  autorisés;  qu'enfin  cha(|ue  colporteur  soit  porteur, 
bien  placée  en  évidence,  d'une  plaque  administrative  personnelle 
et  obligatoire. 

Lue  grave  (piestion.  Messieurs,  c'est  celle  relative  aux  coopé- 
ratives. 
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reoopérâtives  sont  li'galpiiient  autorisées,  mais  elles  ne 
devrateiit  pas  sortir  i)c  leurs  altribulioiis.  Elles  sont  établies  dans 
le  but  de  Faire  dos  opérations  auxquelles  participent  tes  membres, 
opérations  dont  ceus-ci  se  partagent  les  bénéfioes.  1)  résulte  de 
leur  raison  d'être,  et  il  entre  bien  dans  l'esprit  de  la  loi,  quo  les 
coopératives  ne  peuvent  pas  vendre  à  des  tiers.  Si  elles  ont  pour 
but  l'utilité  des  associés,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  relui  de  faire 
du  tort  et  de  tuer  le  commerce. 

Une  voyons-nous  à  Liège?  La  Populaire  et  la  Coopérative  Saint- 
Joseph  ouvrent  des  magasins  i\  grandes  vitrines  avec  étalage,  des 
voitures  de  pains  et  d'épiraries  parcourent  la  ville  et  les  campagnes 
et  vendent  à  n'importe  qui.  11  conviendrait  d'empêcher  ces  abus, 
et  nous  exprimons  l'espoir  que  le  Gouvernement  y  tiendra  la  main. 
Il  conviendrait  aussi  que  les  articles  104  et  10S  de  la  loi  sur  les 
sociétés  fussent  observés.  Le  bilan  et  les  listes  d'associés  ne  sont 
pas  souvent  déposés  au  Tribunal  de  commerce. 

Une  catégorie  de  coopératives  qui  devrait  surlout  être  supprimée, 
ce  sont  celles  qui,  dans  certaines  localités,  sont  annexées  aux  éta- 
blissements industriels.  Elles  ruinent  complètement  le  commerce 
de  la  localité.  Le  puyemeut  des  fournitures  se  fait  par  retenues  sur 
les  salaires  et  ceux-ci, à  la  lin  du  mois,  sont  souvent  complètement 
absorbés. 

I^  situation  privilégiée  dos  mnpéralivos  a  fait  nailro  dos  abus 
plus  graves  encore. 

Je  veux  parler  des  groupes  coopératifs. Ces  associations,  fondées 
dans  le  pays  de  Liège  depuis  3  ou  4  ans,  sont  composées  de  20,  30 
ou  40  ménages, dans  le  but  d'acheter  des  marchandises  en  commun 
pour  se  les  partager. 

C'est  un  droit  que  nous  n'aurions  pu  contester,  s'il  n'avait 
marqué  un  but  de  lucre.  Les  groupes,  en  effet,  s'éeartant  de  l'idée 
primitive, n'ont  pas  tardé  à  se  Iransfonner  en  véritables  maisons  de 
commerce.  A  cet  effet,  certains  jours  de  In  semaine,  dans  un  rez- 
de-chaussée  nu  une  salle  quelconque  servant  de  magasiu,  on 
débite  toutes  espèces  de  marchandises  non  seulement  aux  membres 
adhérents,  mais  aux  étrangers.  Cette  concurrence  devait  achever 
bien  des  petits  commertinls.  Les  groupes  échappaient  à  toutes  les 
charges  fiscales,  aux  nombreuses  obligations  el  ennuis  des  négo- 
ciants. Atnsi.on  pouvait  y  vendre  impunément  des  spiritueux  sans 
payer  les  droits  de  licence,  des  tabacs  sans  payer  la  taxe,  du  beurre 
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l't  «le  lu  Jiiiirgiiriiir,  ils  irliupipiiicul  iiux  cxpcrUsj-s  th-i  dcniros 
alimciitairt-'s  el  iic  pnyaiont  piis  de  cniilribuliuiiEi. 

Le  Ministre  a  reconnu  l'illégalité  et  l'injustice  de  cette  situation. 
Une  circulaire  enjoi^aiint  de  les  {mtenler  comme  comim^rçauts  a 
i-lé  cnvoyét-  aux  receveurs  des  contributions.  Deux  jugements  en 
{>remitTe  instance,  eonrirmès  en  appel,  ont  ensuite  tranché  la 
question  dans  le  même  sens. 

Mais  il  ini[>orte  que  le  Gouvernement  veille  û  l'application  de 
cette  mesure  avec  la  même  sollicitude  qu'il  apporte  dans  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  par  les  autres  contribuables.  IjGs  rece- 
veurs ont  besoin  d'être  stimulés  dans  l'affaire  des  ({Toupes,  car 
maintenant  encore,  dans  bien  des  cas,  la  circulaire  est  restée  lettre 
morte. 

Il  existe  d'autres  catégories  de  commerçants  qui  ne  payent  pas 
de  patente.  Il  conviendrait  aussi  de  les  poursuivre.  Parmi  ces  cas 
nombreux,  jV'n  cil.'rai  quelques-uns  au  hasard.  Tels,  par  exemple, 
un  contremaître,  lui  employé  ayant  sous  sa  dé]>endance  un  certain 
nombre  de  j>ersonne8,  profitent  de  leur  influence  pour  se  livrer  à 
un  pL'lil  conunerce  ((uclconque,  sans  en  Faire  la  déclaration.  Dans 
certains  petits  reslaurants  du  centre  de  Li<''ge,  on  ven<l  des  tissus 
aux  campagnardes  qui  viennent  y  prendre  le  café.  Dans  beaucoup 
d'écoles  de  coupe  on  autres,  les  directeurs  ou  directrices  se  font 
marchanda  d'étolfes,  etc. 

Indépendamment  des  ennemis  du  dehors,lf  commerce  renferme 
dans  son  sein  des  bi-ebis  galeuses,  qu'il  faut  expulser.  Certains 
négociants  se  procurent  des  marchandises  à  des  sources  délictueuses 
cl,  depuis  quelque  temps,  on  remarque  dans  les  divers  quarlicTS  de 
la  ville, un  genre  de  commerce  ayant  quelque  accointancc  avec  celui 
du  fripier.  Un  vend  dans  ces  magasins  un  peu  de  tout,  très  souvoil 
des  marchandises  neuves  et  courantes,  attichées  en  détail  au  pri» 
do  gros. 

Le  négociant  honnête  ne  peut  pas  soutenir  celte  concurrence. 
On  m'a  souvent  posé  cette  question  :  Comment  peut-on  vendre  à 
des  prix  semblables  ?  Je  réponds  â  c«la  :  Cherchez  le  fournisseur, 
Oti  vont  les  marchandises  volées,  détournées  par  les  banqueroutiers 
ou  escroquées  par  la  bande  noire,  sinon  chez  des  coninierçauts 
titrés  bien  connus  des  filous?  J'ai  eu  à  maintes  reprises  sous  les  yeux 
des  circulaires  adressées  aux  négociants  pour  leur  proposer  de 
solder  des  marcha  m!  i  ses.  A  première  vue,  ces  circulaires  n'ont 


lis  «u  fond  dks  conslitacot  KB  « 
giinenl  i  la  nulboonrinr.  Un  ur]gociant  «n  mauvai'se  posture, 
acculé,  ToH  Doe  occaskia  de  réaliser  s«s  rnarr faiHdists.  La  tentation 
est  rorlc.il  y  siK-rointie  et  rjdif  a  dis|iani  qusnd  le  rréwici^r  a  fuit 
1rs  foniislités  jodioiaîres.  La  police  doit  i*rherciier  les  voleurs. 
Qu'elle  surreille  très  étn>itemenl  cv^  flilnisliers:  elle  rvmira  un 
double  service  :  celui  de  supprimer  en  grande  partie  un  comiuon% 
déloyal  el  celoi  de  restreindre  le  toI  en  |H)un-ha$sant  les  receleurs. 
Lf^  mêmes  mesurvs  doivent  être  prises  pour  I<-s  di'l»anag»'s.qHi  ont 
aussi  presque  toujours  dos  allures  i'uspt'clos.  Il  conviendrait  de 
n'autorii^r  dans  une  localiti'  «luelconque  un  couiinerco  passager 
qu'à  la  condition  d'y  séjourner  un  temps  assez  long,  qui  sentit 
dt-temiiné  par  les  autorités  communales  s'inspirant  des  iutért^ts 
locaux  en  cause. 

Les  liquidations  fictives  sont  également  une  dos  causes  impor- 
tantes du  malais«>  commercial.  Elles  conslituent,  la  plupart  du 
temps,  mensonges  et  duperies;  comme  telles,  on  doit  les  sup- 
primer. 

Je  passe  au\  commerces  accapareurs  :  maisons  de  crédit,  bazars 
el  grands  magasins. 

Les  premières  exploitent  la  situnlion  de  l'ouvrier,  t'excitent  ii 
acheter  à  des  prix  deus  ou  trois  fois  trop  élevés,  non  seulement 
des  objets  de  ménage,  maïs  aussi  des  choses  inutiles  ou  peu  eu 
rapport  avec  ses  revenus.  C'est  ce  genre  de  crédit  qui  mine  lu 
classe  ouvrière  el  l'Allemagne,  en  comprenant  la  portée,  a  interdit 
ce  commerce  abusif,  Les  bazars  prennent  de  plus  en  plus  de  déve- 
loppement. Ils  font  du  tort  non  seulomcnl  k  un  nombre  incalcuiabli- 
de  commerces  (titrcrr'nls,mais  aussi  à  toute  une  série  de  petits  arti- 
sans. Jadis,  dans  les  bazars,  on  vendait  seulement  des  ustensiles, 
des  bibelots,  des  jouets,  quelques  aHicles  étrfmgers.  Aujourd'hui, 
pardonnez-moi  une  énuniéi-alion  un  peu  longue,  on  y  fait  la  con- 
currence au\  ciirdonniers,  aux  chapeliers,  aux  horlogers,  aux 
bijoutiei-s,  aux  libraires,  aux  papetiers,  aux  vanniers,  aux  coute- 
liers, aux  fabricants  de  bicyelelles.  aux  marchands  d'outils,  aux 
miroitiers,  aux  merciers,  aux  tapissiers  î^cm  y  vend  des  fuïencp8,de 
la  biinhelolterie,  des  instruments  de  musique,  des  articles  de 
fumeur,  du  tabac,  du  chocolat,  des  articles  de  ménage,  des  ameu- 
blements, des  objets  d'art,  d'optique,  des  voilures  d'enrant...  J'en 
passe:  bientiH  on  y  vendra  la  goutte! 
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Certains  grands  magasins,  dans  d'autres  genres,  pratiquent  le 
même  système. 

Â  mon  avis,  dans  les  villes  d'une  certaine  importance  seulement, 
on  ne  devrait  autoriser  qu'un  seul  genre  de  commerce  sous  une 
même  firme  ou  bien  patenter  chaque  article  différent,  proportion- 
nellement au  chitlVe  d'aflaires. 

Jusque  maintenant  le  gros  commerçant  a  été  protégé  d'une  façon 
outrageuse,  même  par  le  fisc.  Le  petit  détaillant  paye  six  fois  plus 
de  contributions  directes  que  ces  favorisés  du  sort.  Je  me  suis 
procuré  un  extrait  du  rôle  des  contributions  d'un  petit  détaillant, 
du  bazar  et  des  magasins  de  la  Place  Verte  de  Liège,  et  j'ai  été  réel- 
lement stupéfait  du  peu  d'écart  qui  existe  entre  les  sommes  payét^s 
de  part  et  d'autre.  Le  petit  négociant  est  taxé  sur  une  base  de 
4,500  francs  d'affaires,  les  deux  autres  sur  485,000  francs.  Je  ne 
discuterai  pas  le  plus  ou  moins  d'exactitude  des  chiffres,  je  tablerai 
simplement  sur  ceux-ci.  Le  premier  paye  70  francs  de  contribu- 
tions directes,  les  seconds  doivent  donc  payer  environ  cent  et  cinf| 
fois  plus,  soit  7,350  francs.  11  n'en  est  guère  ainsi.  Le  grand  bazar 
n'est  imposé  que  pour  1,170  fr.  2i»  et  les  magasins  de  la  Place 
Verte  pour  1,325  fr.  14.  Ces  chiffres  me  dispensent  de  commen- 
taires, mais  je  proteste  une  fois  de  plus  contre  cet  odieux  système 
qui  consiste  à  accabler  le  faible  et  à  favoriser  le  fort. 

Puisque  nous  parlons  contributions,  je  dirai  un  mot  de  la  taxe 
sur  le  revenu.  Cette  taxe,  de  même  que  la  patente  de  l'État,  ne 
frappe  que  les  commerçants  ou  d'autres  personnes  exerçant  une 
profession  libérale  et  n'atteint  pas  les  rentiers. 

Voilà  comment  le  négociant  paye  une  taxe  sur  le  produit  de  son 
travail,  tandis  que  le  rentier,  qui  a  des  revenus  sans  travailler, 
échappe  à  cette  obligation. 

On  dirait  franchement  (|ue  le  commerçant  est  le  bouc  émissaire 
de  la  société.  11  n'est  pas  de  misère  qu'on  ne  lui  cherche,  tout  en 
l'accablant  d'impôts.  Tantôt  on  le  poursuit  à  la  suite  d'expertises 
souvent  douteuses,  tantôt  il  doit  changer  ses  poids  et  mesures. 
Récemment  on  faisait  jeter  aux  vieilles  ferrailles  toutes  les  balances 
employées  et  reconnues  bonnes  jusqu'alors,  pour  les  remplacer  par 
un  système  privilégié  et  rendu  obligatoire. 

Il  n'est  pas  étonnant  que,  malgré  un  travail  opiniâtre,  les  faillites 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses.  Quand  ce  malheur  arrive, 
c'est  encore  le  fisc  qui  nmltiplie  les  frais,  écorne  largement  l'actif 


avec  le  propriétaire  privilégié.  La  législatiun  actuelle  en  matière 
de  faillite  doit  être  réfurmée.  J'attire  surtout  l'attention  sur  lu 
nomination  du  curateur,  la  question  dos  Trais  de  justice  et  certains 
privilèges,  celui  de  l'Etat  et  du  propriétaire. 

En  etfet,  quand  la  faillite  est  déclarée,  les  créanciers  premiers 
intéressés  sont  les  personnes  les  plus  aptes  h  juger  la  situation  et 
à  la  liquider  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Et  pourtant 
il  n'en  est  pas  ainsi;  on  <jharfd;e  de  l'affaire  un  avocat,  souvent 
jeune,  sans  expérience  et  pas  du  tout  au  courant  du  commerce. 

Le  créancier  n'a  plus  d'action,  il  est  forcé  d'attendre  passive- 
ment, quelquefois  pendant  des  années,  que  le  curateur  veuille 
bien  terminer  la  liquidation.  Les  frais  judiciaires  énormes  en 
matière  de  faillite  augmentent  le  désastre  occasionné  par  celle-ci 
et  l'Etat  est  doublement  coupable  au  point  de  vue  soda!  et  huma- 
nitiûre.  Les  mêmes  critiques  s'appliquent  aux  frais  relatifs  h  une 
demande  de  concordat.  Quant  au  privilège  de  l'Élat  et  du  proprié- 
taire, je  proteste  bautement  contre  celte  faveur  injuste.  Le  premier 
constitue  purement  et  simplement  un  abus  de  pouvoir.  Le  second 
injuste  et  presque  illimité  nous  fait  penser  que  la  loi  n'a  certes  pas 
été  inspirée  par  un  prolétaire. 

Quand  un  propriétaire  loue  une  maison,  le  devoir  qui  lui 
incombe,  c'est  de  prendre  des  renseignonicnts  sur  son  locataire, 
comme  le  négociant  sur  son  client  avant  de  lui  fournir  de  la 
marcliandise. 

Le  propriétaire  a  un  avantage  important,  celui  d'être  payé  par 
anticipation,  tandis  que  le  négociant  n'est  généralement  couvert 
qu'après  un  terme  de  trente  jours,  trois  mois  ou  plus. 

En  cas  de  faillite,  c'est  le  capital  du  dernier  qui  est  en  jeu. 
tandis  que  le  propriétaire  ne  peut  perdre  que  son  revenu.  Pourquoi 
est-il  privilégié  et  pourquoi  surtout  œ  privilège  s'êtend-il  aux 
marchandises? 

Cette  exception  est  absurde  et  ruineuse  pour  les  fournisseurs. 
Il  arrive  souvent  qu'une  faillite  est  cliHurte  sans  qu'un  centime 
soit  versé  aux  créanciers  chirographaires. 

A  titre  de  concession,  on  |>ourratt  accorder  au  propriétaire  le 
privilège  d'un  terme  sur  le  mobilier,  f^a  déclaration  de  ta  faillite 
commerciale  peut  être  un  lual  nécessaire,  maïs  les  législateurs,  en 
faisant  cette  loi,  ne  l'ont  pas  complétée. 

Elle  constitue  une  loi  d'exception  d'après  laquelle  le  commer- 
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Cant  nest  pas  un  lûtoyen  comme  les  autres.  En  cas  de  faillite,  le 
négociant  est  privé  de  ses  droits  civils  et  politiques,  parce  qu'il  ne 
paye  pas  ses  lietles,  tamiia  (pie  les  particuliers  n'encourent  uucune 
peine  dans  le  nu'nie  cas.  Pourtant  ce  sont  bien  souvent  des  puiti- 
rulicrs,  débiteurs  malhonnêtes,  iiui  mettent  lo  négociant  diins 
l'impossibilité  de  payer  ses  dettes,  il  y  auniit  lieu  d'appliquer  aux 
particuliers  le  nu^nie  régime  qu'aux  comniertanls,  comme  cela  si* 
pralique  en  Hollande. 

Je  crois  utile  pour  terminer,  Mt-ssieurs,  de  signaler  les  plainte» 
des  ^(itaillants  de  l'arrontiissement  de  Liège,  relativement  à  la 
rentrée  des  créantics  liti|j;ienses.  Quoique  des  plaintes  semblables 
émanent  du  commerce'  de  gros  t^omnic  du  détail,  je  ne  m'oceuperai 
que  des  dettes  d'ouvriers.  Il  y  a  quelques  années,  Jès  qu'une  dette 
était  reconnue  par  le  débiteur,  l'industriel  qui  employait  celut-cï 
acceptait  de  déduire  à  chaque  quinzaine  une  certaine  somme  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier.  11  n'en  résultait  aucun  frais,  pas  plus  pour 
celui-ci  que  pour  le  fournisseur.  Actuellement  il  n'en  est  plus 
ainsi  :  le  uégociant  se  voit  forcé  d'assigner,  de  prendre  jngfmejit, 
de  le  signifier  et  souvent  même  de  faire  toute  In  procédure  coû- 
teuse de  la  saisie-arrêt,  Ces  frais  à  charge  du  débiteur  sont  le  plus 
souvent  payés  par  le  créancier. 

L'ouvrier  quittant  l'établissement  où  son  salaire  est  saisi,  la 
signification  et  la  saisie  sont  devenues  nulles  et  il  fNul  recom- 
mencer il  chaquf  changement  de  l'ouvrier,  Cette  multiplii^alioa  àv- 
frais  fait  reculer  le  commcr^nt  et  il  en  résulte  quantité  de 
créances  irrécouvrables.  Il  conviendrait  de  réduire  ces  frais  en 
permettant  qu'une  seule  signiUcation  <run  jugement  sufiise,  Hais 
il  serait  préférable  que  le  négociant  et  les  industriels  pussent  s'en- 
tendre commu  par  le  passé.  Le  créancier  à  litre  de  compensation 
consentirait  volontiers  à  laisser  un  tanliéme  pour  cent  sur  les 
retenues  pour  la  porte  de  temps  d'un  employé.  A  w  propos,  je 
crois  devoir  attirer  l'atlention  sur  la  quasi-certitude  qu'ont  cer- 
tains ouvriers  de  ne  pas  être  poursuivis  pour  dettes;  ils  en  font 
facilement,  et  je  pense  qu'il  en  résulte  un  l'acteur  assez  important 
des  grèves,  qui  causent  tant  de  tort  dans  les  bassins  industriels. 

En  résumé,  Messieurs,  nos  réclamations  sont  justes  et  raison- 
nables. Des  mesures  radicales  s'imposent,  sinon  c'est  la  ruine  à 
bref  délai^de  la  petite  bourgeoisie.  Cette  suppression  de  trait 
d'union  entre  la  haute  bourgeoisie  et  l'ouvrier  serait  une  calamité 
dont  on  ne  prévoit  pas  toutes  les  conséquences. 
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Dans  IVlat  de  choses  acUiel,  l'ouvrier  peut  encore,  grâce  à 
un  petit  négoce  exercé  par  sa  femme  ou  ses  enfants,  trouver  un 
supplément  de  revenu  journalier;  avec  de  l'ordre  et  de  l'économie, 
progresser  et  gravir  les  degixis  de  l'échelle  sociale. 

Si  la  classe  intermédiaire  disparait,  plus  d'avenir;  le  prolétariat 
s'augmentera  de  centaines  de  milliers  de  sans-travail,  domestiques, 
servantes,  ouvriers,  employés,  voyageurs,  négociants.  I,es  petits 
industriels  disparaîtront,  les  métiers  se  concentreront  dans  de 
vastes  ateliers  de  fabrication,  la  liberté  et  l'initiative  privée  seront 
dt^truiles. 

Il  n'y  aura  plus,  d'un  cùlé,  que  des  puissants  et  de  l'autre  des 
déclassés  nu  des  malheureux.  Il  n'est  peut-«'tre  pas  trop  tard  pour 
remédier  k  cette  situation,  si  nous  voulons  unir  dans  une  vaste 
association  tes  métiers  et  les  négoces.  Hais  nous  devons  nous, 
les  premiers  à  l'assaut  de  nos  revendications,  stimuler  les  indiffé- 
rents et,  pour  arriver  à  de.  rapides  résult-its,  je  recominando 
l'expérience  faite  récemment  à  Liège.  M.  Meurîce,  vice-président 
de  la  Sauvegarde,  et  moi,  nous  avons  visité  dans  une  rue  prise  au 
hasard  20  négociants  de  toutes  catégories  :  bouchers,  boulangers, 
charcutiers,  vanniers,  épiciers,  poêtiers,  imprimeurs,  etc.,  nous 
leur  avons  exposé  notre  programmis  et  tous  sans  exception  y  ont 
adhéré. 

Cet  essai,  on  peut  le  renouveler  avec  certitude  de  réussite. 
Tous  les  commerç^ants  reconnaissent  ta  nécessité  de  revendiquer 
leurs  droits. 

On  nous  a  compté  comme  quantité  négligeable:  nous  prouverons 
qu'il  n'en  est  plus  ainsi,  et  si  les  partis  politiques  ne  nous  accordent 
pas  un  concours  sérieux,  nous  marcherons  seuls,  pour  notre  droit 
et  Injustice,  (Vive  approbation.) 

H.  le  Président.  —  O  rapport  f'st  extrêmement  intéressant  :  il 
est  présenté  au  nom  d'une  société  f|ui  a  fait  ses  preuves,  et  nous 
sommes  heureux  de  la  voir  représentée  ici  par  les  hommes  d'élite 
qui  la  conduisent  et  qui  lui  ont  déjà  fait  faire  tant  de  progrés. 

(Très  bien!  Apptauilmemenls.) 

H.  L,  Paquay  (Liéj^e).  —  Je  vous  remercie.  Monsieur  te  l'rési- 
dent,  au  nom  de  la  .Sauvegarde  de  Liège,  des  paroles  si  bienveil- 
lantes que  vous  venez  de  prononcer. 
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H.  le  Présidait.  —  Il  y  a  encore  deux  rapports  qui  se  rattachent 
à  la  ni«^nie  question  :  le  rapport  sur  la  situation  de  la  petite  boar- 
geoii^ie  a  .\amur  et  le  rapport  de  M.  Bogaerts.  Les  auteurs  de  ces 
rapp<^»rt$  >ont-ils  ici?...  Puisqu*ils  n'y  sont  pas.  nous  passerons  à 
une  autre  question... 

H.  Meunier.  —  Je  voudrais  dire  un  mot.  Monsieur  le  Président,  à 
propos  (les  conclusions  du  rapport  de  M.  Rysenaer. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Meunier.  —  Messieurs,  j'appuie  les  conclusions  de  ce  rapport  ; 
seulement,  je  voudrais  voir  diriger  Tenquête  non  pas  par  les 
provinces,  —  quoique  ccfiendaut  je  S4)istri»s  reconnaissante  M.  le 
consï»ill»T  de  la  province  d'Anvers  de  la  promesse  qu'il  a  bien 
voulu  nous  faire  tantôt,  —  mais  par  le  gouvernement,  et  ce  pour 
la  raison  (jue  voici  :  malgré  toute  la  bonne  volonté  des  provinces, 
je  crains  qu'elles  ne  suivent  pas  toutes  la  même  marche,  qu'il  n'y 
ait  pas sutlisammeiit  de  cohésion  dans  leurs  travaux:  on  pourait 
aboutir  ainsi  à  neuf  enquêtes  (lifférentes,  tandis  que  si  le  gouver- 
nement hi  dirigeait  lui-même,  une  seule  marche  serait  suivie  et 
ainsi  Tenquête  serait  délinitive,  sinon  il  resterait  tout  un  travail  de 
coordination  à  faire. 

Je  fais  donc  la  pro[)osition  (jue  rencjuêle  soit  dirij^ée  par  l'Etat, 
au  lieu  de  l'être  par  les  |)rovinces. 

M.  Tibbaut.  —  Messieurs,  en  réponse  à  ce  que  vient  de  proposer 
M.  Meuni<îr,  je  dirai  que  Tordre  d'idées  dans  lequel  le  vœu  a  été 
présenté  an  s<;in  du  Conseil  |)r()vincial  de  la  Flandre  orientale  est 
précisément  celui  (jui  vient  d'être  ex[)rinié  par  l'honorable  préo- 
pinant. Aux  termes  de  ce  vceu,  i'en(juête  devrait  être  instituée  dans 
tout  le  pays,  (lertes,  le  gouvernement  est  libre  d'y  donner  la  suite 
qu'il  juge  convenir,  mais  en  vue  d'obtenir  un  résultat  pratique 
immédiat,  nous  avons  demandé,  en  ordre  subsidiaire,  que  la 
province  de  la  Flandre  orientale  commentât  cette  enquête,  en 
attendant  que  le  gouvernement  donnât  suite  à  l'idée  d'une  enquête 
à  poursuivre  dans  le  pays  entier. 

Je  ne  doute  pas,  au  surplus,  qu'à  la  suite  de  ce  Congrès,  cette 
demande  d'enquête  générale  n'ait  un  écho  dans  tout  le  pays.  Les 


enquêtes  provinciales  deviendraient  dés  lors  inutiles.  En  attendant, 
je  le  répète,  il  me  parait  cependant  utile  que  les  provinces  coiii- 
mcneent  des  enquêtes  locales.  {Approbation.) 

H.  le  Président,  —  C'est,  en  efffil,  le  premier  des  vœux  déposés 
par  M.  Itysenaer.  Ce  n'est  qu'en  ordre  subsiiliaîre  que  nous  deman- 
dons l'enquête  locale;  mais,  en  ordre  principal,  c'est  une  cnqmHe 
nationale  qui  doit  être  faite. 

H.  Attout-Van  Cutsem.  —  Messitiurs,  je  suis  tHonné  d'entendre 
ri^clamer,  avec  une  si  grande  unanimité,  l'inlervention  de  l'Etat 
pour  faire  l'cnquêle  sur  la  situation  de  la  petite  bourgeoisie.  Je  suis 
d'avis  que  l'État  n'a  pas  à  s'occuper  de  nos  affaires  et  je  demande 
instamment  qu'on  laisse  à  notre  initiative  l'organisation  de  cette 
enquête.  {Inlenujitiom  sur  différciilx  bancs.) 

Pourquoi  le  Comité  organisateur  du  Congrus  ne  prendrait-il 
pas  cette  initiative?  En  envoyant  un  questionnaire  aux  diverses 
sociétés  représentées,  il  est  à  peu  près  certain  que  nous  obtien- 
drions rapidement  tous  les  renseignements  précis,  complets  et 
sincères,  tandis  qu'une  enquête  otiicjelle  n'aboutira  qu'à  une 
collection  de  chillreH,  qu'à  une  statistique  insuHisanle. 

Cette  statistique  ne  pourra  être  vraie  et  complète  que  si  elle  est 
faite  par  les  intéressés  eux-mêmes.  HVouvelles  inleifuptiims.) 

J'insiste  dono  pour  que  l'initialive  du  (Congrès  resie  entière  et 
pour  que  ce  soil  le  Congrès  qui  organise  Tenquêle. 

M.  Schuermans.  —  l'crmetlez-moi  un  mnl.  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

Je  me  rallie  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Allout-Van  Cutsem  :  je  n'ai 
)>as  non  plus  une  très  grande  conliance  dans  l'action  de  l'État  et, 
comme  moyen  de  préparer  efficacement  cette  enquête,  je  préconisg 
celui  que  nous  avons  tous  en  main  :  c'est  le  bulletin  de  vole. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  (jue  tout  ce  {jue  nous  avons  déji 
demandé  doit  venir  de  nos  législateurs;  or,  n'oublie/,  pas  qu'un 
grand  nombre  de  ces  Messieurs,  sans  être  directement  intéressés 
dans  les  coopératives,  se  trouvent  cependant  à  la  tête  de  ces  insti- 
tutions. {Hires  a])]}rohatifK.}  Dans  ccscondilions.  leur  demander  de 
voter  des  mesures  qui  doivent  entraver  la  marche  de  ces  sociétés, 
c'est  aller  au-devant  d'un  refus  certain,  leurs  ïntérêla  professionnels 


nâlBciers  sont  ici  en  Jeu.  Comniunt,  dès  lors,  peuvem -us  noos 
accordui"  ce  que  nous  leur  (lcmiin(li)ns ï 

Je  pi'éronise  donc  l'emploi  de  moyeiiH  de  propa}(aiidi>  «[ui  sont  à 
notri?  pi  triée  à  tous.  En  pi'iriwie  t'Iecloralc,  les  asMH-iytions  diraient 
à  leurs  cmididats  ;  Nous  désirons  que  vous  inscrivien  tel  ou  tel 
point  H  votre  programme;  si  vous  cniyeK  pouvoir  en  poursuivre  1» 
réiilisiitioii,  nous  voterons  |Kinr  vous;  niais  si  vous  eroyez  ne  pas 
pouvoir  le  faire,  eli  bien!  alk'x  vous  promener,  l  A  pfitautlissementx 
et  rires  iipprobalifs.) 


Un  membre.  —  Je  erois  qm 
mener,  {.\ouveauj-  rire».] 


en  enverre;t  heaiicuup  pni 


H.  le  Président. — Je  erols  que  nous  pouvons  eioie  ici  la  dis- 
cussion sur  ee  point,  vu  surtout  que  l'iicure  s'avance. 

Nous  aboMons  les  frais  de  Justice. 

Nous  avims  d'abord  le  rapport  que  voici,  fait  au  nom  de  la 
Société  u  l..a  Sauvegarde  du  ctimmerce  de  l'arrondissement  di- 
Liège  »  : 

LES    FRAIS    DE   Jl  STICE. 


Il  est  du  plus  baul  jntérf'l,  pour  lectimmerce  et  surtout  pour  h- 
petit  commerce,  que  les  frais  de  justice  soient  réduits.  Beaucoup 
de  négociants  ne  peuvent  pas  récupérer  des  sommes  qui  leur  sont 
dues,  â  cause  des  frais  relativement  considérables  que  le  moindre 
procès  leur  oceasionne.  (^la  se  présente  surtout  lorsque  les  débi- 
teurs sont  des  ouvriers.  Si  la  créance  se  monte  A  plus  de  300  francs, 
ils  sont  obligés  d'assigner  leur  débiteur  devant  le  tribunal  civil  et 
de  faire  choix  d'un  avoué  et  d'un  avocat.  L'avoué  se  fait  remettre 
une  provision  et,  lorsque  le  procès  est  terminé  —  souvent  ce 
procès  durera  plusieurs  années  —  le  commerçant  a  dil  avancer 
plusieurs  centaines  de  francs  qu'il  aura  bien  de  la  peine  à  récu- 
pérer contre  un  débiteur  qui  a  pu,  s'il  ne  l'élait  pas  déjà  à  moitié, 
se  rendre  insolvable  pendant  le  cours  de  la  procédure.  .S'agit-î1 
d'une  alTaire  commerciale,  les  frais  de  justice  sont  beaucoup  moins 
considérables,  parce  que  le  commerçant  ne  doit  pas  passer  par 
l'intermédiaire  d'un  avoué.  Mais  à  quoi  lui  sert  d'avoir  ce  Juge- 
ment qui,  s'il  est  rendu  par  défaut,  n'a  de  valeur  que  pour  six 


mois,  à  moias  ijin-  le  iiTaiii.'i(T  ne  fasse  ex^-cuter  son  tlébiteui'  par 
la  saisie  de  suit  mobilii-r  ou  pur  une  saiMe-arrèt  hui-  son  salaire  ou 
sur  ses  appointements.  Or,  c'est  là  une  procédure  coûteuse,  il  faut 
demander  siu  ^Tett'e  du  tribunal  de  comnierce  l'expédition,  autre- 
ment dit  la  ix)pie  tfu  jugement,  la  flignitier  par  huissier.  Taire  mie 
saisie  des  meubles,  faire  annoncer  la  vente,  faire  procéder  à  la 
vente,  elc.  La  procé^lure  coûte  ainsi  de  100  à  150  francs  au 
minimum,  alors  que  la  créance  (jue  l'un  réclame  est  souvent  infé- 
rieure aux  frais  que  le  procès  entraiue. 

Mémo  en  justice  de  paix,  les  frais  d'exécution  d'un  jugement 
entraînent  d'assez  fortes  dépenses. 

L'exécution  des  jugements  des  juges  de  paiit  se  fait  de  la  même 
façon  que  l'exécution  des  jugements  des  autres  tribunaux.  Il  faut 
Clément  signifier  le  jugement,  saisir,  vendre,  etc.,  et  tout  cela 
par  le  ministère  d'iiuissier. 

D'autre  pari,  si  le  débiteur  n'a  rien  qui  puisse  être  saisi,  s'il  est 
simple  ouvrier  gagnant  3,  -1  ou  5  francs  par  jour,  la  seule  res- 
source du  petit  commerçant  qui,  se  fianl  h  la  bonne  foi  de 
l'ouvrier,  lui  a  livré  à  crédit  pendant  des  semaines  et  des  mois,  est 
de  faire  signifier  le  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  cet  ouvrier,  au 
patron,  à  la  liouilléru,  â  la  société  pour  laquelle  il  travaille. 

Souvent,  les  patrons  respeclpnl  une  signification  faite  ainsi, 
retiennent  le  cinquième  du  salaire  à  l'ouvrier  et  le  remettent  nu 
coinmervânt.  Mais  les  patrons  n'y  sont  pas  obligés.  La  loi  dit 
qu'une  ^nnple  signification  ou  op;)osition  n'a  de  valeur  que  pen- 
dant huit  jours.  Le  commerçani  est  tenu,  d'après  In  loi  stricte,  de 
faire  reconnaître  valable,  par  le  tribunal  civil,  l'opjwsition  qu'il 
a  faite.  C'est  là  une  nouvelle  prwédure  1res  coûteuse,  se  chiffrant 
par  plusieurs  centaines  de  francs. 

Supposons  que  le  commert-ant  soit  allé  jusqu'au  bout.  Il  a 
dépensé  une  grosse  somme  pour  avoir  le  droit  strict  de  loucher  le 
cinquième  du  salaire  de  l'ouvrier.  Que  fait  l'ouvrier?  Il  quitte 
l'établissement  cl  va  s'engager  chez  un  autre  patron.  Voilà  le 
commerçant  obligé  de  recommencer  loute  la  procédure  de  la 
saisie,  signifier  à  nouveau  le  jugement  de  condamnation  qu'il  a 
obtenu,  et  si  le  nouveau  patron  ne  resi>ecte  ps  l'opposition,  la 
faire  reconnaître  valable  une  seconde  fois  par  le  tribunal.  11  en 
résulte  qu'un  ouvrier  malhonnête,  rusé,  peut  se  soustraire  au 
payement  de  ce  qu'il  doit.  Il  n'a  qu'à  changer  de  patron,  aller  d'élti- 
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blissement  en  établissement.  Et  cela  ne  lui  sera  pas  trop  difficile, 
car  un  commerçant,  qui  une  fois  a  bien  voulu  avancer  les  frais  de 
la  saisie,  reculera  devant  une  deuxième  saisie,  à  plus  forte  raison 
devant  une  troisième  et  il  abandonnera  sa  créance. 

Il  nous  paraît  qu'il  faut  porter  remède  à  cette  situation.  Au 
point  de  vue  de  la  saisie,  le  système  que  nous  proposons  nous 
paraît  équitable  et  pris  dans  Tintérét  et  du  conmierçant  et  de 
l'ouvrier  lui-même. 

Il  suffirait  que,  dès  qu'un  commerçant  a  obtenu  un  jugement 
contre  un  ouvrier,  le  patron  soit  obligé  de  respecter  l'opposition 
qui  serait  faite  par  le  commerçant  et,  en  conséquence,  de  retenir 
le  cinquième  du  salaire  jusqu'au  payement  intégral  de  la  créance 
et  des  frais.  Il  ne  serait  plus  nécessaire  alors  de  procéder  à  la 
saisie-arrét  en  ramenant  l'affaire  devant  le  tribunal  civil.  Le  patron, 
au  vu  du  jugement  de  condamnation,  aurait  tous  ses  apaisements. 

Si  l'ouvrier  quitte  le  patron  et  va  travailler  chez  un  autre  maître, 
le  commerçant,  créancier  de  cet  ouvrier,  devrait  pouvoir  obtenir 
immédiatement  de  ce  nouveau  patron  la  certitude  que  la  retenue 
du  cinquième  du  salaire  se  fera  en  se  bornant  à  produire  une 
attestation  de  Tancicn  patron  (juc  la  retenue  a  été  faite  à  concur- 
rence d'une  somme  de  .  .  .  chez  lui  et  que  l'ouvrier  l'a  quitté. 
Le  commerçant  reproduirait  également  le  jugement  de  condamna- 
tion; s'il  le  fallait  même,  il  ferait  signifier  ce  jugement  par 
huissier.  Mais  là  se  bornerait  la  procédure.  Le  second  patron 
devrait  alors,  comme  le  premier,  faire  la  retenue. 

(le  procodé  éviterait  des  frais  considérables  au  commerçant;  il 
les  éviterait  également  à  l'ouvrier,  qui  saurait  alors  que,  partout 
où  il  irait  travailler,  il  verrait  son  salaire  diminué  d'un  cinquième; 
son  intérêt  alors  serait  de  se  libérer  le  plus  vite  possible  en  res- 
tant à  Tatolier  sans  changer  continuellement  de  maître. 

Voilà  une  première  réforme  facile  à  réaliser  et  qui  ne  demande- 
rait de  la  part  du  législateur  qu'un  bout  de  loi. 

A  un  autre  point  de  vue  et  pour  diminuer  les  frais  de  justice,  le 
législateur  ne  pourrait-il  pas  modifier  la  procAulure  en  cas  d'en- 
quête et  d'expertise  devant  le  tribunal  de  connnerce? 

Une  contestation  surgit  entre  deux  commerçants  à  propos  d'une 
vente,  d'un  marché,  ou  bien  un  commerçant  conteste  devoir  une 
somme  réclamée.  Le  tribunal  de  commerce  ordonne  des  enquêtes. 
Souvent  Tenjeu  du  procès  est  insignifiant  :  (juclques  francs.  Les 
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deux  adversaires  ne  peuvent  pas  s'entendre  ;  il  faut  faire  venir  des 
témoins.  La  procédure  devient  alors  coûteuse,  le  jugement  doit 
être  levé  et  signifié  à  l'adversaire.  Il  faut  signifier  par  huissier 
à  l'adversaire  les  noms  et  adresses  des  témoins;  les  témoins  doivent 
être  cités  par  huissier  à  companiitre  devant  le  tribunal. 

Ne  pourrait-on  pas  simplifier  cette  procédure  el  faire,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  re  qui  se  fait  devant  le  juge  de  paix  : 
donner  par  simple  lettre  (ce  (jul  se  fait  déjà  en  pratique)  connais- 
sance des  noms  des  témoins  à  l'adversaire,  ne  pas  assigner  les 
témoins,  ne  pas  produire  une  copie  authentique  du  jugement 
ordonnant  les  enquêtes? 

A  quoi  bon  relie  procédure,  qui  ne  sert  à  rien  et  n'apprend  rienï 
Dès  que  les  deux  parties  connaissent  sur  quoi  doivent  porter  les 
enquêtes  el  savent  les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'adver- 
saire, n'est-ce  pas  là  tout  ce  qu'on  peut  exiger?  Les  garanties  de 
justice  ne  sont-elles  pas  remplies?  Pourquoi  obliger  le  perdant 
—  qui  peut  avoir  été  de  très  bonne  foi  —  à  payer  des  frais  qu'il 
eût  été  si  Facile  de  lui  éviter? 

D'autre  part,  les  commerçants  ajant  la  conscience  de  leur  bon 
droit  hésitent  maintenant  à  intenter  une  action  judiciaire  dans 
laquelle  des  frais  semblables  doivent  être  faits.  Ils  ont  peu  de 
fortune  et  préfèrent  laisser  jouir  un  adversaire  malhonnélfi  de 
ce  qui  leur  revient  plutôt  que  de  risquer  une  action  judiciaire. 

Il  en  est  de  même  quand  une  expertise  est  ordonnée.  Outre  les 
honoraires  des  experts,  souvent  considérables  et  que  la  loi  devrait 
maintenir  dans  de  justes  bornes,  que  de  procédures  inutiles  que 
l'on  pourrait  facilement  éviter  ! 

il  est  encore  bien  d'autres  réformes  à  introduire  dans  notre 
législation  pour  le  succès  des  intérêts  des  petits  commerçants. 

La  réduction  des  frais  de  justice  devant  le  tribunal  civil  oii  les 
commerçants  peuvent  avoir  â  comparaître,  l'extension  des  pou- 
voirs des  juges  de  paix,  une  plus  grande  célérité  dans  le  jugement 
des  affaires,  la  répression  des  abus  du  pro  Deo,  uni'  meilleure 
tarification  des  honoraires  des  experts,  la  réduction  du  privilège 
du  bailleur  et  la  suppression  de  ce  privilège  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises,  la  création  de  la  faillite  civile  comme  en  Hol- 
lande, la  réorganisation  de  la  loi  sur  les  faillites  :  voilà  un  grand 
nombre  de  questions  intéressant  au  plus  haut  degré  la  classe  si 
nombreuse  des  commerçants  el  dont  il  y  aurait  lieu  de  s'occuper. 


Hais  les  sujols  sont  Irup  vastes  pour  tes  Iraiter  dans  oe  rapporl, 
qui  forcément  doit  lître  écourlé. 

Je  prierai  maintenant  M.  le  délégué  de  M.  le  Ministre  de  la 
justice,  {[ui  a  bien  voulu  s'en  charger  à  la  demande  de  l'auteur,  de 
nous  donner  lecture  du  travail  que  nous  présente  M.  A.  Cotiîgny, 
avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Gand. 

H.  de  Lavallée  Poussin.  —  Messieurs,  je  liens  à  déclarer  tout 
d'abord  qin'  je  op  parle  pas  ici  en  mon  nom  personnel  et  encore 
moins  au  nom  de  M.  lo  Mini^itie  de  lu  justin>.  Je  parlf  simplement 
an  nom  de  M.  Gottigny,  empêché. 

Voici  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  Congrus  sur  la  question  des 
frais  d('  justice  et  des  alms  lie  la  procédure  gratuite  : 


MKSSiEiias, 

Que  la  petite  bourgeoisie  traverse  en  ce  moment  une  crise  grave, 
c'est  un  fait  Indéniable  el  universellement  reconnu. 

Bien  des  gens  pensent  que  celte  situation  est  imputable  unique- 
ment à  la  classe  qui  en  soulfre  el  que  les  pouvoirs  publics  n'ont 
rien  li  faire  pour  celle-ci. 

La  petite  bourgex>isie,  dil-on,  manque  de  .<;ouplesse  pour  s'adapta 
à  un  nouvel  état  économique  :  voilà  son  malheur  !  Il  faut  qu'elle  se 
sauve  elle-même  El  en  atlendant  qu'elle  s'y  résolve,  on  lui  donne 
des  conseils  qui  ne  coûtent  rien  et  qui  sont  d'ailleurs  généralement 
tri"'»  sages,  el  puis,  on  la  bcrcn  de  vagues  promesses  qu'on  compte 
bien  ne  jamais  tenir. 

Mais  déjà  ces  expédients  sont  usés  et  la  classe  bourgeoise, 
aujourd'hui  fortement  organisée,  demande  que  des  actes  succMent 
aux  conseils  et  aux  promesses. 

Les  hommes  politiques  sincères  doivent  reconnaître,  d'ailleurs, 
el  reconnaissent  que  si  la  petite  bourgeoisie  a  élevé  $ur  certains 
points  des  rcvendicalious  exagérées, notamment  en  ce  qui  conceme 
les  sociétés  coopératives,  elte  a  fait  valoir  cependant  des  giieA 
sérieux  :  on  commence  à  se  rendre  compte  que  si  le  redressement 
lie  ces  griefs  ne  peut  suHire  à  relever  complètement  le  petit  com- 
merce et  la  petite  industrie,  Il  pourrait  tout  au  moins  contribuer  à 
ce  relèvement  dans  nnw  mesure  très  apprêciab'e. 
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Après  les  questions  ilu  l'éducalioii  lecliiiique  el  pi-ufessionnelle, 
do  l'associalion,  du  crédit,  de  la  répression  de  la  concurrence 
déloyale,  je  pense  que  l'une  de  celles  qui  intéressenl  le  plus  la 
petite  bourgeiiisîe  est  la  question  des  frais  de  justice  et  des  abus 
de  la  procédiu-e  graluile. 

Le  Comité  organisateur  de  notre  Congrès  a  pensé,  avec  beaucoup 
de  raison,  me  seinble-t-il,  que  ce  point  ntéritait  d'être  traité  ici 
d'une  fa^on  spéciale.  Je  ne  crois  pus  toutefois  qu'il  s'attende  à  ce 
que  je  vous  présente  une  étude  complète  sur  une  question  aussi 
vaste,  bien  moins  encore  à  ce  que  je  Jiscute  minutieusement  un 
projet  de  réforme. 

Hou  but  sera  donc  uniquement  de  rappeler  les  incouvénicnts  qui 
résultent  pour  la  pcûiv  bourgeoisie  des  frais  de  justice  trop  élevés 
et  de  l'abuii  du  pro  l)eo. 

Parlons  d'abord  de  ce  dernier  point.  Comment,  me  dlra-l-on, 
le  pro  Deo  peuUil  nuire  à  une  classe  quelconque  ?  Il  n'a  été  créé 
que  pour  favoriser  les  indigents. 

Le  pro  Deo  tel  qu'il  est  organisé  actuellement  est  odieux  à  la 
classe  moyenne  pour  trois  raisons  :  d'abord,  elle  y  voit  un  privi- 
lège: l'ouvrier  peut  entamer  tous  les  pi-océs  qu'il  lui  plait,  cela  ne 
lui  coûte  rien,  tandis  que  le  petit  bourgeois,  possédant*  quelque 
avoir,  est  pratiquement  umpw,hé.  dans  bien  des  circonstances,  de 
faire  valoir  ses  droits. 

Kn  second  lieu,  les  petits  bourgeois  soni  souvent  victimes  des 
abus  du  pro  lien. 

Le  chantage  judiciaire  pratiqué  par  des  indigents  ou  des  pseudo- 
indigents  est  sultisammcnt  connu  :  ils  inlculenl  les  actions  les  moins 
fondées,  les  plus  léméraires,  sans  courir  aucun  risque,  tandis  que 
leurs  adversaires  sont  certains  d'y  perdre  quelque  chose,  puisque 
m^ie  s'ils  gagnent  le  procès,  ils  ne  pourront  récupérer  sur  un 
adverBairi>  insolvable  les  frais  qu'ils  ont  faits. 

Forts  de  cette  situation,  les  indigents  extorquent  ù  leurs  adver- 
saires, le  plus  souvent  des  gens  de  condition  modeste,  des  transac- 
tions injustes  et  onéreuses  pour  ceux-ci. C'est  une  lutte  inégale.  Le 
non-indigent  u  tout  à  perdre  ;  l'indigent  a  tout  à  gagner.  Dans  ces 
conditions,  le  non-indigent  doit,  d'avance,  s'avouer  vaincu, 

Que  devient,  dans  ces  circonstances,  la  lutte  pour  le  droit?  Le 
plus  misérable  marchandage  ou  l'escroquerie  la  phis  éhonléc  se 
cache  sous  le  voile  de  la  légalité.  C'est  le  chantage,  la  mise  en  coupe 
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réglée  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  se  permettre  les  coûteuses  et 
aristocratiques  fantaisies  judiciaires  :  enquêtes,  expertises,  recours 
en  appel,  pourvois  en  cassation,  savantes  chicanes  sur  les  questions 
de  compétence,  etc.  ;  car  il  faut  bien  avouer  que  notre  Code 
de  procédure  et  le  tarif  civil  semblent  avoir  été  faits  pour  un 
monde  de  millionnaires. 

Voilà  donc  ce  (\\\\  rend  le  pro  Deo  odieux:  il  est  exploité  par  les 
indigents  et  surtout  par  les  faux  i7idi(jents,(\ui  en  tirent  les  profits 
les  plus  ini(jues,  au  détriment  du  malheureux  petit  rentier,  petit 
propriétaire  ou  boutiquier,  lequel  est  écrasé  par  des  frais  de 
justice  excessivement  élevés  et  (jui  ne  sont  pas  moindres  pour 
lui  que  pour  les  citoyens  les  plus  riches. 

Je  ne  parlerai  pas  des  abus  du  pro  Deo  à  Tégard  d'autres  classes 
sociales,  à  Tégard,  notamment,  de  ceux  qui  remplissent  les  fonc- 
tions judiciaires;  rien  n'osi  plus  odi(Hix  que  la  façon  dont  un  bon 
nombre  de  prodéistes  |)rolitent  de  rinexpérience  des  jeunes  avocats 
stagiaires  pour  les  exploiter,  les  conduire  où  et  comme  ils  veulent, 
sous  la  direction  cachée  d*nn  agent  craffaires  véreux.  Interrogez 
les  juges,  les  avoués,  les  grefliers,  les  huissiers,  (^est  un  iolle 
général  ! 

Le  pro  Deo  produil  plus  d'injustices  (ju'il  n*on  évite.  Aussi 
devrait-on  le  réglementer  rigoureusement.  Les  tribunaux  et  bureaux 
de  consultation  gratuite»  déviaient  Taceorder  moins  libéralement, 
examiner  de  plus  près  et  la  déclaration  (rindigence  et  le  fond  de 
Ta  flaire. 

Uu*on  ne  (a\e  pas  (Texagéralion  mon  assertion  que  les  ahus  du 
pro  Deo  dépasscut  ses  hieufoits.  ynehjues  ehitlres,  pris  au  hasard, 
le  prouvent  surabondannnent. 

J(»  lis  dans  le  journal  le  Petit  licUje  du  iNi  mars  1807  : 

((  Le  tribunal  de  première  instance  de  Tarrondisscîment  de  (iand 
n'est  certes  pas  le  plus  occupé  du  pays.  Or,  veut-on  savoir  le 
nombre  de  divorces  introduits  dt^vant  ce  tribunal  dans  ces  derniers 
tem[)s?  Le  mardi  est  le  jour  fixé  pour  cette  sorte  de  causes.  Les 
quatre  derniers  mardis,  il  s'est  |)résenté  devant  M.  le  président  du 
tribunal  de  (jand  5H  (cin^piante-trois  demandeurs  —  en  moins 
d'un  mois!  —  De  ces  *>*^>  demandeurs  en  divorce,  5^  étaient  des 
prodéistes;  un  seul  ne  rélait  pas  ! 

»  (le  fait  ne  prouve-l-il  pas  suflisanmient  avec  quelle  légèreté 
s'intentent  les  demandes  en  divorce  Iors(|u'(»IIes  se  font  à  l'aide  de 
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la  prooédore  gratuite?  Car  Ton  ne  va  pas  pivlendn*  que  les  uiaria- 
ges  indigents  soient  plus  tn.»ublês  entre  époux  que  les  autres,  l-a 
vérité  est  que  notre  loi  sur  la  pnx^étiure  gratuite  favoris**  outre 
mesure  le  divorce  des  indigents  :  à  cfi  égard,  rf/^  est  immontU. 

)>  Nous  avons  eu  la  curiosité  d'intem>ger  un  avoué  de  premi^n» 
instance,  pris,  au  hasard,  pamii  ceux  qui  ne  s«>nt  ni  le  plus  ni  le 
moins  occupés  au  tribunal.  Il  a  eu  depuis  le  ituumemvnïent  de 
celte  année  judiciaire,  à  lui  seul,  à  se  i^onstituer  avoué  dans 
40  affaires  pro  Dec!  Ici  encore,  la  phi^xtrt  des  prinléistes  soûl 
demandeurs;  quatre  d'entre  eux  seuletnefit  étaient  défendeurs. 
Pourquoi  y  a-t-il  plus  de  demaiuleurs  prodéistes  que  de  défendeurs, 
sinon  parce  que  le  bénéfice  de  la  procédure  gratuite  |H*nuet  impu- 
nément d'intenter  toutes  sortes  d'actions,  bonnes  ou  numvaisi^s, 
tandis  que  le  demandeur  payant  ne  poursuit  que  s'il  est  convaincu 
de  son  bon  droit  (i^.  » 


(1)  Les  abui  de  la  procédure  gratuite.  —  l^n  lialntué  du  pnInU  uoiik  ^oril  : 

Le  Petit  Belge  parlait  ces  jours  dernifrs  des  abus  de  la  loi  H\ir  le  />fN>  Ihti  dnim 
rarrondisscment  de  Gand.  Une  situation  identique  se  pri^sentednnsrnrrtuulimienient 
de  Verviers,  où  les  abus  de  la  procédure  gratuite  deviennent,  comme  A  («and  el  |uir 
tout  ailleurs,  intolérables.  Sur  trente  demandes  en  divorce  intontil^eii  de\nnt  notre 
tribunal,  vingt-neuf  en  moyenne  sont  des  pt^  Deo,  Ia»s  actions  en  M(^|NinUion  do 
corps  sont  plus  rares  :  puisqu'il  n'en  coûte  rien  funir  divorcer,  auliinl  eu  finir  d'un 
coup!  On  a  vu  déjeunes  ménages  d'ouvriers,  mariés  depuis  quelque»  nioiit  ii  poine, 
plaider  en  divorce  ;  d'autres  époux  plaider  en  divorce  aprôH  un  premier  nuu'iiige 
déjà  dissous  par  le  divorce. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  les  toilettes  de  certaines  de  ces  diuncH  prodéiiilrK 
demanderesses  en  divorce;  jamais  on  ne  croirait,  à  les  voir,  qu'elles  NonI  bien  et 
dûment  nanties  de  certificats  d'indigence. 

Et  les  actions  en  séparation  de  biens  entre  iniligents,  etlesarlionMen  reclilication 
d'actes  d'état  civil  pour  une  lettre  de  trop  ou  de  trop  peu  dans  un  nom,  et  pour 
d'autres  choses  aussi  peu  sérieuses  à  l'égurd  de  peiHonues  ne  posHÔdant  rien. 

Quant  aux  actions  en  dommiiges-intérëls  par  Nuiie  d'iirridenlH.  inlenlées  par  dei» 
prodéistes,  c'est  là  une  matière  plus sériiuise  ;  malHioinlMiMi  île  fois  n'arrive  l-ii  pus, 
après  les  enquêtes  terminées,  que  rnction  est  reeiMuiue  n'uxoir  aucun  fondement  ? 
Peu  importe,  du  moment  on  le  moindre  nceideul  Hur\ient,  t'est  aujourd'hui  un  pro 
ces  certain,  l'accident  fût-i(  dû  uiiicpienient  ù  la  Taule  de  la  \irtiiiie. 

Bref,  comme  le  disait  \otre  corrcKpondant  de  (iand.  relU*  loi  sur  le  pro  Ihu  i*i»t 
une  source  d'abus  de  tous  genres;  elle  (>ht  Kou\ent  une  \riiie  prime  à  i'iuunoralité, 
et  fait  le  plus  souvent  perdre  leur  tenq)H  aux  tribunaux  et  à  tout  le  perKonnel  du 
palais  en  entravant  le  eours  de  la  justice  sérieuM;. 

(l'tiii  lifige,  tii  mtwh  mn.) 
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Une  proportion  de  3()  demandes  pour  4  défenses,  est-ce  bien 
assez  éloquent?  Cela  prouve  qu'environ  80  p.  c.  de  demandes 
prodéistes  sont  peu  fondées,  téméraires  ou  vexatoires,  puisque 
normalement  il  ne  devrait  pas  y  avoir  plus  de  demandes  que  de 
défenses  avec  bénéfice  du  pro  Deo. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ouvrir  une  parenthèse,  et  ici  je 
parle  en  mon  nom  personnel  :  Je  trouve  que  le  chiffre  qu'on  vous 
cite  n'a  pas  le  caractère  significatif  que  paraît  lui  attribuer  le 
rapporteur,  et  j'estime,  quant  à  moi,  qu'il  est  tout  à  fait  inexact 
que  la  loi  soit  mal  faite.  Ceci  dit,  je  continue  ma  lecture. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

La  procédure  gratuite  a  encore  à  l'égard  de  la  petite  bourgeoi- 
sie cet  inconvénient  qu'elle  empêche  ou  retarde  une  amélioration 
de  notre  système  des  frais  de  justice.  Grâce  à  elle,  les  défauts  de 
ce  système  ne  frappent  pas  plus  le  pauvre  que  le  riche;  ils  frappent 
seulement  la  classe  moyenne;  or,  celle  ci,  relativement  peu  nom- 
breuse, modeste,  peu  infiuente,  parvient  difficilement  à  faire  dis- 
paraître les  abus  qui  ne  nuisent  qu'à  elle. 

Et  cependant  l'élévation  excessive  des  frais  de  justice  cause  à  la 
classe  bourgeoise  un  tort  considérable. 

Pour  elle,  des  procédures  utiles,  urgentes  parfois,  sont  comme 
inexistantes,  à  cause  des  frais  énormes  qu'elles  entraînent. 

Et  pour  les  aflaircs  plus  simples,  les  recouvrements  de  petites 
créances,  comme  les  boutiquiers  et  artisans  en  ont  tant,  le  recours 
à  la  justice  est  égalonuMit  impossible  bien  souvent,  parce  que  les 
frais  dépasseraient  la  valeur  du  litige  et  qu'on  n»urt  le  risque  de 
perdre  plus  qu'on  ne  pourrait  gagner. 

Et  quels  pourraient  être  les  remèdes  à  apporter  à  cette  situation? 

Je  le  répète,  il  n'entre  pas  dans  mes  intentions,  et  je  n'aurais 
pas,  d'ailleurs,  la  compétence  nécessaire,  pour  vous  proposer  un 
système  détaillé  et  complet,  un  projet  de  réforme  élaboré  minu- 
tieusement et  de  toutes  pièces  pour  remplacer  la  législation 
en  vigueur  sur  la  matière.  Ce  serait  vraiment  de  ma  part  trop  de 
présomption.  Ce  serait  aussi,  je  pense,  sortir  du  cadre  qu'on  a 
voulu  me  tracer. 

Je  me  contenterai  donc  de  rappeler  d'une  façon  générale  quel- 
(jues-unes  des  solutions  qui  ont  été  |)roposèes. 
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El  tl'abord  (lu'on  diminue  on  supprime  les  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  grefTe  pour  les  notions  d'une  valeur  de 
moins  de  1S(I  francs.  On  objectera,  peut-t^tre,  que  cela  augmentera 
énormém»it  les  petits  procès.  Mais  tant  mieux  :  ce  serait  une 
preuve  de  la  nceessité  de  pareillu  rt^Forme  ;  on  ne  doit  point 
oublier  d'ailleurs  que  des  sommes  qui  paraissent  bien  minimes  l'i 
quelques-uns  sont,  pour  d'autres,  In^s  importantes. 

Ensuite  qu'on  étende  la  eompL^euco^es  juges  de  paix  :  actuelle- 
ment, ils  sont  loin  d'être  snrcliargés,  surtout  dans  les  cantons 
ruraux. 

On  propose  enfin  de  ne  faire  payer  les  droits  d'enrogistremeut 
des  actes  judiciaires,  les  droits  de  gretfe  pour  mise  au  rille,  expédi- 
tion du  jugement,  etc.,  qu'aprt^s  le  prononcé  du  jugement  et  lors- 
qu'il aura  été  constaté  que  la  partie  gagnante  ne  se  trouve  pas  dan» 
l'impossibilité  d'exécuter  le  jugement  qu'elle  a  obtenu  et  de  récu- 
pérer les  frais  qu'elle  a  dû  faire. 

Bien  souvent  on  est  arrêté  dans  l'intentement  du  procès  le  plus 
juste,  par  la  crainte  de  Faire  des  frais  inutiles  contre  une  débiteur 
de  solvabilité'  douteuse. 

Quant  au  pro  Deo,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  lieu  de  l'accorder 
qu'avec  la  plus  extrême  circonspection.  De  plus,  des  mesures 
devraient  être  prises  pour  vérifier  la  sincérité  des  déclarations 
d'indigence.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi  il  faudrait  s'en 
tenir  toujours  au  système  actuel  du  tout  ou  rien:  pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  accorder,  dans  certains  cas.  une  demi-gratutlé  ou 
la  libération  de  certains  Frais,  ceux  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  gretfe? 

Enfin  pour  éviter  tout  cbnniage  par  le  pro  Deo  et  pour  rétablir 
l'égalil^ï  entre  les  parties,  on  devrait  dans  tout  pro«''s  entre  un 
prodéiste  et  un  non-protléislc  accorder  également  le  pro  Oeo  à  ce 
dernier,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  l'enregistre- 
ment et  Ic^  droits  de  greffe. 

En  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  rap|>eler  une  grande 
pensée  de  l'éniinent  juriste  Ihcring  :  Lorsque  les  citoyens  sont 
trop  faibles  ou  trop  négligents  pour  revemliquer  leurs  di'oits  éner- 
gîquement,  envers  et  contre  toutes  les  dillicullés  et  même  lorsque 
l'elfort  à  Faire  est  plus  considérable  que  le  résultat  à  atteindre, 
alors  la  nation  est  mûre  pour  la  décadence  et  la  servitude. 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  que  l'on  tue  dans  la  petite  bourf^eoisie 
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cette  volonté  ardente  d'obtenir  justice,  qui  est  la  caractéristique 
des  peuples  puissants  comme  des  nobles  individualités,  et  pour 
(^ela,  loin  de  Tarréter  au  seuil  du  Temple  du  Droit,  il  faut,  au 
tîontraire,  lui  ouvrir  largement  les  routes  qui  y  conduisent. 
(Applaudissements.) 

M.  Le  Cocq,  membre  du  Comité  de  la  Sauvegarde  du  commerce 
de  Tarrondissement  de  Li<fge.  —  Messieurs,  il  est  un  point  qui, 
jusqu'ici,  a  été  laissé  dans  Tombre  et  qui  mérite  cependant  toute 
l'attention  de  nos  législateurs:  il  s'agit  de  la  loi  du  18  avril  18ol 
sur  les  faillites. 

11  se  présente  dans  cette  loi  une  lacune  très  importante  et  qu'il 
serait  désirable  de  voir  combler  à  bref  délai:  l'article  1*''  de 
cette  loi  stipule  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  et 
dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite.  Pourquoi  cet 
état  de  choses  est-il  réservé  uniquement  aux  négociants  et  ne  se 
rapporte-t-il  pas  également  aux  simples  particuliers  qui  se 
trouvent  dans  la  situation  prévue  par  le  susdit  article? 

La  Constitution  dit  que  a  tous  les  Belges  sont  égaux  devant  la 
loi  ^);  il  n'y  a  pas  de  motif,  que  je  sache,  pour  ne  pas  mettre  sur 
un  même  pied  les  particuliers  et  les  commerçants. 

Ces  derniers  sont  bien  souvent  plus  dignes  d'intérêt  que  les 
premiers.  (Approbation,)  El  combien  de  fois  ne  voyons-nous  pas 
les  petits  commerçants  être  déclarés  en  faillite  par  suite  des  agis- 
sements de  chevaliers  d'industrie,  de  corsaires  du  commerce  et  de 
gens  sans  foi  ni  loi  ((ui  parviennent  à  duper  la  confiance  du  pauvre 
négociant,  le  réduisent  à  néant  et  le  conduisent  à  la  perte  de  ses 
droits  civils  et  politiques  !  (Nouvelle  approbation.)  Nous  voyons 
alors  l'innocent  expier  les  fautes  du  coupable,  tandis  que  celui-ci, 
cause  de  tout  le  mal,  va  continuer  ses  exploits  ailleurs. 

Us  sont  nombreux  ces  corsa ircîsl  Us  iroflrent  absolument  aucune 
surface,  ne  possèdent  rien,  habitent  en  quartier  garni;  en  un  mot, 
tout  recours  est  inutile,  même  impossible  contre  eux.  Us  vivent 
aux  dépens  des  autres.  (Cest  tirs  vrai!) 

Les  Chambres  hollandaises  ont  remédié  à  cet  état  de  choses  et, 
par  la  loi  du  20  janvier  189(),  entrée  en  vigueur  le  1®*^  septembre 
de  la  même  année,  elles  ont  décrété  que  a  toute  personne  »  en  état 
de  cessation  de  payements  et  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé 
sera  déclarée  en  état  de  faillite.  Il  y  a  lieu  de  féliciter  nos  voisins 


Nord  des  lois  justes  et  é<[uJtal)les  qu'ils  out  édictées  pour  la 
protection  du  pelil  commerce;  ils  ont  compris  qu'il  ne  fallait  pas 
Beulcment  réduire  à  l'impuissam'e  les  négociants  qui  no  faisaient 
pas  honneur  à  leurs  affaires,  mais  qu'il  fallait  également  des  armes 
contre  ceux  qui  étaient  la  cause  principale  de  la  ruine  de  ces  com- 
merçants. (Tfèa  bien  !  Très  bien  !) 

Je  forme  donc  le  vœu  que  nos  législateurs  suivent  l'exemple  de 
leurs  collègues  hollandais  et  qu'ils  uiodirient  au  plus  tiit  la  loi  du 
18  avril  18S1  en  assimilant  les  non- commerçants  auxcommcrçanls. 
(Nouvelle approbation.  Applaudissemeiits.) 

H.  le  Président.  —  (À'tte  question  est  incontestablement  fort 
intéressante,  et  je  serais  très  heureux,  pour  ma  part,  d'en  voir  faire 
un  exposé  complet. 

M.  Tibbaut.  —  L'exagération  incontesliiblc  des  frais  judiciaires 
lient  à  ccl  alius  que  l'administriition  de  la  justice,  service  puh'io, 
sert  de  base  à  l'impôt.  En  examinant  les  choses  de  prés,  on  puut 
constater  que  l'administration  de  la  justice  donne  lieu  à  la  per- 
ception de  droils  qui  rapportent  au  trésor  beaucoup  plus  que  ne 
coûte  l'ensemble  de  t^e  service.  En  matière  civile  et  commerciale, 
cette  constatation  est  évidente  et  néanmoins  tous  les  jours  la 
fiscalité  des  receveurs  augmente. 

Les  frais  judiciaires  augmentent  plus  spécialement  les  droits  de 
timbre  et  de  greffe.  Ce  sont  des  impôts  plus  encore  que  le  droit 
d'enregistrement  :  ils  sont  établis  non  pour  rémunérer  un  service, 
unu  utilit<i  fournie  au  plaideur,  mais  uniquement  pour  assurer  une 
récette  A  l'État. 

Le  rapporteur  disait  tantôt  qu'il  faudrait  arriver  à  la  suppression 
de  tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Celte  conclusion 
est  inadmissible.  Elle  est  trop  générale.  Autant  il  est  désirable  que 
les  droils  de  timbre  et  de  greffe,  qui  sont  des  impôts  purs  et 
simples,  soient  supprimés,  autant  il  est  impossible  de  supprimer 
tous  les  droils  d'enregislrcment  sur  les  procédures  et  les  juge- 
ments. Si,  en  matière  judiciaire-,  tout  était  gi-aluit,  même  l'enregis- 
trement, les  parties  éluderaient  le  droit  d'enregistrement  sur  les 
conventions  civilct,  en  s'adressanl  de  commun  accord  et  sous  la 
forme  d'un  procès  aux  pouvoirs  judiciaires.  Les  conventions 
seraient  constatées  en  justice  au  lieu  de  l'être  devant  notaire,  el  le 
droit  d'enregistrement  serait  éludé. 
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S'il  faut  supprimer  beaucoup  de  frais  judiciaires  et  spécialement 
les  droits  de  timbre  et  de  greffe,  il  est  impossible  cependant^ 
comme  je  viens  de  le  dire,  de  faire  table  rase  de  tous  les  droits 
d'enregistrement  sans  bouleverser  le  droit  fiscal  entier.  Autre  chose 
serait  la  suppression  de  certains  droits  d'enregistrement  fixes  sur 
les  ordonnances,  les  significations,  etc. 

Cette  question  demande  donc  une  étude  spéciale  qui  aurait  pour 
but  de  rechercher  quelles  sont  les  dispositions  fiscales  dont  la 
suppression  n'entraînerait  pas  de  conséquences  inadmissibles. 
Mais,  dés  à  présent,  il  est  bien  évident  que,  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  de  greffe  et  d'enregistrement,  l'honorable  rapporteur  est 
dans  le  vrai.  Leur  su|>|»ression  complète  viserait  à  l'application  de 
ce  principe  écrit  il  y  a  plus  d'un  sitV^le  et  toujours  inappliqué 
«  la  gratuité  de  la  justice  )). 

A  ce  point  de  vue,  on  relève  une  étrange  anomalie.  Un  membre 
de  la  section  citait  tantôt  la  faillite  civile,  la  déconfiture.  Les  biens 
d'un  non-commerçant,  poursuivi  par  ses  créanciers,  sont  répartis 
entre  ceux-ci,  après  une  exécution  ou  une  saisie-arrét,  par  la  voie 
d'une  distribution  par  contribution.  Cette  |)rocédure  est  fort  coû- 
teuse à  raison  des  dispositions  fiscales  qui  l'enserrent.  Et  comparez 
la  liquidation  de  la  faillite  en  matière  commerciale  :  aucune  fisca- 
lité, aucun  droit,  [hiterruptions.)  Pourquoi  cette  différence?  Si  un 
négociant  ne  peut  payer  ses  créanciers,  la  liquidation  répartira 
l'actif  entier  entre  eux  :  le  trésor  ne  prélève  rien  :  la  collocation 
est  gratuite,  comme  aussi  le  payement  et  la  quittance.  Si  un  non- 
commerçant  se  trouve  dans  cette  situation  et  que  la  distribution 
des  deniers  doit  être  laite  entre  ses  créanciers,  le  receveur  prélève 
un  droit  proportionnel  en  enregistrant  le  |>rocès- verbal  de  distri- 
bution ;  il  réclame  un  second  droit  proportionnel  sur  chaque 
bordereau  de  payement  et  enfin  enregistrera  encore  au  droit  de 
60  centimes  pour  cent  la  quittance  notariée  qu'exige  le  conser\'a- 
teur,  détenteur  des  deniers  consignés...  Il  y  a  de  ces  chefs  seuls 
1.60  p.  c.  de  droits  à  liquider,  alors  que  la  réf^artition  en  matière 
commerciale  se  fait  sans  aucun  déboursé. 

A  la  dernière  assemblée  de  la  Fédération  des  avoués,  ces  anoma- 
lies et  bien  d'autres  ont  été  signalées.  Les  avoués  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  souvent  ils  reculent  devant  l'exagération  des  frais 
et  poussent  à  des  arrangements  parfois  peu  avantageux,  plutôt  que 
d'entamer  les  procédures  coûteuses  de  la  distribution  par  contri- 
bution et  de  l'ordre.  (Interruptiotis.) 
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J'ai  eu  l'honneur  de  signaler,  il  y  a  quelques  mois,  au  pre 
Ministre  de  lu  Justice,  cette  coDlradielion  que  rien  ne  saurait 
justifier,  et  je  lui  demandais  si,  abstradion  faîte  d'une  l'iiforme  de 
la  procédure  civile,  il  n'était  pas  possible  de  réfonner  di^s  à  présent 
les  dispositions  fiscales  critiquées,  spécialement  de  supprimer  cette 
différence  vis-â-vîs  du  fisc  des  liquidations  de  deniers  en  matitVe 
civile  et  en  matière  commerciale.  Le  Ministre  m'a  répondu  : 
(I  C'est  fort  exact,  mais  il  faudra  vous  adresser  ù  mon  collègue 
des  Finances...  Je  doute  que  vous  ayez  du  succès...   n  (On  rit.) 

Aussi,  Messieurs,  permettez-moi  d'insister  sur  cette  idée  qu'aussi 
longtemps  que  Ton  n'aura  pas  revisé  les  lois  fiscales  qui  guctlcntlis 
plaideurs  derrière  les  broussailles  de  la  procédure,  on  n'aura  rien 
fait  pour  rendre  la  justice  moins  onéreuse.  Les  états  île  frais 
comprennent  toujours  une  fort  petite  part  d'Iionoraires  pour  les 
oflicîei-s  ministériels.  Ce  sont  les  déboursés  fiscaux  qui  rentleni 
les  procès  si  coûteux. 

II  est  opportun  que  la  section  émelle  le  VU'U  que  l'administration 
de  la  justicjï  ne  soit  plus  une  base  â  l'impôt,  une  source  de  revenus 
pour  le  trésor.  Une  première  mesure  dans  cette  voie  serait,  comme 
il  est  pratiqué  déjà  pour  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  poursuivies  par  l'État,  la  suppression  complète  des  droits 
de  timbre  el  de  grctt'e,  [Atl/tésioii.) 

U.  de  Lavallée  Poussin. —  Messieui-s,  j'ai  enleiidu  diri'  lauli'.l, 
dans  la  salle  voisine,  qu'on  allait  constituer  un  comité  permant-nl 
qui  réunirait  tous  les  renseignements  intéressant  la  petite  bour- 


Je  pense  que,  dans  ce  cas,  les  intéressés  pourraient  directement 
soumettre  au  gouvernement  la  question  des  frais  de  justice  et  des 
abus  du  pro  Deo,  mais  ils  devraient  le  faire  en  appuyant  leur 
demande  de  faits  précis. 

Il  est  notamment  un  point  sur  lequel  ils  devraient  appeler  son 
attention  :  je  veux  parler  des  frais  occasionnés  aux  petits  commer- 
çants qui  veulent  opérer  le  recouvrement  de  pcliles  créances. 

Je  pense  quant  à  moi  —  el  ici  je  n'entends  exprimer  qu'une 
opinion  personnelle  —  que  le  manque  de  proporlionalité  est  le 
plus  grave  défaut  de  notre  organisalion  fiscale.  Ainsi,  par  exemple, 
si  vous  réclamez  le  payement  d'une  somme  de  quelques  centaines 
de  francs,  vous  avez  à  payer  souvent  au  moins  autant  de  frais,  mais 
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fif  au  rr»otraire,  i ou»  deoiaDdez  un  mîliîoD,  le  moDUiit  de  vos  finis 
vï  chiffre  [âr  quelques  ceotaioes  de  francs  seulement.  Entre  les 
^i4  plaideurs  et  les  petit»,  rinégaiité  est  Traiment  criante  :  il  j  a 
là  un  manque  de  pHifiortionnalité  absolue.  {Approbation  ^émfr^.) 

Un  membre.  —  Poor  250  francs,  ou  doit  en  payer  173!  (fjrcfa- 

M.  de  LaTallée  Pcmssin.  —  Il  serait  donc  très  utile  que  Ton 
réunit  des  faits  précis  au  suj«'t  des  états  de  frais  de  justice  en 
re^:^juvrernent  de  [ictites  créances  et  qu'on  les  soumît  à  un  sérieux 
examen,  qui  put  Si.'rvir  de  hase  aux  travaux  du  futur  congrès. 
(ApprobatUm.) 

M.  Tibbaut.  —  Vous  me  demandez.  Messieurs,  de  citer  uu  fait 
delà  tisi'alité  exaj^éréequi  pressure  la  justice.  Soit.  Je  vous  citerai 
un  exemple  |)iquant,  ear  il  coneerne  un  procès  dans  lequel  M.  le 
Ministre  de  la  justice  était  partie  Tannée  dernière.  (On  rit.) 

Ou  plaidait  au  sujet  du  droit  de  planter  des  arbres  le  long  d'un 
elieinin  vicinal.  L'instance  vider  en  juslia»  de  paix  est  venue  en 
apjiel  disant  l<*  tribunal  de  Gand...  L'instance  perdue,  les  deux 
avoués  en  cause  ont  refusé  de  réclamer  des  honoraires  et  n'ont 
demandé  (jue  h»  rembours<»m(»nl  des  frais  déboursés.  Ceux-ci 
s'éleviii(»nt  à  7(M)  Irîincs...  Les  iirbres  en  valaient  iOl...  (Longue 
hilarité,) 

M.  le  Président.  —  Il  ne  nous  reste  (ju'à  prier  M.  le  délégué  de 
M.  le  Minisire  de  la  Justice  de  bien  vouloir  soumettre  à  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  le  cas  lypi(|ue  qui  vient  de  nous  être  signalé. 
(i\onrt'lle  liilarité.) 

M.  de  Lavallée  Poussin.  —  Il  serait  1res  utile,  je  le  répète,  que  le 
<'omilé  perniancnl  lui  saisi,  parmi  les  (jueslions  intéressant  la 
l>elile  l)our^MM)isie,  de  celles  (jui  concernent  les  frais  de  justice, 

M.  le  Président.  —  11  sera  lenu  compte  de  la  demande  de  M.  le 
déléj;ué. 

Dés  à  présent,  je  vous  invite  tous,  Messieurs,  à  me  signaler  les 
faits  (]ui  seraient  à  votre  connaissance,  tels  que  :  abus  de  procé- 
dure gratuite,  etc. 


Mais,  en  même  temps,  vous  Feriez  chose  opportune  en  les  si^a- 
lant  aussi  aux  sphères  officielles,  sans  autres  détours, 

Nous  serions  heureux  de  voir  faire  sur  ce  point  une  enquOle 
dans  tout  le  pays. 

H.  Meunier.  —  .\  mon  sens,  il  faudruil  n'nccordor  lu  pro  fteo 
qu'alors  que  celui  qui  en  sollicite  l'octroi  est  secouru  par  le  bureau 
de  bienfaisance. 

Une  autre  réforme  heureuse  serait  l'extension  de  la  juridiction 
des  juges  de  pai\.  Si  le  juge  de  paix  pouvait  rendre  des  jugements 
jusqu'à  une  certaine  somme,  les  frais  de  justice  seraient  beaucoup 
réduits  et,  dans  ce  cas,  le  demandeur  pourrait  défendre  sa  cause 
lui-mcmi-.  {Approbation.) 

On  membre.  —  Le  conseil  de  prurt'tionunes  existe  déjà  pour  Isa 
ouvriers  dans  ce  sens.  {.!/.  de  Hnvay,  nmseillfr  à  la  Cour  de  f^assa- 
tuin,  et  M-  Smekeiis,  piésident  honoraire  du  tribunal  d'Anvers, 
entrettt  eu  séance.  M.  te  Président  les  invite  à  prendre  place  au 
bureau.) 

H.  de  Lavallée  Poussin.  —  Voici  comment  les  choses  se  passent 
en  viTlu  dciiiloido  1889. 

Le  certilicul  qui  est  délivré  par  le  bourgmestre  ne  donne  pas 
droit  par  lui-même  au  bénéfice  du  pro  l)eo  :  c'est  le  tribunal  qui 
cxiimine  ai,  d'après  ce  certificat,  qui  doit  indiquer  les  ressources 
pécuniaires  du  requérant,  l'état  il'indigence  de  celui-ci  est  suHîsam- 
menl  établi.  Dans  l'atlirmative,  le  tribunal  lui  accorde  lo  pro  l)eo. 

H.  le  Président.  —  Je  prie  M.  Smekensde  bien  vouloir  nous  taire 
connaître  son  avis  au  snjil  de  la  ([ueslion  que  nous  discutons  en  ce 
moment. 

M.  Smekens,  président  honoraire  du  Tribunal  d'.Vnvcrs.  —  Je  ne 
me  souviens  pas  d'avoir  vu  le  pro  Deo  aider  à  un  chantage  pratiqué 
iiu  |)n]u(liL'e  de  la  petite  bourgeoisie.  Mais  il  est  cci'lain  que  lu 
législation  actuelle,  introduite  pour  assurera  l'indigent  le  recours 
à  la  justice,  permet  les  plus  grands  abus.  L'article  3  de  la  loi  du 
30  juillet  1889  permet,  on  effet,  à  l'intéressé  lui-mcme  d'affirmer 
sou  indigence;  les  tribunaux,  qui  n'ont  d'autre  moyen  de  contrôle 
que  la  contradiction  du  défendeur,  sont  trompés  dés  que  le  défen- 
deur fait  défaut  ou  même  s'entend  avec  le  demandeur,  pour  arri- 
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mot,  une  iiiiiijiLiîi:  aux  luaux  nombreux  qu'eugendre  prinripaleiueiit 
l'abus  du  cn^dil  <'  donner.  Ce  sérail  présomptueux  de  la  part  de 
({uiconquo  (aillerait  d'éineltre  à  ce  sujet  un  jugement  ea  quoique 
sorte  ex  cathedra,  ou  d'improviser  des  remWes  infaillibtesl  Ce 
serait,  au  surplus,  d'autaul  plus  téméraire  que  le  crédit  forme  une 
^es  bases  esscntielit^s  du  commerce,  grand  ou  petit,  et  qu'y  louclicr 
à  la  lég«*re  pourrait  faire  ébranler  lamentablement  l'édifice  du 
négoue.  Mon  rûle  sera,  au  contraire,  plus  modeste.  Je  me  bornerai' 
donc,  tout  en  m'inspirant  des  appréciations  d'autres  auteurs  sur 
la  matière,  dunl  je  nio  ferai  en  quelque  sorte  le  porte-voix,  à  vous 
exposer  des  considérations  générales,  à  appeler  voire  altontion  sur 
certains  points  les  plus  saillants,  à  grouper  des  faits  et  en  faire  les 
déductions  nécessaires,  et  cuiin  à  signah'r  impartialement  les  con- 
clusions formulées  et  les  vœux  émis  par  tous  ceux  qui  se  sont  déjà 
occupés  de  la  cbose,  tant  dans  la  presse  qu'au  sein  des  associations 
de  commcr^-ants  inlérttssés  et  ailleurs.  Je  livre  mon  travail,  simple- 
menl  esquissé  et  forcément  incomplet,  à  l'examen  et  à  l'étude  des 
hommes  plus  compétents,  c'est-A-dire  à  ceux  qui  se  font  une  spé- 
cialité des  questions  sociales  et  économiques.  Je  le  confie  aux  soins 
vigilants  de  nos  législateurs,  et  surtout  de  notre  Gouvernement 
conservateur,  qui  a  8U  prouver  déjà  qu'aucune  face  du  problème 
social  ne  le  laisse  indilîérenl,  el  notamment  la  défense  de  la  petite 
bourgeoisie. 

Abordons  maintenant  la  question  à  traiter. 

11  serait  superflu  de  faire  ressortir  ici  combien  ta  polili-  bour- 
geoisie, surtout  le  négoce  moyen,  qui  soull're  tant,  constitue  un 
des  piliers  indispensables  de  la  liiénircbie  sociale,  et  combien  dès 
lors  la  disparition  de  cette  classe  si  intéressant''  serait  désastreuse 
i  tous  points  de  vue.  Des  plumes  pins  autorisées  que  la  mienne 
ont  établi  à  satiété  cette  espèce  d'axiome. 

«  L'attention  du  monde  savant  et  du  monde  politique  a  été 
depuis  nombre  d'années,  absorbée  par  les  mesures  à  prendre  en 
faveur  des  ouvriers.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  question  sociale.  En 
vérité,  ce  n'était  qu'une  des  faces  de  cette  question  :  les  ouvriers 
forment  pas  toute  la  société,  comme  on  ic  pense  souvent,  comme 
l'écrivent  les  journaux,  comme  le  pré'tendent  les  socialistes  et 
comme  semble  même  le  croire  le  législateur  qui  ne  connait  d'autres 
«  lois  du  travail  "  que  celles  au  profit  des  ouvTÎers.  Toutes  les 
catégories  de  citoyens  sont  également  dignes  d'intérêt.  A  ctMé  des 
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intérêls  des  ouvriers,  il  y  a  ceux  de  lu  pdile  bourgeoisie,  îles 
classes  moyennes,  qui  ne  méritent  pas  moins  dVlre  pris  en  consi- 
dëxation.  «■ 

"  Pour  juslilier  la  politique  suivie,  on  invoque  la  pénible  situa- 
tion du  prolétaire.  Mais  il  n'y  a  pas  que  l'ouvrier  qui  subisse  des 
Il  souffrances  imméritées  ».  Ne  croyei-vous  pas  qu'il  soit  cent  fois 
plus  dur  de  voir  sa  condition  de  fortune  diminuer  chaque  jour, 
d'avoir  à  restreindre  chaque  jour  davantage  son  genre  de  vie,  que 
d'attendre  chaque  semaine  un  salaire  modeste,  mais  assuré?  Or, 
c'est  là  un  fait  indéniable,  démontri;  par  les  slalistiques.  Depuis 
cinquante  ans,  la  situation  de  l'ouvrier  n'a  fait  que  s'améliorer,  les 
salaires  onl  doublé,  les  prix  des  objets  de  consommation  courante 
ont  baissé  fortement  :  peut-on  se  plaindre  lorsqu'on  progresse 
ainsi  T  Au  contraire,  la  situation  do  la  petite  boui^eoisic  tomlM 
chaque  jour  plus  bas,  tandis  qu'elle  n'a  pas,  comme  les  riches,  du 
superflu  â  abandonner.  Seule,  de  toutes  les  classes  sociales,  la 
petite  bourgeoisie  est  en  l'ccul  sérieux... 

»  Voyex  le  petit  bourgeois  dans  sa  boutique.  Derrière  ce  magni- 
fique étalage,  sous  ces  dehors  plutât  riches,  la  réalité  ne  répond 
nullement  à  l'apparence.  II  faut  paraître  faire  de  bonnes  afTaires, 
il  faut  sembler  riche  pour  inspirer  confiance  aux  fournisseurs  et 
attirer  les  dienls  :  car  on  préfère  les  beaux  magasins  modernes 
aux  vieilles  boutiques,  et  l'on  ne  donne  crédit  qu'à  ceux  qui 
paraissent  fortunés,  four  sauver  sa  situation,  le  petit  bourgeois 
doit  donc  paraître,  c'est-Â-dire  augmenter  ses  frais  généraux.  Sous 
ces  belles  apparences  se  trouvent  cachées  bien  des  misères.  La 
caisse  est  vide,  et  demain  est  l'échéance.  Les  notes  et  factures  i 
payer  sont  nombreuses  ;  les  billets  du  percepteur  des  coniributîons 
se  suc^'V'dent  de  plus  en  plus  pressants,  les  fournisseurs  insistent. 

»  Churjue  soir  le  négociant  fait  sa  caisse,  mais,  liélas  !  la  concur- 
rence devient  si  terrible  que  la  recette  diminue  de  jour  en  jour. 
Pourra-l-il  réunir  tout  l'argent  pour  payer  loul  cela?  Viendra-t-il 
des  acheteurs  demain?  Sinon,  c'est  la  ruine,  le  déshonneur,  pour 
lui,  sa  femme,  ses  enfants,  mis  honteusement  dehors,  avec  éclat  et 
publicité!  Ah!  que  de  petits  bourgeois  envient  le  sort  de  cet 
ouvrier  ne  gagnant  que  trois  francs  par  jour,  mais  pouvant  compter 
d'une  façon  certaine,  assurée,  les  recevoir  intégralement  et  réguliè- 
rement. Le  négociant  a,  de  plus,  tous  les  soucis  de  la  gestion,  la 
responsabilité  des  affaires,  tandis  que  le  simple  salarié  n'a  qu'& 


suivre  passivement,  avec  insoudaiio;,  les  onlrus  el  l»s  instructions 

V  qu'on  lui  donnera  (1).  » 

Le  maintien  et  la  défense  de  lu  petite  bourgeoisie  s'imposent 
donc  irrésistiblement.  Pour  y  parvenir,  il  importe  de  tùclier  de 
rendre  son  existence  plus  lolérable,  voire  plus  humaine  en  certains 
cas.  Parmi  ceux-ci  se  présente  en  ordre  primordial  le  crédit,  ce 
nerf  de  la  guerre,  non  de  la  guerre  armée,  mais  d'une  guerre  plus 
pacifique  et  plus  noble,  bien  que  tourmentée,  intense,  de  tous  les 
jours;  en  un  mot,  de  la  lutte  acharnée  pour  la  vie,  du  struggle  fur 
life  dans  tonte  son  acuité  ! 

S'il  est  vrai  de  dire,  comme  le  dicton  populaire,  «  pas  d'argent, 
pas  de  Suisses  »,  nous  dirons  aussi,  à  noire  tour,  que,  sans  argent, 
sans  moyens  d'assurer  le  roulement  régulier  de  son  commerce,  le 
petit  détaillant  ne  peut  rien  obtenir,  n<:  progresse  pas,  maïs  végète 
et  va  au-devant  d'une  déconfiture  prochaine.  Cette  affirmation, 
prise  dans  un  sens  absolu,  peut  paraître  une  vérité  à  La  l'alisse; 
mais,  en  y  réfléchissant.  Messieurs,  vous  comprendrez  que.  dans 
l'occurrence,  je  fais  allusion  au  négociant  <iui,  ne  disposant  que 
d'un  modeste  capital,  voit  son  avoir  compromis  par  le  trop  long 
crédit  qu'il  doit  trop  souvent,  hélas  !  si  pas  généralement,  accorder 

,  à  des  clients  plus  fortunés  que  lui,  capables  cependant,  s'ils  en 
avaient  le  bon  vouloir,  de  payer  au  comptant,  tout  au  moins  à 
échéances  très  rapprochées  de  la  livraison  des  marchandises. 

Cette  dernière  constatation  m'amène  nalurellcment  à  exposer  ici 
la  genèse  et  la  synthèse  du  crédit  à  donner.  Je  qualitîerai  celui-ci, 
par  rapprochement  de  ce  (jui  existe  à  l'égard  de  l'ouvrier,  du  nom 
de  truck-syslem,  appellation  empruntée  aux  .\nglais. 

Qu'enlend-on  par  la  susdite  dénomination?  Le  payement  en  mar- 
chandises de  ta  rémunération  qui  revient  à  quelqu'un.  Cela  est  for- 
mellement défendu  et  susceptible  de  fortes  punitions,  par  des  lois 
spéciales,  faites  en  faveur  des  ouvriei's.  Sage  mesui'e  en  vérité; 
mais,  comme  cela  arrive  surtout  aujourd'hui,   elle  ne  fut  prise 

■  qu'au  profit  de  ces  derniers.  Ceux-ci  cependant,  bien  que  leur  sort 
soit  cartes  très  digne  d'intérêt,  ne  font  pas  seuls  partie  de  la  société 
qui  peine  el  souH're  pour  le  pain  quotidien.  D'autres  personnes, 
notamment  les  petits  bourgeois  et  les  modestes  négociants,  je  le 
répète,  méritent  aussi  d'être  protégés. 

(I)  PvrFEHOEN,  Lu  Priile  ltuHrgfuiiif,[E\lrBH  de  La  Rei-ue  iociaU.) 
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Mentionnons  ici  seulement  ce  point,  le  truck-system^  qui  assu- 
rément est  appliqué  aussi  injustement  aux  classes  moyennes. 
Comment  cela?  Non  pas  que,  comme  on  le  fait  à  Tégard  de 
l'ouvrier,  on  paye  le  petit  bourgeois  en  marchandises;  non.  Mais, 
de  même  qu'en  agissant  de  la  sorte  envers  ce  dernier,  on  lui  retire 
l'argent  que,  en  toute  équité,  il  devrait  palper  en  espèces  sonnantes, 
de  même  on  agit  injustement  à  l'égard  du  détaillant  en  ne  lui  payant 
pas  au  compUmt  le  montant  des  livraisons  qu'il  fait. 

En  d'autres  mots,  qu'arrive-t-il  très  souvent?  Le  négociant,  qui 
parfois  supporte  la  charge  d*unc  nombreuse  famille  et  qui  a  toutes 
les  peines  du  monde  à  nouor  honnêtement  les  deux  bouts  de 
l'année,  afin  de  payer  à  chacun  ce  qu'il  doit,  est  obligé,  lui,  d'ac- 
corder crédit  à  des  gens  qui  incontestablement  sauraient  satisfaire 
leur  compte  immédiatement. 

Ne  doit-il  pas,  lui,  être  prêt  à  temps  pour  payer  ses  traites  corn- 
merciales  à  échéances  fixes?  Ne  doit-il  pas,  lui  aussi,  lorsqu'il 
achète  ailleurs  en  détail,  vider  stante  pede  son  porte-monnaie?  Ne 
doit-il  pas  vivre,  lui  et  sa  progéniture? 

Où  donc  lui  faut-il  chercher  l'argent  dont  il  a  constamment 
besoin,  si  d'autres  ne  le  payent  pas  au  coniptant  ?  Voilà  certes  des 
conjonctures  pénibles  dans  lesquelles  les  classes  moyennes  ont  fort 
souvent,  si  pas  ordinairement,  à  se  débattre! 

Ce  qui  surtout  est  regrettable  et  prête  à  critique,  chose  triste  à 
devoir  avouer,  c'est  (juc  s'est  la  bourgeoisie  aisée,  sans  en  excepter 
les  membres  de  rarislocratio  i\i  des  rangs  élevés,  (jui  d'habitude 
retardent  le  règlement  de  leurs  comptes  et  font  souffrir  ainsi  — 
probablement  sans  arrière-pensée  et  de  bonne  foi,  j'aime  à  m'en 
persuader —  le  modeste  détaillant. 

Est-ce  écjuitable,  honnête? 

l/ouvrier  offre  ses  bras  :  il  est  donc  juste  qu'en  échange  de  son 
travail  il  soit  indemnisé  en  espèces.  Mais  le  négociant  donc,  ne 
travail le-t-il  pas  aussi,  lui?  Si  sou  labeur  n'est  pas  aussi  servile  que 
celui  des  artisans,  il  n'en  est  pas  moins  dur.  Cet  homme  a  donc 
aussi  tout  droit  à  exiger  (|ue,  et  pour  la  fourniture  de  ses  marchan- 
dises, et  pour  la  sonmie  de  son  travail,  il  soit  payé  sans  tarder,  tout 
connue  l'ouvrier  ordinaire. 

Je  dis  que  le  retard  dans  les  payements,  y  compris  les  retenues 
opérées,  sous  fornu»  de  prélèvement  île  pourcentage,  sur  le  mon- 
tant (le  certaines  créances  tardivement  soldées,  tout  cela  peut  être 
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imputé  trop  souvent,  hélas  !  û  charge  de  ceux  (jui  sauraient  le 
mieux  payer  au  eomplaiil.  En  efl'et,  les  intéressés  savent  par  la 
triste  expérience  des  choses,  que  des  gens  doués  de  la  fortuue  ont 
couranuuent  la  lanientalde  habitude  de  laisser  leurs  comptes 
ouverts  pendant  des  mois  et  des  mois,  parfois  même  pendant  des 
années.  Ils  ne  pensent  pas  ainsi  aux  déboires  et  angoisses  de  toute 
sorte  dont  ils  aftiigent,  involontairement  sans  doute,  la  petite 
bourgeoisie! 

II  en  est  mÉ^me  qui,  lorsqu'un  négociant  en  détresse  ou  forcé 
par  les  circonstances  leur  demande  un  règlement  partiel  ou  total 
des  comptes  arriérés,  le  prennent  de  très  baul,  s'en  montrent  frois- 
sés ou  irrités,  et  pour  es  motiT  enlèvent  l^iute  clientèle  subséquente 
au  malheureux  fournisseur  plaignant! 

Bien  plus.  D'aulrts,  lorsqu'ils  viennent  payer  leurs  créances, 
souvent  après  un  terme  de  crédit  bien  plus  long  que  ceux  qui  sont 
en  vigueur  dans  le  grand  commerce,  exigent  encore,  pour  l'omble 
d'ironie,  un  lantième  sur  te  montant  de  la  somme  due,  sous  pré- 
texte de  pourboires  pour  leur  personnel  domestique  I  C'est  la  véri- 
tablement le  monde  renversé!  En  elTet,  au  lieu  de  devoir  céder 
quoi  que  ce  soit  sur  le  montant  des  factures,  le  fournisseur  ne 
serail-il  pas  en  droit,  raisonnablement  parlant,  puisqu'il  a  dû 
attendre  si  longtemps  la  récupération  de  son  argent,  d'exiger  lui- 
même  un  inlérèl  sur  la  somme  due? 

J'ai  hûtfl  cependani  d'ajouter  que,  bien  que  nos  griefs  soient 
incontestables  et  patents,  le  présent  exposti  ne  constitue  nullement 
un  réquisitoire  contre  les  classes  dirigeantes  de  la  société,  et  que 
notre  intention  n'est  pas  de  leur  en  vaulnir.  Foin  donc  de  rivalités 
et  d'attaques  cuire  gens  qui  se  respectent  et  qui,  comme  semblables, 
doivent  s'entr'aimer!  La  justice  idéale  n'est  pas  de  ce  monde;  et, 
s'il  existe  des  riches  qui  ne  font  pas  de  leur  fortune  l'usage  équi- 
table que  la  Providence  y  a  assigné,  par  contre  il  y  en  a,  grâces  à 
Dieu,  qui  comprennent  noblement  leurs  devoirs  sociaux. 

Notre  seul  l)ul  est  d'en  a|)peler  à  tous  en  général,  pour  que,  s'ils 
étaient  en  défaut,  ils  veuillent  bien  revenir  à  des  sentiments  plus 
cléments  et  plus  justes  envers  les  membres  de  la  petite  bourgeoisie, 
qui  eu  somme  sont  leurs  plus  lidèles  et  plus  dévoués  soutiens. 

Voilà,  brossé  à  grands  traits,  le  Iruck-systetn  exercé  sur  le  dos  des 
petits  négociants.  Ceux-ci  ne  peuvent-ils  par  conséquent  souhaiter 
et  Iftclier  d'obtenir  que  les  législateurs  étendent  à  leur  égard  le 
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bénéfice  de  la  loi  contre  le  Iruck-snslem,  appliquée  jusqu'ici  exclu- 
sivement à  l'avantage  des  ouvriers,  dont  le  sort  actuel,  à  plus  d'un 
titre,  esl  en  certains  points  meilleur  que  (!«luî  de  maint»  petits 


Et  ne  croyez  pas,  Hessieur»,  que  nos  doléances  ne  soient  pas 
fondées  ou  qu'elles  revêtent  un  caracLèi-e  d'exagération  1  Bien  loin 
de  là.  A  foret!  d'être  réelles  et  poi){nantes.  elles  ont  fini  par  trouver 
de  l'écho. 

Indépendamment  des  sympathies  généreuses  dont  notre  situation 
sociale  précaire  jouit  à  présent  un  {>eu  partout,  auprès  des  sommi- 
tés laïques  et  autorités  civiles  comme  et  y  compris  même  au  Parle- 
ment, noua  pouvons  nous  honorer  de  l'appui  de  l'Eglise,  celle 
grande  consolatrice  divine  de  l'humanité  éprouvée.  En  effet,  après 
l'illustre  vieillard  du  Vatican,  l'auguste  Pontife  Léon  \[ll,  qui  a 
rappelé  à  tout  l'univers  les  ohtigatious  réciproques  du  grand  et  du 
petit,  du  puissanl  et  du  faible,  du  riche  el  du  pauiTe;  aprits  tant 
d'autres  prélats  éminents  et  ecAdésiastiques  distingués,  écouter 
comment  le  célèbre  orateur  sacré,  Mgr  d'Hulsl,  parla  du  haut  de 
la  chaire  de  vérité,  lors  d'une  conférence  à  Nolre-Uame  de  Paris, 
sur  les  charges  sociales  de  la  propriété  el  de  la  fortune  : 

«  Il  y  a  d'abord  des  devoirs  incontestés  :  payer  tout  ce  qui  est  dâ, 
ne  pas  abuser  de  ta  détresse  ou  de  la  faiblesse  ou  de  l'ignorance,  pour 
conclure  des  pactes  léonins.  Payer  sans  retard;  ne  pas  exposer 
l'humble  créancier  aux  déboires,  aux  pertes,  parfois  à  la  ruine,  qui 
sont  les  suites  des  délais  de  payement.  Tout  cela  esl  hors  de  discus* 
sion,  bien  que  fort  peu  observi't  dans  la  pratique.  » 

Rien  n'est  plus  vrai,  Messieurs.  Bien  des  gens  ne  se  doutent  pas 
de  la  faute  que  l'on  commet  contre  la  justice,  en  n'an-omplissant 
pas  le  devoir  incontesté  de  payer  sans  délai  ses  humbles  fournis- 
seurs. Espérons  donc  que  les  considérations  rjui  précèdent  porte- 
ront des  fruits! 


1^  payci 

^ft  artis! 


D'autre  part,  que  d'accuniulalious  de  rovers  résultant  du  nou- 
paycmenl  à  temps  de  toniptes  dusl  Que  île  fois  un  malheureux 
artisan  se  trouve  réduit  â  la  faillite  par  le  seul  motif  que  sa  riche 


J 


W3 


clieQl^lc,  au  lieu  de  lui  payer  ciimpIaDl,  u  remis  indéfiniment 
d'acquitter  des  noies  di-jà  vieilles  de  plusieurs  années!..,.  Je  pour- 
rais citer  à  ce  sujet  des  scènes  navrantes  de  gens  honnêtes  el  coura- 
geux qui,  faute  d'avoirsufMsjimmeiil  en  réserve,  leur  modeste  capital 
étant  épuisé  par  lecrédtt  illimité  qu'ils  avaientdû  accorder,  ont  été 
plongés  dans  une  ruine  irréparable!  Je  ne  puis  malheureusement 
entrer  dans  ces  détails,  au  risque  d'élre  prolixe,  mais  ce  serait 
édifianlà  plus  d'un  tilre!... 


Des  pubticisles  de  niérile  et  tes  grands  organes  de  la  presse  sont, 
eux  aussi,  venus  spontanément  à  notre  rescousse.  Ecoutez-les 
encore,  Messieui-s. 

Le  vaillant  journal  La  M^lropole,  d'Anvers,  qui  depuis  longtemps 
se  trouve  déjà  sur  la  brèche  pour  la  défense  de  la  petite  boui-geoisie 
(hommage  et  reconnaissance  lui  en  soient  décernés  ici  publique- 
ment), publia  dernièrement  les  paroles  suggestives  suivantes  : 

'!  Je  fonde  dès  demain  [on  s'inscrit  au  bureau  du  journal)  la 
Ligue  pour  le  pdyement  comptant.  Tous  les  adhérents  doivent 
s'engager  à  payer  leurs  fournitures  an  comptant,  et  au  plus  tard 
dans  la  semaine. 

»  Ceux  qui  violent  leur  promesse  seront  affichés  à  la  porte  du 
siège  social,  et  leur.s  noms  publiés  dans  une  gazette  des  endettés. 

M  J'irai  dans  les  places  publi'pies  et,  jusqu'à  ce  que  la  poliite 
m'interrompe  par  le  fiilidique:  «  AUei!  Circulez!  »  je  tiendrai  te 
discours  suivant  : 

«  0  mes  concitoyens  !  N'ave/.-vous  point  honte  de  votre  tâclieté  ? 
Pourquoi  avez-vous  commandé  à  crédit  chez  la  petite  verdurière 
du  coin,  alors  que,  à  travers  la  vitrine  du  marchand  de  primeurs, 
je  viens  de  vous  voir  éetianger  une  beik'  pièce  d'orï  D'où  vient 
que,  devant  le  petit  épicier,  votre  voisin,  voua  affectez  up.  yg  _^i8fé 
si,  entre  deux  soupirs,  il  risque  un  petit  mot  d 
chaîne  et  d'un  petit  acompte?  Osez-vous  B 
ment,  si  la  caissière  de  la  Deux  mille  o 
de  la  maison  7,...  vous  arrête  ■ 
parce  qu'ils  sont  faibles? 

»  Poui'chasst'  de  la  voie  pubi 
et,  au  premier  eutr'acle.  je  dirai  î 


-  (li  - 

»  0  iiL'llt's  tliiim->i.  si  lirillaiili's  d'ospril  ol  d'atours,  vuus  l'ic» 
pnrrâs  iIl's  pluiiius  du  |i:ionî  Vos  iilnurs  un  sont  pas  -i,  vous,  car  i 
ils  ne  sont  pas  payés!  Ci-dez  donc  vos  \oges  à  vos  couturières,  afin 
qu'elles  en  aient  pçur  leur  argent,  el  que,  vous  promenant  der- 
rière elles  coiiinie  îles  inaiinequins-réclanieK,  on  les  remercie  Ju 
contribuer  à  égayer  la  salle.  Tandis  que  vous  ri«,  savez-vous  les 
angoisses  de  lu  niodislc  aux  abois  et  la  faim  de  l'ouvrière  impayée? 
Car  là,  comme  ailleurs,  la  Taute  d'en  liuul  se  répi^te  par  en  bas,  ' 
el  c'est  le  plus  faible  qui  écupe  en  dernière  analj'se...  N'ai  je  point 
entendu  la  couturière,  hier  encore  â  la  mode,  confier  à  son  cura-  i 
leur  de  faillîle  que  M"'"  X...  du  jnur  où  elle  a  eu  la  forte  note, 
fréquenta  assidûment  In  maison  de  confections  où  l'on  paye  non 
pas  au  comptant,  maïs  d'avance?  Que  M*™  Y...  a  Bxigé  un  pnH 
d'urgent,  à  dissimuler  dans  la  facture  que  payera,  un  jour,  le  mari 
indigné  de  ceà  prix  élevés?  Ne  cbuchotez  pas  ainsi,  mesdames,  et 
que  celle-là  qui  n'a  pas  de  délies  se  lève  pour  me  contredire!  m 

Le  mémo  journal  publia,  quelque  temps  après,  l'articlf  inli^res- 
sant  ci-après.  Bien  que  les  idées  y  exposées  puissent  être  conln)vcr-  > 
M'es,  nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  le  inetire  siius  les  yeux  de 
nos  lecteurs.  Chacun  j)Ourra  juger  lui-même  de  l'opportun itt-  pra- 
tique mi  non  de  mettre  éventuel Icmeiil  à  exécution  la  nmnière  de 
voir  qui  s'y  trouve  exposée. 

«  t:omi>liini  et  Crédit. 

«  Causcï  à  un  déluillanl  quelconquu  de  ses  affaires;  demandez- 
lui  si  elles  prospèrent  et,  si  elles  ne  marchent  pas  comme  il  le 
voudrait,  informez-vous  de  \a  cause  de  ce  fait. 

»  Neuf  fois  sur  dix,  vous  recevrez  la  même  réponse  ;  <t  Notre 
capital  est  insuffisant.  UJ'faut  aujourd'hui  trop  d'argent  pour  faire 
le  conmierc*.  Encore,  si  je  recevais  le  payement  au  comptajit  de 
tout  ce  que  je  venils  j'aurais  assez  de  fonds  disponibles.  Mais  j'ai 
dix  ou  vingt  mille  francs  de  bon  sur  mes  livres.  » 

»  De  fait,  tout  avocat  ou  curateur  de  faillite  un  peu  expèrimentù 
pourra  citer  des  exemples  de  malheureux  négo<^^iants,  aeculiSs  à  une 
mine  et  au  déshonneur,  parce  que  leur  caisse  était  vide,  sans  pour- 
tant que  leur  passif  excédùl  leur  actif. 

C'est  que  les  dix  ou  vingt  raille  francs  de  créances  inscrites 
itûmenl  et  légitimement  sur  leurs  livres,  représentant  des  fourni- 
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Inces  et  tics  travaux,  sont  en  quelque  sorte  imperceptibles:  ou  bien, 
suivant  les  usages,  elles  ne  sunt  pas  encore  échues,  pas  encore 
exigibles,  ou,  i-c  qui  est  pire  encore,  il  faudrait  pour  les  récupérer 
intenter  itea  actions  en  jusiice,  dont  les  frais  seraient  trop  élevés, 
ou  enfin  réclamer  le  payement  à  des  clients  qui  trouvent  plus  con- 
venable d'attendre  des  mois  ou  des  années  avant  de  payer. 

»  Ce  sont  là  des  faits  [latents.  Nous  avons  déjà  dénoncé  à  la 
vindicte  publique  ceux-là  qui,  ayant  la  fortune,  peuvent  payer  leurs 
fournisseurs  e(  les  renvoient  de  parti  pris  aux  calendes  grecques, 
renoncent  mùme  à  leurs  services  s'ils  insistent  trop. 

ji  .Si  retenir  le  sutiiirc  de  l'ouvrier  crie  vengeance  au  ciel,  retenir 
Icsalaire  de  l'artisan,  qu'il  soit  tapissier,  menuisier  ou  autre  chose, 
retenir  l'argent  du  détaillant,  qu'il  soit  épicier,  boulanger,  cor- 
doDuier,  ri'volte  quiconque  a  nu  cœur  un  brin  de  sentiment  de  jus- 
tice et  de  charité. 

»  Et  pourtant,  que  d'exemples  on  pourrait  citer  dans  toutes  uoi^ 
grandes  villes!  Je  voudrais  voir  clouer  au  pilori  les  noms  de  ces 
gens  aisés  qui  savent  et  ne  veulent  pas  payer. 

»  Je  voudrais  voir  aussi  d'autre  part  se  eonstituer  une  ligue  des 
gens  honnêtes.  Tout  adhérent  à  la  ligue  s'engagerait  d'honneur  à 
solder  au  comptant  tous  ses  achats,  toutes  ses  commandes.  En 
aucun  cas,  il  n'attendrait  plus  de  trois  mois  pour  liquider  ses 
comptes  en  cours  chez  le  b{)ulanger,  l'épicier,  le  tailleur,  le  bou- 
cher, le  libraire,  partout. 

»  La  question  du  crédit  nécessaii'e  à  la  petite  bourgeoisie  serait 
ainsi  immédiatement  résolue.  Les  petits  boutiquiers  auraient  des 
recettes  suffisantes,  renti-^'es  assez  lot  pour  faire  face  à  leurs  enga- 
gements. 

M  En  attendant  que  le  problème  ait  reçu  cette  solution,  on  pour- 
rait essayer  la  vole  esquissée  par  l'honorable  M.  Cooreman  à  la 
Chambre  :  l'escompte  des  factures  à  toucher  par  le  détaillant. 

»  Mais  ici  encore  on  se  heurte  à  une  grosse  diflicullé  de  fait  : 
les  banques  sérieuses  n'escomptent  que  du  papier,  et  elles  exigent 
même  que  le  papier  présente  des  garanties  expresses.  Il  est  loisible 
à  tout  le  monde  de  tirer  sur  d'honorables  citoyens  de  la  ville  des 
effets  à  payer  ;  le  banquier  ignore  si  la  somme  est  due  et  sera  payée 
à  l'échéance  ;  il  n'a  donc  d'autre  garantie  que  la  personne  du 
tireur,  c'est-à-dire  que,  ihms  la  plupart  des  eas.  il  n'a  aucune 
garantie. 
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M  Dans  d'autres  pays,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  il  est  tsatré 
dans  les  mœurs  que  quiconque  doit  une  somme  d'argent  pour 
marchandises  fournies  signe  l'effet  qui  lui  sera  présenté  le  jour  de 
l'échéance. 

it  Chez  nous,  une  double  réforme  s'impose  à  nos  mœurs  et  à  nos 
|)réjugés.  I..es  débiteurs,  et  nous  entendons  par  là  tous  les  coosom- 
niateurs,  devraient  admettre  une  date  ll\e  pour  le  payement  de 
toutB  espace  de  créances  :  que  I "entrepreneur  ou  le  tapissier  ou  le 
boulanger,  qui  n'est  pas  payé  au  comptant,  sache  au  moins  qu'il 
sera  payé  à  trente  jours  ou  trois  mois. 

n  Gela  se  fait  déjà  pour  certaines  professions  :  pour  les  contrats 
de  bâtiments  de  quelque  importance,  on  stipulera,  i»ir  exemple, 
payement  à  l'achèvement  des  travaux;  le  quincailler  enverra  sa  note 
tous  les  trois  mois,  et  ainsi  de  suite.  II  faudrait  arriver  à  générali- 
ser celte  rî'glf. 

»  A  partir  de  ce  moment,  le  commerçant  pourrait  obtenir  des 
avances  correspondant  aux  sommes  dont  il  est  créancier,  en  lais- 
sant en  garantie  des  ellets  lires  sur  les  clients. 

»  Toutefois,  pour  que  cette  garantie  soit  complète  et  que  le  cré- 
dit d'escompte  s'obtienne  sans  peine,  les  consommateurs  devraient 
K  accepter  »  les  elTcts  à  échoir,  les  signer  pour  acceptation.  Sans 
doute,  cela  est  absolument  contraire  à  nos  habitudes  pour  les 
petites  créances.  Dans  le  gi'and  commerce,  au  crmtroire,  c'est  une 
obligation  imposée  parla  loi  coutumiére;  la  jurisprudence  du  port 
d'Anvers  i^ndamne  régulièrement  celui  qui  s'est  laissé  dressé  pro- 
têt pour  refus  d'acceptation. 

»  Comment  arriver  â  faire  admettre  pur  le  public  la  nécessité  de 
l'acceptation?  Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion.  Les  premiers 
détaillants  qui  essayeraient  do  remplacer  leurs  factures  par  des' 
traites  soumises  à  l'acceptation  perdraient  probablement  du  coup 
tous  leurs  clients. 

Il  Une  seule  institution  dans  notre  pays  est  capid)le  de  détruire 
cet  obstacle.  C'est  le  comptoir  d'escompte  de  la  Banque  nationale. 
Qu'elle  décide  de  ne  plus  escompter  ni  réescompter  à  l'avenir  des 
effets  autresqueceux  qui  porteraient  l'acceptation  du  tiré.  En  même 
temps  quel  le  prendra  une  sage  mesure  de  précaution,  elle  ContraÏD- 
dr;i  toutes  les  autres  banques,  traitant  avec  elles,  à  imposer  la 
mi'me  régie  à  leurs  propres  clients. 

>•  Peut-être  la  discussion  prochaine  du  renouvellement  du  privi- 


l^ge  de  la  Banque  nationale  fournira- K'I  le  l'occasion  propice  d'ins- 
crire une  semblable  clause  dans  la  loi  or^nique  elle-mênie.  Ce 
serait  là  rendre  à  la  bourgeoisie  commerçante  un  service  quasi 
aussi  grand  que  de  mettre  î>  ou  10  millions  à  emprunter  à  sa  dis- 
position. Ce  serait  la  niellre  en  ét^t  de  disjHtser  de  suite  de  l'argent 
qu'elle  a  à  toucher. 

n  Soumettant  l'autre  jour  celte  idée  au  directeur  d'une  des 
agences  de  notre  Banque  nationale,  il  l'approuvait  liautemenl  et  la 
considérait  comme  le  seul  moyen  de  détruire  les  préjugés  qui 
s'opposent  à  l'acceplalion  des  effets  de  commerce,  » 

D'autres  journauK  n'ont  cessé  d'abonder  dans  le  même  sens  et 
du  s'altadier  sans  relilclie  à  la  défense  do  la  petite  bourgeoisie, 
notamment  //<■(  lîandelsblad.  De  Gazel  van  Antwerjien,  L'Escaut, 
Le  Patriote,  etc.,  et  nous  saisissons  l'occasion  pour  leur  eo  témoi- 
gner également  toute  notre  gratitude. 


Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  entrelenir  euctire  de  l'abus  des 
payements  â  crédit,  et  de  la  concurrence  des  maisons  de  vente  à 
crédit  mensuel  et  hebdomadaire,  etc. 

Il  est  incontestable  que  les  maisons,  qui  livrent  notoirement  des 
marchandises  à  crédit  illimité  nu  à  crédit  restreint,  fournissent  à 
leurs  clients  des  objets  de  moindre  qualité  pour  un  prix  plus  élevé 
que  la  valeur  réelle  des  marchandises,  ou  bien  qu'elles  majorent 
les  conditions  de  vente  dans  des  proportions  anormales  et  léonines. 
Car,  comment  admettre  autrement  que  les  fournisseurs,  s'cxposant 
aux  aléas  de  iréanciers  insolvables  ou  uialliounètes,  aillent  de  gaité 
de  cœur  livrer  des  marchandises  dont  la  valeur  ne  sera  récupéréfl 
qu'à  long  terme  ou  peut-être  jamais?  Poser  la  question,  c'est  la 
résoudre  élémentaire  ment. 

D'ailleurs  l'expérience  a  prouvé  surabondamment  que  les  gens 
qui,  pour  leurs  achats,  s'adressent  à  des  maisons  de  l'espèce,  en 
sont  revenus.  Leurs  yeux  se  sont  dessillés  post  factum,  après  que 
ces  malheureux  clients  se  sont  aperçus  Irop  lard  d'avoir  été  dupés 
de  toute  manière. 

Quelques  exemples  entre  mille  autres  sur  la  surélévation  dt-s 
prix  et  la  valeur  marchande,  plus  que  médiocre,  des  articles  ache- 
tés dans  les  susdites  maisons. 


1 


Allez  vous  procurer  une  machine  à  coudre.  Si  vous  payez  comp- 
tant, un  vous  alloue  d'emblée  10  p.  o.  de  remise  sur  le  montant. 
Il  est  évident  que,  si  vous  l'achetCK  à  tT^dît,  rint(:rêt  du  capital 
représentant  la  \'ateur  de  l'objet,  et  tenant  compte  de  la  remise 
spontanée  au  comptant  ci-dessus,  sera  poul-élre  bien  décuplé,  de 
sorte  que  le  malheureux  client  sera  véritablement  écorchél 

Prenez  des  meubles.  Ceux-ci,  d'une  apparence  trompeuse  par 
une  ornementation  fragile  extérieure  quelconque,  une  wuclie  de- 
pcinlure  ou  de  vernis  reluisant,  se  vendent  comme  s'ils  étaient  en 
chêne,  en  acajou  ou  de  tout  autre  bois  à  dénomination  exotique 
ronflante.  Le  client  gobeur  uvale  la  pilule,  mais  au  bout  de  peu  de 
temps  il  la  sent  d'un  goùl  bien  amer,  en  ce  sens  qu'il  s'aperçoit 
que  l'objet  acquis  se  détraque  ou  qu'il  est  devenu  susceptible  de 
logement  pour  certains  hûles  parasites  et  incommodes  !  Fort 
heureux  encore  si  les  meubles  achetés  pour  neufs  n'étaient  pas 
vieux  neufs,  c'est-à-dire  retapés!  Cela  s'est  vu. 

Choisissez  une  pendule.  Apparemment  dorée,  elle  a  bon  aspect; 
son  jeu  est  régulier.  Peu  après,  l'on  constate  avec  désappointement 
que  la  dorure  n'était  que  fictive  :  e'était  une  simple  couche  de 
bronze,  nuance  dorée.  Le  mouvement  intérieur  se  disloqui>,  et  le 
mécanisme  bat  un  branle  d'enfer,  au  point  que  notre  acheteur  ne 
sait  plus  à  qui  ou  à  quoi  se  vouer  pour  l'heure.  Il  jure  alors,  mais 
un  peu  tard,  qu'on  ne  l'y  prendrait  plusl 

Et  dire  que  tous  ces  articles  ont  été  acquis  dans  des  conditions 
1res  onéreuses! 

Ces  exemples  pourraient  être  mutUpliés,  mais  cela  suflit  ample- 
ment :  Ah  uno  disce  omnes. 

Sans  compter  que,  au  point  de  vue  domestique  el  moral,  les 
clients  qui  s'approvisionnent  dans  ces  maisons  de  crédit  s'exposent 
à  perdre  le  goût  de  l'écononiie  et  de  la  propriété  familiales,  car,  se 
fiant  à  la  faculté  do  ne  devoir  payer  que  plus  tard  et  de  pouvoir 
renouveler  éventuellement  leur  mobilier  ou  leurs  vêlements  deve- 
nus caducs,  ils  croupissent  dans  les  dettes  et  n'ont  cure  de  leur» 
intérêts  matériels  bien  entendus,  ni  de  leur  bien-être  physique  ou 
moral  1 


Quant  à  la  concurrence  des  maisons  de  vente  à  crédit,  le  mal 
qu'elles  causent  aux  négociants  en  détail  est  réel,  Encore  si  l'on 
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avait  la  certitude  qu'elles  sout  tuules  liounètes,  on  pourrait  e\cipor 
en  leur  faveur  du  régime  de  la  liberté  commerciule.  Mais  le  sont- 
elles  bien  toutes?  Dans  les  grands  centres  surtout,  ne  cachent-elles 
pas  parfois  œs  officines  où  l'on  vend  dos  objets  provenant  de  soldes, 
de  faillites,  etc.?  Ne  pressurent -elles  pas  aussi  des  ouvriers  qui, 
pour  un  vil  salaire,  leur  confectionnent  mal  façonnés  les  articles 
qu'elles  vendent  ensuite  à  jn-ofit  usuraîre?  Ne  peuvent-ellos  encou- 
rir d'autres  reproches  1 1ci  se  pose  un  grand  point  d'interrogation 
auquel,  par  des  règlements  locaux  ou  des  luis  siu-  la  matière,  his 
admiuistralions  communales  et  les  pouvoirs  publics  devraient  seuls 
pouvoir  répondre  avec  énergie  et  répression  éventuelle,  semble-l-il. 
Somme  toute,  une  enqu(''te  oflicielle  sur  la  situation  de  la  petite 
bourgeoisie  dans  tout  le  pays  indîquorail,  elle  aussi,  à  notre  avis, 
les  remèdes  qu'il  imporlerail  d'apporter  à  ce  dernier  mal. 


M.  Pylleroen,  avocat  et  professeur  à  l'Universilc  de  Gand,  un  des 
champions  attitrés  et  compétents  de  la  cause  qui  nous  est  si  chère, 
H,  dans  diverses  brochures  fort  appréciées,  magistralement  et  judi- 
cieusement exposé  les  causes  de  la  crise  que  subissent  les  classes 
moyennes.  Des  tracts  de  ce  dislingué  sociologue  et  publiciste  :  La 
petite  Bourgeoisie  d'après  une  enquile  officielle,  à  Ganil,  et  Distribu- 
tion et  dépouillement  des  questionnaires  de  la  Commission  d'enquèle 
Bur  la  situation  économique  de  la  petite  bourgeoisie,  à  Gand,  nous 
extrayons  les  statistiques  et  renseignements  suivants  : 

Lors  de  l'enquête  tenue  à  Gand,  nous  comptons,  parmi  les  griefs 
articulés  dans  les  réponses  du  questionnaire,  pour  l'objet  qui  nous 
occupe  : 
«)  Dépouillement  des  questionnaires  : 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production  et  des  maisons 
de  crédit  :  27. 

Au  point  de  vue  do  leur  profession,  elli's  se  répartissent  connue 
Buit  : 

Boutiquiers 9 

Menuisiers,  charpentiers 4 

Cordonniers 3 

Industrie  du  métal 3 

Tailleurs 2 
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Tapissiers 2 

Chapelier 1 

Coifteur 1 

Bijoutier 1 

Modiste 1 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production,  du  colportage 
et  des  maisons  de  crédit  :  4. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  elles  se  répartissent  comme 
suit  : 

Boutiquiers 3 

Tailleur 1 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production,  des  maisons  de 

crédit  et  de  la  concurrence  des  couvents  et  des  prisons  :  4. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  elles  se  répartissent  comme 

suit  : 

Ébénistes 2 

Cordonniers 2 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production,  des  marchés  et 
des  maisons  de  crédit  :  3. 
Au  point  de  vue  de  leur  profession,  elles  se  répartissent  en  : 

Boutiquiers 3    ■ 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production  et  du  crédit 
qu'elles  sont  obligées  (raccorder  :  4. 

Au  point  (le  vue  de  leur  profession,  elles  se  répartissent  comme 
suit  : 

Horloger i 

Bouclier i 

Marchand  de  charbons 1 

Épicier 1 

Personnes  se  plaignant  de  la  concurrence  des  maisons  de 
crédit  :  4. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  Mes  se  répartissent  comme 
suit  : 

Éb(*nistes 3 

Boucher 1 

b)  En  ne  tenant  pas  compte  du  nombre  de  personnes  et  de  ques- 
tionnaires, en  ne  considérant  (|ue  le  nombre  d'espèces  de  réponses, 
nous  obtenons  les  chiffres  suivants  ; 


Plttînles  tu  sujet  des  maisons  de  crédit  :  43  plaintes,  snit 
0.9i  p.  c. 

ci  En  présence  des  causes  et  des  faits  auxquels  les  petits  négo- 
ciants attribuent  le  malaise  dont  ils  soutTrent,  les  rapporteurs, 
hommes  incontestablement  compétents,  puisqu'ils  vivent  au  milieu 
des  artisans,  puisqu'ils  ont  acquis  une  expérience  personnelle,  sont 
arrivés  aux  conclusions  suivantes  : 

Il  faut  une  meilleure  or|;anisatîon  du  crédit  cl  l'introduction 
graduelle  du  régime  du  payement  au  comptant  par  l'action  com- 
mune de  tous  les  intéressés. 

Il  est  touteluis  à  noter  que  le  résultat  ci-dessus  n'a  été  que  pure- 
ment local,  c'esl-à-dire  confiné  -i  la  ville  de  Gand  seule.  Encore 
faut-il  tenir  compte  de  ce  fait  que  le  résultat  de  l'enquête  en 
question  eût  été  tout  autre,  bien  plus  éloquent,  si  la  commission 
d'investigiilion  ne  s'était  heurlée,  dans  la  reclierclie  do  l'expression 
vraie  de  la  situation,  à  tant  d'indiH'érences  vraiment  coupables  et 
à  d'autres  causes  de  nature  diverçcnte,  qu'il  serait  oiseux  de  déve- 
lopper en  ce  moment  !  Le  résultat  serait  bien  autrement  éloquent 
si  une  enquête  générale,  s'étcndanl  à  tout  le  pays,  donc  plus 
sérieuse  parce  que  absolument  officielle,  était  décrétée  par  la  légis- 
lature, à  l'instar  de  ce  qui  se  fil  jadis  pour  la  classe  ouvrière  ! 


Avant  de  formuler  les  conclusions  relatives  au  présent  rapport, 
et  reprises  en  bonne  piu'tie  à  d'autres  délibérations  sur  la  matière, 
je  crois  bien  faire  de  signaler  aux  hommes  d'études,  ainsi  qu'à 
tous  eeux  que  la  chose  intéresse,  pour  qu'ils  puissent  y  trouver  de 
quoi  élucider  la  question,  le  récent  ouvrage  :  Actes  du  Congrès  des 
Associations  de  tiédit,  tenu  à  Lille  du  4  au  7  avril  1897,  sous  les 
auspices  du  Centre  fédératif  du  crédit  populaire,  édité  à  Paris, 
«hez  Guillaumin,  14.  rue  Richelieu. 

Je  signale  également  à  votre  attention.  Messieurs,  le  savant  rap- 
port sur  la  lreizit''mc  tiuestinn  à  l'ordre  du  jour  des  délibérations 
du  présent  Congrès  (crédit  à  recevoir),  dû  à  la  plume  de  M.  Hector 
Lambrechts,  docteur  en  droit,  attaché  au  Ministère  de  l'Industrie 
et  do  Travail  de  Belgique,  et  portant  pniu-  tilre  :  L'intervention  de 
CÉlat  dans  l'extension  du  cféUt.  —  Ëlitde  de  législation  comparée. 
Bien  que  ce  travail  di'  maître  ne  soîl  pas  en  connexité  directe 
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avec  la  question  du  «  crédit  à  donner  »,  Il  peut  êlre  oui 
consulkT  à  l'un  point  de  vue  ou  l'autre,  les  deux  espt'ces  de  crédit 
pouvant  présenler  certains  rapports  d'aflinilé  à  quelque  litre  que 
ce  soil. 

C'est  dans  vv  mûme  ordre  d'idées  de  liaison  entre  le  crédit  à 
donner  et  le  crî^dît  à  recevoir,  que  j'ai  l'honneur,  Messieurs,  en 
finissant  ma  tlclie,  de  vous  soumettre  les  vii-n\  suivants,  émis,  je 
le  répète,  par  divers  intéressés  : 

Institution  d'un  crédit  Imurgoois  sous  la  ({arantie  de  l'Etat. 

Attendu  que  l'une  de»  causes  marquantes  de  l'infériorité  et  de  h 
déchéance  de  la  bourgeoisie  est  le  manque  de  crédit  dont  elle 
dispose  et  le  grand  crédit  qu'elle  doit  donner;  attendu  que  cette 
lacune  financière  est  prépondérante  dans  la  lutte  de  la  petite  bour- 
geoisie contre  toute  concurrence  coopérative  ou  autre,  vu  que  celle 
dernière  puise  la  grande  partie  de  sa  Force  dans  le  capital  dont  ell? 
dispose  :  il  est  de  toute  nécessité  île  pourvoir  à  la  réorganisHiion  du 
crédit  bourgeois. 

Il  est  prouvé  par  des  faits  nombreux  et  patents  que  la  seule 
forme  de  crédit  dout  bénéficie  la  bourgeoisie  et  qui  est  dénommée 
a  banque  populaire  »,  loin  de  lui  rendru  service,  lui  (ait  du  tort 
et  l'exploite  au  lieu  de  l'aider. 

Il  s'agit  donc  de  trouver  autre  chose  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  la  bourgeoisie  agonisante. 

[.e  crédit  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  le  crédit  réel 
sur  gage,  sur  immeuble,  sur  marchandises  ou  sur  toute  garantie, 
et  le  crédit  personnel,  qui  est  le  crédit  de  confiance  accordé  &  toute 
personne  en  vertu  de  son  liononibîlité,  de  ses  connaissancee  ou 
autres  qualités. 

Vu  que  le  crédit  sera  toujours  une  opération  financière  qui,  à 
peu  d'exceptions  prés,  doit  reposer  sur  des  bases  positives,  c'est  le 
crédit  de  garantie  qui  sera  le  plus  facile  à  obtenir  et  aussi  à  réaliser. 

Attendu  ces  considérants,  nous  demandons  : 

1"  Une  application  à  la  bourgeoisie  de  la  loi  sur  le  crédit  agri- 
cole de  1884; 

2°  Une  adaptation  des  caisses  Itailfeisen  aux  métiers  et  négoces; 

3"  Exemption  pour  les  sociétés  de  crédit  mutuel  des  frais  d'enre- 
gistrement des  actes,  etc.  ; 

4°  Le  crédit  sur  cri'ances,  tel  qu'il  fonctionne  dans  une  partie 
des  banques  lombardes  d'Italie  et  à  Menton  ; 
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H"  l.'étude  dos  orgaiiisatîuns  de  ntétiers  dos  villes  d'Allemagne 
ot  la  créalion  des  gewerbe  halle  suisses; 

6"  Que  la  loi  accorde  un  privilège  nouveau  au  profil  de  la  petite 
bourgeoisie,  tel  iiue  cela  s'est  fait  pour  les  agriculteurs; 

7°  LTne  étude  sur  l'applicalioii  de  la  nouvelle  loi  française  sur  les 
waraiiUtgcs  ; 

8°  Une  prDj»igande  acharnée  en  faveur  du  {layeineul  comptant 
des  factures  ou  tout  au  moins  plus  rapproché  que  les  délais 
actuels. 

Il  y  a  nécessité  absolue  de  faire  connaître  la  situation  préciire  de 
la  petite  bourgeoisie  aux  classes  plus  aisées  et  dirigeantes. 

De  cette  manière,  on  pourra  ; 

1"  Accorder  au  coramerçanl  et  îi  l'artisan  un  crédit  sur  les 
matières  premières; 

2°  Accorder  au  négociant  et  â  l'artisan  un  crédit  sur  la  inarcliaii- 
diso  coDrecIiounée; 

3°  AccordiT  un  crédit  sur  la  marchandise  vendue  ; 

4"  Diminuer  dans  de  notables  proportions  le  crédit  que  la  bour- 
geoisie doit  donner  ; 

5°  Décréter  par  la  législature  que  la  loi  sur  le  payement  du 
salaire  aux  ouvriers  soit  étendue  aux  petits  négociants  pour  la 
récupération  du  moulant  de  leurs  livraisons  aux  particuliers; 

6"  Que,  en  cas  de  non-payement  endéans  les  3  mois,  les  four- 
nisseurs puissent  légalement  exiger  un  intérêt  de  3  p.  c,  et  de 
S  p.  c.  après  une  année,  si,  bien  entendu,  il  n'existe,  de  vendeur  k 
acheteur,  des  conventions  explicites  contraires  pour  le  terme  du 
crédit; 

7*  Défendre  par  la  loi  que  les  clients  ne  puissent  prélever,  sous 
forme  de  pourcentage  au  prolit  do  leur  personnel  domestique,  des 
tantièmes  sur  le  montant  des  factures. 

Comme  suite  aux  conclusions  précédentes,  en  voici  d'autres  ; 

Aussitôt  que  possible,  un  crédit  bourgeois  devrait  être  institué 
par  les  soins  et  sous  la  garantie  de  l'Etat. 

A  cet  effet,  les  caisses  Raiffeisen  pourraient  être  admises  le  plus 
eSicacement  comme  base. 

En  attendant  qu'une  nouvelle  loi  sur  la  matière  soit  promulguée, 
il  sera  demandé  au  Gouvernement  ijuc  dans  le  contrat  avec  la 
Bauque  Nationale,  qui  viendra  bientôt  en  iliscnssion,  il  soil  prévu  ^ 
un  nouveau  service  par  lequel  il  pourra  : 
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I'  A  chaque  coi  urne  rçanl  ou  pclit  înduslriel,  possédant  des 
valeurs  en  papiers,  être  prûlé.sans  frais  ni  formes  spéciales,  la 
somme  environ  garantie,  moyennant  payement  d'un  intériH  de 
3  1/2  p.  c.  lors  de  sa  restitution  ; 

2°  Être  prêté  de  petites  sommes  à  dfls  commerçants  ou  petits 
industriels,  ne  disposant  pas  de  valeurs  en  papiers,  et  ne  pouvant 
fournir  comme  caution  que  leur  honnêteté  indiscutable,  leurs  mar- 
chandises ou  créances  recouvrables,  moyennant  signature,  lors  de 
la  remise  du  crédit  octroyé,  d'une  attestation  de  leur  bonne  foi  ot 
de  l'exactitude  de  \euïs  déclarations,  sous  peine  d'être  punis  conmie 
escrocs  en  cas  de  mensonge. 

Pour  les  prêts  de  l'espèce,  il  sera  demandé  un  intérêt  de  i  p.  c 

1"  Instituer,  dans  les  neuf  provinces  du  pays,  des  caisses  Raiffei- 
.sen  ou  banques  bourgeoises  coopératives  sous  le  contn'ile  et  avec 
l'appui  de  l'Elat  ; 

2"  Donner  l'autorisation  à  l'Etat  de  venir  prendre  connaissance 
des  livres  chez  les  membres  ; 

3"  La  Bunque  nationale  devrait  favililer  l'escompte  de  cette 
institution. 

4°  Ces  banques  devraient  contrôler  spécialement  les  antécédeots 
et  la  bonne  réputation  des  demandeurs  de  crédit. 

Une  dernière  observation,  Messieurs.  Loin  de  votre  rapporteur 
de  faire  siennes  toutes  les  conclusions  ci-dessus.  Il  s'est  borné 
à  les  enregistrer  impartialement,  comme  il  l'a  déclaré  au  com- 
mencement, et  telles  qu'elles  ont  été  formulées  au  sein  de 
diverses  associations.  Elles  n'engagent  d'ailleurs  en  rien  les  pou- 
voirs publics,  puisqu'elles  ne  servent  que  d'indicaleur  des  deside- 
rata des  nombreux  intéressés.  11  appartiendra  au  Gouvernement, 
dans  l'étude  dont  elles  feront  l'objet  de  sa  part,  do  les  traduire  eu 
formules  pratiques  comme  il  conviendra. 


1  M.  Vander  Cruyssun  pour 
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H.  le  Président,  —  La  parole 
donner  lecture  de  son  rapport. 

M.  Vander  Cniyssen.—  Messieurs,  le  crédit  à  donner  est  énorme, 
parce  que  l'on  n'exerce  plus  comme  autrefois  une  industrie,  une 
profession  avec  un  capital  très  réduit,  composé  de  quelques  outils 
et  d'un  peu  de  matière. 

Les  économistes  et  souvent  ceux-là  mêmes  qui  se  montrent  les 


plus  aveuglément  înlerventioDiiislGs  en  faveur  des  nuvriers,  ou 
protectionnistes  en  faveur  des  agriculteurs  ont  dédaigneusement 
répondu  aux  lamentations  des  petits  bourgeois  :  «  C'est  l'évolution 
fatale  des  faits  économiques,  vous  succombeï  victimes  de  la  trans- 
formation de  l'industrie.  » 

Mais  aujourd'hui  que  les  plaintes  se  font  si  vises  et  si  pressantes, 
il  n'est  plus  possible  d'alfecter  l'indiiférence,  et  si  paniii  les  maux 
dont  elle  souffre  il  y  en  a  d'irrémédiables,  il  y  en  a  d'autres  que 
des  mesures  sagement  conçues  pourraient  atténuer  et  même  sup- 
primer. Tel  est  le  crédit. 

Donner  aux  petits  bourgeois  le  même  moyen  d'action  tout-puis- 
sant, ne  serait-ce  pas  leur  fournir  la  meilleure  arme  pour  soutenir 
efficacement  la  concurrence  contre  la  (jirande  industrie,  contre  les 
coopératives,  qui  ne  sont  en  somme  que  l'elfet  de  la  concentration 
des  capitaux? 

Pour  les  autre»,  il  y  u  tout,  pour  les  bourgeois,  rien.  En  effet  : 
un  ouvrier  peut  convertir  momeulauément  en  argent  tout  son 
avoir,  il  a  le  moiit-de-piété  ofi  il  portera  son  paletot  en  été,  sa 
chaîne  de  montre  en  hiver.  C'est  peu,  me  direz-vous,  c'est  une 
avance  de  fonds  sur  gage;  le  bourgeois  peut  lui  aussi  en  profiter; 
c'est  vrai,  mais  la  disproportion  est  énorme,  car  l'un  constitue 
tout  l'avoir  du  pauvre  et  pas  la  centième  partie  de  celui  des  bour- 
geois. 

L"ou\Tier  d'un  degré  plus  élevé,  ou  le  conlremaitrc  qui  a  épargnti 
quelques  centaines  de  francs,  et  qui  ayant  Fait  un  bon  placement 
est  acculé  à  un  moment  de  gène,  pourra  faire  la  même  opération  : 
il  pourra,  lui,  aller  chez  un  banquier,  à  une  banque  particulière, 
à  la  Banque  Nationale  même,  où,  sur  remise  de  ses  litres  on  lui 
avancera  une  somme  de  ...  à  très  modique  intérêt. 

Le  paysan  qui  ne  possède  pas  a  les  admirables  caisses  Kaîifeisen 
cl  aussi  la  nouvelle  loi  du  crédit  agricole  qui,  quoi  qu'on  en  dise, 
produira  de  bons  résultats. 

Au  paysan  qui  possède  un  lopin  de  terre  on  avancera,  au  délen- 
teur d'une  hypothèque  on  avancera,  aux  riches,  aux  puissants  on 
prêtera  à  pleines  mains  en  raison  de  cet  apliorisme  fameux  :  on  ne 
prêle  qu'aux  riches. 

Et  aux  bourgeois  ?  rien  ;  pour  les  bourgeois  qui  ont  leurs  greniers 
ou  leurs  magasins  bourrés  de  marchandises,  rien;  pour  les  bour- 
geois qui  ont  leurs  livres  couverts  de  créances,  rîen. 


w 


Y  a-til  là  équilibre  do  colUi  justice  distributivi!  dont  on  nem 
toujours  nous  prûiier  la  iiéccsslu^?  Et  cependant  oui,  j'oubliais  :  il 
y  n  quelque  eiiose:  les  banques  populaires  1 

Examinons  maintenant,  après  avoir  vu  ce  qui  s'est  fait  en  d'autres 
pays,  par  quoi  l'on  pourrait  remédiera  l'ensemble  des  maux  dont 
meun  la  bourgeoisie,  et  tout  spécialement  à  la  question  du  crédit, 
qui  est  une  des  grandes  causes  de  sa  décadence. 

Tout  d'abord,  il  y  a  un  devoir  d'bonaéleté  et  de  ju&lice  â  remplir 
par  les  classes  dirigeantes.  La  loi  divine  el  tiumaine  défend  do 
retenir  le  salaire  de  l'ouvrier,  mais  ne  pas  payer  le  pclil  bourf^eois 
D'est-ce  pas  aussi  un  crime  iTiant  vengeance  au  ciel,  quand  un  sait 
que,  par  celte  action,  ou  est  cause  de  la  ruine  et  du  malheur  du 
petit  boutiquier  du  coin,  du  boucher  ou  de  la  modiste  qu'on  daigne 
honorer  de  sa  clientèle  ? 

On  devrait  par  arlielos  dans  les  joui'uaux,  par  conft'rcnc^B,  par 
sermons  mt^nic,  démontrer  aux  riches  le  mal  qu'ils  font  en  dépen- 
sant à  des  frivolités  mondaines  l'argent  qui  ne  leur  appartient  plus, 
vu  que  les  petits  leur  ont  déjà  donné  leurs  marchandises  depuis 
do  longs  mois.  Le  bourgeois,  lui,  ne  peut  s'acheter  un  verre  de 
bière  ou  un  cigare,  s'il  n'a  les  dix  centimes  en  pociie;  pourquoi 
les  riches  abusent-îis  de  l'argent  qu'ils  ont  à  profusion  1 

Il  est,  Messieurs,  un  épisode  arrivé  ce  jour  et  que  je  dois  porter 
&  la  connaissance  du  public  pour  bien  montrer  le  cancre  de  la 
situation  actuelle  qui  nous  est  faite. 

Une  personne  de  ma  famille  est  locataire  d'un  monsieur  occupant 
à  Gand  une  situation  très  en  vue  et  riche  de  plusieurs  ct^'iitaincs  de 
mille  francs. 

Depuis  le  mois  de  janvier,  elle  a  livré  à  son  propriétaire  pour 
prés  de  800  francs  de  marchandises  (il  est  d'habitude  chez  cer- 
tains clients  de  ne  commander  qu'en  février  afin  de  jouir  d'une 
année  de  crédit) .  Depuis  plus  de  vingt-six  ans,  le  locataire  a  toujours 
payé  son  loyer  un  mois  à  l'avance,  alors  qu'il  a  eu  sur  son  pro- 
priétaire des  créances  de  plus  de  800  francs.  Le  propriétaire  a 
a  élé  Irois  mois  à  Ostende  el  il  fait  louflier  les  trois  mois  de  loyer 
échus  ;  c'est  la  toute  première  fois  qu'il  attond  trois  mois. 

L^  locataire  désirant  quitter  la  maison  et  remettre  le  bail,  chose 
qu'il  fait  de  l'assentiment  du  propriétaire,  vu  que  lo  nouveau  pre- 
neur est  une  personne  des  plus  honnêtes,  demande  la  rupture  do 
bail  :  tout  est  naturellement  accordé,  le  premier  bail  n'ayant  plus 


cours  que  quelques  mois.  Hais  voici  où  l'affaire  se  corse.  Le 
propriétaire  dit  :  Il  me  faut  mes  trois  mois  de  loyer  avant  que  je 
rompe  le  bail  !  Les  gens  quittant  la  maison  sont  engagés  dans  une 
grande  entreprise  de  prfs  de  50,000  francs,  ils  demandent  au 
propriétaire  d'attendre  jusqu'à  la  nouvelle  année,  que  maintenant 
Us  ont  chaque  semaine  d'énormes  sommes  à  avancer  pour  ouvriers 
et  autres  dépenses  et  ensuite  «  qu'à  la  nouvelle  année  on  pourrait 
régler  avec  la  note  ».  Voulez-vous  connaître  la  réponse  ?  La  voici  I 

('  Monsieur, 

I)  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  faire  parvenir  le  montant  des 
trois  mois  de  loyer  que  vous  me  devez,  ceci  dans  le  but  de  pouvoir 
vous  donner  décharge  de  bail  et  aussi  de  me  permettre  de  signer 
un  nouveau  bail  avec  M.  \... 

»  Aussi  longtemps  que  cela  ne  sera  pas  en  règle,  je  ne  puis 
prendre  aucun  engagement. 

»  Veuillez,  en  conséquence,  me  donner  satisfaction  dans  le  plus 
bref  délai. 

>i  Recevez,  Monsieur,  mes  salutations.  '"  n 


I 


Et  en  regard  de  cette  lettre,  je  deiTais  mettre  le  compte  de  câ 
propriétaire  qui  doit  à  son  locataire  pour  travaux  faits  en  jan- 
vier, février  et  mars,  prés  de  800  francs,  alors  que  le  moulant  dû 
des  trois  mois  est  de  310  francs.  Et  pour  comble,  le  monsieur  a 
dit  :  t(  Vous  mériter  de  perdre  la  clientèle  pour  oser  demander  d« 
régler  votre  loyer  avec  mon  compte.  Cela  ne  se  fait  pas.  Un  loyer  se 
paye  toujours  avant  tout.  >< 

Et  pour  une  telle  situation,  qui  est  journalière  dans  la  petite 
bourgeoisie,  n'y  aura-t-il  donc  personne  pour  prendre  notre  défense 
pour  remédier  à  ce  triste  état  de  choses  ?  On  organise  des  sociétés 
protectrices  d'animaux  et  on  laisse  afl'amer  les  bourgeois. 

Si  les  heureux  de  ce  monde  ferment  l'oreille  à  la  justice,  ils  ua 
devront  pas  s'étonner  de  voir  un  jour  se  lever  contre  eux  tous  ceux 
qu'ils  ont  fait  souffrir  et  quf,  exaspérés,  n'accorderont  ni  trêve,  ni 
quartier. 

A  ce  sujet,  j'ai  l'honneur  de  déposer  les  conclusions  suivantes: 

«  Vu  la  situation  précaire  de  la  petite  bourgeoisie  par  le  non- 
payement  au  comptant  des  achats  ;  vu  l'injustice  de  ces  retenues 
d'argent  faites  par  la  clientèle, 
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e  Congr^G  d'Anvers  émet  te  voeu  de  voir  se  fonder  eo  lôûE 
ville  une  ligue  pour  le  payement  complant.  Elle  se  composerait 
faut  <)e  riches  que  de  bourgeois,  qui  prendraient  l'engagement  de 
payer  t^iutes  leurs  marchandises  au  complanl.  En  retour  les  Ikiu- 
ti(|uiers  feraient  un  notable  escompte  aux  membres  de  celle  ligue. 
On  s'etl'orcerait  aussi  de  faire  de  la  propagande  pour  le  payement 
comptant  de  tout  achat,  et  ce  par  tous  les  moyens  possibles,  tels 
que  conférences,  articles  de  journaux,  brochures,  etc.  »  (Trèx 
bien  !  Applaudissemmix.) 

H.  le  Président.  —  Nous  remercions  très  vivement  M.  Vander 
Çruyssen  de  l'excellenl  rapport  qu'il  a  présente  au  Congrès  (appro- 
balion)  et  nous  retiendrons  surtout  ceci:  c'est  nue  nous  devons 
tous  faire  appel  à  l'opinion  publique  pourque  la  vente  à  crédit,  avec 
ses  multiples  abus,  prenne  fin.  Nous  le  ferons  en  nous  armant  de 
beaucoup  de  patience,  mais  en  y  apportant  toute  l'énergie  néces- 
saire. (Très  bim  !  ApplaudUsements.) 

En  attendant,  nous  convions  les  mandataires  de  la  nation,  les 
membres  du  clergé  et  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  parler  en 
public  à  proclamer  cette  vérité  et  à  la  propager  dans  les  masses. 
(JVouvelie  approbatimi.)  El,  Messieurs,  laissez  moi  vous  dire  que  le 
clergé  a  déjà  compris  celle  nécessité:  dans  une  lettre  pastorale, 
Mgr  Turinaz,  Evéque  de  Nancy,  n'a-t-il  pas  invité  tous  les  fidèles  â 
payer  comptant  et  n'a-t-il  pas  proclamé  du  haut  de  la  chaire  qu'il 
faut  payer  le  petit  commerçant  connue  nn  paye  le  petit  ouvrier  ! 
(Approbation  générale.) 

C'est  de  cette  parole  que  devront  s'inspirer  tous  ceux  auxquels 
nous  venons  de  faire  appel.  (Longs  applaudissemevts.) 

M.  Attout-Van  Cutsem.  —  Les  questions  du  crédit  â  recevoir  ei  du 
crédit  à  donner  sont  connexes  ;  nous  venons  li'ouvrir  la  plaie.  C'est 
ici  surtout  qu'il  faut  un  remède  énei^ique. 

Le  petit  commerçant  est  le  plus  souvent  un  de  c«s  ouvriers 
laborieux  et  honnêtes  qui,  par  un  travail  incessant  et  l'aide  de  sa 
famille,  est  parvenu  à  économiser  quelques  milliers  de  francs.  11 
entre  dans  la  classe  moyenne  par  la  porte  du  petit  commerce.  Si 
ses  affaires  marchent,  au  bout  de  quelques  mois,  une  |)artie  nota- 
ble de  son  capital  est  entre  les  mains  de  ses  clients,  sous  la  forme 
de  crédits.  ICautre  part,  les  échéances  arrivent,  se  suivent,  se  pr^- 
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cipitent:  le  malaise  s'affirme,  le  fournisseur  se  tiélie  et  relire  le 
crédit.  La  déconfiture  finale  ne  larde  pas  à  jeter  cclhonm^te  travail- 
leur dans  la  masse  des  mécontents.  C'est  par  une  propagande  active 
qu'on  arrivera  à  persuader  les  clients  fortunés  du  mal,  parfois 
irréparable,  «{u'ils  causent  aux  petits  «immerçants. 

Le  syndicat  des  voyageurs,  employés  et  patons  de  Namur  va 
commencer  une  campagne  dans  ce  sens. 

Ne  pourrait-on  pns  subroger  l'association  de  crédit  dans  les 
droits  du  commerçant  vis-à-vis  de  ses  clients? 

Là,  peut-élre,  nous  trouverions  la  vraie  solution  au  crédit  illi- 
mité exigé  par  certaine  clientèle.  La  crainte  d'être  not^s  comme 
mauvais  payeurs  engagerait  bien  des  gens  à  un  règlement  de 
comptes  plus  régulier.  {Très  bien!  Apjilaudissemenls.) 

M,  Hoyois.  membre  de  la  Chambre  des  représentants  (Tournai). — 
Messieurs,  je  ne  veux  dire  que  quelques  mots. 

J'ai  été  extrêmement  heureux  d'entendre  M.  Vander  Cruysson 
placer  la  question  sur  son  véritable  terrain.  J'ai  surtout  été  heu- 
reux de  l'entendre  préconiser  des  moyens  moraux,  aussi  bien  que 
des  moyens  d'ordre  législatif,  car.  s'il  est  facile  de  régler  certain 
côté  de  la  question  du  crédit  par  voie  législative,  la  question  du 
payement  au  comptant  ne  semble  pas  du  même  ordre  et  je  crains 
fort  qu'il  soit  impossible  de  la  résoudre  de  semblable  manière. 

Le  problème  qui  a  été  posé,  à  la  lin  de  son  exposé,  par  M,  Vander 
Cniysen  confine  à  des  queslions  de  moralité. 

Si  les  petits  commerç-ants,  en  général,  ont  à  se  plaindre  des 
grandes  familles  qui  ne  payent  leurs  fournitures  qu'à  très  longue 
échéance,  les  femmes  qui  sont  dans  le  commerce  ont  surtout  à  se 
désoler  de  ce  procédé.  Tel  est  notamment  le  cas  des  modistes  et  des 
taille  uses. 

Qu'on  ne  croie  pas  qu'il  leur  est  possible  d'augmenter  leur  prix 
de  vente  â  titre  de  compensation!  Elles  auraient  vite  perdu  leur 
clientèle  riche. 

La  faillite  est  plus  ou  moins  inévitablement  à  leur  porte...  elle 
les  guette  en  tout  cas  ! 

Aussi  ai-je  à  peine  besoin  de  dire  que,  quand  ces  malheureuses 
sont  aux  prises  avec  de  trop  pressantes  difficultés  d'agent,  il  ne 
s'en  trouve  que  trop  parmi  elles  qui  finissent  par  rechercher  dans 
des  «  voies  de  traverse  »  les  ressources  que  le  commerce  honnête 
n'a  pu  leur  procurer.  (Approbation.) 
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Les  considérations  développées  par  M.  Vander  Cruyssen  méritent 
donc  une  attention  toute  spéciale,  car  elles  ont  à  la  fois  un  aspect 
humanitaire  et  un  aspect  moral  de  premier  ordre.  (Trè*  bien  !) 

H.  Bovy.  —  Messieurs,  je  crois  qu*il  y  aurait  une  très  grande 
utilité  à  payer  Fouvrier  tous  les  huit  jours.  (Interruptiofu),  et  ce 
en  règle'générale.  Il  lui  serait  ainsi  possible  de  payer  comptant 
les  marchandises  qu*il  achète  aujourd'hui  à  crédit,  et  le  petit  bou- 
tiquier ne  pourrait  que  gagner  à  cette  manière  de  faire. 

Je  ne  vois  pas  trop  pourquoi  Touvrier  est  obligé  de  laisser  son 
salaire  aux  mains  du  patron  pendant  15  jours,  trois  semaines  et 
quelquefois  un  mois. 

Dn assistant:  La  loi  le  défend. 

H.  Bovy.  —  Il  y  aurait  même  peut-être  lieu  de  voir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  payer  l'ouvrier  au  jour  le  jour.  (Colloques,) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  si  l'omTier  avait  les  moyens 
de  payer  comptant  ses  achats,  il  pourrait  acheter  à  meilleur  mar- 
ché qu'aujourd'hui.  Pour  lui  permettre  de  le  faire,  il  faut  le  payer 
à  mesure  qu'il  a  travaillé. 

H.  le  Président.  —  l^our  qu'il  soit  tenu  compte  des  observations 
que  vous  venez  de  présenter,  il  faudrait  préciser  cette  question  de 
façon  qu'elle  puisse  être  soumise  au  prochain  Congrès.  (Assenti* 
ment,) 

—  La  séance  osl  levée  à  11  heures  5  minutes. 
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vati  Lanjbiiuw  en  Openliart   Wa'trn. 

De  zitling  wortll  geopciid  om  2  uren  45  minuteii. 

Nemen  plaats  naa  bel  bureel  :  de  HH.  Ad.  Knckcrols,  gemeoii- 
leraailslid,  te  Antwerpen,  ondervoorzitter  ;  L.  Beerts,  dnikkej*,  le 
Antwerpen;  Em.  Gobbera,  gemeeiitesecrplaris.  le  Boom;  L.  Viin 
den  Broock,  drukkcr.  te  Aniwerpcn,  secrelarissen . 

De  heer  Voorsitter.  —  Het  Congres  hceft  zicli  als  doel  voorge- 
scfireven  eeii  uitgebreid  onderzoek  in  te  slellen  over  de  mîsbruiken 
die  7.ich  voordoen  ten  iiadeele  van  de  kleine  biirgerij,  en  over  de 
lecnit^n  die  in  de  wetten  zouden  beslaan. 

De  heeren  congresleden  zulJen  dus  goed  handelen  met  zoovecl 
raogelijk  al  de  grieven  te  doen  kennen,  waarover  de  kleine  burgerij 
te  klagen  heefl. 

Wij  liebben  geene  st^mming  uit  te  brengen,  maar  sle^hls  wen- 
schen  te  uilen,  die  aan  de  atgemcene  vergadering  zullen  ondemor- 
pen  worden,  om  desnoods  op  bel  programma  gebrachl  te  worden 
van  een  toekomend  Congres, 

Het  geldt  diensvolgens  te  ondei-zoekeii  wat  er  dient  gedaan  t« 
worden  voor  de  kleine  burgerij,  wani  tôt  heden  verkeeren  wij 
onder  dit  op/icht  in  eene  zekere  onwetendheid.  Wij  welen  wel  dat 
er  vecl  redenen  tut  klagen  bestaan,  maar  wij  kennen  de  middelen 
nog  niet  die  moetfn  aangewend  worden  om  de  kleine  burgerij  op 
te  beuren. 

Zooals  ik  hifrboven  zegde,  bebben  de  werkzaamheden  van  dît 
Congres  voor  doel  een  uilgebreîd  onderzoek  in  te  stellen. 

1°  Sametnverkendc  maalschappijett. 

De  heer  Toorzitter.  —  Het  eersle  puni  dat  wij  le  bcspreken 
hebben  is  dat  df  r  samcnwerkcndc  maatschappijen.  Welke  schadc 


brengen  zij  ons  teweeg?  Tôt  welkeiuitibriiikengeven  7.tj  aanlddingT 
Welke  hervormingen  inoeton  betracht  wordenT 

Er  is  eeii  versiag  ingekomen  nameas  den  Kalholickcn  Neriiig-  en 

Burgersboiid  van  Aiilsl.  Wij  gnan  er  ecrsl  lezing  van  geven  ; 


Kan  de  burgerij,  mel  hoop  van  welgelukken  den  strijd  aangaan 
tegeu  die  nmihtigc  capital islische  inaatsehappijeii  die,  oiider  den 
naam  van  cooperatiev<?n,  d^  nerîngdoende  burgerij  willen  tôt  den 
bedcistaf  brengen  ? 

Ja,  de  neriugdoendti  burgerij  kan  dien  strijd  aanvangen  met 
hoop  van  welgelukken,  doch  op  voorwaarde  dal  zij  i^iMisgezind, 
doortaslend  en  volhardend  den  slrîjd  voere. 

De  burgerij  moet  eensgezind  lijn  in  dien  strijd. 

Niemand  van  de  neiingdoende  burg(>rij  mag  zeggen  :  dat  gaat 
mij  niet  aan.  Niemand  vergeté,  dat  beel  de  maatschappij  ééo 
licliaam  is,  en  dat  liet  gansclie  lichaain  ongesteld  is,  wanneer  6én 
lid  niet  tcn  volleu  in  goeden  toesland  verkeert. 

Indien  de  kleinere  maii  melzijne  nering  niet  meerkan  bestaan, 
dan  zal  de  rijkere  er  weldra  de  gevolgen  le  zijnen  nadeele  vaii 
ondervinden.  Mochl  nien  zidi  dan  niet  door  bet  liart  aangewakkerd 
gevoelen  zijnen  medeburger  te  ondersteunen,  dan  moet  men  het 
doen  uit  welbegrepen  gevoel  van  eigenzelfboboud. 

De  burgerij  moet  in  dien  strijd  doortaslend  liandcicn. 

De  burgerij  moet  dien  strijd  met  taaie  volliarding  voeren. 

Het  misiukken  van  vêle  goede  opgevalle  zaken  is  meestal  le 
wijlen  aan  gebrek  van  vulhardiiig.  Het  is  met  allô  zaken  evânal» 
met  den  Hemel  :  in  liet  Evangelie  slaal  er  geschreven  :  «  Niet 
dezcn,  die  roepcn  :  Heere!  Heere!  zullen  in  den  Hemel  komen, 
maar  dezen  die  tôt  het  einde  toe  volharden.  » 

Zoo  ook  is  de  zi'gepraal  niet  te  bekomen  door  een  of  meet 
stormloopen,  maar  door  aantioudend  strijden,  door  onverpoosd 
den  vijand  te  bevechlcn  en  rusteloos  zijne  aanvallen  af  le  wer«n. 
Allceu  door  volharding,  door  taaie  volharding,  is  in  deze,  evenals 
in  elke  andere  zaak,  de  eindelijke  zegepraal  te  bekomen. 

Langs  aile  kanten  wordt  uitgebazuind,  dat  de  Cooperatieven 
veel  goedkooper  levfren  dan  de  andere  winkelicrs. 

Dat  kan  waar  zijn  voor  somniige  koopwaren;  maar  men  moet 
iaar  niet  uit  afleiden,  dal  dit  voor  aile  artikelen  waar  is. 


Wie  de  naam  heeft  vroeg  op  le  staan,  ma^'  lang  blijveQ  sUpeti, 
zegt  liet  spreekwooril.  Zou  ook  wie  de  naam  hcefl  goedkoop  le 
verkoopea,  niag  meer  vragen  dan  ecn  auder.  Juist  daarom  wordt 
up  de  groote  trom  geslagen,  dal  ailes  beterkoop  is  dan  elders  Die 
niaiinen  kennen  voorwaar  het  spreekwoord, 

Van  een  aiideren  kant  vergeté  nien  iiiet,  dat  bij  al  de  coopera- 
tieven  voor  re^el  geldl  :  coinptanlc  betalin^;.  Men  wordl  er  alleen 
tege»  gereed  geld  gediend;  Mijnheer  creditt  is  duar  niet  gekeiid. 
Hoe  geheel  auders  is  het  gesteld  bij  de  andere  neringdoeiiers  ! 
Alwie  ooit  ecnigen  liaudel  deed,  zal  weten  te  leggen  hoe  groot 
kapitaal  )iij  noodig  heeft  alleen  voor  het  credicl  dat  bij  gevon  nioct. 
En  is  dal  crediel  dan  niets  waard?  Monl  dat  ook  niet  betaald  wor- 
den?  Bereken  cens  wat  het  geld  kost  aan  wieii  het  bij  den  bankier 
halen  inoel.  Kost  dat  niet,  met  de  bijkomende  onkoslen,  ten  minste 
6  Ion  lionderd?  Hier  ia  noggeen  spraak  van  Jodcnhandel,  maar  van 
geldhandel  door  de  wet  en  de  gehruiken  als  eerltjk  erkend.  W»n- 
neer  die  winkelier  eenige  centienien  duurder  verkonpt,  dan  is  bij 
niet  gedekl  van  bel  verlics,  dal  bij  door  ercdiet  le  geven  ondergaat, 
en  kunt  gij  dien  hoogeren  prijs  niet  als  overdreven  winst  bestem- 
pelen. 

Bestaan  er  niiddeleu  die  door  bel  toedoen  der  neringdoende 
burgerij,  onder  de  aandacbt  van  het  publiek  en  der  welgevers 
kunnen  gebracbt  worden  ? 

Ja  zekerl  De  neringdoeners  en  kleine  burgerij  moeten  van  onze 
wetgevers  bokomen  : 

1°  Dat  de  wet  op  de  samenwerkende  maatschappijen  in  haren 
geeal  loegepast  worde;  dit  is.  dal  de  voordeelen  dier  wel  niel 
znuden  toegekend  wordon  aan  kapilalistcn,  die  maatschappijen 
sticbten  onder  den  vorm  van  saincnwerking,  om  alzoo  ontslagen 
le  zijn  van  de  lasten,  die  op  andere  vormen  van  maatschappijen 
wegen  ; 

2'  Dat  het  aan  de  cooperatieven  van  verkoop,  lietiij  die  van 
bedienden  van  den  Slaat,  iieUij  die  van  werklieden  en  landhou- 
wers,  verboden  zij  zaken  te  doen  bulten  hunnen  kring  van  ledeii. 
Bijzondere  toezicliters  zouden  gelast  ziju  mel  bel  nagaan  der  over- 
tredingen; 

3»  Dal  de  erfenissen  beneden  een  vast  te  slellen  bedrag.  dat 
niet  hoog  zijn  zou.  vrij  van  rechtea  gesteld  worden  ; 

i"  Dal  de  wet  over  bel  bcbeer  van  de  goederen   der  weezen 
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henien  worde,  daar  de  weeuen  thans  door  de  wet  en  hare  verte- 
geuwoordigors  uilgebuit  worden,  in  plaatsvan  or  door  beseherrad 
te  zijii  ; 

5»  Dat  de  wel  het  daarslellen  van  oen  oiivervreenjdbaar  patri- 
monium  mogelijk  make,  opdat  de  zaken,  na  het  overlijden  van  het 
boofd  des  huize«,  zoudcn  kunnen  voortgezet  worden  ; 

6°  Dat  de  wel  op  de  werkmauswoningen  ook  toepasselijk  Jtij  op 
de  M'Oiiingen  der  kleine  burgerij,  die  bet  bewîjs  leveren  geen 
ander  middel  van  beslaan  te  bcbben  dan  hunne  kleine  nijverheîd 
of  nering  ; 

7"  Hat  lie  Nationale  Bank  of  de  Slaatsspaarkas  door  voorschotleD 
en  esoonipleering  evengoed  den  kleinea  bandelaar  ter  hulp  kunien, 
zoo  als  zij  lot  nu  loc  deden  voor  den  groolbandel  ; 

8°  Dat  de  wet  op  de  werkongevallen,  den  kleinen  handelaar  evea 
als  den  werkman.  zou  bescbermen  en  Iroosten.  En  nu  om  te  ein- 
digen,  waarom  îouden  wij,  burgers,  nîet  doen  wal  do  werkman 
doel?  Waarom  zouden  wi]  ons  niet  onderling  verïekeren  legeo 
ongeval,  tegen  ïiekte,  tegen  sterf-  en  begrafeniskostenï 

Tôt  nu  toe  bestaat  er  niets  van  dîcn  aard  in  ons  land  :  maar 
andere  laiidon  zijn  ons  daarin  voorgegaan. 

Handen  in  een  opdat  bet  initiatief  van  het  sticbten  zulker  orga- 
niamen  van  het  Congres  van  Antwerpen  zoude  uitgaan. 

Debeer  Tooràtter.  —  Het  wuord  is  aan  M.  de  Meester  om  lezing 
te  geven  van  /.ijn  versiag. 


De  heer  E.  de  Heester,  advocant  (Antwerpen).  —  Oiider  al  de 
grieveu  der  kloinc  burgerij  tegen  den  huidigen  toesland,  geeft 
geene  enkele  zooveel  aanleiding  tôt  meer  algemeene  en  heviger 
ktachtcn  als  die  tegen  de  samenwerkende  maatschappijen. 

Die  soort  van  handelsvereenigingen  beheist  de  samenwerkende 
maatschappijen  van  borging,  die  van  voorlbrenging  en  die  van 
verbruik. 

De  maatschappijen  der  twee  eerste  klassen  worden  niet  meest 
bedoeld,  daarom  zal  ik  er  raij  niet  mee  bezig  bouden,  tioewcl  de 
samenwerking  der  verbruikers  altoos  in  zekere  mate  versmolten  is 
met  die  der  voortbrenging.  In  werkelijkheid  wordt  al  den  afkeer 
der  kleine  burgerij  gericht  tegen  de  samenwerkende  maatschap- 
pijen die  verbruik  beoogen  :  bakkerijcn,  kruîdenierderijen,  kleer- 
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uinkelfl,  scfaoenmakerijen,  modes,  brouwerijen,  koolbandel, 
drukkerijcn,  korloni  tegen  de  artikels,  wetke  tôt  heden  duor  den 
klein-handelaar  en  ambachlsnian  werden  verhandeld. 

Dat  de  middelklas  lijdt  teit  gevolge  der  verandei'iDg  te  wecg 
gebraclit  door  den  verkoop  der  grootc  magazijnen,  dat  zij  achteruit 
gaat  in  vergelijking  met  den  klîmmenden  voorspoed  der  andere 
klasseii  hoeft  niet  bewezen;  dat  die  middelklas  VErdwijne  wordt 
enkel  vcriangd  door  de  socialisten;  maar  dat  zij  voor  den  slrijd 
gewapend  zij  en  bare  plaats  onder  de  zon  behoude,  dat  willen  aile 
bcstudeerders  der  Hainenleving  en  zij  nrbciden  er  voor. 

Het  vraagpunt  der  samenwerkendc  maatschappijen  is  reeds  bel 
voorwerp  gewcpst  van  talrijke  bemoeiiugon,  meer  nog  in  den 
vreijmde  dan  in  België;  ook  zal  ik  enkel  de  hervonningen  onder- 
zoeken,  voorigesleld  om  de  misbruikcii  legen  te  werken  der  wet- 
geving  die  ze  scdcri  1873  in  ons  land  belieerscht. 

Maar  ik  zal  trachten  te  bewijzen  dat  de  kleine  bm'gerij  In  den 
Blrijd  tegen  de  samenwerkende  maatscbapptjen  ten  onrechte  den 
kern  meent  le  vînden  der  hervormîngen,  dichaar  moeten  redden. 
Haar  hoofdwapen  bevindt  zicb  elders,  namelijk  in  )iet  beroeps- 
Byndikaat  en  zij  moet  er  gebruik  leeren  van  maken;  ik  wil  bewij- 
zen dat  zij  in  den  huishoudkundigen  strijd,  hare  zegepraal  niet 
moet  verwacbten  met  besi^bermiDgsmaatregelen  le  eischen  ten 
Dadeele  der  wettige  rechien  van  de  andere  maalschappelijkc 
klassen,  inzonderheid  der  werkende  klas,  of  met  klaswellen  te  ver- 
zoeken,  die  len  slotte  slcchls  op  misrekeningen  en  te^i;nwerkingen 
uitloopcii. 


Artikel  85  der  wot  van  18  Mei  1873  luidt  aldus  : 

«  Door  samenwerkende  maatscliappij  verslaat  mon  die,  welko 
bestaat  uit  vennooten,  wier  getal  of  bijdragen  veranderlijk  zijn  en 
wier  aandeelen  onafstaanbaar  ziju  aan  derden.  » 

Deze  bepaling  heeft  meer  dan  eene  zwakke  zijde  en  haar  groolste 
gebrck  is  geene  volledige  theoretisehe  formule  te  wezen  van  den 
maatBCbappelijken  vorm,  welke  de  wetgever  beefl  willen  in  't  leveu 
roepen. 

«  Het  wezen  dezer  maatscbappij,  zegt  M.  Gulllorij,  ern  van  de 
opstellers  der  wet,  is,  wat  ik  ecne  werkmansvereeniging  zou 
noomen  ;  eene  vereeniging  waarin  de  persoon  zonder  beslaaiimid- 
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delen  wezenlijk  borg  is  door  zijneii  goedcn  naam,  zijnê  weru 
hcid,  zijno  oiibetwisle  eerlijkheid.  Dezeii  uitlegre){ol  miskennen  is 
xich  blootslelleii  aan  vervaisching  der  wel.  '> 

Diensvolgens  lieeft  H.  l'irmez  de  samenwerkcnde  muatschappij 
in  legcnslelling  met  de  naamloozc  mnalsohappij,  kunnen  noemen  : 
<i  eene  maatscliappij  van  personen  niet  van  kapitalen  ». 

Wat  er  ook  van  zij,  en,  hoewel  uit  de  besprekingen  volgt,  dat  de 
welstand  der  veanooteii  niel  nioet  in  aanmcrking  genomen  worden 
Toor  't  vergunnen  van  den  vorm  der  sanii>nworking,  Incli  ia  hel 
waar  dat  de  welgever  eenen  vorm  van  maatschapplj  heeft  willen 
inrichten  toegankelijk  voor  do  lagere  slanden.  voordie  wclke  eukel 
hunnen  arbeid  kunnen  sainonvoet;en  en  lioegenaanid  guene  kapi- 
talen  bezitten.  «  Het  is  —  sclirljn  M.  Pyfferoen  (De  samenwerkcnde 
maatschappijen  in  België,  —  La  Réfomtf  aoeiale,  i899  —  «  "t  Is 
uit  medelijden  voor  do  standen,  voor  welke  men  deze  vorni  van 
Bamenwerking  bestemde;  uit  niedelijdon  voor  hun  onvernic^n, 
dat  men  hun  veel  grooter  gemak  verloonde  dan  aan  eenige  andere 
maatschappij,  voor  het  stichten,  lict  uitbroideu,  bet  hervormen, 
het  beheer  dezer  niaatscliappijen  ;  dat  men  lai  van  rechtsvonnea 
afschafle;  dat  men  onlslagingen  van  /.egelrecht  en  kostelooshetd 
van  enrcgislreeren  en  inlasscben  liunner  openbaarmaking  in  het 
Staatsbiad  verleendo,  terwiji  de  andere  maatschappijen  uit  dïea 
hoofde  soms  bij  haar  ontstann  duizende  franken  te  betalen 
hebben. 

)i  A.ls  vergueding  voor  die  lalrijke  en  buitengewone  voorrecbten, 
eischte  de  wet  maar  gerîngo  verpUchtingen,  aile  van  aard  om  de 
belangen  le  vrijwaren  van  derden,  die  met  de  samenwerkende 
maatschappijen  zouden  handelen  :  de  upenbaarmaking  van  de 
ledi'nlijst  en  van  de  bilans. 

"  In  grondbegin  was  de  «et  van  1873  rechtveerdig  en  noodza- 
kelijk  ;  zij  slond  de  vruclilgevende  vereeniging  der  minderen  loe. 
Ook  kan  er  goen  spraak  zrjn  van  strîjd  tegen  de  samenwerkende 
maatschappijen;  zijzijn  nuttig  voor  de  werkende  klas.  Maar  erziJD 
misbruikcn  waarlcgen  hulpmiddelen  moeton  aangewend  worden.  a 

Onze  wet  op   de  samenwerkende   maatschappijen  is  dus  i 

beheerregel  van  uitzoudering  eu  begunsliging;  dat  dienl  in  't  oog 

gehouden  om  de  wetltgheid  van  de  eischen  der  miildelslanden  te 

waardeeren.  Deze  kunnen  te  recht  eischen  dat  gemelde  gunat  niel 

ontaardo  in  nadeel  to  hunnen  opziehte  en  dat  zij  op  golijken  voel 
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geBteld  worden  in  den  strijd  om  't  leven  ;  't  îs  de  grondsiag  en  de 
grens  van  hun  recht. 

De  hervorniingen,  îngeroepen  tegeii  de  huidige  werking  der 
samenwerkende  maatschappîjeii  van  verbruik  kunncn  lot  twee 
orden  van  gedachten  gebracht  worden. 

De  eersle  betreffen  de  verplichtingen  van  wctlelijke  openbaar- 
making  aan  de  samenvrerkende  niaatscbappijen  opgelegd  en  de 
bekrachtiging  welkezij  medebrengen. 

Artikel  104  der  herziene  wet  van  1873  schrijft  bel  jaarlijks  neer- 
leggen  van  't  bilan  voor  ter  grettie  der  liandelsrecbtbank  binnen 
de  veertien  dagen  der  goedkeuring  —  men  inoest  er  bijvoegeu  :  en 
eene  omstandige  kopij  van  de  rekeningen  der  winslen  en  ver- 


Artikel  103  vergt  bet  neerleggen  van  den  benoentîngsakt  der 
bcheerders  binnen  de  aclil  dagen  hunner  benoeming. 

[nwerkelijkbeid  bestaatergeeneenkele  rechlstieekschebekrach- 
tiging  tegen  de  overircding  dier  voorschriflen.  Onrechlstreeksche 
bekrachtlgingon  spruiten,  wel  is  waar,  voort  :  a)  uit  de  wet  van 
6  Juli  1891,  met  de  samenwerkende  maatsehappijen,  die  zich  niet 
volgens  deze  ingericbt  hebben,  van  de  openbare  aanbestedingen 
uit  te  aluiten;  b)  uit  de  reehtspleging  die  aan  deze  maatschappijen 
weigert  in  liocdanigheîd  van  bnrgerlijk  persoon  recht  te  vorderen. 
Blijft  dan  nog  de  verantwoDrdelijkbeid  van  algcmeen  recbt  van 
artikel  1382  B.  W.  Maar  bet  schijnt  niet  mogelijk,  dat  de  voor- 
schriften,  voor  't  algemeen  belang  in  de  wet  bebouden,  stelselmatig 
blijven  overtreden  worden.  "t  Is  in  't  belang  van  't  openbaar  cre- 
diel,  dat  derdende  waarde  kcnnen  der  burgelijkepersonen  die  hen 
tôt  bandelen  aanzoeken  ;  't  is  in  't  liclang  der  vennooten  zelven  de 
wezenlijke  winsten  te  kennen  en  het  bilan  iiunner  maatscbappij, 
■wanneer  weinig  nauwge/ette  bcheerders  inuchten  geneigd  zijn  zand 
in  de  oogen  te  slrooion. 

ledereen  heeft  er  belang  bij  den  tegen woordigen  staat  der  stop- 
lingen  of  inleggelden  le  kenuen,  vooral  als  er  spraak  is  van  eene 
maatscbappij  van  personen,  en  persoonlijk  crediel,  in  plaats  ^'an 
samenvoeging  van  kapitalcn  zooals  in  de  naamiooze  maat- 
schappijen. 

Aan  de  samonwcrkers  die  opwerpen  dal  de  openbaarmaking 
htmncr  leden  deze  ^al  blootstellen  aan  drukking  en  tegenwer- 
king,  kan  men  antwoorden  dat  die  zwariglieden,  welkc  in  dadeo 
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,  niocten  wijken  voor  de  bezwBr«i  i 
legetiovergestcUle.  Do  sanienwerkende  maatschappijeji  ^esticlit  op 
of  voor  de  politiek  zullen  er  zelfs  nîet  door  lijdcn. 

De  l>ekriicliliging,  welke  de  maalschappijen,  weerspannig  aan  de 
verplichlingen  van  de  openbaarmakiiig,  met  verval  van  bui^eriijke 
verpersuonlijkiiig  zou  trefien,  schijnt  over  't  algemeen  te  streng. 
Men  is  hel  «sens  voor  eene  bi'kruuhliging  overeeiikoinstig  de 
Duitsclie  wet  die  tegen  de  bestuurders  en  bcheerders  eene  boet  uit- 
spreekl,  burgerlijk  iiibitar  op  hel  Ic-goed  der  (sameiiwf rkende , 
maatscliappij;  of  iiog  zooals  de  Uulîaanscbc  welgeving  van  1882, 
die  eene  boetstrafl'elijke  slraf  voorziet  ten  laste  der  bestuurders. 
behcorders  en  /elfs  des  greffiers  van  de  handelsrcchtbank  dîft  van 
de  weglatiiig  niel  aan  't  parkcl  kennis  zou  geven. 

De  tweede  reeks  van  gei'isclile  hervormiiigen  îs  vlakweg  en 
zonder  omsiag  in  'l  betang  van  de  massa  der  liandelspersonen. 

a)  De  voornaiimsle  is.  die  weltc  beongt,  om  aan  de  samemver- 
kende  inaatscbappijen  van  vtTbrulk  le  verbieden  rechtstreeks  aan 
andei-en  dan  hare  leden  teverkuopen. 

In  den  eersten  is  liel  tainelijk  sleki'lig  uin  do  wctligtieid  dezer 
belemmering  le  best&ligen;  zij  vertoont  zich  beeht  gegrond  als 
inea  gcdenkt  dat  de  sanicnwerkendc  maatst-happrj  ceneu  regel  van 
uiUondering  en  begunsliging  daarstell  :  belveld-van  'l  geinecn 
recht  staat  open  voor  allen  die  in  den  handel  hun  beslaan  willen 
vinden.  «  't  [s  niel  den  verkoop  aan  ilerden,  't  is  liet  cigenlijke  ver- 
bruik,  dal  mon  wil  begunsligen,  zegt  M.  Pyltoroen  [loc.  cit.).  Als 
de  vereenigde  werkiieden  bijvoorbeeld  eene  winst  van  2G  t.  h. 
hebbcn  verwezonlîjkl  op  den  inkoopprijs  bunner  levensmiddelcn 
en  kleedoren,  dan  is  het  doel  dcrsamenwerking  bereikt.  Diezelfde 
samenwerkingen  nioelen  bij  bunne  bewcrkingen  geenen  liandel 
builen  hunnen  kring  voogen:  indien  de  wet  de  samenwerkingen 
nioel  bescherraen,  zij  mag  niot  toelatcn  aan  derden  nadeel  le 
doen,  don  handel  van  anderen  te  dooden.  De  sanieuworkers  zijn 
vrij  om  niet  aan  de  kleinhandelaars  te  koopen;  zij  mogen  daarbij 
deze  nietkunnoiibeletten  te  verkoopon.  » 

Deze  biliijko  begrenzing  van  de  handelingen  der  samenwerkin- 
gen heefl  den  Duitsctien  welgever  rccbtvaardig  toegeschenen. 

Door  de  wet  van  12  Oogst  1896.  wijzigingen  brengonde  aan 
artikel  8^4  der  wel  van  1  Mei  1879,  verbiedt  liij  aan  de  samenwer- 
Itingen  voor  verbruik,  in  't  algemecn  le  verkoopon  aan  anderen 


dan  aan  hnre  leden  of  dczer  lastlicbbers.  Deze  beperkîng  is  niet 
toepasselijk  op  de  laridbouwniaatschappîjcn  en  belet  do  andere 
Diet  openbnrc  inagazijnen  en  uitstalJin^jen  le  bezitten.  Eeiie  reeks 
nauwe  vonrschrifton  belet  dal  de  wet  ontwekeii  worde, 

De  uilslag  dezer  wel  was  iiochtans  niet  wat  de  tegenslrevers  der 
samenwerkiiig  or  vaii  verwactit  liaddcn;  tiel  gelai  klanten  der 
samenwerking  verminderde  niel,  devrije  koopers  werden  eenvou- 
dig  aandeelhebbers  en,  op  één  jaar  tijds,  werd  het  gelai  leden 
30  l.  h.  grooter.  De  stalislisliek  door  M,  Theodor,  bij  zijne  rede- 
voeriDg  van  7  Juli  1899  in  de  Kamer  aangehaaid,  bevestigl  ailes- 
zins  deze  bestatiging.  Wal  te  zelver  tijd  bewijst  dat  de  samenwer- 
kt'rs  ongolijk  zuuden  hebben  le  schreeuwen  en  do  kloiiiliandelaars 
van  den  uitslag  van  de»>ii  maatregel  begoocbelcnde  verwachtingen 
te  koesteren. 

b)  Er  word  nog  gevraagd  dal  de  wet  de  samenworking  zoo 
verbiedeii  tusscben  staatsbeanibten  of  aan  beanibleii  eu  bedienden 
van  Staat  of  ()laalselijk  bestuur  d<'  aansluiting  bij  iulke  maat- 
schap|tij  te  oiilzeggen. 

Nopens  dit  punt  (lient  nien  malkander  te  verstaan.  Evenals  de 
Staat  wettiglijk  aan  zijnebeambten  kan  verbieden  handel  ledrijven, 
kan  hij  hun  verbieden  koopwaren  te  plaatsen  voor  rekoning  eener 
samenwerkeiide  maalsehapptj.  Maar  met  welk  i-echl  znu  bij  hen 
belelleii  ledcn  te  worden  eener  sanieiiwerkende  maatsehappîj  voor 
ben  zelven  ca  vour  de  noodweniliglieden  van  hun  gozin,  evenaU 
hunne  spaarpenningen  le  plaatsen  in  de  liandelsvere«^niging  eener 
slachlerij  of  bakkerij  ?  Vooral  als  raen  goedkeurl  dat  aan  de  sanien- 
werkingen  verbo<len  zij  rectitstrooks  aan  anileren  te  verkoopen  dan 
aan  barc  leden  ;  z(X>  kan  inen  de  santenwerkingen  niet  meeraanzien 
als  gerechtelijk  persitonlijke  handelaun*  to  zijn  t'n  nien  slaat  voor 
eene  reeks  werkers  waarunder  mentgen  vordienen  begunstigd  te 
wonlen  evenals  de  handwcrkiipden.  Ik  nieen  dat  het  niet  op  maat- 
schappelijke  rocbtvaardighL'id  steunt  aan  de  bedienden  do  sanien- 
werking  le  verbieden  (en  einde  beterkoop  de  lioofdbestaanniiddelen 
van  hun  huisiiotiden  le  bckomen,  daar  die  bedienden  ton  aanzien 
van  bunnen  ntaatsrhappelijken  stand  over  't  algenieen  eeii  gering 
inkomen  liebbcn. 

'l  Is  integondeel  voikomen  woUig  aan  de  beamblen,  vooral  die 
van  lioog<^re  orde,  te  verbieden  zicli  rechtsireeks  of  onreclitslreeks 
lo  tnengen  in  bot  bcheer  ecner  samenwerkoude  niaatschappij, 
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waarbij  hunne  bedienden  zijii  aangesloten.  Zulk  verbod  is  tevcns 
eene  waarborg  voordeonarhaD4ielijkhcid  der  massa  bedienden  en 
voor  't  belang  van  den  openbaren  handel. 

De  ondervindiçg  leert  dat  zelfs,  zonder  schijn  van  drukking,  de 
wil  om  aan  een  hoogergcklomnocn  hoofd  of  aan  invloodhebbende 
collega*8  te  behagen,  tôt  inlijvingen  vcH^rt,  welkc  men  anders  uiet 
zouontmoeten. 

Dezelfdereden,  die  de  bcsturende  overheden  heeft  aangezetom 
aan  de  bedienden  den  handel  te  verbieden,  moel  hen  dit  verbod 
doen  uitbreiden  tothet  bcheer  eener  samenwerkendc  maatschappij» 
indien  andere  bedienden  er  deel  van  maken. 

c)  Men  vergt  ook  eene  schikking  die  aan  de  bestuurdcrs  der 
samenwerkende  maatschappijen  zou  verbienden  een  deel  der  win- 
sten  te  gebruiken  voor  een  ander  doel  dan  dat  der  maatschappij, 
namelijk  voor  de  wijsgeerige  of  politieke  verspreiding.  Even  zoo 
was  er  spraak  voor  te  schrijven  dat  de  wiustcn  voorlaan  ret'ht- 
streeks  in  geld  worden  uitgedeeld  en  niet  nieer  bij  middel  van  een 
vernuflig  stelsel  van  bons,  dat  dikwijls  niaar  eene  oogverblinding 
is  en  de  vrijheid  der  samenwerkers  strenU,  met  hen  te  verplichten 
somtijdszeer  duur  koopwaren  le  nemen  in  eene  andere  afdeeling 
der  samenwerking. 

Het  schijnt  dat  deze  laatsle  maatregel  gerechtveerdigdzij,  zoowel 
voor  de  samenwerkers  zelven  als  voor  den  kleinhandel  ;  het  is  cve- 
neens  waar  dat  het  voorrecht  der  biirgerlijke  verpersoonlijking 
door  de  samenwerkende  formule  het  toostaan  beoogt  van  voordee- 
len  in  huishoudkundige  orde  en  niet  ten  doel  heeft  politieke 
onderneniingen  te  heschutt^n.  Zooveel  te  nieer  datzekere  samen- 
werkingen  een  deel  van  hun  welgelukken  aan  politieke  medesle- 
ping  te  danken  hebben. 

Dat  de  tegenstrcvers  der  samenwerkende  maatschappijen  noch- 
tans  geen  te  hoogen  dunk  hebben  van  den  uitslag  dier  maatregelen. 
Het  verbod  om  een  deel  der  winsten  af  te  trekken  kan  ontweken 
worden  door  de  billijking  eener  propaganda  die  voor  den  handel 
voordeelig  zij,  door  het  loekcnnen  van  jaarwedden  aan  politieke 
personen,  in  hoodanigheid  van  beheerdcrs  of  bestuurders  der 
maatscliappij,  of  ook  door  een  mandaat  der  aandeelhebbers  gegeven 
aan  de  bestuurders,  dat  aan  dezen  loelaat  in  hunnen  naam  over 
een  deel  der  winsten  te  beschikken. 

Welnu,  het  is  niet  aanneembaar,  de  bestuurders  kosteloos  een 


mandaat  te  doen  aannemen,  zonder  liet  bcstaan  zelve  van  de  meeste 
sametiwerkingon  te  belemmcren,  en  wat  betrefl  de  lastgeving  door 
de  aandeel liebbers  gogevcn,  onmogelijk  er  eene  onwetti^'e  overeen- 
komst  in  te  zien, 

Ondanks  dit  ailes,  kun  îk  niij  aaiisluiten  bij  de  voorgestclde  lier- 
vorniing,  ovcrtuigd  dat  zij  dikwijis  niiddel  za!  vcrschalTeu  le^ea 
misbruiken  ilie  lieden  in  't  oog  springen  en  de  vrijbeîd  zal 
bcscherrnen  van  nienigc  sainenwerkers,  die  er  nîet  zullen  in  toe- 
stemmen  ami  belhamels  een  inaodaat  te  geven. 

d)  Hrl  eiscben  van  belastingcn  aan  de  samenwerkendo  maat* 
6(.-bappijon  is  dikwijis  bohandeUi.  Rei-htuît  gesproken,  liet  doel 
dat  de  opmakcrH  van  verse licideni'  voorstelien  iiajagcii  îs  cr  zulke 
Dp  te  Icggen  dat  de  samcawerk(>ndc  niaalttchappijen  er  onder 
bexwijken. 

Dat  doel  is  onwettig.  Ofwel  is  het  loekennen  àer  bui^erlijke 
verpersoonlijkiug  aan  de  samenwerkende  maalscbappîjen  recht- 
veerdigen  weldoende;  in  dilgeval  heblgij  't  recbt  niet  lietgebruik 
ervan  onmogelijk  te  maken  door  belastingen  of  aiidei-szins.  Orwel 
is  de  samenwurking  nid  gegrond  op  de  rechtveerdigheid  en  in  dit 
geval  nioet  ge  't  zeggcn. 

Zoo  de  samenwerkende  maatschappij  aan  derden  vorkoopt,  zoo 
zij  eene  maatschappij  beschut,  welk  zij  ook  v/eiv,  gesticlit  om 
handetswinsten  te  verwezenlljken,  dat  zij  dan  bclasi  wordc,  dat 
is  gemeen  recbt.  Indien  zij  enkel  aan  hare  leden  verkoopt  en  de 
engc  beperkingen,  welke  gij  vraagt,  eerbiedigt,  dan  is  't  recht- 
vaardig,  als  mcn  zoo  ver  niet  wU  gaan  als  in  Frankrijk.  waar  men 
haai'  van  allen  taks  en  belasting  ontlicft,  dan  is  't  rechtvaardig  dat 
zij  siecbts  onderworpen  zij  aan  een  gering  patent,  dat  dezelfde 
wanrde  voorâlelt  lier  belasting  wi.>lkc  haro  leden  in  elk  geval  zou- 
den  bi'lalen.  Voor  de  tandbouw-aainenwerkingen  zelfs,  waar  sfecbts 
werkingen  van  landbomvkundlge  vervormingen  worden  saanige- 
smolteu,  die  van  aile  recbt  onlheven  zijn.  waar  zij  door  afzonder- 
lljke  personen  worden  verricht,  deze  zouden  hecl  en  gansch  van 
lasten  raoeten  vrij  blijven. 

't  Is  overigcns  ecne  dwnling  te  denkcn  dat  men,  met  den  Iaks  op 
de  groote  magazijnen  te  verhoogsn,  de  mededinging  7^1  belenime- 
ren  welke  zij  den  kleinhandelaars  aandoen.  Ziehier  welkc  uilslagen 
M.  Tbeodor  voor  Frankrijk  aanhaaide,  uilslagen  die  oiik  bestaligd 
lijn,  namelijk  in  Sakscn  en  Iteieren,  waar  men  hel/.flfilP  slelscl  had 
beproeM . 
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tt  Men  he«ft  de  groote  magazijnen  iu  Frankrîjk  aan  eeueD  II 
otiderworpen,  le  gelijker  lijd  berekend  op  vier  gronden  :  I*  het 
gelai  bedienden;  3*  het  cijfer  der  zakeu;  3'  bel  gelai  verhaiidelde 
specialiteîIeD,  en  4*  de  waarde  der  aaiigeweode  gebouwen.  Welk  ta 
deuiUlaggeweestT  Ziehier  : 

«  De  Bon  Marché  heeft  eene  wim  beUald  vao  5^7,118  franks; 
de  Louvre 4ùi.l9G  franks;  de  Printemp»,  153,733  franks;  dp  Bille 
Jardinière,  113,021  fraoks;  de  Samaritaine,  74,803  frauks,  of  eca 
milliocn  in  rond  getal. 
-  a  Welk  is  de  uilslag  geweest  opzîchtens  bel  nagejaagdc  doel  T 

Hij  is  volkomen  nul  geweest,  de  groote  magazijnen  hebbeii  steeds 
in  voorspwd  toegeiiomen  ntettegeDstaande  den  taks  welke  lien 
getroffen  heeft  en  men  heeft  dit  aiidere  feit  bestatigd,  dal  de  lasten, 
welke  op  de  groote  magazijnen  dnikken,  hunne  tenigwerking 
liebben  uitgcoefondopde  weddeder  bedienden. 

«  Uaaruit  volgt,  ten  slotte,  dat  die  lasl,  gansch  nultelot»  is 
geweest  voor  de  bescbermlng  der  kleine  burgerij  en  eindelijk  een 
deel  dier  kleine  bui^erij  heeft  gelrotTen.  welke  men  voor  doel  faad 
te  beschermen. 

a  De  (aks  waardoor  men  hoopte  de  bewegiug  der  groote  maga- 
v.ijnen  (e  stremmen,  is  er  nîet  ingeslaagd  het  verlangde  doel  te 
bereikeii. 
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De  groolc  magazijiien,  zicdaar  de  vrecselijke  tegenstrever,  die 
y.irb  onder  immer  dreigender  gestalte,  tegen  den  kleinhandelaar 
%'erheft,  evcnals  tegen  den  kleiiien  ambachtsman  die  met  bet  vooit- 
brengsel  zijner  kleine  nljverheid  beslaat.  Groote  niagaïtjnen  waar 
dp  meest  verscheidene  koopwaren  van  voeding,  kleedscl,  zijn  uit- 
gcsteld  en  waar  de  kooper,  zonder  buiten  te  treden,  ailes  vindt  wat 
noodig  is  om  een  huis  le  stoffeeren  van  in  den  kelder  lot  op  den 
scbcei'xoldcr.  Daarbtj  den  oproep  eener  bekcndmaking  op  grooten 
voet  ingerirht,  het  lokaas  van  't  fantazijvoorw erp,  de  oogverblin- 
ding  der  reusachtige  vensterrameu,  en  men  vraagt  zich  af,  hoe  de 
kleine  afgezonderde  burger  tôt  hiertoe  heeft  kunnen  stand  boudeii 
en  hoe  de  geheelc  klas  nog  niel  in  die  der  daglooners  is  verzonken. 

Ook  omvatten  de  grieven  der  kleine  burgerij  de  groote-  magazïj- 
ncn  in  't  algemeen,  uit  welken  maaiscbappclijken  vorm  lij  ook 
spniiten  :  samenuerking  of  miamlousheid.  De  n'ensuli  ts  dan  ook 


dikwijis  ;;euit  om  door  tic  wft  de  Diiamlooze  maatuhappijen  van 
verbruik  of  die  welkc  aan  'l  publiek  verkoopen  rfdilslreeks  te 
zien  vcrbieden, 

Hel  voorwerp  vau  dit  verslag  kiui  itiel  7.00  ver  strekkeii  dat  hct 
zou  oiiderzoeken  of  hct  nnodig  zij  de  berziening  voor  le  Btaan  der 
wet  op  de  iiaamlooïe  maatschappijen  en  in  welken  zin,  maar  hel 
ia  ODinogGiijk  over  vnorganndon  wonsch  stilzwijgeiid  liecii  te  stap- 
pei),  omdat  liij  algeineen  tôt  die  verlangens  leidt,  die  betrek  liebben 
op  (le  hervonning  der  sameiiwerkeiide  maalHCbappijeti. 

Toen  ik  uit  deu  oorsprnng  zelf  der  wet  beslool  dat  )iet  niel  in 
de  iiizirhten  lag  der  welgevers  oni,  onder  dien  bevoorrechten  han- 
delsvorm,  miiclitigc  vercenigingen  van  kapîlaien  of  vermomde 
naamloozc  maatschappijen  te  besehulten,  beb  ik  lezelver  tijd  de 
niaatrcgels  gewelligd,  die  aanbevolen  worden  om  de  samenwerking 
die  van  liun  doel  arwijkt  er  lerng  hecn  le  voorcn  :  onder  deze  maat- 
regelen  beefl  men  bel  verbod  om  aan  deiden  le  verkoopen;  de 
haiidel,  met  hel  algenieen  publiek,  de  winsl  op  den  voortverkoop 
of  op  de  gefabrikcerde  voorlbrengsolen  verdiciien  cnke!  bel 
gemeene  handels-  of  nijverheidsrecbl. 

Maar  de  naaiiilooze  niaalschappij  zon  we!  als  die  in  gezainenl- 
lijken  naam  of  in  commandiet,  die  zijn  van  gemeen  recht. 

Krachtens  welk  grondbogiii,  zou  men  in  eeuon  maatschappe- 
lijken  staal,  tevens  gegrond  op  de  vrijbeid  van  vereeniging,  op  de 
vrijheid  der  bcroepen  eu  der  medediiiging,  kunnen  verbieden  dal 
burgers,  't  zij  afgezonderd,  'l  zij  onder  maatschappelijke  firma,  of 
ÎD  maatscbappij,  naamioos  of  iw  commandiet  vereeiiigd,  rccbtstreekfl 
de  voorwerpen  van  liunnen  handcl  of  iiijverhcïd  aau  hct  publiek 
verkoopen  ? 

Uezen  dwang  eischea  is  lot  een  slclsel  van  voorrechten  willen 
terug  kceren.  waarbij  hel  bewind  aan  eenen  bijziMKieren  pL-rsoon  of 
eene  klas  vau  personen  zegl  :  aan  u  allceu  verguu  ik  bel  voorreoht 
zulk  of  zulk  soort  van  handel  le  drijveo,  zulke  voortbrengsels  en 
onder  zulke  voorwaardcn  aan  bel  publiek  te  verkoopen;  al  de 
anderen  die  bel  in  'L  tioofd  zouden  krijgen  eveneens  te  haiidelen 
zalien  vervolgd  worde-ii. 

De  kleine  burgerij,  boe  kracblig  zîjne  wedereîscheu  00k  wezen, 
Î8  nîet  bij  niachte  de7.i'  acbleruitwerkende  omwenleling  voort  te 
breiigeu . 

Een  weinig  nadenken  lonnt  aan  boe  bersenscbimmigdeafsebaf- 
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fing  der  naamiooze  maatschappijen  van  verbruik  mag  gcnoemd 
worden.  Men  zou  vooreerst  kunnon  vragen  waar  de  naamloi^ze 
maatschappij  van  verbruik  bcginl  en  waar  zij  eindigt.  En  zoo  men 
ze  afschafte,  zouden  zij  niet  in  maatschappijen  in  commandiet 
veranderd  worden?  Wie  kan  een  ondernemend  man  beletten  een 
grool  magazijn  op  te  richten,  't  zij  met  eigen  kapitalen  waarvan 
hij  aldus  een  winstgevend  gebruik  zal  maken,  't  zij  met  die  van 
geldschielers  aan  wien  hij  vertrouwen  inboczemt? 

Lalen  wij  rondoni  ons  zien  :  de  groole  magazijnen,  geze^d  van 
verbruik,  zijn  zij  niet  negen  op  tien  keeren  gecommanditeerde  in 
plaats  van  naamlooze  ondernemingen,  gesticht  diX)r  manncn 
bedreven  in  de  zaak  en  die  maar  in  naamlooze  maatschappij  veran- 
derd worden  ais  de  stichter  verdwijnt  en  men  het  inzicht  heeft 
zijn  werk  voort  te  zelten  ? 

De  vereeniging  van  kapitalen  en  bijzondere  personen  voor  aile 
ruilingshandelingen  is  een  feit  wior  klimmenden  vooruitgang  op 
aile  plaatsen  des  aardbols  niet  kan  tegengehouden  worden  ten 
voordeele  eener  klas,  hoe  belangwekkend  zij  ook  weze;  zij  is,  als 
't  ware,  liet  wezen  geworden  der  hedendaagsche  huishoudkundige 
wereld. 

Deze  bestatiging  zou  ontmoedigend  zijn,  indien  het  vast  stond 
dat  de  kleine  burgerij  ongewapend  stond  togcMiover  de  werklieden 
of  kapitalislen-veroeniging.  Het  wapen  beschrijven,  dat  voor  haar 
verschijnt  en  dat  zij  niet  wcet  te  boliandclen,  ten  minste  in  Belgie, 
valt  buiten  het  bestek  van  dit  vcrshii^.  Uat  liet  doehiiatig  zij  om 
aan  de  middeiklassc  liare  niacht  teriig  le  sclienken,  naast  de 
opklinniiing  der  andere  klassen,  is  niijne  mertuiging,  als  ik  de 
wonderi)are  tegenstandskrachl  der  Helgisclie  burgerij  bestatig,  en 
de  onuilputbare  luilpmiddeh»n  van  at'/onderlijke  en  ztMielijke 
waarde  die  er  iict  hechste  bestaiuldeel  der  maatschappelijke  ordc 
zou  van  maken. 

HESLIITSKLKN. 

De  samenwerkende  maatschappij,  in  't  leven  geroepon  door  de 
Bcigische  wetgeving  van  1873  iseen  weltige  vorm  van  vereeniging, 
bekwaam  om  don  huishoudelijken  voortgang  le  ontwikkelen  der 
bijzondere  personen,  die  toi  de  werkende  klas  of  den  middelstand 
behooren. 

Uitgaande  van  den  bevoorrechten  aard  van  gemelde  vereeni- 
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gingen,  heeft  de  kleine  burgerij  reden  om  hervormingen  te  eischen, 
bestemd  om  de  samenwerkingen  tôt  het  doel  hunner  instelling  te 
brengen.  Die  hervormingen  betrachtcn  : 

a)  Eene  doelmatige  bekrachtiging  verzekeren  aan  de  maatrogels 
voorgeschreven  nopens  de  openbaarheid  :  1*  der  bilans;  2°  van  de 
ledenlijst;  3®  van  de  benoeming  der  beheerders. 

b)  Beletten  dat  deze  bevoorrechte  vorm  van  vereeniging  geen 
nadecl  worde  voor  de  middelklas  : 

1®  Verbod  aan  de  sanienwerkende  maatschappijen  van  verbriiik, 
die  de  landbouwvoortbrengselen  niet  tôt  voorwerp  hebben,  aan 
andere  dan  bare  leden  te  verkoopen  ; 

2**  Bestuurlijk  verbod  aan  de  anibtenaars  sanienwerkende  maat- 
schappijen te  stichten  of  te  behoeren,  waaraan  meer  dan  vijf 
bedienden  van  hun  bestuur  gehecht  zijn  ; 

3**  Maatregelen  om  te  beletten  dat  de  winsten  van  hunne  wczen- 
lijke  bestemming  vervreenid  worden. 

In  standhouding  van  het  gemeen  handeisrecht. 

De  heer  Voorzitter.  —  Voorziende  dat  er  spraak  zou  zijn  in  de 
besluitselen  van  het  versiag  over  het  bestuurlijk  verbod  aan  de 
ambtenaars  samenwerkende  maatschappijen  te  stichten  of  te 
beheeren,  heb  ik  mij  gewend  tôt  het  Bestuur  van  Yzerenwegen  om 
te  vragen  of  het  aan  de  hoogere  ambtenaars  van  dit  bestuur 
toegelaten  was  beheerder  te  zijn  van  zulke  maatschappijen. 

Toen  ik  Burgemeester  was  van  Dendermonde  heb  ik  mij  reeds 
met  die  zaak  beziggehouden  en  ecnen  brief  geschreven  dien  gij 
alien  kent.  Ik  vroeg  toen,  —  wat  ik  nog  heden  vraag,  —  dat  het 
aan  de  beambten  van  het  Bestuur  van  Yzerenwegen  zou  verboden 
zijn  personen  aan  te  nemen  in  hunne  maatschappij,  die  niet  tôt 
dat  Bestuur  behooren,  en  koopwaren  te  ieveren  aan  personen  die 
niet  deel  maken  van  hunne  vereeniging.  (Toejuichîjigen.)  Deze 
maatschappijen  moeten  zich  uitsluitelijk  houden  bij  het  doel, 
waarvoor  ze  ingesteld  zijn,  namelijk  om  waarlijk  ter  hulp  te 
komen  aan  de  werklieden  en  aan  de  kleine  bedienden. 

Een  der  groolste  grieven  tegen  de  samenwerkende  maatschap- 
pijen ingebracht  komt  hieruit  voort  dat  men  ze  beschuldigt  koop- 
waren te  Ieveren  aan  personen  die  geen  deel  maken  van  deze 
maatschappijen.  In  de  groote  steden  is  het  kwaad  niet  zoo  groot, 
of  ten  minste  het  springt  niet  zoo  zeer  in  het  oog.  (iansch  anders 
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is  het  nogthans  gestcld  in  de  kleine  steden.  Indien  bijzondere 
personen  zich  daar  mogen  voGraien  van  waren  in  de  samenwer- 
kende  niaalschappijen,  dan  lijden  hierdoor  de  winkeliers  veel 
schade,  want  zij  rekenen  op  de  beamblen  cm  hunnen  liandel  te 
doen  gaan,  wat  zeer  billijk  is. 

In  1888,  eer  ik  Minister  was,  heb  ik  die  zaak  ondervvorpen  aan 
M.  Vandenpeerebooni.  Deze  heeft  niij  toen  J)eloofd  dat  de  hoogere 
ambtenaars  niet  meer  zoudon  bemachligd  worden  cm  aïs  beheer- 
ders  deel  te  niaken  van  eene  samenwerkende  maatschappij.  Hij 
beloofde  insgelijks  dat  de  noodige  toelating  zou  geweigerd  worden 
tôt  het  stichlen  van  niaatschappijen,  onder  de  beambten  van  zijn 
Département,  waarvan  personen,  aan  dit  Département  vreenid, 
zouden  deel  vanmaken. 

Ziehier  overigens  de  onderrichtingen  door  de  heer  Minister 
gegeven  : 

«  De  beambten  hebben  het  recht  samenwerkende  verbruikmaat- 
schappijen  op  te  richten  :  de  uitoefening  van  dat  recht  mag  niet 
verhinderd  worden. 

Het  is  echter  verkieslijk  dat  die  maatschappijen  onder  SUiats- 
beamblen  tôt  stand  komen. 

Daarenboven  is  het  noodig  : 

1°  Dat  de  samenwerkende  maatschappijen  zich  elke  handelsver- 
riehting  ontzcggen,  dat  is,  elkon  verkoop  aan  niot-dcelhebbende 
personen  ; 

S""  Dat  de  ambtenaren  en  beaml)ten,  die  eenig  gezag  over  het 
personeel  voeren,  zich  onthouden  van  aile  tussclionkomst,  die  op 
de  eene  of  audere  wijze  ifls  eene  drukkin^^  zou  kunnen  boschouwd 
worden  ; 

t^°  Dat  de  beaniJ)!en,  die  deel  maken  van  decomiteiten,  zicli  met 
dezaken  van  die  maatschappijen  enkel  bozig  liouden  buiten  hunnen 
dienstlijd  bij  liet  Behccr  ; 

4"  Dat  de  deelhebbenden  zich  wel  wachten  aan  de  maatschap- 
pijen, in  dezer  betrekking  met  het  Behoer,eenig  gemak  of  bijzonder 
voordeel  te  verleenen  o(  te  vcrscliatren. 

Die  aanbevelingen  moetcn  strcng  nagcleefd  worden;  elke  over- 
treding  of  elk  ander  verzuim  wordt  strcnjj:  gestraft. 

Heambten  die  medewerken  aan  het  beheor  van  maatschappijen, 
waarvan  al  deledcnlot  het  Département  van  spoorwegen,  posterijen 
en  telegrafen  behooren,  hoeven  daartoe  geene  toelating  te  vragen. 
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Op  gemeogde  maatsclmppijeii,  wil  ?.eggen,  maaischappijen  waar- 
van  ook  personen  doel  iiiaken,  ilic  uict  tôt  het  Département 
behooreii,  is  H  1  van  dit  bevel  van  toepassing,  zoo  dat  liet  uan  tiet 
personeel  verboden  is  aaii  het  beheer  dier  niaatschappijen  deel  te 
nemen,  tenzij  mils  eeno  vooraE  bukomen  toelatîng  van  den 
Mioistcr.  » 

Wat  de  openbaarmakiDg  betrert  der  bilans  eu  der  le(leQlijst,deze 
is  verpliclilend  volgens  de  wet. 

Ik  moft  noi'blatis  bekenni'ii  dat  dn  wet  onder  dat  opziclit  niet 
allijd  uitgvvoerd  wordt.  De  inaatschappijeii  beweren  dat  het 
moeiiijk  iszutkHtedoen,niaarikben  van  gevoelen  dat  het  nogthana 
moet  gedaan  worden.  (Toejuiekingen.J 

lets  wat  inij  moeilijker  schljnt  is  het  uemen  van  maatrogelen  om 
le  bcletten  dat  de  winsten  van  hunne  wez.enlijke  bestemming  ver- 
vreemd  woidfin,  en  namelijk  gebruikt  lot  politieke  propaganda. 

Ik  denk  m^gthans  dat  wij  do  besluitseliiu  van  hut  versiag  onder 
dat  opzicht  kuiitien  aanneitien. 

Wat  dit  punt  belreft,  zouden  wij  hier  het  voorbecld  van  Italie 
kunnen  vnif-en. 

In  dat  land  mogi'ii  de  sunienwerkeiide  maaischappijen  tiiet  aan 
lager  prij/.en  verkoopen  aïs  de  winkeliers,  en  de  winslen  die  ver- 
wezenlijkl  worden  inoelcn  onder  de  leden  verdeeld  wordeii  in 
boekjes  op  de  Spaarkas. 

De  heer  Ed.  Goossens,  jfenieeutiraadslid,  te  Gent.  —  Mijne 
Hreren.  ïO(iralcert>vi;r  liot  gewichlig  vraagstuk  der  samenwerkende 
maatschappijtin  l^  sprckcn,  zij  het  mij  toegelateii  mijne  tevrcden- 
heid  uit  te  drukken  ovei' het  initiatiefgenomen  iloor  verschillige 
bevoegde  personen,  en  wel  door  personeii  die  de  eerste  plaats  in 
dcmaatschappij  heklecden. 

Ik  faedank  hen  bijzonder,  onidat  du  kleine  burgerij,  sedert  vijF 
jaren  nanr  redding  roepende,  nu  tm^h  eindelîjk  hiilp  ziel  opdagen. 

Te  Cent  is  onder  de  iieringdoenprs  eene  voret'iiigJng  lot  stand 
gekomen  die  jaarlijks  congresscn  hield  om  den  ongelukkigen 
tocstand  der  kleine  burgerij  te  besprcken.  Het  is  niet  het  eerste 
wedorlandsch  congres  dal  wij  houden.  maar  wel  het  Iwcede. 

Wel  is  wuar  hebhen  wij  hel  geluk  nietgehad  ofiicièele  personen 
aan  het  Bureel  te  lica  zeteleri,  miuir  iioglhiins  zijn  id  de  punten 
daareven  besproken  door  M,  de  Mecstcr  reeds  behandcld  in  het 
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verslag  der  onderzoekscommissie  over  de  grieven  der  kleine  bur- 
gerij  le  Geiit. 

De  besluitselen  van  M.  de  Meesler  zijn  niet  heel  en  al  dezelfde 
als  die  wij  te  Gent  genomen  hebben  ;  zij  zijn  niet  radikaal  genoeg 
enschijnen  mij  ecne  plaaster  le  zijn  op  een  houlen  been. 

Wij  nioelen  veel  vragen  om  iels  le  krijgen.  Wij  hebben  maalre- 
gelen  gevraagd  om  onze  redding  le  bewerkcn.  Toi  nu  toe  hebben 
wij  geklopl  aan  eene  dovemansdeur,  en  het  is  de  heer  Coorenian, 
die  het  eersl  voor  ons  de  deur  heefl  geopend.  Aan  hem  dus  onzen 
dank!  (Toejuichingeii.) 

Nu  1er  zake:  Ik  zal  mij  slechts  bezig  houden  met  de  samenwer- 
kende  maalscliappijen  samengesteld  uit  ambteiiaren  van  den  Staat. 
Moesl  ik  spreken  over  deze  maalschappijen  in  het  algemeen,  ik  zou 
niet  gedfian  krijgen. 

Gij  moel  met  mij  bekennon  dat  bel  levensap  der  samenleving  de 
neringdocnde  burgerij  is.  Nochtans  wordt  îian  deze  burgerij  veeî 
schade  berokkend  door  de  samenwerkende  maalschappijen. 

De  lieer  Voorzitler  zegde  zooeven  dat  het  kwaad  niet  zoo  zeer  in 
het  oog  springt  in  de  groole  steden.  Het  legendeel  is  waar,  want 
het  is  juist  in  de  groole  steden  dîit  mcn  dit  kwaad  het  best  gevoelt. 
Men  zict  er  de  nering(h)eners  verkwijnen  en  verdwijnen  uit  hoofde 
der  onwcttelijke  mededinging  die  hun  aangedaan  wordt  door  de 
samenwerkende  maatscliappijen,  waarlegen  zij  niet  met  gelijke 
wapens  kunnen  strijden. 

Inch^rdaad,  het  is  buiton  twijt'el  dat  de  samenwerkende  maat- 
sdiap|)ijen  aan  derde  personen  verkoo|)en,  zooals  M.  de  Meesler 
heefl  gezegd. 

Dit  is  een  van  de  l)ijzondersle  grieven,  die  wij  moelen  Irachlen 
le  doen  verdwijnen. 

Toen  de  wetgever  eene  wet  maakte  ten  voordeele  van  den  werk- 
man,  lieel't  hij  geene  maalschappijen  van  koophandel  in  liet  leven 
willen  roepen.  Dit  ailes  werd  reeds  aangehaald  over  driejaren,  in 
een  smeeksclirifl  met  7,000  handteekens  bekleed,en  met  spijt  moel 
ik  vaststellcn  dat  helzelve  in  de  scheurmand  werd  geworpen. 

Dit  smeekschrifl  werd  over  drie  jaar  naar  de  Kamer  van  Volks- 
vertegenwoordigers  gezonden,  en  toi  nu  toe  hebben  wij  niets 
gekregen,  al  vroe^çen  wij  weinig. 

Wij  zijn  dus  verder  gegaan,  en  als  verslîiggever  over  de  samen- 
werkende maalschappijen  in  de  onderzoekscommissie  van  Gent  heb 
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ik  mijne  besluitselen  neêrgelegd.  Ik  heb  gehoord  dat  de  wetgever 
dcn  door  ons  aangeduidcn  weg  gaat  volgen. 

Dit  gezegd,  ga  ik  mij  voroorloven  u  te  sprcken  over  eenige  mis- 
bruiken  die  bestaan  in  de  samenwerkende  maatschappijen  der 
bedienden  van  het  Bestuur  van  ijzcrenwegen  van  den  Slaat. 

De  heer  Voorzitler  heeft  ons  de  niinisteriëele  onderriclitingen 
aangehaald  over  de  samenwerkende  maatschappijen. 

Ikgeloof  dat  deze  onderrichlingen  niet  uilgevoerd  worden,  want 
wij  hebben  kunnen  waarnemen  dat  er  in  de  bureelen  zelf  van  den 
Staat  gcwerkt  wordt  ten  voordeele  van  den  «  Chempostcl  »,  en  wel 
nog  onder  de  bureeluren.  Dat  zou  niet  mogon  gebeuren,  want 
gedurende  de  uren  dat  deze  l)e(lienden  nioeton  werken  voor  het 
land  dat  hen  betaalt,  arbeiden  zij  om  niededinging  le  doen  aan  de 
neringdoeners  die  de  lasten  belalen.  Dat  gaat  waarlijk  te  ver! 
Watdoen  de  brievendragers? 

Deze  trekken  den  buiten  op  met  gansche  pakken  koffij,  suiker, 
rijst,  geleverd  door  de  samenwerkende  maatschappijen  aan  perso- 
nen  die  ergeen  deel  van  maken. 

Deze  bedienden  zijn  dus  tusschenhandelaars,  en  berokkenen 
veel  schade  aan  de  kleine  burgerij. 

Zooals  gij  ziet  wordt  ons  een  schreeuwend  onrecht  aangcdaan, 
en  wij  moeten  al  onze  pogingen  aanwenden  om  dezen  toestand  te 
verbeteren. 

Wat  de  besluitselen  betreft  van  M.  de  Meester  zou  ik  mij  kunneu 
aansluiten  met  eenigen  daarvan,  doch  er  zijn  er  anderen  die  ik 
niet  kan  aannemen. 

Ik  denk  het  dus  noodig  u  de  besluitselen  voor  te  stellen,  die 
door  liet  Nationaal  Verbond  van  handel,  nijverheid  en  landbouw  zijn 
goedgekeurd  geworden  en  die  door  verschillige  duizenden  nering- 
doeners van  België  zijn  bijgelreden. 

Nog  een  woord  betrekkelijk  helgeen  M.  de  Meester  gezegd 
heeft  over  het  opieggen  van  belastingen  aan  de  samenwerkende 
niîialschappijen,  een  middel,  dat  volgens  hem,  niet  doeltreffend 
zou  zijn.  Ziehier  wat  er  in  dat  opzicht  in  Duitscliland  gedaan 
wordt. 

In  eenige  steden,  zooals  Marienthal,  is  eene  belasting  gelegd 
van  5  t.  h.  op  deze  maatschappijen.  In  andere  plaatsen  bedraagt 
deze  belasting  4  t.  h. 

Indien  de  wetgever  toelaat  dat  de  samenwerkende  maalschap- 
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pijen  aan  dcrdc  [>crsonen  verkoopcn,  dan  is  hct  slcchts  billijk  dat 
zij  met  eene  belasting  gcslagen  wordcn,  evenals  de  andere  hande- 
laars. 

Indien  zij  de  wct  niet  naleven  zouden  zij  mooten  gestrafl 
worden,  maar  hedcn  kan  dit  niet  gedaan  worden,  want  de  wet 
voorzietgeene  strafbepalingen.  Voor  de  kleinste  misdrijvcn  worden 
de  burgers  gestraft,  maar  de  overtredingen  van  oenc  wct,  die 
honderde  neringdoeners  in  den  grond  boort,  worden  over  het 
hoofd  gezien.  Is  het  niet  billijk,  is  het  onze  plicht  niet  te  waken 
dat  degenen  die  de  wct  overtreden  geslraf  t  worden  ? 

Te  Cent  heeft  M.  Ansoele  moelen  bekennen  dat  Vooruit  zijnc 
leden  met  bons  betaalt,  iets  wat  nogthans  door  de  wet  verboden  is. 

Wij  moeten  dus  eischen  dat  de  wet  toegepast  worde,  en  indien 
wij  dat  bckomen,  dan  zullen  onze  pogingen  toch  niet  vruchleloos 
gebleven  zijn. 

Woorden  kunnen  ons  niet  meer  helpen;  daden  moeten  wij 
hebben.  Daarom  is  het  noodig  onophoudelijkCongressen  te  houden 
om  onze  grieven  te  doen  kennen. 

Ik  heb  de  verschillige  verslagen  gelezen  die  ons  uitgedeeld  zijn 
geworden,  en  ik  heb  er  al  de  wenschen  in  aangetroft'en,  die  op 
onze  vorige  Congressen  uitgebracht  zijn  geworden. 

Ik  kan  degenen,  die  er  aan  hebben  medegewerkt,  niet  genoeg 
mijnen  dank  betuigen. 

Wij  moelen  bekomen  dat  de  samenwerkende  maatscliappijen 
binnen  de  païen  der  wet  blijven,  en  dat  zou  onze  vorlossing  zijn  ! 
Inderdaad,  ik  kan  u  zeggen  dal  er  neringdoeners  zijn  die  gebrek 
lijden.  Gij  weet  immers  hoe  nioeilijk  het  soms  is  de  twee  eindjes 
van  hel  jaar  aaneen  te  knoopen,  en  sivlert  de  samenwerkende 
maalsehappijen  lot  stand  kwamen,  is  dit  nog  mooilijker  geworden. 
De  werknian  is  om  zoo  le  zeggen  gedwonj^en  van  dtv.e  maalscliap- 
pijen  deel  le  maken.  Hij  heoH  gelijk,  niaar  ik  vraag  mij  of  hij  wel 
eens  heeft  nagedaclit  over  de  voonleelen  die  nien  hem  voor  oogcn 
spiegelt.  Ik  geloof  het  niel.  Inderdaad,  hij  schijnl  niet  le  weten  dat 
doorgaans  zijne  zuur  gewomjen  penningon  gcbruikt  worden  om 
politieke  pro|)aganda  le  maken,  en  hijzondor  in  zeken*  parlij. 

De  neringdoeners  moeten  dus  de  stem  verhott'en  om  verbelering 
van  hun  lot  le  bekomen.  Daarom  vraag  ik  hen  dat  ze  met  mij  de 
herziening  vragen  van  de  wet  van  18  moi  1873. 

Eens  die  herziening  bekomen,  zullen  wij  verder  gaanî  (Toejui- 
chiiKjcn,) 
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De  heer  de  Heester,  verslaggever.  —  De  heer~lioossens  llCGft~ 
gi'ïcgd,  (l;il  oni  Il'Is  te  bekoDien,  île  kleîiie  burgcrij  vcel  vragen 
nioest. 

Ik  bcD  iiiet  van  dat  gedaclil.  Indien  gij  iets  wJIt  bckoiiiiïD,  moet 
gij  alleen  vragen  wat  billijken  rerhlvaardig  is.  Vrniigl  gc  te  veel, 
en  kunl  gc  de  go^raagde  hervormingcn  niet  wettigpn,  dan  zuU  gij 
mislukken,  en  zelfs  zullen  de  rechtvaardigo  hervormingeii  si'hip- 
breuk  lijden. 

Op  velc  puiUcii  zijn  de  wcnscheii,  door  den  heer  Goossens 
uitgedrukt,  tegonstrijdig  met  oiis  openbaar  recht. 

Hij  vraagt  namelijk  dat  de  wet  de  maalseliappijen  lou  moeten 
vcrbîeden  die  de  samenwerking  vaii  voortbrenging  en  vcrkoop 
zoudeii  nieiigen.  Hoe  zoiidt  gij  dat  bekomeu? 

In  den  tmidlgcn  niaalsctiappelijken  toestund  is  het  recbt  van 
samen  te  werken,  onder  de  pcrsoonlijkbeid  van  Coopa'atieven,  eeii 
recht  dut  in  grondbegin  niet  meer  kan  betwisl  noch  beict  worden, 
Hcl  is  ecn  recht  dat  uilgeocfund  wordt  ten  \oordeele  van  da  min- 
dere  klassen  en  dat  hun  niet  kan  ontnomen  worden. 

Dergelijke  wensch  kou  dus  niet  kunneu  aangenonieii  worden. 

Allet^^nlijk  zou  men  de  vermindering  kunnen  vragen,  en  bekonien 
niisschien,  van  de  voorrechten  die  de  sanienwerkende  maatscbap- 
pijen  heden  genielen, 

baaroni  verzoek  ik  u,  u  aan  te  sluilen  bij  den  wenscli,  verbod 
vragende  voor  de  sanienwerkende  maatschappljeu  aan  derde  per- 
soneo  te  verkoopen. 

Ik  kan  mij  cchter  niet  vereenigen  met  den  wensch  dîo  het  bestaan 
zeiTvan  deze  maatscbappijen  zou  bedreigen,  wensch  die  mij  niet 
gcgrond  schijnt. 

Ik  herhuai  hct,  indien  de  neringdoende  burgerij  ti^  vcel  vraagt, 
Bteit  IB  zich  bloot  lot  aile  wedervraak. 

Ik  houd  dus  mijne  bcsluitselen  sLaande,  en  vorzoek  den  heer 
Voorzilter  er  akt  van  te  nemen,  cvenais  van  de  wenschcn  door 
den  heer  Goossens  voorgedragen,  terwijl  wij  loch  geene  stemniing 
uil  te  brengen  hcbbcn. 


De  heer  Voorzitter.  —  Bij  eene  enkele  lezlng  is  bel  niet  mogelijk 
het  bclang  te  besctfen  van  de  versehilligo  wenschen  door  den 
heer  Goossens  uitgebracht. 

Dczc  wenschcn  bevalteii  ineer  dan  een  punL,  dut  zou  moeten 
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besproken  worden,  en  aangezien  wij  slechls  Iwec  ziltingen  hebbcn, 
is  dit  onmo^rlijk. 

De  heerEd.  Goossens.  —  Dus  cen  jnarvorlorcn. 

De  heer  Voorzitter. —  In  't  gcheel  niet.  Ik  verzoek  don  lieer 
Goossens  zijno  wcnschon  aan  het  Hureel  le  doen  geworden,  dat 
dezelve  zal  ovcrzenden  aan  een  te  sticlilen  bestendig  Coniiloit  tôt 
onderzoek.  Dit  (loniiteit  zal  er  zich  mede  bezighouden  en  hare 
studie  onderwcrpen  aan  het  aanslaande  ('ouvres. 

Wat  niijne  genegenheid  betrefl  voor  de  werkendc  klas  en  voor 
de  neringdoeners,  die  dagteekent  niet  van  vandaag. 

Zooals  gij  weet,  heb  ik  niij  sederl  lang  mel  de  belangen  dezer 
klassen  beziggehouden  :  getuige  daarvan  wat  ik  vroegergesehreven 
heb  en  mijne  redevoeringen  in  deKanier  van  Volksverli^genwoordi- 
gers.  Wat  de  misbruiken  betrefl  door  de  heer  ïioossens  aangehaald 
tcn  lastc  van  de  ChemposteU  zal  ik  hem  verzoeken,  evenals  de  an- 
dere  (iongresledcn,  dezcschriftelijk  aan  luît  Bureel  te  doen  gcwor- 
den. 

De  heer  Goossens.  —  De  heer  Pvtt'eroen,  voorziller  van  het  Con- 
grès,  heefl  deze  in  handen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Deze  misbruiken  zouden  kunnen  bekend 
gemaakt  worden  aan  den  lleer  Minisler  van  spoorwegen. 

Het  grondbeginsel  zelf  van  de  samcnwerkende  maatsehappijen 
wordl  nirl  aangevallen,  noeh  betwist,  en  niemand  vraagt  de  af- 
seliatling  diM*  samenwerking,  want  dit  is  onmo^^^elijk.  Wat  eehler 
mort  gedaan  worden,  is  de  samemwerking  bepalen.  Wat  debelas- 
ting  belreft  die  zou  kunnen  gelegd  worden  op  de  samenwer- 
kende  maatsehappijen,  ben  ik  van  gevoelen  dat  zij  geene  goede 
uitslagen  zou  bewerken.  Er  zijn  missehien  andere  midd(»len  te 
vinden  om  de  neriiigdoeners  in  slaat  te  stellen  met  welgelukken 
tegen  de  samenwerkende  maatsehappijen  te  strijden. 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Ik  ben  zeer  tevnnh^i  over  hetgeen 
de  heer  Voorzitter  komt  te  zeggen,  namelijk  dat  er  een  bcstendig 
Comiteil  zal  ingerieht  worden  om  al  de  punten  te  onderzoekcn, 
betn'k  helibende  oj>  de  grieven  der  kleine  burgerij  en  dat  trachlen 
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zou  (le  besluitselen  van  bel  Congres  door  den  wetgever  le  doen 
verwezenlijken.  Laat  ons  echter  hopen  dat  de  neringdoende 
burgerij  in  dit  Comiteit  zal  verlegcnwoordigd  zijn. 

Laat  het  ons  niet  vergelen,  het  is  de  kleine  burgerij  die  moet 
bebouden  worden  voor  lïet  welzijn  van  ons  vaderland.  (Toejui- 
chingen.) 

En  inderdaad,  lïet  verdwijnen  van  den  niiddelstand  zou  niel 
alleen  noodlotlig  zijn  voor  de  samenleving,  maar  voor  ailes  wat 
welstand  brengt  in  betleven. 

Ik  verzoek  dus  den  lieer  Voorzitter  aan  het  Hoofdbureel  voor  te 
stellen  dat  iedere  Nerxmjdoenei'sbond  van  België  zijne  vertegen- 
woordigers  in  liet  midden-Coniiteit  zou  bebl.en.  (Toejuichingen,) 

De  heer  Lemmens,  sieraadscbilder  (Antwerpen).  —  Ik  vraagniij 
af  of  bet  recbtvaardig  is  aan  bedienden  die  in  ottieiëelen  dienst 
zijn,  toe  te  laten  cooperatieven  te  sticbten,  daar  er  velen  onder  hen 
zijn  wier  jaarwedde  duizende  franken  bedraagl,  die  nooit  verlet- 
dagen  bebben  en  altijd  zeker  zijn  een  geregeld  loon  te  trekken,  en 
daarbij  op  zekeren  ouderdoni,  «  albocwel  zij  dikwijls  nog  heel 
bekwaam  zijn  om  te  werken  w  op  pensioen  gcsteld  worden.  En 
niettegonstaande  bun  bestaan  verzekerd  is,  zijn  er  nog  velen,  die 
betrekkingen  aanvaarden,  die  zij  aan  de  burgerij  onlrekken. 

Geene  ov(^rheid  beeft  het  recht,  îian  hare  onderhoorigen  toe  te 
laten,  middels  te  gebruiken  om  de  burgerij  te  vernietigen,  welke 
nien  verplicht  groote  lasten  op  te  brengen  oni  dit  léger  van  be- 
dienden  te  betalen. 

Indien  de  openbare  besturen  overtuigd  zijn  dat  bun  loon  le 
gering  is  om  in  bun  onder boud  te  voor/ i en,  dat  nien  het  dan 
verhooge;  maar  het  strijdt  tegen  aile  goeden  reden,  dat  om 
besparingen  te  doen,  men  die  doot  op  den  rug  der  kleine  burgerij, 
en  daardoor  haar  het  besUian  onmogelijk  niaakt. 

Ook  stelt  men  voor  dat  de  kleine  handeidrijvende  burgers  zich 
zouden  vereenigen  om  gezamentlijk  hunne  koopwaren  aan  te 
koopen. 

Hoe  is  het  mogelijk  zoo  iets  voor  te  stellen? 

Weet  men  wel  wat  de  kleine  winkcliers  zijn  ? 

Het  grootste  gedeelte  behoort  tôt  de  arbei<lende  klas,  waarvan 
de  vader  bij  eenen  patroon  gaat  werken,  terwijl  de  moeder,  bij  de 
verzorging  van  haar  buishouden,  een  klein  winkeltje  houdt,  en 
alzoo  het  hare  bijbrengt  om  hunnen  toesland  te  verbeteren. 
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Dat  men  cens  beproevc  om  duizend  franken  te  vergâren.  Men 
70U  verbaasil  staan,  welk  groot  getal  men  zou  noodig  hebben  om 
dit  klein  kapitaal  bijeeii  te  krijgen.  Wanneer  de  kleine  winkdier 
wat  verkocht  lieeft,  dan  gebruikt  hij  de  5  of  10  franken  die  hij  ver- 
diend  Iieeft  oin  het  ontbrekende  aan  te  koopen. 

Maar  het  is  hem  onmogelijk  van  sommen  te  storten  welke  hij 
nict  bezit  om  gezamentlijke  aankoopen  te  doen.  Daarbij  wat  zou 
het  hem  baten  als  hij  te  kampcti  heeft  tegen  millioenrijke  mede- 
dingers? 

Indien  hij  het  ongeluk  had  naar  die  sleehte  raadgevingen  te  luis- 
teren  zou  hij  zijn  eigcn  ondergang  bewerken,  en  die  sleclite  rijken, 
die  misbruik  van  hunne  kapitalen  maken  en  den  burger  in  zijn 
bestaan  dooden,  de  gelegenheid  geven  om  hun  hatelijk  werk 
voort  le  zelten. 

Zij  innners  verlangen  niet  bêler,  dan  dat  de  cooperalieven  in  de 
zeden  van  het  volk  dringen,  opdat  men  hun  niet  zoude  kunnen 
verwijten,  dat  het  hunne  schuld  is,  dat  de  middelst^md  verdwijnt, 
dien  stand  welke  zoo  noodzakelijk  is  om  orde  en  vrede  in  de  sa- 
menleving  te  bewaren. 

Ook  z(m  ik  wenschen  dat  de  heer  Simais  die  hier  tegenwoordig 
is,  en  zeer  bevocgd  is  in  deze  zaken,  eenigc  inlichtingcn  gaf  over  de 
belaslingen,  en  dan  zull  ge  kunnen  beslatigen,  op  welke  onrechl- 
veerdige  wijze  de  kleine  burgerij  bclast  wordt,  tegenover  d«»  rijke 
samenwerkendt^  maatschappijen,  en  dat  het  haar  onmogelijk  zal 
zijn,  indien  men  op  dien  weg  blijft  voorlgaan,den  strijd  te  blijven 
volhouden  tegen  die  opslurpende  rijke  cooperalieven,  die  niets 
anders  behartigen  dan  den  kleinhandel  te  vernietigen. 

De  heer  Bongers,  slot-  (»n  praehtvnurmaker,  te  Antwerpen.  —  De 
heer  Goossens  heeft  in  zijne  rcdevoeringeenige  ongelukkige  woor- 
den  laten  vallen. 

Hij  heeft  beweenl  dat  de  verslagen  aan  het  huidig  Congres  aan- 
geboden  zooveel  als  afschrifteii  waren  van  de  verslagen  in  de 
vorige  Congressen  aangeboden. 

Ik  kan  bevestigen  dat  mijn  verslag  over  het  vakonderwijs  nooit 
in  etn  vroegor  (hongres  aangeboden  is  g(»weest  en  dat  het  gesteund 
is  op  mijne  eigene  ondervinding.  Doch  genoeg  hierover. 

Wij  spreken  hier  alleen  overdesamenwerkende  maatsehappijen, 
en  ik  geloof  dat  men  het  in  't  algemeen  eens  is  dat  deze  maatschap- 
pijen niet  kunnen  afgeschaft  worden. 


e  wet  van  1873  h  in  cencii  goeden  gocst  upgestëTa,  maar  nie- 
munil  zcgL  dat  er  gcone  verbcteringen  kuiiiien  en  moclen  aan  tr>eg«- 
bmchl  worden. 

Waniieer  eene  beslaande  wel  wordl  ovorlreden  moel  mcn  trach- 
ten  (lit  te  kuer  te  gaan;  dit  is  onze  plicht. 

De  lieer  Lemmens  vroeg  zich  af  of  hel  reclilvaard ig  is  dal  nlaats- 
beatnbten  Bampnwerkpnde  iiiualsc)tap[)ijeii  stiulitcii  î  Waarom  nielî 
Hoe  dut  Lelotten?  Ik  verunderstel  cenen  baas  die  met  30,  40,  hO, 
gasien  werki. 

Zrni  die  baas  aan  zijne  werkiieden  kunnen  verbiedeti  zich  liezig 
te  houden  met  samenwi>rking  na  de  arbeidsuren ?  Neen,  iiiet  waar? 
't  Is  o(tk  zoo  voor  de  Staatsbeanibten , 

De  hccr  Goossi3ns  zegdc  dat  de  Staalsbeambten  zich  onder  de 
bureelurcn  met  sanienwerking  oiiledig  hoiideti. 

Dal  is  een  misbruik  dat  zou  moetcn  beteugoUi  worden.  Zou  men 
éditer  aan  de  Staatsbedienden  kunnen  verbieden  zit'.h  buîten  de 
bureeluren  bpzig  le  houden  met  samenwerkende  inrichtingen  ? 
Zuu  men  da  afscliatling  hunner  maalschappîjen  kunnen  vragen? 

Deheer  Ed,  Goossens.  —  Ik  heb  de  afschatting  iiiel  gevraagd.  Ik 
sieiin  zclfs  lifgi'no  diu  goc(i  ïijn. 

De  heer  Vooreitter,  —  Laat  mij  toe  u  te  herinncren  dat  ik  lezing 
gejjiîven  heb  van  de  niinisterii-ele  underrichtingen  die  naniL'Iijk 
v<:rbL('deii  uun  de  Rinbli'nuars  dei*!  le  inaken  van  gi^ini-ngdc  iiiaal- 
schappijen,  en  van,  zonder  bijzondere  mactitiging  van  de»  Minister, 
het  ambt  uit  le  ocfenen  van  beheerder  van  samenwerkende 
inrichtingen  gevormd  uit  amblemiren  van  het  Bestimr  van  spoor- 
wegen . 

liet  ware  misscliien  nifjgelijk  /irh  wat  streng'T  onder  dll  opziciit 
ti!  looiifn. 


De  heer  Bongers.  —  Hel  is  zeker  dat  er  misbruiken  beslaan.  De 
wel  van  1873  is  geslemd  geworden  met  het  oog  np  hel  voordeel 
van  den  vverknian.  Er  beslaan  echter  groote  misbruiken,  bijzonder 
in  die  maaiscliappijcn  die  gestii-ht  zijii  met  <^(^n  politiek  doel. 

Dat  moi't  te  kecr  gegaan  worden,  want  het  geld  van  den  werkman 
mag  niet  gebruikt  worden  toi  politieke  propaganda. 

Ikbeuhel  volkumen  cens  met  den  heerGoossenswanneerhij  legt 
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dat  (le  winsten  m  geld  nioeleii  teruggcgeven  worden,  om  aan  de 
leden  de  vrijheid  te  lateii  te  gaan  koopon  waar  zij  willen.  Men  raadt 
insgelijks  de  vereenigiiig  aan  van  personen  die  denzelfden  stiel 
uitoefenen.  Waaroni  niet?  Waarom  zouden  er  geene  vakvereenigin- 
gen  zijn  die  grondstofien  zouden  aankoopen,  noodig  tôt  het  uit- 
oefenen van  het  bedrijf  ? 

Eenige  stemmen.  —  Het  is  oninogelijk! 

De  heer  Bongers.  —  Waarom?  Dit  is  zeer  gemakkelijk  tedoen  en 
ik  ben  van  gevoelen  dat  de  kleine  burgerij  zicli  zou  moeten  veree- 
nigen  om  liaar  lot  te  verbeteren.  (Toejuicinngen.) 

De  heer  Ed.  Croossens.  —  Hij  de  ministerieele  onderrichtingen, 
waarvan  de  liecr  Voorzitter  lezing  heoft  gegeven,  zou  ik  nog  een 
punt  willen  zien  bijvoegen. 

Ik  zou  willen  dat  de  beanibten,  die  invloed  kunncn  uitoefenen 
op  hunne  ondergeschikten,  gecn  besluurlijk  anibt  zouden  mogen 
aannenien  in  de  samenwerkende  maatscliappijen.  Dit  gebeurt 
nogUiaiis  aile  dagen,  en  het  is  een  groot  misbruik  dat  verdwijnen 
moet. 

De  voorgaande  spreker  heeft  gelracht  mij  in  verlegenheid  te 
brengen  tegenover  den  heer  Lcmmens,  met  te  zeggen  dat  wij  de 
afschalling  vroegen  der  samenwerkende  maalsohappijen.  Hij  heeft 
het  mis. 

Wat  wij  sedert  lang  gevraagd  liebben,  is  dat  de  wet  goed  zou 
toegepast  worden... 

De  heer  Voorzitter.  —  Wij  zijn   het  eens. 

De  heer  Ed.  Goossens. — ...  en  dat  hel  verboden  zou  zijn  aan  derde 
personen  te  leveren. 

Ik  njoet  nog  een  f(»it  aanhalen. 

Ik  ken  op  dit  oogenblik  een  werkliuis-])estuurder  van  de  spoor- 
wegen,  die  terzelfder  tijd  l)estuurder  is  van  eene  samenwerkende 
maatschappij,  waarov(»r  zijne  vrouw  !iet  toeziclit  heeft.  Deze  maat- 
schappij  lovert  dagelijks  3,000  broodi'n  uit.  De  ambtenaar,  waarvan 
ik  spreek,  liceft  eene  jaarwedde  van  3,000  franks  en  trekt  evenzoo- 
veel  van  de  samenwerkende  vereeniging  waarvan  bij  bestuurder  is. 
Is  dat  gf'en  schandalig  misbruik?  En  moet  dat  niet  aan  het  licht 
gebraclit  worden? 
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De  heer  Voorzitter. —  Al  die  puntcnzuUcn  onderworpen  wordcn 
aan  het  middencomiteit. 

De  heer  Simais  (Hrussel).  —  De  heer  de  Meester  hceft  gezegd  dat 
het  oudoelmatig  en  zelfs  onwcttig  zou  wezen  de  sanicnwerkende 
maalschappijen  ineteen  patent  te  slaan. 

Ik  deel  dit  gedacht  niet,  des  te  mcer  dat  ik  over  eentiental  jarcn 
reeds  een  ontwerp  tôt  hervorming  der  wet  op  de  patenlen  heb 
opgesteld.  De  nieuwe  wet  van  1891  is  zelfs  gesteund  op  dit  ontwerp 
dat  ik  bcsproken  en  vordcdigd  heb  in  de  middenafdeeling  der 
Kamor  waar  men  niij  geroepen  had. 

De  fransche  wet  van  1893  hceft  insgelijks  verschîllige  harer 
schikkingen  aan  dit  ontwerp  ontleend. 

De  kleinhandel  is  met  een  patent  geslagen  dat  wij  zonder  over- 
drijving  kunnen  schatten  van  2.25  t.  h.  tôt  3  t.  h.  op  het  handels- 
cijfer. 

Dezetoestand  bestaat  in  Frankrijk  zoowel  als  in  België. 

In  ons  land  bcstaan  groote  magazijncn,  zooals  die  van  Delhaize, 
die  bijna  iOO  bijvoegmagazijnen  bezitten,  en  Franeliomnic,  die 
jaarlijks  voor  verschcidene  miljocnen  zaken  doen,  en  nogthans 
zijn  zij  sleclits  onderworpen  aan  een  belachelijk  klein  patent. 

Het  vraagslnk  is  bestudeerd  geworden,  en  wij  hebben  onder- 
zocht  welke  groiidslagen  moesten  genomcn  worden  om  de  verschîl- 
lige groole  huizcn  te  belasten.  Wij  zijn  tôt  den  uitsiag  gekomen 
dat  het  handelscijfcr,  het  getal  l)edienden,  het  getal  verkochte 
artikels  gedurende  de  jaren  1889  en  1890  als  grondslag  moesten 
dienen  tôt  het  vastellen  van  een  patent. 

Ik  heb  mijn  ontwerp  gezonden  aan  fransche  en  vlaamsche  dag- 
bladen,cn  een  exemplaar  er  van  doen  geworden  aan  den  heer  Voor- 
zitter van  het  Congres,  met  de  besprekingen  die  er  over  hebben 
plaîits  gehad  in  onze  vercenigingen. 

In  Duilschland  bcstaan  de  grootsle  palenten,  en  moest  het  hier 
zijn  gelijk  in  dat  land,  dan  zou  bij  voorbeeld het  huis  Dclhaize3t.  h. 
betalen  op  het  tolaal  van  zijn  handelscijfcr. 

Te  Leipzig  beloopt  het  patent  op  3  t.  h.  van  het  handelscijfcr, 
te  Marienthal  op  o  t.  h.,  in  andere  steden  op  4  t.  h. 

Ik  moct  echter  bekcnnen  dat  het  vraagstuk  in  Duilschland  beter 
bestudeerd  is  geworden  aïs  in  ons  land.  Men  heeft  daar  gezegd  dat 
het  beter  was  den  grooten  handel  te  zien  verdwijnen  dan  den 
kleinen  in  den  grond  te  zien  boren. 


f 


In  Frankrijk  hebbon  de  heeren  Verlogftwoordïgcrs  KÏch  met 
bevoeghcid  en  ijver  op  de  zaak  tocgeli>gd  ùii  de  frniische  Kamer 
lieeft  de  lierzieiiiiig  beslolcn  der  wel  op  de  palonlcn.  Zij  heeft  de 
wareii,  in  de  groote  niagaziJDen  verkocht,  in  31U  arlikelen  ver- 
deeld  en  op  deze  «  spécial! leilen  »  tfl  klininiende  liiksen  gctrgd, 
nlsoiik  een  Rpceiaal  patcnl  np  elk  bijvoegmagaxijn.  Volgoua  de 
nieuwe  scliikkingon  is  de  Bon  Marché,  die  in  1893  ecn  vastgesteld 
putenirecht  van  200  franks  betaalde,  dun  aaiigestsgen  vofir  350  dui'- 
zend  franks.  Me»  liccn  de  wel  ■□  1H'J8  lien.ieii,  mpn  lieeft  dezelde 
misbruiken  erkenl  en  de  verdeeling  is  gesleld  geweosl  in  362  arli- 
kelen, mel  een  paient  per  arlikpl  vusigesteld  en  nu  iiceft  men  dt 
Bon  Marché  voor  900.00U  franks  aangeslagen  en  zijne  samengere- 
kendc  beluslingen  bcloupcn  op  3,â{)0,00ti  frank. 

Ik  boop  dus  dal  gij  u  niet  zult  aansluitcn  met  lielgceu  de  heer 
de  Meesler  geze^d  lieeft,  maar  dal  gij  eenlcr  het  voorbeeld  zoudb 
wlllen  zîcn  volgen  van  Duitselilaiid.  en  dal  gij  de  saincnuerkenda 
maatschappijei)  zuudt  willen  zieii  aanslaan  met  zoo  gi-oot  !  paleûleo' 
dal  de  kleinbandol  nog  kunne  leven.  Ik  lioop  dal  it  ouder  dal 
upziclil  verandering  in  ons  land  zal  koinen, 

Mcii  linefl  eveneeiis  gezogd  dal  men  de  samenwerkende  maat» 
8chappLJen,  samengesteld  uil  bedienden  van  den  Slaa(,  niet  kao' 
belasten. 

Hier  bestaat  een  misbruik,  want  arlikel  H5  van  liet  bestuurlîjk 
règlement  zegl  dot  n  geene  ambtenaars  van  den  Slaat  of  van  i 
provincic  miitualiteilen  inogen  inridilen  of  Iiundel  drijven,  ztAU 
op  naani  hunner  vrnuw  of  kinderen,  zonder  bcmachtiging  van  dea 
Minister  ». 

In  1880  is  men  veel  opgekoraen  tegen  dti  samenwerkende  mut^ 
schappijen.  In  1893  is  de  wct  gestemd  in  de  Kamer,  en  dao  : 
wij  den  lioer  Vandenpeerebonni  gaan  vindG»,   liem  zeggende; 
«  Uwe  aniblcnaara   makcn   samenwerkende   maalselmppijen,  i 
naraelijk  le  Mochelen  bestaat  er  eeno  waan'an  3,II0U  ledon  i 
makcn,   Oe  kleintiandel  verkwijnl  overal,   Uwe  anibtenaars  \ 
betaaid  mel  tiet  geld  van  den  handel  die  de  3/o  van  de  belastÏDj^ 
des  lands  opbrengt.  Wij  vragen  dus  dal  gij  artikel  115  van  I 
règlement  zoudt  loepassen  op  aile  amblenaars.  » 

De  heerVandeiipeerelioom  lieeft  ons  yeantwoord  ilat  du  saiM 
werkende  maaischappijon  geene  handelsmaatscliappijon  vraN 
maar  vereenigingen  van  weldadigheid  iiigerichl  voor  hol  wel» 
van  den  wcrknian. 


M  Deze  maatscliappijen,  vocgde  hij  er  bij,  hebben  geene  vennl- 
woordelijktieid.  Als  gij  denkl  dat  îk  dat  zou  kuniieii  verandereii, 
mankt  dan  dat  aile  samenwerkende  maatschappijen  erkcnd  wnrden 
ala  handplsmaatschappijen,  en  dan  zal  ik  artikel  IIS  van  het 
reglemeni  toepassen.  >> 

In  1891  stemde  de  Kanier  de  wet  op  de  siinienwerkende  maat- 
schappijen, die  nu  patent  moeten  betalon,  en  [{elukkig  voidaan  le 
hebben  aan  den  wensch  van  M.  Vandenpeereboom,  gaan  wij  hem 
op  nieuw  vindeii,  7.ej;gende  :  «  Wij  liebben  gedaan  wat  gîj  ons 
geviaagd  liebt,  wij  hebben  verkregen  dat  de  samenwerkende 
maatschappijen  als  handelsmaalseliappijen  aanzien  worden.  Wij 
vragen  dus  dat  gij  artikel  115  ïoiidt  willeii  toepassen.  » 

De  heer  Minisler  anlwoordde  ons  :  u  'L  Is  wuar,  îk  heb  u  beloofd 
dal  ik  dit  artikel  zou  loepasscu  indien  gij  erin  geluktet  de  wet  te 
dot'ti  verandcreii.  Gij  xjjt  in  uwe  pogingen  geslasigd,  maar  nu 
moet  u  zeggen  dat  ik  mijn  woord  niet  houd.  » 

Wij  bevindcn  ons  dus  nog  iu  den  zelfden  loesland  als  vrooger  en 
wij  vragen  nogthans  nietsalsdeeeilijkeloepassing  van  artikel  115 
Tan  faet  bestuurlijk  règlement,  Mii  den  kleinhaodel  toe  te  laten  te 
leven,  iets  wat  op  dit  <x>gi'nblik  zeernoodweiidig  is.  (Totjuickingen.) 

De  heer  Voorzitter.  —  De  weusclien  door  de  heer  Simais  uitge- 
braclit  zullen  ook  aan  bel  middencoroîteit  ondprworpen  worden. 

De  heer  L.  Scbeerder,  handelaar,  le  Cent.  —  Ik  heb  het  woord 
gcvraagd  oni  verzet  aan  te  leekenen  legen  het  gczegde  dat  ik  geen 
palroon  zou  /ijn,  en  niet  geplaatst  voor  eigen  rekenig. 

De  hear  Voorzitter.  —  Niemand  heeft  daarvan  gesproken. 

De  heer  Scheerder.  —  Ik  neeni  de  gelegenheid  te  baat  om  te  pro- 
testcren,  en  oni  te  bevestigen  dat  ik  sedert  vicr  jaar  te  Gent  aïs 
bookhandolaar  gesteld  ben. 

Ik  ben  samenwerker  in  grondbegin  en   ik  vraag  mij  af  of  de 

■   patroons  niet  gond  zoudon  doen  zich  le  vereenigen  oin  gezamelijke 

atnkoopen  van  grondstoITcn  te  doen,  ten  einde  aldus  vermindertng 

van  prij*  tebekomen.  Ik  weet  door omlervinding  dat  zuike  samen- 

werking  goede  uitslagen  opieverl. 

De  heer  Patteet,  handelaar  te  Antwerpen.  —  Zou  het  niet  mogelijk 
zjjn  een  ol)icie<.-l  onderzoek  in  te  slellcn  over  de  klciue  burgerij. 


W. 
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zooals  dit  over  eenige  jaren  gebcurde  voor  de  arbeidsquestie  ?  Een 
dergelijk  onderzoek  zou  zeker  goede  vruchten  afwerpen, 

• 

De  heer  A.  Kockerols,  gemeenteraadslid  te  Antwerpen.  —  Ik  beb 
reeds  over  drie  of  vier  jaren  gevraagd  dat  men  alhier  te  Antwerpen 
rekening  zou  houden  van  zulk  onderzoek  en  een  vragenboek  aan 
de  kleine  burgerij  rond  zou  deelen.  Ik  beb  dit  zelfs  voorgesteld  in 
den  gemeenteraad  ;  men  heeft  mij  geantwoord  dat  men  zou  wacb-» 
ten  tôt  dat  het  vragenboek  van  Cent  zou  verschenen  zijn. 

De  heer  Ed.  Croossens.  —  Dit  vragenboek  beeft  geene  uit- 
slagen  opgeleverd.  Men  heeft  geweigerd  de  antwoorden  van  het 
vragenboek  op  te  stellen,  en  men  heeft  gewild  dat  iedereen,  uit 
eigen  beweging,  de  gestelde  vragen  beantwoordde.  Hoe  wilt  gij 
dat  kleine  neringdoeners  zulks  goed  kunnen  doen?  Het  minste  wat 
kon  gedaan  worden,  was  de  burgers  in  te  lichlen  over  datgene  wat 
er  moest  geantwoord  worden. 

Het  vragenboek  heeft  dus  tôt  niets  geleid. 

De  heer  Voondtter.  —  Het  midden-comiteit  zal  al  de  besproken 
punten  onderzoeken.  Aangezien  niemand  liet  woord  meer  vraagt 
op  het  eerste  punt,  gaan  wij  over  toi  het  tweede  : 

Het  leur  en. 

Welk  nadeel  berokkent  het  ?  Welke  veranderinj^cn  zijn  desaan- 
gaaiidc  le  nemen  ? 

De  uitpakkingen  en  geveinsde  uitverkoopen,  —  Moelen  zij  verbo- 
(len  worden  en  in  hoeverre? 

Oneerlijke  mededinying.  —  De  verschillige  wijzen  van  oneerlijke 
niededinging  opzoeken  en  niiddels  beranien  oni  er  een  eindc  aan 
te  stellen. 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Het  leuren  geeft  aanleiding  tôt  vêle 
misbruikcn. 

Vêle  rondleunlers  zijn  vreemdelingen,  en  altijd  bepalen  zij  er 
zieh  niet  bij  hunne  koopwaren  aan  te»  bieden,  niaar  zij  maken  soms" 
inbreuk  op  de  persoonlijke  vrijheid.  Zij  gaan  zelfs  zou  verre  dat 
zij  hunne  waren  opdringen... 

Eene  stem.  —  Hijzonder  op  den  buiten. 
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De  heer  Ed.  Croossens.  —  ...  vooral  als  zij  met  vrouwspersonen 
te  doen  hebben.  Het  zijn  dus  indringers. 

De  wet  op  het  leureii  verbiedt  genicht  te  maken,  te  roepen,  enz., 
om  de  rondgeleurde  waren  aan  don  man  te  brengen.  Welau,  be^- 
tatigen  wij  niet  dagclijks  dat  er  geene  rekening  gehouden  wordt 
van  dit  verbod? 

Het  zal  niet  veranderen,  zoolang  de  wetgever  zich  niet  met  deze 
zaak  bezig  houdt. 

Het  is  dus  noodig  zekere  besluitselen  voor  te  stellen. 

Ik  moet  u  zeggen  dat  er  te  Gent  uitverkoopen  gedaan  worden, 
die  twee  en  nog  meer  maanden  duren.  Aan  den  eenen  kant  gaat 
de  verkochte  waar  uit,  maar  van  den  anderen  kant  komen  er  weer 
nieuwe  binnen. 

Daar  is  een  kontrol  noodig  dat  zou  moeten  gedaan  worden  van 
het  eerstc  stuk  tôt  het  laatste. 

Ter  gelegenheid  van  die  uitverkoopen  heb  ik  kunnen  opmerken 
dat  de  uitverkoopers  soms  twee,  drie  dagen  of  meer  rust  namen, 
wachtende  op  de  waren  die  van  verre  moesten  komen. 

De  heer  Voorzitter.  —  In  België  heeft  de  gemeente  politie  voor 
taak  deze  misbruiken  op  te  zoeken  en  te  beteugelen. 

In  Duitschland  bestaat  eene  Staatspolilie,  die  in  dergelijke  zaken 
veel  vrijer  is.  Het  ware  misschien  goed  hier  ook  eene  algemeene 
wet  te  hebben  onder  dat  opzicht. 

In  Duitschland  mogen  de  vreemdelingen  niet  met  waren  rond- 
leuren.  Wat  er  ook  van  zij,  de  aandacht  van  het  midden-comiteit 
zal  ingerocpen  worden  op  de  verschillige  punten  aangehaald. 

De  heer  Ed.  Croossens.  —  Indien  wij  insgelijks  onze  wenschen 
mochtcn  voegen,  dan  zoo  een  groote  stap  gedaan  zijn  voor  het  wel- 
zijn  van  de  neringdoeners. 

Ik  verzoek  ook  de  afdeeling  zich  aan  te  sluiten  bij  de  besluitselen 
van  den  heer  Pyfferoen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Deze  heeft  niets  anders  gevraagd  dan  de 
toepasssing  van  de  Duitsche  wet  in  België. 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Het  zou  niet  mogen  toegelaten  zijn  aan 
sommige  maatschappijen,  namelijk  het  Volksbelang,  zekere  waren 
rond  te  leuren,  zoals  genever. 
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Dat  18  een  mîsbruik. 

De  he«r  Bongert.  —  Er  zijn  zelfs  kinderen  die  m^  waren  rond- 
leuren. 

De  heer  Voonâtter.  —  Onze  werkzaamheden  zijn  voor  vamlaag 
ten  einde. 

Ik  dank  u  allen  voor  de  goede  orde  die  hier  geheerscht  heeft 
onder  het  bespreken  der  berangrijke  vraagstukken,  die  de  nering* 
doende  burgerij  betreffen. 

—  De  zitting  wordt  geheven  om  i  aren  50  minuten. 


ZITTING  VAN  HAÂNDAG  18"  SEPTEMBER 

Ondtr  Mvoortittericfiap  van  dm  heer  L.  DE  BRUÏN,  grweiea  MiniHer 
vnn  Landbampta  Openbare  IVerktn. 

Ile  ïitling  wordt  geopend  om  8  uren  50  minuten. 

Nemen  plaats  aan  lii;t  bureel  :  de  heeren  Ad.  Kwlterols,  gemeon- 
teraadslid  te  Antwerpeo,  ondervooriitter  ;  Jul.  Schoonheydt,  alge- 
meene  sccretaris  van  IielCongres;L.Beerts,  drukkerte  Antwerpcn, 
en  Em.  Gobbers,  le  Boom,  secreturissen. 

De  heer  Toorzitter.  —  Hel  5°  j-uot  van  hct  programma  dat  wij 
hedeii  le  besprekcn  h^bben  is  betrekkelijk  np  de  «vrt-  en  nijver- 
hiitUraden  en  hoogere  arbeids-  nijperkeidK-  en  handehraden. 

Eene  inrichtiiig  voorstellen  die  in  de/,e  beroepsvergaderingeii 
eene  rechtmatige  plaais  aan  don  klcinen  bandeliinr  en  den  kteiucn 
nijveraar  loekont. 

Hfït  wourd  is  aan  den  licer  St^lioonheydt,  verslaggever. 

De  heer  M.  Schoonheydt,  algemecne  secrelaris  van  het 
Congres,  verslaggever.  —  Na  eenieders  nieening  hoeft  de  wet  van 
i6  Oogsl  1887  op  de  Werk-  en  Xijverheidsraden  herzipn  te  wordeu. 

Dit  is  zoo  waar,  dut  een  Koninklijk  besluit  van  18  Octobcr  189S 
de  afdeelingen  dior  raden  heeft  bijeengerocpen,  ten  einde  le 
beraadslagon  nopens  de  veranderi ngen  welkc  aan  die  wet  zouden 
kunnen  toegebracht  «orden.  Op  /.ijne  benrt  heeft  zich  de  Hoogere 
Arbeidsrnad.  in  zijnen  b''*"  zittijd,  met  dit  beiangrijk  \Taagstuk 
bezig  gelionden. 

Bij  heeft  eene  Commissîe  aangi'stcld  gelasl  niel  de  anlwoorden 
le  onderzoeken  welkcde  Werk- en  Nijverheidsraden  inzonden  op 
de  vragenlijst  der  Itegeering  belrekkelijk  de  wijztgingen  weike 
voornoemdc  wet  zou  dienen  te  ondergaan. 

Ingevolge  de  ingcwonnen  opnierkingen  heeft  dezelfde  Commissie 
een  hervorniingsonlworp  opgemaakt  dat  in  verscheidenc  algemeene 
vergaderingen  grondtg  onderzocht  en  besproken,  ten  slotte  veran- 
derd  werd  in  een  bepaaid  voor-ontwerp.  Oni  de  gewichligheid  van 
dit  ontwerp   le  doen  inzien  zal  het  voldoende  zijn,  u  te  doen 
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opmerken,  dat  liet  64  artikelen  bevat,  terwijl  er  enkel  15  in  de  wet 
van  16  Oogst  1887  begrepen  zijn. 

Het  ligt  niet  in  mijn  bestek  die  eerste  raming  in  extenso  te 
onderzoekenpk  wil  mij  beperken  enkel  eenige  puntenaanteraken. 


Door  dit  ontwerp,  even  als  door  de  huidige  wet,  worden  de 
Werk-  en  Nijverheidsraden  samengesteld  uit  Icden  in  gelijk  getal, 
onder  de  hoofden  van  ondernemingen  of  bazen  en  de  werkiieden 
gekozen.  Hierbij  past  mijne  eerste  opmerking  en  opdat  ze  duidelijk 
zij,  wil  ik  u  met  den  tekst  der  artikelen  6,  7,  8,  9  en  10  van  dît 
voor-ontwerp  bekend  maken  : 

«  Art.  6.  —  Worden  ondernemingshoofden  of  bazen  genoemd, 
voor  wat  bunne  insehrijving  op  de  kiezerslijsten  aangaat,  al  deze 
die  gewoon  zijn,  mits  loon,  en  om  er  baat  uit  te  trekken,  icmands 
handenarbeid  tebenuttigen,  tenzij  die  arbeid  zou  verricht  worden 
door  famiiieleden  die  bij  hen  inwonen  of  ais  huiswerk  kunne  be- 
schouwd  worden.  Worden  ook  als  ondernemingshoofden  op  de 
kiezersiijslen  gebracht,  zij  die  over  het  werk  van  anderen  toezicht 
hebben,  namelijk  :  beheerders,  bestuurders,  onder-bestuurders, 
ingénieurs. 

Art.  7.  —  Worden  werkiieden  genocnid,  voor  wat  de  insehrij- 
ving op  de  kiezersiijslen  geldt,  al  deze  die  gewoon  zijn,  mits  loon, 
handenarbeid  te  verrichten,  tenzij  die  arbeid  zou  geleverd  worden 
door  famiiieleden  die  bij  hen  inwonen  of  als  huiswerk  kunne 
beschouwd  worden. 

Worden  evcneens  op  de  kiezersiijslen  als  werkiieden  ingeschre- 
ven,  zij  die  voor  eigen  rekening,  doch  zonder  gasten,  arbeiden,zoo 
ook  toezichters  in  koolmijnen,  werkbazcn,  bewakers  en  meester- 
gasten. 

Art.  8  —  Zij  die  thuis  voor  ondernemingshoofden  werken,  wor- 
den op  de  kiezersiijslen  in  hoedanighcid  van  aannemers  gebraeht 
als  ze  vijf  of  nieer  gasten  in  dienst  hebben,  en  in  hoedanigheid 
van  werkiieden,  als  zij  er  niinder  gebruiken. 

Art.  9.  —  Den  vrouwen  wordt  onder  dezelfde  voorwaarden  als 
aan  de  mannen  het  kiesrecht  toegestaan. 

Art.  10.  —  De  vreemdelingen,  die  sederl  tien  jaar  in  België  ver- 
blijven,  worden  onder  dezelfde  voorwaarden  als  de  Belgen  tôt  de 
stemming  toegelaten,  voor  wat  de  uiloefening  van  hun  beroep 
betreft. 


îïé«en  wîfhier  terloops  twee  nieuwe  grondregrfa  op.  hëtkiM^ 
recht  en  de  verkiesbaarlieid  (art.  1 7)  dcr  vrouwen  en  der  vreemde- 
lingeii.  Het  is  eventwel  mijn  doel  niotu  omirent  bcide  ileze  nicu- 
wigheden  le  onderhouden.  Ik  ropp  enke!  uwe  aandacht  op  de 
verdeelinj;  aller  belanghebbenden  in  Iwee  groepen  :  de  bazeu  aan 
de  eene  zijde;  de  werkiieden  aaii  de  anderc.  Wol  zijn  de  kleinc 
nijveraars  en  de  ambachlslieden,  die  eene  voorname  klas  der 
kletiie  burgerij  uitniaken,  deels  als  bazen,  deels  als  werkiieden, 
begrepen  onder  hen  die  van  do  wet  moeten  gcnielen;  docli  ware 
bel  niet  wenschelijk  driegroepen  le  vormen  : 

1"  De  groole  nijveraars; 

'S°  De  kleine  nijveraars  en  de  ambachtsiieden; 

3"  De  werkiieden? 

Ongelwijfiild  ziillen  er  ardeelinKen  zijn  waar  slechls  Iwee  klassen 
zullcu  kunncn  beslaan,  en  anderc,  waar  de  eerste  en  de  Lweede 
klas.  de  groute  en  de  kleine  bazen  in  zeer  ongelijk  getal  zullen  rer^ 
tegenwoordigd  zijn. 

.  Doch  wat  sclicell  het,  dat  de  cvenrcdigticid  vcrbroken  worde. 
Het  geldt  hier  niet  een  kunstgebouw  op  le  richten,  maar  een  maal- 
schappclijk  work  te  stictiten,  loepasselijk  op  de  zoo  oneindîg 
verschillende  noodwendîgheden  des  maatschappelijken  levens. 
Een  ingewikkelde  loostand  eenzijdig  beschouwen  moet  alleszîns 
leiden  lot  eene  slechte  oplrissin^.  Overigens  de  symétrie  bestaat 
niet.  In  zekere  centi-ums  zijn  er  ganscbe  afdeelingen  die  niel 
kunncn  bestaan  ;  îu  eene  zelfde  slad  zijn  de  leden  van  iedere  afdee- 
lingzeer  versclieiden  in  getal;  meer  nog,  vonr  eene  zelfde  afdee- 
ling  zijn  de  kiezers  zeer  versehillend  al  naar  bel  bazen  of  werkiie- 
den betrel'l. 

Zal  men  beweren  dat  groote  industrieelen  en  ambachtsiieden 
dezcldc  belangen  hebben?  Is  bel  aan  te  ncmen  dat  de  hoofden 
eener  groole  uijverbeîd,  zooals  de  suikerraliineerderij,  tegenover 
hunne  gasten  dezelfde  belangen  te  verdedigcn  hebben  als  de  ban- 
kel'  en  suikerbakkersT  Wclnu  beide  deze  bedrijven  zijn  besloten 
in  de  !)''■  aCdeeling  van  den  Werk-  en  Nijverhi'idsraad  le  Antwerpen. 

Hebben  de  brouwerij-venniiotscbappen,  met  groole  kapitalen  en 
talrijke  werkiieden  gesticht,  dezelfde  belangen  als  de  kleine  brou- 
wers,  die  maar  1  of  2  werkiieden  gebruiken  ?  Zoo  ook  is  het  met 
de  sehoenmakerij,  de  drukkerij,  de  meubelmakerij,  den  bouw  en 
menige  andere  takken  van  nijverlieid  gelegen.  Welk  bezwaar  zou 


1 
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men  dan  kunnen  inroepen  tegen  de  verdceling  der  Wcrk-en  Nij- 
verheldaraden  in  die  groepeoî  Z<m  dergelijke  onderverde«ling 
geenc  waarborg  opleveren  voor  de  verslandhouding  tusM-hen  btu 
en  werkman?  Immers  wne  der  voornaamste  oorzaken  vun  het  tnis- 
lukken  der  huidigeWerk-  en  Nijverlieidsraden  ligt  hieriti  dat  ze 
onbekwanm  zijn  onpiirtijdig  een  geechil  te.  slec)il«n,  vermits  rech- 
ters  en  partijen  zicli  mengen,  aan  den  eenen  kant  de  baz«n,  aan 
den  anderen  hnnt  de  werkiieden,  die  onderling  aaiiBpmkelijk, 
stcmmen  ala  een  man. 

Er  hotifde  eene  derdt?  partij  le  ïijn,  om  te  te  scheiden.  Nu  is  het 
juist  als  een  (k)llegie  wier  sleraming  immer  op  eene  verdeeling 
der  stemmen  uitloopt. 

Van  eenen  anderen  kant  is  het  imbetwisLhaar  dat  er  drie  klassen 
beetaan  in  de  bevolking.  Hoe  tieeft  men  er  zich  dan  toc  ku:ineo 
besluiten  eene  ilezi^rweg  te  laten  in  besluurlijki-  înslellingen  voor 
doel  hebbonde  het  bestuderen  van  zaken  die  ze  aile  drie  aanbe- 
langen?  Daarom  h,  naarmijn  inzien,  de  uitsluitingderkleinebur- 
gerij  eenen  misslag  geweest,  vermila  daardonr  die  instellingea 
loodanig  samengesteld  worden  dal  zij  in  tegenstrijdigheiJ  zijn  met 
den  waren  tiiestand  des  lands. 


Doch  Ik  hoor  roeds  uwe  tegenwerping  :  a  gij  alachloffert  d« 
werkiieden.  »  Maar,  de  kleine  baas,  de  ambaehteman,  is  hij  in  de 
meeste  gevallen  zelf  geen  werkman  ?  Kunt  ge  den  bestuurder  eener 
suikerrafflneerderij  en  den  banket-suikerbakker  op  denzi>lfdcn  voet 
plaatsen  ?  Ue  eersle  doel  geoa  handwerk.  doch  de  tweede  wel.  Is  er 
daar  geen  we/enlijk  verschil  en  is  de  kleine  bnaa  niet  veeleer  een 
werkman  î 

Het  voor-onlwerp  erkenl  hel  zelf,  wijl  hel  under  de  werkliedeo, 
diegenen  rangscbikt,  diovoor  etgenrekoning  werkenzonder  hulp, 
en  diegenen  die  t'huisarbeiden  voor  rekening  van  ondernemingt- 
hoofden  als  ze  aan  min  dan  vijf  werkiieden  bevelen.  De  andere 
worden  lusschen  de  bazen  gerekend. 

Waarom  zouden  dan  de  werkiieden  met  leede  oogeu  de  aanstel- 
ling  van  eenen  derden  groep  aanzien.die  nieerden  hunnen.dan  wel 
dien  der  grooto  baïeii  nabij  is?  Zouden  de  werkiieden  in  de  kleine 
bazen  geene  nalmirlijke  verdedigera  vinden?  Zîjn  de  kleine  bazen 
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ovsr  't  algemeen  niet  a)s  werklieden  begonnenT  Mij  duokt  dus  dat 
de  werkiieden  niets  lo  vreeien  hebben  voor  het  optroden  van  dit 
derde  élément,  dat  de  kleine  burgerij  vertegenwoordii^t,  waartoe 
zij  eensdaags  willen  behooren. 

In  alte  gevul,  zoo  er  gevonden  wordl  dat  hel  invoereti  van  dien 
derden  groep  tôt  ernstige  beknibbeling  kan  aanleiding  geven,  niets 
belflt  de  verdneling  der  bazen  in  twee  afzonderlijke  klassen;  de 
eene  sameiigesteld  uit  de  groote  industrieëlen,  aangewezen  iiaar 
het  getal  gebruikle  gasien  ;  de  andere  beslaande  uit  de  ambachts- 
lieden  en  de  kleine  nijveraars. 

In  beide  stelsels  zullen  imder  de  werklieden  nict  nieer  mogen 
gerekend  worden,  zooals  het  voor  onlwerp  dit  vaststell, —  het- 
geen  îk  zooeveii  deed  opinerken  — ,  deze  die  voor  eigen  rekening 
sonder  gasten  werken,  noeh  deze,  die  voor  ondememingshoorden 
metmiader  dan  viji' gasien  arbeiden. 


lets  anders!  Ware  liet  niet  mogelijk  de  bodienden  te  voegon  bij 
deze,  die  in  de  Werk-  en  Nijverheidsradcn  belang  stelten  en  ze  te 
rangsehikken  in  de  nieuwe  klas  die  ik  aanbeveel  T 

lu  de  bcraadsiaging  van  den  Huogeren  raad  van  arbeid  Rtelde 
de  heer  Houssct  voor,  de  bediemlen  crin  te  bcgrijpen  en  ik  achi 
bel  noodig  te  herlialen  wal  er  desaangaande  gezegd  werd. 

'(  De  heer  Hoossrt  leest  de  volgende  wijziging  voor: 
1)  De  Werk-  en  Nijverheidsraad  heeft  voor  doel  over  de  gemeen- 
BChappelijke  belangen  der  nijvcrheidshonfden  en  der  werkiieden. 
alsook  over  die  der  bedienden  te  beraadslagen  ;  de  geHchillen  welke 
tusschen  tien  kunnen  oprijzen  te  vourkonien  en  ze  desnoods  te 
siechten. 

»  Deze  wijziging,  voegt  )iij  crbij,  belracht  nog,  aan  de  beambten, 
wier  belangen  tôt  nu  loc  verwaarsloosd  werden,  de  vnordeelen  der 
wet  op  den  Werk-  en  Nijverlieidsraaii  te  vergunnen.  In  al  huone 
Congressen  eischen  zij  voor  zich  de  voordeelen  der  maatsclinppe- 
lijke  wetten,  den  werkiieden  allcen  toegekend,  ofschoon  hun  lot 
niet  minder  belangwekkend  zij.  Overigens,  wie  inoet  aie  bediende, 
en  wie  moet  als  workman  beachouwd  wordenï  Vulgens  eene  ver- 
fclaring  van  den  achlbaren  heer  Mjssens,  minisler  van  arbuid,  ter 


geleigenlieîd  der  wet  i>p  de  verordeningen  der  verkhuiien,  njada 
tramwayniennors  werklîcden,  lerwijl  de  ontvangers  bedienden  zijn, 
en  nnchtaDS  het  verschil  tusst^en  beiden  is  zeer  gering.  Al  huQ 
werk  bestaal  \a  het  onlvaiigoii  van  den  prijs  der  plaatsen  en  het 
afleveren  van  kaartjes. 

»  DU  ouderscheid  is  billijk,  werpeu  de  ledep  mij  tegen.  Haa? 
wal  doet  nien  dan  met  de  nienners  van  puslkoctsen.  die  tcvens  werk 
van  oen  arbeider  en  van  een  bediende  vcrrîchlen? 

»  De  heeii  Laiîasse.  —  Het  zijn  vs-erklied^ii . 

«  De  iieer  Mousset.  —  Ziet  ge  wel  :  nien  is  liel  eeiis  in  Itieorie  en 
niet  in  praktijk. 

Er  hoeft  ieta  gedaan  te  worden  voor  die  lalrijkc  on  zoo  slechl 
bedeelde  klas  der  bedienden! 

Indien  niijiie  wijiigiog  verworpen  werd,  zou  ik  vrayen  dat  de 
Hoogere  raad  ten  minste  den  wensch  uitdrukle,  dat  voor  de 
bedienden  afzonderlijke  inaatsehappelijke  instollingen  mogen 
gcsticlit  worden. 

»  De  hkrh  Isaac. —  Dat  is  Unler. 

»  Dr  herr  MoRnissEAux.  —  Met  de  bijvoeging  van  hei  woord 
beainbte  voor  te  sietlen,  wil  de  heer  Mousset  het  wetsontwerp  eeiie 
groote  wijziging  doen  onderganu.  Ovcrigeus,  hij  decd  lielzelfde 
voorstel  aau  de  Comniissie,  die  het  verwieip. 

))  Wij  hebben  itiderdaad  geene  voorbereidende  studie  over  dit 
punt  en  bel  is  onmogelijk  te  voor/ien,  welke  govolgen  er  zoudcn 
uit  voorispruiten.  Ik  ben  overtuigd,  dat  wij  het  wetsontwerp  door 
de  stentming  van  dit  voorslcl  zecr  duistor  zoudon  makcn.  Ik  zal  er 
siertits  één  bewijs  van  aanhalen.  In  ons  huidig  ontwerp,  worden 
bestuurdcrs,  oiiderbestuurders,  ingénieurs,  in  zake  van  verkiewng, 
bij  de  ondernemingshoofden  gesteld.  En  noelitans  ze  zijn  in  werke- 
lijkheid  siechts  bedienden;  het  ware  hnofd  der  ondememîng  Js  de 
handelsvcreeniging  zelvc.  ze  moge  naumloos,  saraenwerkendorin 
commandîet  zijn. 

»  Het  zijn  naluurlijk  die  beanibten  niet,  wclke  de  heer  Mousset 
met  de  werklieden  wil  gelijk  slellen.  Er  zou  dus  oiidersclieid  tu8- 
sehen  de  verschillige  klassen  van  beambten  moeten  gemaakt 
worden.  Hij  doet  tiet  niet  en  ik  nieen  dat  wij  over  den  toestand 
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VIer  Iwclienden  nietgenoegxaam  ingelicht  zijnoin  het  letf  te  doen. 
Dat  zou  onderzocken  vereischen,  en  ia  dergelijke  omstandighcîd 
is  het  beter  zich  te  onthouden  dan  7.ich  in  hel  onbekende  te 
werpen. 

»  De  heer  Lagasse.  —  Ik  verzoek  den  heer  Muusset  op  zijne 
wijziging  aiet  <ian  te  dringen.  Dal  men  eene  nieuwe  wet  make, 
daar  verzet  ik  niij  uiel  tegen  ;  maar  gelooft  luij  vrij,  het  oogenblik 
is  nog  niet  gekomen.  » 

De  wijziging  van  den  hncr  Housset  word  vervolgens  verworpen  ; 
maar  niag  ik  niet  houden  staan,  dat  de  grondt>n  die  aangehaaid 
werden,  niet  doorslaande  zijn?  dal  de  voornaamste  rede,  —  die 
niet  opgegeven  werd  —  was,  dat  men  het  middel  niet  voud  om  de 
bedienden  van  de  voordeelen  der  wet  te  laten  genicten?  Beamblen 
zijn  noch  bazen  noch  werkiieden,  maar  hunne  plaats  ware  gansch 
aangeduid  in  mijne  derde  klas,  wel  te  verstaan,  wanneer  er  spraak 
is  van  bureelbeambten,  klerken  eu  reizigers.  De  auderen  :  magazij- 
niers,  poortiers,  inkasscerders,  ontvangers  op  tramways  en  men- 
ners,  enz.,  die  veeleer  bandenarbeid  vcrrichten,  moeten  natuurlijk 
in  de  klas  der  werkliedon  gerangschikt  worden.  Inderdaad,  er  ia 
ecn  wezenlijk  vcrschil  tusschen  deze  twee  klassen  van  bedienden  ; 
de  eeneu  maken  om  zoo  te  zeggen  dttel  van  het  besluur  der  nijver- 
heden  en  zijn  met  geeslesarbeid  geiast,  terwijl  de  andercn  banden- 
arbeid verricbten  of  iets  dat  er  nauw  mede  in  verband  staat. 


De  Iweede  bedenking  die  mij  werd  ingegeven  door  het  voor- 
ontwerp  dat  de  Hoogcre  Arbeidsraad  lieeft  opgcsteld,  raakt 
art.  6  §2. 

K  Zijn  insgelijks  als  ondernemingshoofden  np  de  kîezerslijsteo 
gebracht,  zij  die  den  bandenarbeid  van  undere  personcn  besturen, 
zooals  beheerders.  besLuurders,  onderbestuurdcrs  en  ingénieurs.  » 

Voigt  daaruit  dat  zîj  allen,  die  in  helzelfde  geittieht  zulk  eene 
bediening  uiloefenen,  het  kicsrecht  zullen  bezitten  ?  Het  voor-ont- 
werp  repl  daar  geen  woord  over  en  bijgevolg  krijgl  mijne  vraag  een 
bevestigcnd  anlwoord.  Doch  dit  was  voor%vaar  het  inzichi  niet  der 
eerste  raming.  Hen  hoefde  zieh  desaangaande  te  verkiaren,  docli, 
te  vergeefs,   heb   ik  in   de  beraadslagingen  van   den   lloogeren 
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Arbeidsraad  inlichtingen  daarover  gezocht.  Het  geval  moet  nog- 
thans  opgelost  worden  en  't  is  onze  plicbt  die  leemte  te  doen 
oproerken. 

Het  is  mijn  gevoelen  dat  het  eene  overdrijving  is,  iedereen  te 
laten  stcnunen  als  het  één  en  hetzelfde  gesticht  geldt.  Men  zou  per 
gesticht  het  getal  moeten  bepalen  dergencn,  die  kiesrecht  kunnen 
bezitten. 


* 


Mijne  derde  opmcrking  gaat  het  opmaken  der  kiezerslijsten 
aan. 

De  voorwaarden  tôt  het  kiesrecht  volgens  dit  voor-ontwerp  zijn 
(art.  12)  : 

»  1**  behooren,  tôt  eene  der  klasson  in  arlikels  7  en  8  der  huidige 
wet  aangcduid  (zie  die  artikels  hierboven  aangeduid.) 

»  2«  Belg  zijn  of  vrecmdeling  sedert  tien  jaar  in  Belgiê  verblij- 
▼end; 

»  3*  ten  minste  S3  jaaroud  zijn; 

»  4*  sedert  ten  minste  vier  jaar  in  België  wezcnlijk  eene  der 
nijverheden  of  ambachten  uîtoefenen  in  vermelden,  raad  vertegen- 
woordigd  ; 

»  5°  de  nijverhcid  of  het  ambacht  sedert  een  jaar  binnen  de 
omheinlngvan  den  raad  uîtoefenen. 

En  artikel  t5bepaalt  dat: 

«  De  kiezerslijsten  naast  naam,  voornamen  en  geslacht  van  elken 
kiezer  ook  zal  mciden  de  plaats  en  den  dag  der  geboorte,  den  dag 
der  inboorlingschap,  of  den  dag  waarop  hij,  zoo  noodig,  de  hoeda- 
nigheid  van  Belg  gevraagd  heeft,  of  indien  hij  vreemdeling  is,  den 
dag  waarop  hij  zijn  verblijf  in  Belgiê  gevestigd  heeft;  de  nijverheid 
of  het  ambacht  door  hem  uitgeoefend.  » 

»  De  iijsten  worden  in  alphabetische  orde  opgemaakt.  » 

Hier  ontbreekt  eene  bijzonderheid  van  groot  belang  waarop  ik  de 
aandacht  moet  vestigen.  Inderdaad,  er  wordt  gezegd  dat  de  Iijsten, 
de  nijverheid  of  het  ambacht  door  den  kiezer  uitgeoefend  moeten 
opgeven  ;  maar  dat  is  in  het  geheel  niet  voldoende,  vennits  met  die 
aanduiding  geenhet  minste  toezicht  mogelijk  is. 

De  Iijsten  worden  opgemaakt  volgens  de  aanduiding  van  het 
register  der  bevolking,  dat  de  bedrijven  opgeeft,  welke  men  bij  de 
tienjarige  volksoptclling  verklaart.  Welnu,  hoe  dikwijls  gebeurt 


bet  nieï  oat  een  werkman  in  flcn  loop  van  lien  jaar  van  bedrijC 
veranderlT  En  nooit  worden  die  veraiideringen  van  bedrijf  op  het 
bureel  der  bevolking  geboekt. 

Gij  ziet  aan  welke  dwalingen  men  nooclzakelijk  blootgesteld  is 
met  de  lijsten  aldus  op  te  inaken.  Hoe  ts  dit  te  verholpen?  Het  te 
eischen  dat  de  lijsten  de  namen  der  bazen  opgcveD,  bîj  wie  de 
werkman  heeft  gearbeid,  ^edurende  de  vier  jaren  door  het  artikel 
gevergd,  alsmedc  den  dag  van  7.ijne  indieDsttredîng  en  van  zijn 
vorlrek  bij  iederen  baas.  Dit  voorschrift  levert  nog  dil  voordeel 
op,  namelijk  bel  loczicht  mogelijk  te  maken,  dat  het  voor-ontwerp 
in  artikel  tO  aanncemt. 

[oderdand  de  kiezer  moct  werkelijk  in  Belgii-  sinds  vier  jaar  ten 
minste  eeoe  der  nijverheden  of  een  der  ambat-hlen  uitoefenen,  diâ 
in  den  raad  vortegenwoordigd  zijn  (art.  13  H  i), 

Hoe  die  uitoefeiiïng  nazien,  indien  de  lijst  daaromtrent  geene 
inlichlingen  gcefl? 

Verder  : 

Voigens  S»  van  hoUelfde  artikel  12,  zijn  diegem-ii  opgeschreven, 
welke  sinds  een  jaar,  in  de  omschrijving  des  ruads  eene  der 
nijverheden  of  een  der  ambachten  uitoefenen  in  den  raad  vprte- 
genwoordigd  ;  daamit  voigt  dat  men  op  de  lijsten  staat  van  de 
gemeente  waar  men  werkl  en  niel  van  die,  «aar  men  woont, 
helgeen  door  artikol  Ut  5  2  wonlt  vastgesteld. 

Hoe  ion  men  de  inschrijving  van  niet-bewoners  nazien.  indien 
de  lijsten  niet  aanduiden  btj  wien  het  ambt  wordl  uilgeoofend? 

Hen  zal  mij  doen  opmerken  dat  de  aanduiding  die  ik  eiseh  niel 
kan  geteverd  worden  door  het  gcmeentebestunr  dal  desaangaandc 
geene  inlithting  be/it.  Maar  kan  men  de  noodige  inliehtingen 
ofwel  van  de  bazi'n  ofwe!  van  de  gasten  niet  eischen?  Hij  die  bij 
de  Brstendige  Itepulatie  verhalen  inlevert  zal  wel  verpliclil  lijn  die 
inliehtingeD  le  ven>cluitten.  VVaarom  zou  hij  die  op  rie  lijsten  ataal 
en  diensvolgen»  vprmoed  wonlt  heit  kiesreeht  le  bezilton.  nieer 
bevoorrecht  zijn  dan  hij  die  niet  \s  opgoschreven ? 


Dit  leïdl  mij  lot  eene  vierde  eu  dubbele  opmerking. 

Voomoemd  artikel  16  necnil  de  verhalen  slrekkcndc  lot  ilc 
opschrijving  en  nitaehrabbing  van  kiezers  aan,  maar  verkiaart  niet 
wie  die  verhalen  mag  indionen,  hetgeen  hoordzakclijk  in. 
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Verder,  vermits  mcn  de  uîtschrabbing  niag  cischen,  hoe  zullen 
die  aanvragen  ondcrzocht  worden?  Het  artikel  geeft  desaangaande 
geenen  uitlcg.  Indien  de  BestendigeDeputatie  van  den  provincialen 
raad,  die  deze  verhalen  moet  beoprdeelen,  het  recht  heeft  een 
onderzoek  voor  te  schrijven  of  te  doen  —  en  het  zal  dikwijis  noo- 
dig  zijn  daarloe  over  te  gaan  —  zoo  moet  de  wet  het  bepalen  en 
zeggen  voor  wien  en  hoe  dit  onder/oek  zal  geschieden. 


* 


En  nu  t«n  slottc  eene  laatste  opmerking. 

Artikel  19  ontkent  het  kicsrecht  en  de  kiesbaarheid  aan  deze 
die  «  hetzij  voor  diefstal,  aftroggelarij,  misbruik  van  vertrouwen 
of  aanslag  op  de  zeden  tôt  lijfstraf  veroordeeld  werden  ». 

Is  deze  opsomming  voldoende,  ingezien  de  talrijkere  uitstui^ 
tingen  door  de  kieswet  uitgesproken  voor  kamers,  provincie  en 
gemeente? 

Meer  nog,  hol  voor-ontwerp  spreekt  wel  de  uitsluiting  uit,  maar 
neemt  geene  maatregols  tegen  diegenen,  die  alhoewel  veroordeeld, 
toch  zouden  gestenid  hebben.  Ten  slotte  dit  ontwerp  bepaalt  niet^ 
hoe  de  uitsluitingen  mocten  gcdaan  worden,  terwijl  dealgemeene 
kieswet,  te  dien  cinde,  het  onderzoek  der  lijsten  heeft  ingericht. 


Ziedaar,  Mijnheeren,  de  opmerkingen  die  mij  werden  ingegeven 
door  het  voor-ontwerp,  dat  de  Hoogere  Arbeidsraad  heeft  aange- 
nomen.  Ik  hoef  to  doen  inzien,  dat  mijn  verslaggansch  dit  ontwerp 
niel  onderzoekt  en  namelijk  zich  met  de  wijze  der  stemming  niet 
bezig  houdt.  Ik  mocht  volgaarne  het  een  en  ander  desaangaande 
doen  uitscliijnon  ;  maar  dit  ware  de  bcdoeiingen  van  het  Congres 
te  buiten  gaan.  Daarentegen  zijn  de  bedenkingen  die  ik  deed  van 
het  grootste  belang;  ook  aclit  ik  het  noodig  dat  gij  daaromtrent 
uwe  gevoelens  te  kennen  gevet. 


»    ¥ 


Het  zij  mij  loegelatcn  alvorens  te  eindigen,  eene  welverdiende 
hulde  te  brengen  aan  den  Hoogeren  Arbeidsraad,  die  dit  ontwerp 
na  veel  zwoegen  en  ernstige  beraadslagingen  heeft  opgesteld. 
België  mag  fier  zijn  zulkcn  raad  en  de  uitstekende  mannen  die  er 
in  zctelen  te  bezitten. 
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Ecii  ODhvcrp  is  evCDlwet  iiiet  ailes  w.it  incu  weust'ben  kao;  de 
zaak  moet  door  de  wctgevint;  opgelost  worden  en  er  is  haast  bijl 
Laat  oiis  dus  hopen  t)at  <le  Regeerin^j  ia  deu  aanstaanden  ziltijd 
der  Kaiiiers  een  wetsonlwerp  zal  nederleggen  ter  tierzîening  van  de 
ytel  van  '16"  Uogsl  1887,  zich  steunende  op  liel  voor-onlwerp  van 
den  Hoogcron  Arbeidsraad  en  rekening  lioudende  van  de  beslis- 
eingen  wclke  gij  geroepen  zijt  te  nemen. 


Ik  heh  ncig  een  punt  in  mijn  versiag  te  beliandelcn,  namclijk  de 
verlegenwoordiging  der  kteine  burgerij  în  den  Hoitgeren  raad  vaji 
Kijvcrheid  en  Handcl  en  in  den  Hoogcren  raad  van  Arbeid. 

Dît  deel  van  mijn  versiag  zal  evcntwcl  zeer  kort  zijn,  de  zaak 
immers  is  buitengewoon  cenvoudig.  Mijns  inziens,  inoct  de  kleîne 
burgerij  in  bcide  verlegenwooniigd  zijn.  Deze  Hoogere  raad  van 
Nijverheid  en  Arbeid  is  geroepen  i>  om  aan  de  Regeering  inlich- 
linge»  te  bezOï^en  van  bel  grootste  nut  omirent  den  toesland  en 
de  noodweudiglicden  van  de  verschtllige  nijverbeden  en  van  den 
handel,  namelijk  voor  wat  den  vervaldag  van  een  handelsverdrag 
betrefl  ».  (Koninklijk  besluil  van  6""  Juli  1890.) 

Zal  men  staande  bouden  dat  de  kleine  burgerij  onversehillig  is 
voor  deie  kwesties  of  dal  ze  cr  geen  be4ang  bij  liecn  !  beene 
volksklas  is  lueer  dan  zij  blootgeslold  aan  de  gevolgen  dor  handçls- 
verdragen. 

Van  eenen  anderen  kanl  de  Hoogerc  raad  van  Arbeid  die  gelast 
is  :  i(  nutlige  inlictitingen  aan  de  ite^jeering  te  verschatfen  omtrent 
dearbeidskwesties  n  (Koninklijk  besluit  van  7™  April  1892),  moet 
ougetwijfeld  hare  poorteu  openen  voin-  dii  kleine  burgerij  en  deze 
moet  er  binnen  treden,  evL'n  zunals  in  den  Hoogeren  raad  van 
Nijverheid  en  Handel,  het  hoofd  onilioog,  als  een  onufhaukeltjk 
persoon,  in  het  voile  genot  zijncr  reehten,  en  niet  als  iemaud 
wiens  stappon  door  de  onder\'inding  van  anderen  nioeten  gcricht 
wordun. 

Hecrmalen  reeds  werden  dio  Hougcre  raden  geroepen  uîtspraak 
te  doen  over  vcrschillige  vraagstukken,  die  de  kleine  burgerij 
sanbelangden,  en  de  minister  riep  hunne  beslissingcu  iu  om  niel» 
te  verrichtou. 

Inderdaad,  onitrerit  bel  leurcn  on  don  openburen  verkoo|i  van 
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nieuwe  waren  haefl  de  Hoogere  raad  van  Nijverbeid  en  Handel 

wenschen  uitgedrukt,  regeirecht  strijdig  met  de  belangeo  àm 
roiddelklas.  Deze  beslissingen,  die  al8  regel  gelden,  wenlea 
genomen,  zonder  dai  een  enkel  kleine  burger  de  beraadtlagingeii 
bijwoonde,  terwîjl  de  groote  nijveraars  heden  ten  dage  zelf  leureo. 
Bene  groote  fabriek  te  (]ent  bezît  een  aantal  reizigers,  die  zich  bij 
de  burgers  aanbieden  en  hun  in  H  klein  verkoopen  ten  nadaele 
der  kleinhandclaars,  zonder  dat  de  fabriek,  noch  zij,  daarvoor 
patent  betalen. 

Hct  îs  voldoende  zulke  feiten  aan  te  halen  om  de  gegrondheid 
onzer  vragen  te  bewijzen.  Hier  overigens  staan  wij  wederoni  voor 
den  onregelmatigen  toestand  welken  wij  reeds  aaogeduid  hcbben, 
daar  die  raden  slechts  Tertegenwoordigers  tellen  van  twee  klaaeen 
der  bevolking,  die  in  werkclijkbeid  er  drie  ielt.  Dus  zou  men  met 
recht  en  rede  kannen  z^gen  dat  het  de  Staat  is  die  den  weg 
gebaand  heeft  ter  afschaffing  der  kleine  burgerij.  Daaroro  wordi 
het  meer  dan  tîjd  dat  bij  tôt  betere  gedachten  kome  ten  voordeele 
dezer  zoo  belangwekkende  als  behoudsgezinde  klas  der  bevolking, 
die  de  grondvest  uitmaakt  van  ons  economisch  en  eoeiaal  gebouw. 

RESLUITSEI.EN. 

Àangaande  de  Werk-  en  Niiverheidêraden. 

I.  —  a)  De  klaseen  der  kiczers  en  der  verkiesbaren  in  drieen 
onderverdeelen  : 

1*  De  groote  nijverheid; 

2*  De  kleine  nijverbeid  en  de  ambachtslieden; 

H*  De  wcrkiieden, 

Ten  minste  : 

Twee  afzonderlijke  klassen  voor  de  bazen  inrichten  : 

1*  De  groote  nijverheid  ; 

3*  De  kleine  nijverheid  en  de  ambachtiieden. 

h)  In  deze  laatste  kiasbesluiten  : 

1*»  Al  deze  welke  voor  eigen  rekcning  werken; 

2^  De  bureelbedienden,  klerken  en  reizigers. 

IL  —  Pergesticht  hct  getal  der  behecrders,  bestuurders»  onder- 
bestuurders  en  ingénieurs  beperken,  die  kiesrecht  hebben  of  ver- 
kieskaar  zijn. 

ni.  —  Op  de  kiezerlijstei)  der  werkiieden  den  naam  schrijven  der 
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bazen,  bij  wie  de  werkman  gedurende  de  vîer  vereischte  jarcn  der 
berocpsuitoefeningin  dienst  was,  benevens  den  dagzijner  indienst- 
treding  en  dien  van  zijn  vertrek  bij  iederen  baas. 

IV.  —  Vaststellen  :  a)  Wie  tegcn  de  inschrijvingen  of  weglatin- 
gen  der  oorspronkclijke  lijslen  mag  vcrhalen  iudiencn  ; 

b)  De  wijze  waarop  de  Bcstendige  Deputatîe  mag  onderzoeken. 

V.  —  a)  Onderzoeken  of  de  uitsluiting  tôt  het  kiesrecht  en  de 
verkiesbaarheid  niet  zou  moeten  toegepast  worden  op  dezen  aan 
wie  het  kiesrecht  ontzegd  wordt  ingevolge  de  Wet  van  12  April  1894. 

b)  Wettelijke  maatregelen  nemen  tegen  hen  die  stemmenzouden, 
alhoewel  ze  door  veroordeeling  uitgesloten  werden.  De  lijsten 
doen  nazien  voor  wat  de  veroordeelingen  aangaat. 

VI.  —  Den  wensch  uitdrukkcn  dat  de  wet  van  16  April  1887  in 
den  aanstaanden  Kamerzittijd  moge  herzien  worden. 

Aangaande  den  Hoogeren  raad  van  Nijverheid  en  Ilandel  en  aan-- 
gaande  den  Hoogeren  Arbeidsraad. 

Vil.  —  Den  wensch  uitdrukken  dat  de  klcine  burgerij  bij  naam 
en  afzonderlijk  in  beide  raden  moge  vertegenwoordigd  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  Laat  mij  toe  eenige  woorden  te  zeggen 
over  het  eerste  punt  van  de  besluitselen. 

Tegenwoordig  is  het  toegelatcn  aan  de  kleine  nijvcraars,  zoowel 
als  aan  de  groote,  in  de  werk-  en  nijverheidsraden  te  zetelen,  ter- 
wijl  zij  gerangschikt  zijn  in  klassen  volgens  den  sliel  die  zij  uit- 
ocfenen. 

Ik  twijfel  of  gij  wel  tôt  uw  doel  zult  geraken  met  een  onder- 
scheid  te  maken  tusschen  de  kleine  nijverlieid  en  de  groote. 

De  heer  Schoonheydt.  —  Dat  is  gemakkelijk  te  bopalen. 

Eene  stem.  —  Bij  middel  van  het  getal  werklieden. 

De  heer  Schoonheydt.  —  't  Is  lietgeen  ik  voorslel  in  mijn  verslag, 
met  te  zeggen  dat  de  groote  nijverheid  kan  onderscheiden  worden 
van  de  kleine  naar  het  getal  gcbruikte  werklieden. 

De  heer  Patteet,  handelaar,  te  Antwerpen.  —  Wat  de  heer 
Schoonheydt  zcgt  aangaande  de  banket-  en  suikersbakkers  is 
insgelijks  loepasselijk  op  vêle  andere  nijveraars,  en  namelijk  op  de 
brouwers. 

52 
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Er  bestaan  vcrscliillige  kleine  brouwerijen,  waarin  somwijlen 
slechts  twee  personeii  arbeidcn,  vader  en  zoon.  Daarentegen  zijn 
er  anderen  die  met  100,  ja  200  werklieden  arbeiden  en  die  overal 
inrichtingen  hebben. 

Ik  ken  likorislen  die  met  één  gast  werken,  en  andere  die  30,  40, 
oO  werklieden  en  bedienden  hebben. 

Zeker  is  het  dut  de  belangen  der  werklieden  dezergrootc  inrich- 
tingen  niet  dezelfdc  zijn,  als  die  der  kleine. 

Ik  ondersleun  dus  de  besluitselen  van  het  verslag  van  M.  Schoon- 
heydt,  strekkende  om  een  derde  groep  te  vormen.  Zelfs  zou  mon 
wellicht  een  vicrde  groep  kunnen  daarstellen  :  op  die  wijze  zou 
men  de  helft  voor  de  bazen  hebben,  en  de  helft  voor  de  gasten. 

De  heer  Schoonheydt.  —  Dat  is  niet  mogelijk  zonder  te  vallen  in 
den  zellden  toestand  welken  wij  nu  aanklagen. 

De  heer  Bongers,  slot  en  praehtvuurmaker,  te  Antwerpen.  — 
Zou  het  niet  mogelijk  zijn  eene  andere  afdeeling  te  maken  voor  de 
bedienden? 

De  heer  Schoonheydt.  —  De  bedienden,  die  hbofdzakeiijk  met 
het  hoofd  werken,  zouden  in  den  derden  groep  kunnen  gerang- 
schikt  worden.  Zij  zouden  daar  op  huiuje  plaats  zijn,  terwijl  hunne 
patroons  gewoonlijk  lot  de  grooto  nijvorlieid  behooren.  De  be- 
dienden hangen  liet  mecslondeel  af  van  de  groote  gestiehten. 

De  heer  Voorzitter.  —  Evcnals  de  handelsroizigers. 

De  heer  Patteet.  —  De  werkliedonblijven  gewoonlijk  in  helzelfde 
vak  of  beter  in  d<Mi  zolfden  stiel;  dfwijl  de  bedienden  heden  in 
eene  suikorbakkcrij  zijn  en  niorgcn  bij  eonen  scheepsmid. 

De  heer  Schoonheydt.  —  In  de  veronderstelling  dat  de  bedienden 
van  vak  veranderen  zullen  zij  natuurlijk  ook  op  de  kiezerslijsten  der 
vakken  moeten  veranderen.  *t  Is  lietgeon  ik  vraag  zoo  voor  de 
bedienden  als  voor  de  werklieden. 

De  heer  Patteet.  —  Wij  zijn  het  eens. 

De  h«er  Schoonheydt.  —  Wal  heden  bestaat  voor  de  verdeeling 
in  vakken  is  onvoldoende  en  daarom  heb  ik  eenige  maatregelen 
voorgesteld  om  dien  toestand  te  veranderen. 
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Ik  vraagdat  de  rechtvaardigin^^en  noodig  omde  kiezerslijst  dcgelijk 
op  te  maken  bijgebracht  worden  door  de  bazcn  of  door  de  gasten. 

De  heer  Bongers.  —  Zullen  cie  bazen  bel  doen? 

De  heer  Schoonheydt.  —  Waarom  niet?  De  gast  die  zijne  inschrij- 
viiig  nioet  eiscben,  —  dit  is  de  algemeene  regel  —  zal  aan  zijne 
bazen  de  noodige  getuigschriften  vragen,  dat  bij  bij  ben  gewerkt 
beeft  van  dien  tôt  dien  datum. 

Er  bestaat  geene  reden  dat  de  bazen  zich  hieromtrent  moeilijk 
zouden  toonen. 

De  heer  Bongers.  —  Het  gebeurt  noglbans  dat  de  bazen  weigeren 
zulke  getuigscbriften  af  te  leveren.  Men  zou  hen  moeten  verplichten 
zulks  te  doen. 

De  heer  Schoonheydt.  —  Mijn  voorstel  voorziet  dat  niet.  Ik  ben 
veraekerd  dat  eens  de  verplicbting  van  bet  getuigschrift  in  de  wet 
ingeschreven,  de  bazcn  zonder  moeite  dit  getuigscbrift  zullen 
afleveren.  Toch  zouden  niaalregelen  kunnen  genomen  worden  om 
in  geval  van  weigering  te  voorzien. 

Mijne  bedoeling  is  door  ons  (hongres  de  aandacht  der  Hegeering 
in  te  roepen  oj)  deze  punten. 

Laat  ons  voor  bet  oogenblik  over  de  middelen  van  uitvoering 
niet  spreken  on  bouden  wij  ons  enkel  bezig  met  het  grondbeginsel. 

De  heer  Woucters,  boekhandelaar,  te  Antwerpen.  —  Wat  wordt 
er  met  de  bedienden  gedaan?  Deze  maken  eene  groote  maeht  uit  in 
het  land  en  bebben  overal  sijndicaten  gesticbt.  Zijn  zij  begrepen  in 
den  voorgestelden  nieuwen  groep  ? 

De  heer  Schoonheydt.  —  Ik  kom  het  zooeven  te  zeggen,  en  mijn 
verslag  vermeldl  bet  ook.  Volgens  mijn  voorstel  zouden  zij  deel 
maken  van  den  der  den  groep  belanghebbenden  te  vormen  voor  de 
nijverheidsraden. 

De  heer  Voozitter.  —  De  béer  Schoonheydt  vraagt  enkel  dat  de 
aandacht  der  Regeering  zou  ingeroepen  worden  op  de  besproken 
punten. 

Ik  denk  dus  dat  wij  zijne  besluitselen  kunnen  aannemen,  en 
dezelve  doen  geworden  aan  bet  algomeen  bureel  met  verzoek  de 
aandacht  van  de  Regeering  erop  in  te  roepen.  (Toetredhig.) 
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Beroepsonderwijs.  —  Leergangen  en  nutiige  scholen  voor 
ambachtslieden  en  kteine  burgers  in  het  algemeen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Over  dit  vraagstuk  zijn  vicr  verslagen 
opgcmaakt  door  de  HH.  Kockerols,  Bongers,  Stevons  en  De  Vacht. 

De  verslagen  van  de  HH.  Kockerols  en  De  Vacht  bevalten  besluit- 
selen. 

Het  verslag  van  den  heer  Bongers  geeft  den  toe^tand  te  kcnnen 
van  het  vakonderwijs,  maar  bevat  geene  besluitselen,  evenals  het 
verslag  van  M.  Stevens,  dat  aanduidt  wat  er  reeds  onder  het  opzicht 
van  vakonderwijs  in  Belgio  bestaal. 

Er  is  nog  een  ander  verslag  ingekomen  van  den  heer  Stepman, 
waarvan  de  besluitselen  luiden  als  volgt  : 

Dat  het  Congres  der  Kleine  Burgerij  een  enkwest  zou  openen 
of  uitlokkcn  on  bij  de  bevoegde  overheden  van  zekere  gestichten 
die  drukken,  boeken  binden.  schoencn  niaken  enz.  voor  het 
publiek,  zou  aandringen  dat  die  toestand  ophoude. 

De  heer  StepmaH  heeft  ongelijk  gehad  de  politiek  in  zijn  wcrk  te 
mengen,  aangezien  er  besloten  is  geen  politiek  karakter  aan  het 
Congres  te  geven. 

Ceen  vraagstuk  is  belangrijker  dan  dat  van  het  vakonderwijs,  en 
natuurlijk  kunnen  wij  geen  betcre  wensohen  uitdrukken  dan  dit 
onderwijs  meer  en  nieer  in  ons  land  te  zien  uithreiden. 

Het  woord  is  aan  M.  Kockerols  om  lozing  te  geven  van  zijn 
verslag. 

De  heer  Kockerols,  genieonteraadsheer,  te  Antwerpcn.  —  Mijne 
heeren,  sindsvcle  jaren  wcrd  in  verschillige  Ianden,zooalsDuitsch- 
land,  Zweden,  Engeland,  enz.  het  vakonderwijs  ingericht  en  had 
er  reeds  eene  groote  uitbreiding  gononien,  zoodat  onder  dit  opzicht 
bovengemelde  landen  België  vooruit  waren  gestreefd. 

Eindelijk  hebben  wij  hier  het  voorbeeld  onzer  naburen  gevolgd. 
Het  nut  dezer  leergangen  inziende,  hebben  Slads-  en  Staalsbe- 
sturen  dit  onderwijs  bij  niiddel  van  loelagen  aangemoedigd  en  zijn 
er  zulke  scholen  tôt  stand  gekonien.  Bekwame  niannen  werden 
door  het  Staatsbestuur  naar  den  vreenide  gezonden,  om  deze 
nuttige  inrichtingen  te  bestudeoren  en  ze  in  sommige  scholen 
toe  te  passen.  Verscheidene  schriften  en  werken,  dit  onderwerp 
behandelende,  zagen  hierdoor  het  licht,  werden  aloni  verspreid,  en 
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het  gevolg  ervan  was  dat  in  vêle  steden  en  zelfs  in  dorpen  vakscho- 
len  werden  gesticht. 

De  belangrijkheid  van  het  vakonderwijs  is  niet  meer  te  bewij- 
zen  ;  eenige  Iheorelische  niannen  kunnen  hiertegen  nog  wcl  eenige 
min  of  meer  gegronde  bedenkingen  opwerpen,  doch  geen  enkel 
praktisch  man  zal  er  het  nut  van  betwislen. 

De  bazen  en  patronen  weten  maar  al  te  wel  hoe  schaars  de 
v^^erklicden  worden  die  hunnen  stiel  grondig  kennen.  De  reden  van 
dezen  toestand  is  gedeellelijk  te  vinden,  dat,  tengevolge  van  het 
overvloedig  werk,  soms  nog  onbekwame  werklieden  reedsvroeg- 
tijdig  hunne  voile  daghuren  winnende,  hierdoor  in  de  meening 
verkeeren  dat  zij  reeds  hunnen  maarschalkstaf  gewonnen  hebben 
en  er  zieh  niet  meer  moeten  op  toeleggen  zich  verder  in  hunnen  stiel 
te  bekwamen.  Anderen,omdat  hunne  eerstc  opleidingnietgeweest 
is  zooals  het  behoort,  ondanks  hunnen  vlijt  en  iever,  komen  nooit 
meer  op  de  hoogte  wclke  zij  zouden  bereikt  hebben,  indien  ze 
vroegtijdig  het  geluk  hadden  gehad  een  dégel ijk  en  goed  vakonder- 
wijs tegenieten. 

Het  zal  nutteloos  wezen  verder  aan  te  dringen  op  de  overgroote 
diensten  die  zulke  goedingerichte  scholen  aan  de  werklieden  kun- 
nen bewijzen . 

Doch,  zooals  in  aile  zaken,  is  hier  aile  overdrijving  nadeelig; 
onder  andere  is  het  eene  misrekening  de  leerlingen  dêzer  scholon 
den  ganschen  dag  in  het  gesticht  te  doen  blijven  om  er  eenen 
stiel  aan  te  leeren  ;  zelden  of  nooit  zal  men  daar  bekwame  en  volle- 
dige  werklieden  vormen,  indien  ze  te  gelijker  tijd  niet  bij  eenen 
palroon  in  het  werkhuis  worden  opgeleid.  Door  ondervinding 
weet  men  dat  de  werkman  zijn  ambacht  het  bestc  in  een  werkhuis 
leerl,  omdat  hij  daar  reeds  vroegtijdig  werk  ziet  verrichten  en  van 
zijne  leerjaren  af,  Irapsgewijze,  aan  aile  soort  van  werk  gebezigd 
wordt,  iets  wat  in  eene  school  onmogelijk  kan  gedaan  worden  en 
wat  noglhans  voor  het  overgroot  getal  stielen,  zooals  schrijnwer- 
kers,  smeden,  meubelmakers,  steenhouwers,  enz.  volslrekt  nood- 
zakelijk  is. 

Het  bijzonderste  doel  dezer  inrichlingen  moet  wezen  :  den 
op  te  leiden  werkman,  gedurende  den  min  of  meer  verloren  tijd 
dien  hij  als  leerjongen  in  het  werkhuis  overbrengt,  binnen  de 
schooluren  de  eerste  begrippen  zijns  stiels  in  te  planten.  Dan,  wan- 
neer  hij  in  zijn  ambacht  reeds  eenige  vorderingen  heeft  gemaakt, 
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kuniitu  (it*  U'oraars  dezer  sclioh'iî  er  vi»ei  too  bijdrap^on  <»iii  liera  in 
zijn  vak  U*  helpeu  vulinaktMi,  «iMor  lit*in  zokero  kleiiie  wvrkeii  te 
lalen  vorriililoii,  welk».»  hem  op  liet  werkhuis  nog  iiiel  wordeii  toe- 
vertrouwd. 

Oiinietelijke  liionston  kuniion  d«»ze  vakloiTgangen  ook  Wwij/eu 
aan  de  werkliediMi,  die  in  soiiimigo  werkliui/on,  waar  ailes  op 
inecanischtMi  vfH»l  is  inj^eritlil,  jaar  in  jaar  uit,  allijd  h«*t/ell*de  een- 
vormig  werk  moeten  verrirlilen,  en  vercxirdeeid  zijn  zonder  afwis- 
selinfj  hêlzell'dc  sluk  work  te  vervaardij;«'n,  en  al/iu>  in  de  onmôge- 
lijktieid  p'sleld  zijn  f^elieel  den  stiel  aan  le  leeren  of  er  zii'h  nieer 
in  le  bekwamen.  —  llet  is  nio^^^'lijk  dat,  z«»<)doi*nde,  liij  daar  sinns 
wel  het  ntunlige  verdient  t<»t  hestaan  van  lieni  en  zijn  liuis^^ezin  ; 
doeli,  wannei'i*  hij  voor  (ie  rené  of  île  andei\MK)rzaak  zijn  werkliuis 
moet  verlalj-n  bevindl  liij  zieli  in  den  bedroevenden  loi^sland  bij 
eenen  andiren  patroon  nn)eilijk  werk  le  bekonifn  onidat  de  noo- 
dige  bekwaaniheid  bem  ontbret^kt. 

Indien  znlke  werknian  bel  vooruitziebt  beeft  {;ehad,  zieli  de 
nioeile  te  willen  gelnjoslen  op  eene  vakscbool,  de  av(»nd-  of 
zonda^'lessen  bij  le  wonên,  zal  hij  giMioej;  van  zijiien  sliel  aanU»eren 
oni  bij  eenen  anderen  patroon  bel  onontbeerîijke  werk  te  ver- 
krijj,'en. 

Ware  hel  (hit  d<»  sehool  aUernlijk  inaar  zulke  dro(»vi};e  j^evaUen 
kon  voorkonien,  dan  wan^n  de  j^eiden,  wclke  zulke  instellingea 
aan  Staats-en  Stadsbestun'n  kosten,  nog  op  woekerinlresten 
gephiatst. 

>b*n  waehte  zieh  ook  ih*n  k^erling,  welke  de  sehool  bezoekt,  daar 
al  le  wi'rktuigelijk  werk  [v  doen  verriehten.  Maehienen  inoeten 
zoo  wcinij<  niogelijk  in  vaksrlu)len  gebraelït  en  gebezig<l  worden. 
HuittMi  (h*  h'ssrn  van  teeken-,  reken-,  nieelkunde,  enz.,  nioel  in  de 
vakardi'elinj;  uitsluilelijk  de  kemiis  enbehandeling  van  hel  gereed- 
schapen  het  handwerk  worden  aangeleerd. 

Uni  lot  dozen  leergang  aangenonien  le  worden,  is  hel  noodig  dat 
de  leerling  reeds  als  leerjongen  of  gast  bij  eenen  patroon,  in  eon 
werkhnis,  werkzaani  zij;  de  vakleekenlessen,  enz.,  nioeten  dan 
gcgeven  worden  toepasselijk  op  den  sliel  dien  hij  aanleerl,  doch 
het  scliijnt  niij  onnoodig  hem  te  veel  op  wetenschappelijk  gebicd 
te  willen  ontwikkelen;  men  moet  van  hem  een  vakman  doch  geen 
geleerdo  maken. 

Deslukken,  welke  de  leerling  op  de  sehool  maakt,  niocten  in 


't  algf^nicon  niet op  naluurgroolte  uilgevoQrdworden;  oiidcrandere  : 
voor  tinimer-  en  sclirijnwcrken  is  het  voldoende  de  gedeelloii  van 
limmeiwerk,  vriu  d^ureii,  ea/..,op  do wsitc grootle  lo  lunken ;  wmit 
wannccr  liij  dcze  kun  vergecroii  en  snmenstellen,  7ul  liij  Ik'I  gelieeL 
ook  kuiincn  uilvoeren.  Daarbij  de  noodigc  plaats  /.ou  wcidra  ont- 
brelton  um  7.ulko  wei'koii  la  berye»  eu  nien  zou  onvi'iniijdelîjk 
gcnoodzaakt  wordeii,  deze  aan  patrooiis  of  btjitondereii  le  verkoo- 
{)en;  dau  zoudeii  ziilke  beroepsscholcii  liet  tegeiiovcrgesteido  dœl 
bereiken  van  hetgceii  bct  Cniigrus  Uil  bclang  diT  kleinc  burgerij 
btioogt;  vermiisze  in  dit  gevaleoiiecoiicurreiUic  soutien  daurstcllen 
legeii  de  kleiite  palroonscii  iiijveraarR. 

Het  is  praktisidier  eu  iiiindor  bi-lcmmerend  de/o  slukkeu  op 
verminderde  scliaal  te  makcn,  ïoiider  le  rekenen  dul  voor  somniige 
steden  of  dorpcn  dit  al  te  groole  kosteti  on  te  groote  inslellingen 
van  werktuigon  zou  veryen. 

Uni  niijne  lienswiJKe  verder  iiil  te  drukken  en  in  geene  lierlia- 
lingen  ti?  valleii,  dcnk  ik  goed  to  doen  hirr  ecn  uiilreksol  mede 
te  dcelen  eetier  rcdevoi>ring,  welke  ik  in  zittiiig  van  "ÎS  April  189C 
van  deii  Antwerpschcii  (iemeenleraad  ovcr  dezo  kweslii^n  uilge- 
sprokcn  beb,  tengevolgo  va»  ocii  vmirslol  lot  beiioemlng  eoiiiger 
nieuwe  leeraars  bij  onze  Nijverheidsschool. 

Ik  hrb  loen  de  aandacht  niijner  at-hlbare  collegas  crop  înge- 
roepeii  dal  liet  onderwijs  diende  op  ce»  anderon  vont  iugericlit  le 
worden,  omdat,  volgens  inij,  dezc  school  niel  genoeg  aan  bare  bes- 
temniingbe»nlwuorddL\  daarhuilen  de  ieergangcn,  welke  gegeven 
worden,  bet  vakonderwijs  nieer  moesl  worden  uilgchreid. 

Verderzpgde  ik  : 

i<  Ook  been  bel  ieder  vcrwonderd,  dat  in  de  Wereldtentoon- 
stelling  van  1894  onze  nijvcrlicidsscbool  scbitlerdc  door  bare 
bijna  totale  afweziglieid,  terwijl  vêle  klelnere  steden  en  geinecnten 
er  praehiige  modelien  liunnor  ieerllngen  liadden  goiondon  ;  onder 
andere  Gcnt,  BruggR,  Kortrijk.  Bergen.  Vporen,  Scbaarbeek,  Sint- 
Joost-ten-Noode,  enz. 

Met  eene  toelage  van  o,OflO  frank  en  niinder  hadden  scbolea 
zooals  de  Sint-Lucasscbool  van  GenI,  en  vélo  Slads- en  Gemeente- 
scbolen  overscboone  uilslallingen  op  dit  geliicd  bchaaid. 

I  zou  zulks  door  onze  Antwerpsebe  nijvcrbeidsschool 
niet  kuiinen  verwezenlijkt  worden  en  /.ou  er  niet  moer  op  prak- 
tiscb  gebieil  kunneu  gedaun  worden? 
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Om  mijnc  zienswijzc  «loidelijker  te  maken,  iaat  mîj  toc  o  te 
zeggen  dat  ik  «ivi?r  een  paar  niaaniien  de  tentoonstelling  eener 
ODgesubsidieerde  vrije  s<.-hool  onz'^r  stad  heb  U^zocht  nanK^lijk  de 
vrije  schoTil  iii  de  ina;itS4*happij  Vrede,  waar  de  werkman  ieder  in 
zijn  val^,  op  z*^er  praktîsche  wijze  onderwezen  werd,  en  waar  009^- 
thans  maar  trn  leeraar  voor  70  of  W  leerlîngen  is  bij  gebrek 
aan  geldmiddelen  . 

Ieder  ieerliiig  teekent  vof»n^rst  een  model  vao  een  stuk,  welk 
zijn  stiel  betreft,  en  vr>ert  liet  daarna  uit  op  kleine  sohaal. 

Timmerlieden  liadden  er  gebinten,  daken,  r<i«i$teringi^n  naar 
huniie  trekeningen.  o;>  kleine  sohaal.  vervaanligd. 

Meubelmakers  haiidrn  er  moubelen,  do<jr  hen  uitgefiierd,  ten- 
toongesteld. 

Steenhouwers  liadden  er  steenen  bewerkt  zooals  ze  in  den 
bouwstic?!  kunnen  bcnoodi^'d  wi.rden. 

Smcden  haddon  er  deurlern,  gesmetle  ankers,  sioten.  enz., 
duszelf  de  kiinst  op  de  nijverlieid,  tijegepast. 

Ik  l)en  overtuigd  dat  zulk  onden^ijs  liet  echte  middei  is  om 
den  werkmiin  in  zijnen  stiel  grooten  vof)niitgang  te  doen  niaken- 

Zoo  wel  als  wcinig  of  ongesubsidieorde  scholen  tôt  zulken 
uitsiag  kunnon  komen,  wanrom  zou  dit  <x>k  in  onze  nijverheitls- 
scholen  niet  kunnen  venvczenlijkt  worden? 

Ik  ben  dan  van  meening  dat,  alvorens  nieuwe  leeraars  bij 
te  noenien,  en  weeral  met  denouden  slenler  v<x)rl  te  blijven  gaan, 
het  l>oter  ware  deze  benoemingen  wal  uit  le  stellen,  en  vooreerst  te 
zien  welkc  veranderingen  en  verbeteringen  er  aan  de  leerstelsels 
dezer  school  zi)U<len  te  doen  zijn. 

ik  lioofMlal  niijn  voorstcl  door  uallen  zal  aangenomen  worden, 
daar  het  allfen  gedaan  wordt  in  het  belang  van  het  stadsomier- 
wijs,  en  in  \  voordeel  en  voor  den  vooruitgang  onzer  naarstige 
werkiieden,  aangezien  dogenen  van  hen  die  een  degelijk  vakon- 
derwijs  genoleii  hebhen,  liunnen  sliel  gemakkelijker  en  beter  aan- 
leeren,  oni  zich  hilercKjk  als  palrrK>n  te  kunnen  vestigen. 

Het  ware  dan  00k  wenschelijk  voor  de  o|>enslaande  plaatsen 
een  wedstrijd  le  op(Mien,  om  aizoo  de  besle  geschikle  leeraars  te 
krijgen  voor  de  vakken,  die  zij  te  onderwijzen  zouden  hebben.  » 

Ik  moel  er  bijvoegen  dal  mijn  voorslel  door  den  aciitbaren  Heer 
Burgemeestcr  en  mijnc  collegas  ondersteund  werd.  Sindsdien 
zijn  de  noodige  studiën  gedaan  om  in  onze  Nijverhcidsschool  de 
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vaklcergangen  uit  le  breiden.  Het  Staatsbestuur  hceft  er  zijne  goed- 
keuring  aan  gegeven  ;  Stadsraad  hoeft  toi  de  verwezenlijking  ervan 
groote  toelagen  gestcmd,  en  hedeii  zijn  er  nieuwc  goedingerichte 
gebouwen  voor  deze  cursussen  gebouwd.  Eenige  der  klassen  wor- 
den  ter  beschikking  gesteld  van  bijzondcre  stielen,  onder  andere 
voor  het  zilversmedersambacht,  waar  patronen  belangloos,  en  op 
eigen  initiatief,  aan  talrijke  leerlingen  onderwijs  geven  in  het  tee- 
kenen,  boolseeren  en  in  ailes  wat  hon  nuttig  kan  zijn  oni  hun 
beroep  meestiîr  te  worden. 

De  tentoonslelling  der  Nijverheidschool  van  dit  jaar  heeft 
bcwezen  dat  hel  stadsbestuur  en  de  beheerraad  dezer  school  goed 
gedaan  hebbcn  met  hunne  zorgen  toe  te  wijden  om  den  vooruit- 
gang  dozer  vakieergangen  te  bewerken  en  aan  te  moedigen.  De 
Nijverheidsschool,die  reeds  ware  diensten  bewees,  zooals  zij  was 
ingericht,  kan  heden  als  bewijs  dienen  van  het  nut  dat  een  prac- 
tisch  onderwijs  voor  den  werkman  kan  opleveren,  helzij  hij  zijnen 
patroon  aïs  bekwaam  werkman  moet  1er  zijde  staan,  hetzij  hij 
zieh  zelf  als  patroon  wil  vestigen.  In  dit  geval  zal  de  tijd,  die  hij 
van  zijn  uitspanningsuren  opgeofferd  heeft,  om  zijn  beroep  beter 
aan  te  Icercn,  hem  ruimschoots  vergeldigd  worden,  het  is  toch 
maar  op  die  wijze  dat  het  grootste  getal  onzer  burgers  uit  den 
werkmansstand  voortgekomen,  zieh  tôt  den  burgersstand  hebben 
weten  te  verheffen. 

BESLUITSELEN. 

1**  De  overheden  moeten  trachten  meer  uitbreiding  aan  het 
oprichten  der  vakscholen  te  geven,  aangezien  het  overgroote  nut 
dat  ze  opleveren  aan  burgers,  zoowel  als  aan  werklieden. 

Hel  ware  wenschelijk  :  Syndicatcn  of  Vakvereenigingen,  die 
leergangen  willen  stichten,  door  bijzondere  onbetaalde  leeraarste 
geven,  aan  te  moedigen  en  te  helpen  bij  middel  van  toelagen,  of 
klassen  te  hunner  beschikking  te  stellen  ; 

3**  Beroepsscholen  moeten  scholenblijven  en  geene  werkhuizen, 
dewelke  concurrentie  zouden  daarstellen  tegenover  de  burgerij; 

4°  Men  moet  er  het  handwerk  aanleeren  en  geene  machienen 
gebruiken,  tonzij  in  bijzondere  gevallen. 

De  heer  P.  Haeck,  leeraar  (Tumhout).  —  Ik  zou  de  besluitselen 
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van  lict  vcrsiag  van  M.  Kockerols  zooveci  mogelijk  willen  zien 
uithroidcn,  v<X)r  wat  hel  Iweede  puni  betreft. 

Dit  f)unt  zegl  :  «  Het  warc  wenschelijk  :  syndicalen  of  vakverec- 
nigingcn,  die  Icergangen  willen  stichten.  door  bijzonderc  onbe- 
taaide  leeraars  te  gcven,  aan  te  mœdigen  en  te  helpen  kij  middel 
van  toelagen,  of  klassen  te  hunner  besohikking  testellcn.  » 

Maar  wat  gedaan  in  de  plaatsen  waar  geene  vakvereenigingen 
bestaan,  zooals  te  Turnhout?  In  deze  stad  is  het  lot  nu  toe  onnio- 
gelijk  gt»woosl  vakveret'nigingen  op  te  richten,  en  nogthans  îs 
cr  irdereeu  ovcrtuigd  van  liet  nul  en  de  noodzakeiijkheid  der 
nijvcrheids-  en  anibachtsrholon. 

Bijzonderc  personen  hebben  op  eigen  liand  dergelijke  scholen 
opgericht.  In  het  begin  kregen  zij  van  het  gomeentrbesluur  Ickalen, 
vuur,  licht  en  zelfs  eene  kleine  toelage.  Hel  tweede  jaar  werd  het 
lokaal  geweigerd,  en  ongelukkiglijk  hield  de  school  op  te  bestaan. 

Dan  hebben  dezelfde  personen  zich  gewend  tôt  den  Volksbond, 
die  zij  ne  lokalen  kosteloos  heeft  afgestaan,  waarin  de  school  is 
ingorirht  geworden  onder  dt»n  naam  van  Zelfondarichl.  Dit  jaar 
draagl  zij  den  naam  van  Vrije  IS'ijverheidsschool,  die  misscliien 
door  den  Staat  zal  ondcrsteund  worden... 

De  heer  Voorzitter.  —  Dat  is  zonder  twijfel. 

De  heer  Haeck.  —  ...  verniits  de  noodige  waarbor^^en  op  te  leve- 
ren,  cvenals  door  de  stad  en  de  provincie.  Dit  zou  moelen  gevraagd 
worden. 

De  heer  Kockerols.  —  Mijne  besluilselen  luiden  als  volgt  :  «  Hel 
ware  wrnschelijk  :  syndicalen  of  vakvereenigingen,  die  leergangen 
willen  stichlen,  door  bijzond(Te  onbelaalde  leeraars  te  geven,  aan 
te  moedigen  en  te  helpen  bij  middel  van  toelagen,  of  klassen  te 
hunner  besohikking  le  slellen.  » 

Dijzondere  syndicalen  kunnen  overal  gesticht  worden,  en  zelfs 
leveren  zij  dikwijls  beterevruchlen  op  als  de  otlicieele  inrichtingen. 

Indicîn  bijzonderc  personen  zich  willen  opoHeren  om  het  vak- 
onderwijs  te  geven,  dan  zuUen  de  kosten  niel  groot  meerzijn;  dan 
blijven  er  slechls  de  kosten  van  het  lokaal. 

Wat  er  ook  van  zij,  de  opmerkingen  van  den  heer  Haeck  zijn 
zeer  belangwekkend  en  dienen  niet  uit  het  oog  verloren  te  worden. 
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De  heer  De  Vacht,  besluurder  der  berocpsscîhool  te  Audenaardc. 
—  Ik  was  (]fisteren  aainvezig  in  de  fransche  afdeelinjiÇ,  voor^'ezeien 
door  M.  Cooreman,  waariii  de  Iieer  Stevcns,  afgovaardigde  van  de 
Regeeriiig,  cen  beroep  docnde  op  iedereen,  op  de  bijzondere  per- 
sonen,  op  de  genieenlebesluren,  op  de  vakvcreonigingen,  enz., 
zegde  dat  bel  Staatsbesluur  niet  beter  vroeg  dan  vakscholen  in  te 
ricblon. 

Ik  beb  niet  andcrs  kunnen  (ioon  dan  zijne  woorden  b(»vcstigen 
nopens  de  inzicbten  der  Rogoering.  Ik  zal  mij  veroorloven  U  ovor 
dit  puni  eenige  oogonblikkcn  te  onderboudon  en  U  lezing  geven 
van  niijn  versiag. 

Niet  alleen  in  de  groote  cenlriims,  ook  in  kleine  sleden  is  de 
inricbling  \an  een  degelijk  beroepsonderwijs  eene  levenskwcstie 
geworden.  Wanneer  onze  ambacbtslieden  der  kleine  plaatselijkhe- 
den  met  den  tijd  en  den  vooruitgang  geen  gelijken  tred  houden, dan 
verliezen  ze  van  lieverlede  de  gunst  en  't  verlrouwen  der  \v(»rkge- 
vers,  die  zieb  tôt  de  groote  steden  wenden  voor  buinie  aankoopen 
en  werkbesleliingen.  Dat  ondervonden  we  te  Audenaardc  op  gevoe- 
lige  wijze  en  we  wiiden  dat  gevaar  voor  de  toekonist  onzer  kleine 
burgerij  zooveel  mogelijk  af wenden. 

Met  hing  was  de  gilde  der  schilders  ingericbl,  of  zij  gevoelden 
de  beboefte  zicb  in  bun  vak  te  vohiiaken,  ton  einde  aan  vreemde 
me(iedinging  te  kunnen  weerstaan.  Zij  wenscbten  vooral  zicb  te 
bokwanien  in  bet  bout-  en  niarmerscliihU'rcn.  Mcn  wcnd(k*  zicb 
ten  dien  einde  tôt  bet  Staatsbestuur,  dat  een  zijner  opzieners 
afvaardigde  en  zoo  ontstond,  Ibans  drie  jaar  geleden,  te  Aude- 
naardc bet  cerste  beroepson(ierwijs. 

De  boer  burgcmeester  en  volksvertegenwoordigcr  Haepsaet 
stond  ons  kosteloos  een  ruim  gcbouw  af  voor  de  inricbtingen 
onzer  klassen.  Wij  zeggen  bem  nogniaals  dank  voor  die  edclmoc- 
digbeid.  't  \Va8  in  den  aanvang  cnkcl  eene  Zondagscbool  voor 
schihbu's.  Ilct  progranuna  bcvaltc  :  leckencn,  liout-  en  marmer- 
scbiUbM'ing,  kleurkunsllcer,  wiskundc,  gczondbcidsk^er  en  staats- 
huishoudkunde. 

Genieciitc,  Provincie  en  Staat  verkHMidcn  miUic  toelagen.  Van 
eerst  af  telde  onze  scliool  een  lionderdlal  iccrlingen.  Vcrledcn  jaar 
werd  er  een  leergang  van  esthetiesclic  slijl  bijgcvoegd.  Werkiicden, 
kleine  burgers  en  bazen  wonen  regclnialig  de  lessen  bij. 
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't  Hoeft  niet  f<czegd,  dat  de  uitslagen  dezer  inrichtiiig  al  spoedig 
gevoeld  werden.  De  voornaamste  ingezetencn  onzer  stad,  die  lijdens 
de  tentoonstellingen  de  bekwaamheid  on/cr  leerlingen  konden 
waardecren,  leveren  nu  uitsluitclijk  weriî  aan  onze  stadgonooten 
en  men  mag  liun  werk  zien. 

Van  af  't  eerste  jaar  van  't  bestaan  onzer  schooi  werd  ze  ook 
door  melsers  en  schrijnwerkers  gcvolgd.  Daarom  werd  al  spoedig 
een  lecraar  bijgevoegd  voor  't  gebouw;  't  aanstaande  jaar  zal  er  nog 
een  leeraar  aangesteld  worden  voor  de  technologie  van  't  gebouw, 
daarna  zal  eene  beroepsafdeeling  volgen  voor  de  smeden. 

Men  ziet  hot,  stil  aan  breidt  zichons  beroepsonderwijs  uit  ;  onze 
medeburgers  beginnen  het  meer  en  meer  naar  waarde  te  schatlen. 
Door  dat  onderricht  zullen  er  bazen  gevornul  worden  die  kennis 
van  zaken  zullen  hebben,  die  ondernemingen  zullen  kunnen  doen 
en  goed  werk  leveren. 

Het  beroepsonderwijs,  wij  herhalen  het,  is  ook  voor  de  kleine 
burgerij  van  eerste  noodzakelijkheid;  het  behoort  aloni  ingericht 
te  worden  en  vooral  in  de  kleine  steden. 

Wij  hebbcn  in  dit  beknopt  verslag  willen  betoogen  dat  zijnc 
inrichling  in  kleine  plaatsen  zeer  wel  mogelijk  is.  Dat  onze  nede- 
rige  pogingen  mannen  van  goeden  wil  aanzetten  oni  overal,  in 
kleine  plaatselijkheden,  het  beroepsonderwijs  in  te  richten  :  ze 
zullen  aan  de  kleine  burgerij  een  ontschatbaren  dienst  bewijzen  op 
stoftelijk  en  zedelijk  gebied. 

BESLUITSKLEN. 

i*^  Het  is  dringend  noodig  voor  de  ambachten  beroepscholen 
in  te  richten,  zooals  ze  reeds  bestaan  voor  de  grootc  nijverheid; 

2"  Deze  beroepscholen  zijn  bijzondcr  nuttig  voor  de  huisschil- 
ders,  schoenmakers,  tiinnierlieden,  enz.  ; 

3"  Zij  nioelen  ingericht  ol'  ondersteund  worden  door  de  vakver- 
eenigingen  ; 

4*  Zij  nioeten  ingericht  worden  in  de  kleine  steden,  zoowel  als 
in  de  groote. 

De  heer  Voorzitter.  —  Zooals  gij  weel,  vraagt  de  Uegeering 
niet  beter  dan  overal  vakscholen  in  te  richten,  en  om  dit  doel  te 
bereiken  is  het  krediet  daarvoor  bestemd  verineerderd  geworden, 

Natuurlijk  kan  de  Staat  niet  bijdragen  tôt  inrichting  dicr  scho- 
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len,  zondor  waarborgeii  te  hebben  van  wege  de  gemeentebesluren 
of  van  wege  syndikaten. 

Het  karakter  van  bel  onderwijs  is  gemeentelijk  of  vrij,  diensvol- 
gens  moeten  de  lokalen  en  bel  schoolgerief  aan  een  dier  twee 
klassen  toebooren. 

De  begrooling  moet  dan  door  de  bevoegde  overbeid  opgemaakt 
worden  en  bel  is  op  bel  zien  van  dit  stuk  dat  de  Minister  van 
nijverbeid  en  arbeid  zijne  tussclienkomst  kan  verieenen  in  de 
gewone  uitgaven  en  soms  in  bet  scboolgerief . 

De  heer  De  Vacht.  —  De  bijzonderste  waarborgen  door  den  Staat 
gevraagd  zijn  : 

1**  Het  bczilten  van  lokaien  waar  de  school  moet  ingeriebt  wor- 
den ; 

2®  De  lijst  der  leden  der  vakvereeniging  die  de  scbool  opricbt. 

De  heer  Goossens.  Ed.,  gemeenteraadsbeer,  te  Gent.  —  Met 
geluk  bestalig  ik  dat  wij  bet  allen  eens  zijn  :  bet  vakondcrwijs  moet. 
uitgebreid  worden. 

Een  voorgaande  spreker  beeft  zoocven  gevraagd  dat  mon  (ie 
Regecringzou  verzoeken  toelagen  aan  bijzondere  personcn  te  gcven, 
die  bet  initiatief  nemen  om  bet  vakonderwijs  te  .geven,  in  de 
plaatsen  waar  bet  niet  mogelijk  zou  zijn  vakvereenigingen  te 
stiebten. 

Verniits  wij  bet  over  dit  punt  eens  zijn,  zal  ik  vragen  of  liet  niet 
wenscbelijk  zou  zijn  de  Kogecring  le  verzoeken  in  aile  scbolen  de 
de  eerste  beginselen  van  het  beroepsonderwijs  te  doen  geven? 

Dit  zou  bijzondergoed  kunnen  gedaan  worden  voor  de  leerlingen 
die  lot  de  kleinc  burgerij  behoorcn. 

In  de  algemeene  vergadering  van  gisteren  bebben  wij  booren 
spreken  over  de  drift  naar  bedieningen  van  den  Slaal.  Waaruît 
koml  dit  voort  ?  Slellig  omdat  de  middelen  onlbrcken  om  zicb  de 
kennis  van  eenen  goeden  stiel  aan  le  schaffen,  om  een  goed 
ambacbt  te  leeren.  Op  welke  wijze  zou  men  de  grondbe^'inselen 
der  vakken  doen  aanleeren  in  de  lagere  scbolen? 

Dit  zou  bijzonder  kunnen  gedaan  worden,  ik  berbaal  bet,  aan  de 
leerlingen  die  lot  de  kleine  burgerij  bebooren. 

Men  zou  in  lien  de  drift  moeten  aanwakkeren,  waaraan  zij  tbans 
wederstaan,   om  bet  palroonscbap  van    bunnen  vader   over   te 
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nemen,  door  bij  hcn  don  kunstsmaak  van  het  ambacht  te  ont- 
vlaiDmen. 

Zijn  er  in  de  scholen  leerlingen  van  meubelmakers,  dan  kunnen 
zij  de  grondbeginsels  van  dat  bedrijf  volgen.  Zijn  het  kindereu  van 
schilders,  dan  zou  men  hun  de  beginselen  van  de  schilderkunst 
kunnen  onderwijzen,  enz.,  enz. 

Het  vakonderwijs  is  noodig  om  den  kunstsmaak  te  ontvlammen 
en  aan  te  wakkeren. 

Beschouwen  wij,  bij  voorbeeld,  wat  er  omgaat  in  het  vak  van  de 
goudsniederij. 

ledereen  nioet  bekennen  dat  seJert  een  vijftiental  jaren  de  kunst 
in  dit  vak  veci  heeft  verlorcn.  lîet  is  de  machien  die  den  kunst- 
smaak heefl  verdoofd. 

Indcrdaad,  ik  kan  sprekeii  van  ondervinding,  daar  ik  twintig 
jaar  gewerkt  heb  in  een  der  bijzonderste  huizen  van  België.  Vêle 
stukken,  die  vroeger  met  (ie  hand  vverden  gemaakt,  worden  het 
hedendaags  bij  middel  van  machienen. 

Hoe  wilt  gij  dat  aldus  de  kunstsmaak  blijve  leven  onder  het 
volk?  Een  man,  diealtijd  met  de  machien  werkt,  is  een  werktuig, 
een  dood  lichaam. 

Ik  moet  nogthans  zeggen  dat  ik  de  machienen  niet  wil  zien  ver- 
nietigen,  maar  het  dient  geze^fd  te  worden,  dat  zij  in  vêle  ambach- 
ten  veel  kwaad  slichten. 

Daarom  zouden  de  groiuibeginselon  van  het  vakonderwijs 
verplichtend  nioeten  gemaakt  worden  in  aile  scholen.  Werd  dit 
gedaan,  dan  zou  men  binnen  weinige  jaren  de  vruchton  van  deze 
maatrogelen  bemerken . 

De  heer  Voorzitter. —  Men  moet  niet  vergeten  dat  het  programma 
der  lagere  scholen  reeds  zeor  belast  is,  zonder  er  nog  het  verplich- 
tend vakonderwijs  bij  tcvoegen. 

De  heer  Qoossens,  Ed.  —  Dit  onderwijs  zou  in  de  hoogere  klassen 
kunnen  gegeven  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  De   Staat  zou  overal  toclagen   kunnen 
geven.  Dit  kan  gevraagd  worden.  Maar  wij  zouden  te  ver  gaan  met 
te  vragen  dat  het  vakonderwijs  verplichtend  werd  gemaakt  in  aile 
olen. 
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De  heer  Goossens.  —  Indien  gij  denkt  dat  het  woord  vnplkhlend 
te  veel  is,  dan  stem  ik  toe  heUelve  weg  te  lalen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dat  ware  betcr,  het  opschrift  van  verplich- 
ting  behcist  eene  radicale  hervorming  en  in  België  zijn  wij  nog 
niet  bereid  die  te  aanvaarden. 

De  heer  Kockerols.  —  ik  lieh  met  een  waar  genoegen  naar  de 
redevoering  goluisterd  van  M.  Goossens,  die  een  kunstenaar  is. 

De  heer  Goossens,  Ed.  —  Ik  ben  te  zeer  gevleid  door  uwe  woor- 
den. 

De  heer  Kockerols.  —  Ik  moet  nogthans  zeggcn  dat  het  onmoge- 
lijk  zou  zijn  in  aile  scholen  het  vakonderwijs  in  te  riehlen. 
Inderdaad,  de  leerlingen  die  op  de  vakscholen  konien,  nioelen 
reeds  hun  beroep  gekozen  hebben.  Hoe  wilt  gij  dat  de  kinderen 
reeds  van  in  de  lagere  school  het  ambacht  aandiiiden  dat  zij  laler 
zullen  uitoefenon.  Zij  weten  nog  niet  voor  welk  bedrijf  zij  aanleg 
zullen  hebben. 

De  heer  Goossens.  —  Ik  spreek  enkel  van  de  grondboginselen 
van  het  vakonderwijs. 

De  heer  Bongers.  —  Ik  ben  gelukkig  in  ons  midden  personen  te 
zien,  zooals  de  HII.  Kockerols  en  Junes  die  de  vakschool  van  de 
goudsniederij  tôt  goede  uitslagen  gebracht  hebben  (Toejuichingen), 
zelfs  zoo  ver,  dat  zij  op  de  laatste  téntoonstelling  de  aandacht  trok, 
niet  alleen  van  de  bazen  en  gasten  van  dit  vak,  maar  van  iedereen. 

Verschillige  punten  zijn  in  deze  b(^s|)reking  behandeld  gewor- 
den,  en  ik  veroorloof  mij  insgelijks  eenige  woorden  te  zeggen  over 
het  vakonderwijs,  met  niijn  versiag  voor  le  Iczen. 

1»  Wal  verslaat  men  door  vakonderwijs  ? 

2®  is  het  noodig  een  vakonderwijs  in  te  richten? 

3®  Welke  maatregelen  dienen  er  genomen  te  worden  om  het 
vakonderwijs  vruchten  te  doen  afwcrpen  en  dient  men  het  verplich- 
tend  te  maken  ? 

4"  lioe  is  het  mogelijk,  dit  onderwijs  in  te  richten? 

Ziedaar  vier  vragen  die  ik  zal  trachten  op  te  lossen. 

1**  Vakonderwijs  is  een  onderwijs  ingericht  door  bekwame  man- 
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nen  van  iedcr  vak  of  stîel,  die  voor  doel  hcbbcn  den  jongeling,  die 
zich  op  ecnen  sliel  of  een  vak  wil  toeleggen,  op  praktische  wijze 
en  voorbeeldig  le  onderrichten. 

2»  Ovcr  het  algemeen  wordt  er  gekiaagd,  en  door  de  bazen  en 
door  de  particulieren,  dat  er  geene  goede  gasten  meer  ziju  en  bijge- 
volg  slecht  werk  wordt  afgeleverd. 

Het  is  misschien  wel  een  weinig  overdreven,  doch  in  die  gezeg- 
den  ligt  veel  waarheid.  Want  de  bazen  hebben  de  droeve  onder- 
vinding  opgedaan  dat  de  goede  wcrklieden  dagelijks  'zeldzamer 
wordcn. 

Aan  wie  de  schuld  ?  Ton  eersle  aan  de  bazen  zelf,  die  hunnen 
stiel  veel  te  gcmeen  aanzien  oni  hem  hunne  zonen  aan  te  leeren, 
ofwel"  aan  den  zoon  die  zich  te  hoog  aeht  om  zich  den  sliel  zijns 
vaders  eigen  te  maken,  en  niettegenstaandc  later  toch  aan  het  hoofd 
van  het  werkhuis  moet  staan.  Hij  begrijpt  niet,  dat  het  noodigis 
door  voorbeelden  van  ervarenhcid  in  zijn  vak,  aan  zijne  ondorhoori- 
gen  te  toonen  dat  hij  waarlijk  de  baas  is. 

Ook  beslatigt  nien,  dat  het  eene  ware  neiging  bij  de  ouders  en 
zonen,  bijna  eene  tweede  naluur  gcAvorden  is,zich  toe  te  loggen  op 
het  bekomen  van  een  diplonia  van  goneeshoer,  notaris,  advo- 
caat,  cnz.,  enz.  Hoe  velcn  hebben  het  zich  reeds  beklaagd!  Zij  den- 
ken  dat  er  alleen  met  die  geleerdheid  door  de  wereld  te  komen  is, 
en  vergeten  dat  met  zijnen  stiel  of  dien  zijns  vaders,  men  ook  als 
eerlijk  en  deftig  man  kan  aangerekend  worden. 

Ten  Iwcedc,  aan  de  ouders  van  de  jonge  werklieden,  zonen  van 
den  werkerstand,  die  wanneer  zij  ecnen  lijd  op  den  winkcl  werk- 
zaani  zijn,  en  wannoer  de  baas  of  gasten  in  dienst  van  den  patroon 
hunnen  tijd  er  liebbon  ingestoken  om  hem  een  weinig  handeling 
te  geven,  gedwongen  worden  door  hunîîc  ouders  den  werkwinkei 
te  verlaten.  En  waarom  ?  Omdat  hij  elders  eenige  centiemen  meer 
per  week  of  per  dag  kan  verdienen,  helgeen  voor  gevolg  heeft,  dat 
het  er  weinig  op  aankomt  den  stiel  aan  te  leeren,  maar  dat  men 
vooral  beoogt  geld  te  v(îrdienen.  Wat  gewordt  er  dan  van  zulke 
jongelingen?  Half  volmaakte  werklieden  ofwel  boodschappers. 

Hel  is  dus  noodig  en  voor  den  baas  en  voor  den  gast,  dat  er  een 
degelijk  vakonderwijs  worde  ingericht; 

3**  Het  is  noodig,  zelfs  noodzakelijk,  dat  de  bazen  van  iederen 
stiel  of  ambacht  zich  in  syndicalen  vereenigen.  Zij  moeten  dan 
voor  maatregel  nemen,  dat  van  het  oogenblik  waarop  hun  vak- 
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onderwijs  is  ingerichl,  geen  leerjongen  meer  aan  te  nemen,  welke 
niet  de  toelaling  van  zijne  ouclers  of  voogd  heeft  oni  de  onderrich- 
lingeii  dcr  vakschool  bij  te  wonen. 

Die  verplichling  zou  in  de  verschillende  syndic<iten  moeten 
genomen  wordcn. 

Het  onderwijs  zou  in  klasscn  verdeeld  en  gegeven  worden  op 
praktische  wijze  en  door  inannen  van  ondervinding. 

Bij  het  eindigen  van  de  leergang(;n  zou  er  een  beoordeelingsraad 
worden  saniengesleld  die  diplonia's  van  bekwaamheid  allevert. 

4"  Men  vraagt  zich  af,  hoe  is  het  mogelijk  zulk  onderwijs  in  te 
richteh? 

Het  moet  oodersteund  worden  door  de  bazen,  toelagen  genieten 
van  de  Slaats-  Provincie-  en  Gemeentel)esturen.  Want  ombelwist- 
baar  is  het,  dat  zulk  onderwijs  koston  vergt  en  het  onmogelijk  is, 
dit  sUiande  te  houden  zonder  die  miUle  ondersteuning  van  boven- 
vermelde  besturen. 


* 


De  enkel  bestaande  vakscholen  hebben  ons  reeds  bewezon  hoe 
nuttig  zij  zijn,  en  zeker  hebben  ze  reeds  vruchten  afgeworpen 

Doch  het  vakonderwijs  is  ecnc  leemte  bij  het  eindigen  der  negen- 
tiende  eeuw  in  ons  hmd.  Daaroni  is  het  wenschelijk,  dat  het  vak- 
onderwijs in  het  begin  der  nieuwe  eeuw  eene  afgedane  zaak  zij, 
en  dat  er  voor  iederen  sticl  of  anibacht  eene  vakschool  ingericht 
worde. 

Hier  in  ligt  de  heropbeuring  en  de  toekomst  der  stielen  en  vak- 
ken.  Bijgevolg  een  der  bestaanmiddelen  van  den  niiddenstand. 
(Toejuichitujen.) 

Aan  ons,  kleine  bazen,  is  het  te  wijten,  dat  wij  geene  goede 
werkiieden  hebben.  Dus,  de  handen  uit  de  mouw!  Overal  vak- 
scholen gesticht,  en  biinien  eenige  jaren  zullen  wij  goede  stielen, 
goede  bazen,  goede  werkiieden  hebben  en  zullen  wij  gocd  werk 
kunnen  leveren.  (Nieuwe  toejuichvujen,) 

De  heer  Woucters.  —  Ik  ben  het  cens  met  den  voorgaanden 
spreker. 

Wat  éditer  het  voorslel  van  den  lieer  (ioossens  botreft,  voor  doel 
hebbende  het  vakonderwijs  in  aile  scholen  verplichtend  te  maken, 
daarbij  kan  ik  mij  niet  aansluiten,  want  zooals  de  heer  Voorzitter 
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het  zegde,  het  programma  van  het  lager  onderwijs  is  reeds  overlast. 

Ik  zou  eerder  het  voorslel  van  hcer  Tibbaut  ondersteunen 
vragende  dat  het  vakonderwijs,  hetwelk  reeds  in  zekere  scholen 
van  den  middelbaren  graad  gegeven  wordt,  zou  uitgebreid  worden. 

Wij  moeten  hulde  brengen  aan  de  Rcgeering  die  het  vakonder- 
wijs eenen  grooten  stap  heeft  doen  maken  met  die  scholen  in  te 
richten. 

Ik  doe  beroep  op  den  heer  Haeck,  die  kan  getuigen  dat  het  vak- 
onderwijs uitgebreid  kan  worden,  niet  alleen  in  de  ofRcieele  gc- 
stichten,  maar  ook  in  de  bijzondere  scholen. 

Ik  zou  den  wensch  willen  zien  uitdrukken  dat  de  Staat  insgelijks 
toelagen  aan  de  vrije  gestichten  toestond. 

Stemmen.  —  't  Is  hetgcen  wij  vragen. 

De  heer  Woucters.  —  Ik  dring  er  op  aan. 

Ik  moet  er  echler  bijvoegen  dat  ik  gestichten  ken  waar  het 
theorisch  onderwijs  zeer  goed  gegeven  wordt,  maar  in  welke  het 
praktisch  onderwijs,  bij  gobrek  aan  aanschouwelijk  materiëel  bij 
voorbeeld,  daar  het  hun  aan  stolfelijke  hulpmiddelen  mangelt,  te 
wenschcn  laal. 

Ik  bon  overtuif'd  dat  indien  de  personen  die  aan  het  hoofd  dezer 
gestichten  staan  ondersteuning  vonden  bij  de-openbare  machten 
of  edelmocdige  lieden,  hunne  pogingen  met  goeden  uitval  zouden 
bckroond  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dat  zal  wel  bekomcn  worden. 

De  heer  Woucters.  —  Ik  bcdank  den  heer  Voorzitter  voor  zijne 
goede  woorden. 

De  heer  A.  Dhaese,  verzekeringsagent,  Geraardsbergen.  —  Indien 
er  iets  te  vragen  is,  dan  is  het  de  ondersteuning  van  den  werkman. 

Wat  ziet  men  heden  ? 

Een  bekwaam  werkman,  een  bakker  bij  voorbeeld,  die  zijn 
ambacht  goed  kent,  maar  toch  goed  moet  werken  om  zijn  brood 
te  verdienen,  hecfl  zich  gestold.  Zijn  liandel  gaat  goed,  maar  wat 
gebeurt  er  ? 

Op  eenige  stappen  van  zijnen  winkel  komt  een  boer  die  het  vak 
niet  geleerd  heeft  zich  stellen  als  bakker  en  werken  aan  lagere 
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prijzen  als  de  andere,  die  door  deze  oneerlijke  mededinging  op 
strooi  geholpen  wordt. 

Hierlegen  zou  moelen  opgckonien  worden,  en  nieinand  zou  zich 
in  heteen  of  ander  vak  niogen  stellen,  zonder  een  beroepsexaam 
afgelegd  te  hebben. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dit  punt  raakt  het  vakonderwijs  niet  en 
het  is  niet  mogelijk  ons  daarmede  bezig  te  houden. 

De  heer  Bongers.  —  Hoe  zou  men  van  het  Slaatsbestuur  kunnen 
eischen  aan  ieniand  te  verbieden  zich  te  stellen  in  het  ambacht  dat 
hij  verkiest  uit  te  oefenen  ? 

De  heer  De  Vacht.  —  Dit  jaar  heeft  het  Staatsbestuur  het  pro- 
gramma van  liet  leekenonderwijs  zoodanig  gewijzigd,  dat  het 
teekenen  uitsiuitelijk  toegcpepast  moet  worden  op  de  stielen  en 
ambachlen.VVillen  de  kinderen  van  rijkc  bazen  er  geen  nul  uit  rek- 
ken,  dat  is  hunnc  zaak  !  ik  heb  zonen  gekend  van  rijke  patroons, 
die,  het  ambacht  van  hunnen  vader  niet  kennende,  niet  in  staat 
waren  hetzclve  met  vrucht  uit  te  oel'enen  of  te  besturen,  en  die 
ailes  wat  zij  bezaten  verloren  hebben. 

Van  den  andcrcn  kant  heb  ik  over  20  jaar  arme  werklieden 
gekend,  die  nu  aan  het  hoofd  staan  van  groote  fabrieken. 

Laat  ons  het  nijverhcids-  en  vakonderwijs  ontwikkelen!  ^Villen 
de  zonen  van  de  bazen  er  geen  gebruik  van  maken,  dat  is  hunne 
zaak. 

De  heer  Patteet.  —  Volgens  de  heer  Dhaese  zou  een  werkman, 
vooraleer  zijn  stiel  te  mogen  uitoefenen  voor  eig<Mi  rekening,  een 
beroepsexaam  moeten  allcggen,  gelijk  dit  geschiedt  voor  advoka- 
ten^  notarissen,  doctors,  enz. 

De  heer  Voorzitter.  —  In  de  bestaande  vakscholen  wordt  zulk 
exaam  gedaan. 

De  heer  Patteet.  —  Ik  ontken  hel  niet,  maar  dit  belet  nogthans 
niet  dat  iedereen  zich  kan  stellen  waar  hij  wil  en  den  sliel  uit- 
oefenen dien  hij  goed  vindt,  zonder  een  diploma  te  hebben. 

Ikbeken  dat  het  op  dit  oogenblik  onmogelijk  zou  zijn  dit  tegen 
te  werken,  omdat  de  wet  daarover  niets  inhoudt. 

Er  zijn  nogthans  landen  waar  zulks  door  de  wet  voorzien  is  en 
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waar  nicmand  een  ambacht  mag  uitoefenen  zonder  cen  exaani  le 
hebben  afgelcgd. 

Wat  zien  wij  in  België? 

Hier  is  cen  bakker  wieiis  haiidel  niet  goed  gaal.  Wat  doet  hij  ? 
Hij  opept  eenen  schoenwinkel.  Daar  zict  men  eenen  schoenmaker 
die  zijnen  stiel  vcrlaat  om  eenon  nndercn  le  beginnen. 

Gecn  diploma  wordt  van  deze  personen  gevergd,  wat  nogthans 
verciscbt  wordt  om  notaris,  advokaat  of  doctor  le  spelen... 

De  heer  Voorzitter.  —  Voor  deze  belrekkingcn  zijn  waarborgen 
noodig. 

De  heer  Patteet. —  Welke  waarborgen  zijn  er  noodig  om  advo- 
kaat te  zijn  ?Er  zijn  landen  waar  iedercen  zich  kan  stellen  als 
advokaat. 

De  heer  Voorzitter.  —  In  welke  landen  ? 

De  heer  Patteet.  —  In  Amerika. 

De  heer  Voorzitter.  —  H  Is  ver  van  hier  !  (Gelach.) 

De  heer  Patteet.  —  Er  is  nogthans  niisschien  iets  te  docn  onder 
het  opzicht  der  beroepsexaams. 

De  heer  Boagers. —  Als  de  vakvereenigingen  mcer  in  voogo  zullen 
zijn,  dan  zullen  er  wel  diplonias  afgeleverd  worden. 

Een  lid.  —  Het  geldt  niet  alleen  stielen  aan  te  leeren  in  de  vak- 
scholen,  maar  de  esthetïek  nioetook  aangeleerd  worden.  Men  leert 
aan  de  kindereu  hoe  zij  hunnen  stiel  nioeten  uitoefenen,  maar 
men  zou  hun  insgelijks  lu?t/(/7Mlaarvan  moeten  leeren. 

Zouden  er  geene  scholen  kunnen  ingericht  worden  om  leeraars 
op  te  leideu,  zooals  dit  geschiedt  voor  de  onderwij/ers  in  de  nor- 
maalsoholen  ?  Deze  onderwijzers  mogen  geen  onderricht  geven 
zonder  een  diploma  te  bezitten. 

De  heer  Voorzitter.  ~  Dit  punt  staat  niet  op  het  programma  van 
het  (hongres,  en  moest  het  besproken  worden,  het  zou  ons  te  ver 
leiden. 

Ik  lieb  vtfrschilligemalenopgemerkt  dat  het  moeielijk  is  leeraars 
le  bekomen  voor  de  vakscholen. 
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Vroeger  zijn  er  voordrachlen  ingericht  geworden,  met  hct  doei 
diplonias  af  te  levereii  aan  de  personen  die  deze  voordrachten  met 
vrucht  zouden  gevolgd  hebben. 

Het  is  echter  te  betreuren  dat  deze  voordrachten  goenc  goede 
uitslagen  gehad  hebben;  zij  werden  niet  gezoeht. 

Wij  hebben  beproefdhet  teekenonderwijs  in  te  richten,maar  wij 
zijn  erin  niet  gelukt,  omdat  persoiien  die  het  teekenen  kondcn 
onderwijzen,  geene  verbintenis  wilden  nemen  zonder  benoemd  te 
zijn. 

Dat  ailes  bespreken  zouons  te  ver  loiden. 

De  heer  Jos.  Junes,  goudsmid  (Antwerpen).  —  Mijnc  heeren, 
de  lieer  Bongers  heeft  mij  lof  toegezwaaid,  waarover  ik  hem 
bedank. 

De  achtbare  heer  Kockeiols,genieenteraadslid  en  ondenoorzilter 
derafdeeling  heeft  in  zijn  nierkwaardig  verslag  de  wehviliendheid 
gehad  te  wijzen  op  den  leergang  der  goudsmeden  in  eene  der 
khissen  der  Xijverheidsschool  ingericlit. 

Het  zij  mij  toegelalen  in  uw  niidden  eenigen  uitleg  te  geven  over 
die  vakschooi. 

Het  iniliatief  dezer  beroepsschool  werd  genomen  door  de  syndi- 
cale Kamer  der  werklieden  goudsmeden  van  Antwerpen.  Dit  syn- 
dicaat,  't  zij  ter  loops  gezegd,  heeft  voor  doel  :  1**  het  daarslellen 
eener  hulpkas  voor  onvrijwillige  arbeidstaking,  en  2**  de  bolang<»n 
der  werklieden  te  verdedigen,  door  aile  mogelijke  middeli?n  te  be- 
studeeren  tôt  ontwikkeling  van  het  vak. 

Door  dit  gevoelen  doordrongen  en  overtuigd  dat  het  vak  der 
goudsmeden  geweldig  veel  te  lijden  heeft  door  de  vreemde  mede- 
dinging,  wat  voor  ongelukkig  gevolg  heeft  en  vermindering  van 
werk  en  vermindering  van  dagloon,  werden  middelen  opgezocht 
om  dien  toestand  te  keer  te  gaan;  en  men  kwam  tôt  dit  besluit  dat 
het  stichlen  van  canen  vakleergang  der  kunst,  toegepast  op  het 
goud-  en  zilversmeden  en  drijven,  de  beste  borstwering  was  legen 
het  sleeds  toenemeiide  kwaad.  Immers  de  stoomkracht  verlamt  de 
werkende  hand  der  arbeiders  en  van  eenen  anderen  kanl  UKK'ten 
onze  produkten  onder  oogpunt  van  kunslkarakter  ondcnloen  voor 
diegene  van  Duitschland  en  Frankrijk,  juisttwec  landen  waar  de 
beroepsscholen  de  meeste  uilbreiding  genomen  hebben. 

Met  deze  school  te  stichten  stelde  bel  syndicaat  zich  het  volgende 
doel  voor. 
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i"  De  zedelijkecn  sloffelijke  verheffing  van  den  werkman. 

2**  he  trapsgewijze  verbelering  en  de  algeheolc  kennis  van  den 
sliel,  ten  ein<le  behendige  werklicden  en  patronen  le  vomien  op 
de  lîoogte  van  den  lijd. 

3®  Bij  den  werkman  den  lust  toi  hel  werk,  de  liefde  lot  de  kunsl, 
met  een  woord,  lot  ailes  wat  edel  en  verheven  is  le  doen  herloven. 

4"  Hem  het  middel  le  versg]iaflen,  om  zijne  lodigeoogenblikken 
op  nultige  wijze  door  le  brengen,  in  plaals  van  zieh  met  nietige 
zaken  of  herbergpraat  onledig  le  houden. 

5°  Hem  de  gelegenheid  aan  te  bieden,  om  zijnen  sliel  in  zijn 
gcheel  le  leeren  ultoefenen. 

6"  Door  voordrachten  zijn  innerlijk  gevoelen  le  voldoen,  en 
daardoorzijne  kunsl-  en  beroepscmtwikkelingte  volledigen. 

7**  Hem  door  bel  stichten  eencr  blibliotheek  de  bron  le  verschaf- 
fen,  om  zijne  zucht  naar  kunsl  en  wetenschap  le  verzadigen. 

8*  Eene  werkplaats  in  te  richlen,  waar  de  werkman  met  ra«id  en 
voorbeeld  gesteund,  er  de  verschillende  deelen  van  zijnen  sliel  kan 
benuubligen,  om  bem  lot  een  bebendigen  werkman  te  bekwamen. 

Om  als  leerling  aangenomen  le  worden  mocl  men  minslens 
14  jaar  oud  en  bel  lagere  onderwijs  genoten  bebben,  goud-zilver- 
smid  of  drijver  zijn  of  zicb  lot  bel  vak  bestemmen. 

Hel  studie  programma,  bevat  4  studiejaren  : 

«  1"  jaar  :  Teekening  naar  meetkundige  afbeeldingen,  eersl  in 
omtrek,  dan  met  doorzicbtkunde,  len  einde  bel  begrip  der  maten 
en  verboudingen  te  verkrijgen. 

«  Teekening  van  sii^raden  toegepast  op  deze  meetkundîge 
vornien. 

«  Omwerking  en  samenstelling  van  molieven  in  den  sliel  gebe- 
zigd,  met  de  geleekende  vormen. 

«  Naderband  teekening  naar  plaasler  van  modellen  op  de  natuur 
afgegoten  (bladcren,  bloemen),  alsmede  teekening  naar  sieraden  in 
verscbillende  stijlen. 

»  2''  jaar  :  Teekening  naar  plaasler  van  modellen  op  de  natuur 
afgegoten,  naar  de  natuur  zelve  en  naar  molieven  in  verscbillende 
stijlen. 

a  Deze  teekeningen  derwijze  veranderen  en  ontwikkelen,  dal  ze 
dienstig  worden  voor  bel  vak. 

(t  Boelseering  in  was  of  plastéline  der  geleekende  molieven. 

«  3^  jaar  :  Teekening  en  boelseering,  naar  de  natuur  zelve,  van 


bloemen,  insecten,  vogelen,  en  van  motieven  in  verschillcnde 
stijlcn. 

«  Samenstelling  van  juweclen  met  de  vroeger  gcteekcnde  en 
geboetseerde  motieven. 

«  4*  jaar  :  't  Schoppen  van  juwcelen,  zilversmeed-  of  drijfwer- 
ken,  eerst  in  teckoning,  dan  in  boetseering  en  naderhand  uitvoe- 
ring  derzelve  in  koper  of  lood.  » 

Deze  vakschool  word  geslicht  in  1897.  Bij  het  eindigen  van  het 
2***  schooljaar  waren  er  nog  05  leerlingen. 

Voor  lut  eerste  schooljaar  werden  geene  geldelijko  toelagcn 
gevraagd  ;  het  bcstuur  wilde  zieh  eerst  overtuigen  of  zulke  vak- 
school zou  begrei)en  worden  en  of  de  werklieden  het  nut  er  van 
zouden  vcrsliian. 

Dit  jaar  oiilvingen  wij  van  wege  het  Ministerie  van  arbeid,  op 
gunstig  advies  van  den  heer  Eugeen  Rombaut,  algenicen  opziener 
der  beroeps-  en  nijverheidscholen,  de  tusschenkomst  van  don 
Slaat  van  2/5  voor  de  gewone  uitgavcn. 

Van  wege  de  slad  werd  dezelfde  tusschenkomst  bckomen,  doch 
bulten  dit,  staat  het  gemecntebestuur  het  lokaaljicht  en  verwar- 
ming  toe.  Ik  kan  nict  nalaten  hier  onzen  hartelijken  dank  uit  te 
drukkcn  aan  het  staats-  en  sladsbestuur,  zij  hebben  bewezen  dat 
de  belangen  van  den  werkman,  zoo  innig  met  die  van  den  burger 
verbonden,  hun  nauw  ter  harte  liggen. 

De  geldelijke  tusschenkomst  der  provincie  is  ons  ook  toegezegd 
waarvoor  wij  den  heer  gouverneur  veel  verschuldigd  zijn, 

Ziedaar,  Mijnhecreh,  in  breede  trekken  het  ontstaan  en  de 
inrichting  dezcr  vakschool.  Ik  twijfel  niet  of  het  nut  zal  er  hier 
van  begn»pen  worden. 

Ik  heb  er  aan  gehouden  dit  klein  overziclit  te  geven  om  aan  te 
toonen  —  en  mijne  persoonlijke  meening  uit  te  drukken  —  dat  de 
inrichting  van  vakscholen,  bijzonder  van  kunslnijverheidsscholen, 
zooals  deze  der  goudsmed<»n,  zoowel  als  die  waarvan  ik  met  hoop 
de  stichting  te  gemoet  zie  als  kunstsmeders,  goudborduurders, 
decoratieschilders  en  meer  andere,  het  beste  aan  de  handen  van  een 
onpartijdig  syndicaat  of  werkmansvereeniging  kan  tocvertrouwd 
worden. 

Wanneer  eene  beroepsschool  door  een  syndicaat  in  het  leven 
geroepen  wordt  en  dat  hetbehier  aan  de  handen  van  dit  syndicaat 
tocvertrouwd  blijft,  doch  ondersteund  door  de  openbare  besturen, 
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dan  verzeker  ik  u  dat  de  cigonliefde  (1er  stichters  wel  zoogroot  is 
dat  zij  het  mogolijke  zuHen  docn,  om  datgcne  wat  zij  cens  slichlten, 
doen  vooruit  te  gaan  en  goede  vriichten  te  doen  dragen. 

Ik  doe  dus  een  beroep  op  de  syndicaten,  berocpsvereenigingen  of 
werkmanskringen  om,  op  onpartijdig  gebied,  vakscliolon  in  te  rich- 
ten,  zoodoende  zuUen  zij  groote  dienslen  bewijzen  aan  den  Imrger 
en  de  vakschool  zelf  zal  een  gpoorslag  voor  de  berocpsvereeniging 
wezen. 

Deze  vakscholen  niogengeene  verdul)beling  worden  van  hetgene 
op  nijverheids-  of  beroepscholen  reeds  onderwczen  wordt. 

Het  is  ook  te  wensrhen  dat  deze  vakscliolen  zooveel  niogelijk 
openbaarmaking  aan  bunne  werking  geven  bij  niiddel  van  voor- 
dracbten,  vhigscbriften,  verslagen  of  tontoonstellingen  der  werken 
der  leerlingen,  dat  zij  dionen  tôt  voorbeeld  aan  andere  kringen  en 
dat  zij  de  goede  inrichting  hunner  school  en  de  bekwaaniheid 
hunner  leerlingon  bekend  niaken  tôt  vooniitgang  der  kieine  nijver- 
beid. 

BESLL'ITSELEN  I 

4°  Het  is  boogst  noodig  dat  syndiraten  of  werkmanskringen 
vakscholen  stichten  en  dat  deze  aan  het  bcheer  toevertrouwd  blijven 
der  stichters,  doch  dat  de  openbare  besturen  deze  scholen  gelde- 
lijk  ondersteiuKMî  ; 

2"  Dat  deze  vakscholen  door  voordrachten,  vlugschriften,  ver- 
slagen oftentoonstellingeii  der  werken  diM*  leerlingen  ruchtbaarheid 
niaken  over  liunne  inrichting,  ten  einde  de  bekwaaniheid  hunner 
vaknianuen  bekend  te  niaken  lot  vooruilgang  der  kieine  nijver- 
heid  en  der  kieine  burgerij. 

De  heer  L.  Delrue,  ineubelgarnierder,  te  AntwerpcMi.  —  ik  wil  nog 
een  punt  aanhalen  oni  te  toonen,  van  welk  groot  nut  het  beroeps- 
onderwijs  is,  op  stofîelijk,  en  bij/onderlijk  opzedelijk  gebied. 

Gewoonlijk  komen  de  jongi'lingen  op  den  winkel,  op  den  ouder- 
dom  van  twaalf  tôt  derlien  jaar,  recht  van  iW  scbool,  waar  zij  eene 
goede  opvoeding  genoteii  hebben.  Ongelukkiglijk  treflen  zij  soms 
een  werkhuis,  waar  niet  al  te  veel  voorlx'eklige  gaslen,  soins  ook 
zeer  slechte  zijn.  Zij  zijn  te  jong  cm  de  slechle  voorbeelden  le 
onlwijken,  en  eindigen  met  de  goede  lessen  hunner  ouders  en 
onderwijzers  te  verwaarloozen  en  de  slechte  voorbeelden  hunner 
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?n.  Ook  nog  dieneii  zij  mecstal  tôt  speelbal  d 
gaslen,   en  wortleii  {^cbruikl  tôt  het  uanlialen  v<in  sterke  ttran- 
ken,  enz.,  wuardoor  huii  reeds  vroeg  den  lust  lot  den  draitk  nordt 
ingcplaiit. 

bit  allés  kaii,  nanr  miju  initien,  gruolendecls  vermcdcn  wurdcn 
door  liet  bijwonen  der  vHkschooI;  meii  zal  cr  de  jongeiingen  de 
lessen  over  hunnea  sliel  laten  volgi-alot  don  ouderdom  van  lîi  jaar. 

Zoodra  zij  dan  op  d<?n  winkcl  komcn,  kuniiL-ii  ztj  aan  het  werk. 

Zi,i  Kijn  meer  verïiard  in  hetgncdc  en  bijgcvolgzulleti  de  sieclite 
voorbeelden  op  hen  zulkcn  invloed  nii-l  meer  hebben. 

Wat  de  tiliol  betroft,  zij  krijgcn  op  de  bcroepschool  een  grondig 
onderricht  in  debeginselen  van  het  vak  datzij  verkiezen,  en  wan- 
iieer  de  princiepen  goed  zijn,  is  nieo  zeker  met  iiioed  eu  goeden 
wil,  bekwaam  urerkman  te  worden,  die  de  samenleving  groolen 
dionst  za!  bewijzen  door  zijn  volmaakl  werk  en  zijn  voorbceldig 
gedrag   (Tofjukhimjeii.). 

De  heer  Voorzitter.  —  Al  de  uitgebrachte  wenscJien  bebben 
vour  doel  iiet  vakoudcrwijs  aan  te  mnodigen  eu  het  Staatsbestuur 
vraagl  niet  beter  daa  dit  onderwijs  le  ondersleunen  en  uît  te 
breiden. 

Het  is  uoodig  dat  de  vakHcholcu  zoovee!  mogelijk  ingericht  wor- 
den door  patroons  tôt  denzelfden  sliel  behoorende.  Daareven  sprak 
een  redenaar  van  de  beroepscholen  van  Frankrijk,  maar  zooals 
gij  weet  laten  deze  te  wenschen  en  gaan  niet  vooruit.  (Toetreding.) 

Wat  men  evencens  nîet  uit  bel  oog  zou  moeten  verliezen  is  het 
aanlceren  vun  vreeinde  talen,  om  te  betelten  dal  de  Duilschers 
hier  onophoudeJijk  bînaen  springon  en  de  ambtcii  kumen  bo- 
kleedeu  in  de  groote  handelshuizen,  ainbten  die  toekomen  aan  de 
Bclgische  jongoHngen.  (Toejuickingen.) 

Meii  spreekt  altijd  van  de  bedienden  van  den  Staat  en  mon  ver- 
liestuit  liet  oog  dat  de  Diiitscbeis  ul  nieei-  en  meer  ons  land  over- 
valien,  omdat  wij  geen  vakondenvijs  van  koophandcl  hehben. 

Het  vakonderwijs  moet  dus  onder  aile  oogpunten  ingericht  en 
uitgebrcid  worden. 

Niemaiid  zal  erzieh  welllcht  togen  vorzettcn  dat  de  uitgebrachte 
wenschen  naar  het  liestendig  comiteît  ver/,n(iden  worden.  (Toe- 
Irfdittg.)  Dit  zal  dusgedaan  worden, 

Wij  gaan  over  tôt  het  derde  voorwerp  van  de  dagorde. 
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Te  bekomm  krediet. 

Misbruik  der  betaling  met  krediet.  Mededinging  der  huizeii  die 
verkoopen  met  maandelijksch  en  wekelijksch  krediet,  enz.  Volks- 
cn  samenwerkend  krediet. 

Het  woord  is  aan  M.  Vander  Cruyssen,  verslaggever. 

• 

De  heer  Vander  Cruyssen,  van  het  Syndicaat  der  behangers, 
Gent.  —  Mijnheeren,  ingevolge  eenige  beschouwingen  door  mij  op 
bel  laatste  burger  Congres  te  Gent  in  het  midden  gebracht  en  die 
op  het  krediet  betrekking  hadden,  heeft  men  mij  gevraagd  over  de 
zaak  in  quieslie  voor  het  Congres  van  Antwerpen  een  verslag  uit  te 
brengen. 

In  hetbelangder  zaak  die  ik  verdedig,  heb  ik  aanvaard,  maar 
het  veld  van  het  krediet  voor  de  burgerij  is  zoo  uitgebreid,  zoo 
verscheiden  in  zijne  strekkingen  en  uilslagon,  dat  er  geene  spraak 
kan  zijn  een  uitgebreid  verslag  ncer  te  schrijven,  over  den  toestand 
van  het  krediet  en  zijne  verschiilendetoepassingen. 

Daar  dit  verslag  eene  inleidiiig  en  eene  gids  voor  de  werken 
van  het  Congres  zijn  moet,  wil  ik  mij  bepalen  bij  eene  schets  van 
den  tegenwoordigen  toestand  en  eene  opsomming  der  middeien, 
die  ik  gescliikt  acht  om  de  burgerij  te  redden,  mij  voorbehou- 
dende  de  gegrondheid  niijner  opmerkingen  en  de  uitvoerbaarheid 
mijner  voorstcllen  in  di*  l)es|)reking,  door  voorbeelden  en  toepas- 
singcn  te  bewijzen. 
.    Degcheelecrisis  kan  in  deze  twee  stellingen  samcngevat  worden  : 

De  burgerij  moet  krediet  gcven,  wat  haar  benadeeligt  en  zij  moet 
krediet  ontvangcn,  hetgoen  haar  zou  bcvoordeeligen. 

Laal  ons  de  middeien  bestudeeron,  niet  alleen  om  den  klip  der 
eerste  te  vermijden  maar  ook  om  de  redplank  van  de  tweede  de 
burgerij  toe  te  steken. 

Vooraleer  den  grond  der  zaak  te  besprekcn  zou  ik  noglhans 
willen  nadruk  leggen  op  dit  foil  dat  ik  mij  op  een  werkelijk  kre- 
diet wensch  te  steunen  en  niet  op  een  persoonlijk  krediet,  waarvan 
eenigen  aile  heil  verwachten. 

Al  zag  men  op  mij  neer  als  op  een  achleruitkruiper,  toch  beweer 
ik  dat  de  bezitters  in  zake  van  krediet  de  niet  bezitters  moeten 
voorgaan. 

Mijn  aohtensis  het  natuurlijk  krediet,  dat,  wat  men  ook  bewere. 


—  531  — 

verre  is  van  uitgeput  te  zijn,  te  verkiezen  bovcn  hct  krediot  van 
vertrouwen,  waarvan  mon,  om  sympathie  te  winnen,  de  algemeenc 
toepassing  zou  kunnen  vragcn. 

Het  eerste  komt  ons  van  rechtswege  toe,  terwijl  het  tweede  zeer 
loffelijk  is,  maar  tevens  als  gunst  beschouwd  kan  worden. 

Wij  zien  loch  rondom  ons  hoe  nioeilijk  het  is  rechtvaardigheid 
te  bekomen  en  wij  zouden  zoo  naïef  zijn  aan  zulke  overgroote 
vriendelijkheid  te  geloovon.  Indien  edele  menschen,  die  voor  onze 
zaak  hart  hebben,  ons  dit  krediet  van  vertrouwen  willen  schenken, 
dan  bedanken  wij  ze,  maar  wij  vreezen  dat  de  geldbezitters  ze  niet 
op  dit  philantropisch  pad  voigcn  zuUen. 

Wat  men  ook  bewere  en  ook  doe,  de  voorsehotten  zullen  steeds 
lot  hct  handelsgebied  behooren  en  dit  gebied  eischt  voor  ailes  een 
kloeken  grond,  positieve  gegevens,  eigenschappen  die  het  persoon- 
lijk  krediet  niet  heeft. 

Dit  gezegd,  laat  ons  achtereenvolgens  bespreken  : 

De  noodzakelijkheid  van  het  krediet, 

De  waarde  der  middeleii  van  krediet,  waarover  de  burgerij 
beschikt  en 

De  gepaste  middelen  om  het  krediet  te  verdeelen. 

Aoodzakelijkheld  van  het  krediet. 

Om  de  noodzakelijkheid  van  het  krediet  beknopt  te  bewijzen 
kunnen  wij  niets  beter  docn  dan  een  uiltreksel  mededeclen  van 
een  artikel  der  Wtropole,  waarin  gezegd  wordt  : 

«  Niets  slechtsdoor  aankoopen  in  'l  groot,  dus  aan  verminderden 
prijs  met  lagere  algemeene  onkosten  gedaan,  verplettert  de  groot- 
handel  het  werk  der  kleinhandelaars,  maar  veel  meer  door  het  vrij 
beschikken  over  een  uitgebreid  krediet,  waardoor  hij  zijne  aan- 
koopen en  verkoopen  op  het  gepaste  oogenblik  doen  kan. 

De  kruidenier  van  op  den  hoek,  integendecl,  en  de  kleinhande- 
laar  in  H  algemeen  heeft  eene  ledige  kas,  zoodat  hij  op  krediet  moet 
koopen. 

Van  twee  zaken  eene  :  ofwel  koopt  hij  in  eene  gunstigc  gelegen- 
heid  mits  belaling  na  verloop  van  maanden  of  een  jaar.  In  dit 
geval  zal  de  vcrkooper  iiem  een  prijs  maken,  vermeerderd  met  den 
intrest  welke  dit  uitstcl  en  het  gevaar  eener  mogelijke  niet  betaling 
voorstolt. 
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Ofwcl  hij  wcigcrt  in  zulke  voorwaarden  te  koopen,  en  dan 
vindt  hij  zich  verplicht  aan  het  voordeel  der  zaak  te  verzaken  om 
later  misschien  loch  verplicht  te  zijn  dezelfde  waar  duurder  le 
betalen. 

In  de  twee  gevallen  ondergaat  de  kleinhandelaar  een  verlîes 
omdat  hij  gecne  voldoende  kapitalen  te  zijner  beschikking  heeft. 
Met  dezelfde  zorg,dezelfde  vlijt,  dezelfde  scherpzinnigheid,  dezelfde 
eerlijkheid  kan  de  kleinhandelaar  tegen  zijnen  grooteren  mededin- 
ger  niel  met  gelijke  wapenen  slrijden. 

Wat  ontbreekt  hem  ?  Fondsen,  —  geld,  —  krediet.  » 

De  VolMmnken, 

Van  deze  banken  sprekende  zou  ik  het  vermaarde  woord  :  «  Ik 
beschuldig  î  »  moeten  nazeggen.  Welnu  ja,  Mijnheeren,  ik  beschul- 
dig,  zoo  niet  de  volksbanken,  dan  toch  volksbanken. 

Heeft  men  ze  ons  op  de  verschillende  congressen  van  volkskre- 
diet  in  Frankrijk  genoeg  voor  de  voeten  geworpen  ? 

Wij  hebben  er  beroemde  professoren,  welsprekende  socio- 
logen  en  liefdadigheidspersonen,  belangloos  en  opofferingsgezind 
zooals  weinigen,  zien  optreden  om  deze  instellingen  le  verdedi- 
gen,  ze  uit  te  breiden  en  er  zich  geestdriftige  vo(»rslandcrs  van 
le  maken. 

Ter  gelegenheid  der  laatste  besprekinjj;  belrekkelijk  de  kleine 
burgorij  heeft  men  ons  in  voile  Kamer  gezegd  :  «  Het  krediet, 
mîKir  het  bestaat  en  men  maakt  er  *^Q(^\\  gel)ruik  van;  het  genees- 
middei  is  in  het  bereik  van  eenieder,  men  lieeft  de  volksbanken  : 
waarom  benuttigt  men  ze  niet  ?  » 

Welnu,  Mijnheeren,  het  is  i>ijnlijk  het  le  moeten  zeggen.  Maar 
die  schoone  inslelling,  dit  zoo  gepn^zen  en  hooggeroemd  krediet, 
dit  onmisbaar  hulpmiddel  der  burgerij,  wat  is  het? 

Het  is  eene  breede  vergiilde  plaaster  die  de  wunde  der  burgerij 
bedekl  en  die  verre  van  ze  te  lieelen,  haar  een  schijn  van  genezing 
geeft  door  ailes  te  verduiken,  en  die  in  plaats  van  ze  te  redden,  de 
wonde  vergiftigt  door  het  elter  der  pijn  elken  weg  ter  verwijdering 
af  te  snijden. 

Wat  ik  beweer,  Mijnheeren,  ga  ik  U  door  enkele  uittreksels  be- 
wijzen  : 

Ik  ken  cène  stad  waar  eene  volkskank  in  werking  is  :  de  voor- 
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î^CTt  meer  dan  lien  juar.  Iieefl  nog  geenè  enkele  zitUng 
bijgewoond. 

Ik  ken  er  eone  andere  waar  bcsluurders  en  belieerders  heerschen 
die  meer  fecstmalen  bijwonen  dan  bestuurlijke  /ittingen;waareen 
burgcr,  die  een  kredîel  vraagt,  liel  sluchls  bekomen  kan,  wannecp 
liij  toi  de  kieinc  kupnivan  bel  driemansctmp  iH'hoort. 

in  andcrc  deïor  zDogenaamde  volksbanken  moel  ineii  zicli  bij 
eenon  dexur  Gi^beren  van  de  schatkist  liaisboorden  en  dasaen 
versciiaffen  om  zijne  stem  le  vvinncn  lot  hel  verkrijgen  van  ecn 
voorscliot. 

Wat  is  iiij  le  bcklageu  degene  die  denzelfden  handcl  drijrt  ala 
een  (1er  bcsluurleden  ?  Ue  afgunst  laat  zicb  nicl  zcldcn  geidfn,  en 
de  ^elcgenheid  oin  eenen  modedinger  in  anniticn  te  troHen  iiF  licin 
te  vernngplijken,  doul  ïicli  te  zelden  voor  dan  dal  men  er  gecn 
gebruik  van  maken  !>.ou. 

In  eene  andere,  in  den  vrecmdc,  moct  men  de  Btaatkundige 
gedachten  deelen  van  zekere  heerea  om  hunne  gunslen  deol- 
aclitig  le  worden  en  indien  diepc  groelen  uwe  godsdienstige 
gevoel^ns  nict  doen  vergeten,  opgepasl  indien  ze  L'  in  hunuo  niaclit 
liebben, 

Gij  vraagt  mij  :  voOr  wie  zijn  dan  in  deze  bank  de  gunsteu  t 'l  Is 
zeer  natiiurlijk:  vcKir  de  vrioiiden  van  niîjnheer.  voor  de  klanten 
van  mevrouw,  voor  hunne  rumilie  en  ook  voor  ecne  gi'oep,  die  ik 
bijnagingvcrgmcn.voor  dezen  iliebij  toevaleeu  vijtfrankslukltiten 
valleii  of  een  bankbiijet  vcrgelen. 

Er  is  eene  volksbank  in  Italie  waar  hel  algemeen  gckend  is  dal 
de  kleinste  naamiooze  maatsctiappij  —  zij  niogp  nogziio  gewaagd 
Kijn  -  voorse (lotie n  bekomen  kan.  Maar  op  ecnc  voorwaarde  : 
Mîjnheer  de  behet^-dei"  of  een  andere  moet  van  den  beslnurmad 
deelmaken. 

Men  verklanrt  dit  np  de  volgende  wîjie.  De  gcJden  der  maal- 
Ecliappij  îijn  in  do  zaak  bctrokken,  de  fondscn  moeten  in  't  oog 
gebuuden  worden. 

En  ik  verklanr  de  rest  :  die  heeren  hebben  Imnnen  geldcJijken 
Bteun  gcgeven,  zij  raocleo  daarvoor  beloond  worden  eu  de  bi^Rtuur- 
dcrs  Irekkcn  dan  ook  nanwrzigheidspenuiagen  om  de  zittingen  van 
deie  kleine  osploilaties  bij  te  wonen,  daarna  zijn  zij  natuurlijk 
aanwezig  op  insleilingsFeestJes  eu  dergolijke. 

Dit  is  hetgeen  wij  welen.  Hel  overige    kennen   wij,   maar  do 
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bewijzen  er  voor  zijn  nict  zoo  tastbaar  voor  ons.  De  rekenîngen, 
Mijnhceren,  in  zekere  bankca  worden  op  cllendige  wijze  ge- 
houden. 

Ik  kcn  veie  personon  die  op  hunne  bordereelen  overgroole  dwa- 
lingen  vaststelden  en  die  met  rechtsgedingen  moesten  dreigeu 
vooraleer  hunne  rechien  erkend  werdcn. 

Sedcrt  twee  jaar  is  een  procès  met  eene  volksbank  hangende 
omdat  deze  hare  }K)eken  niet  wil  toonen  en  de  schuldenaars  het 
beloop  der  schuld  betwisten. 

Sedert  twee  jaar  ook  is  een  werkhuis  gesloten  waar  eene  volks- 
bank eveneens  in  betrokken  is.  Door  de  schuld  van  deze  laatste 
iseen  kapitaal  van  430,000  frank  onvruchtdragend,  eene  klienteel 
is  verloren  en  eene  waardevermindering  van  meer  dan  50,000  fr. 
heeft  plaats  gehad. 

De  schudvordering  dezer  bank  is  natuurlijk  gedaald  en  de 
verkhiring  is  deze  :  eene  nieuwe  inriehting  wilde  sedert  meer  dan 
een  jaar  het  materiaal,  de  schuhlvorderingen,  enz.,  overnemen, 
maar  niemand  dezer  heeren  wilde  de  minste  zaak  afhandelen  met 
deze  bank.  Zij  kenden  ze  van  dichtbij,  en  zekere  beheerders  der 
volksbank,  ziende  dat  zij  er  geen  geldelijk  bolang  meer  bij  heb- 
ben,  willen  noch  overeenkomen,  noch  de  zaak  in  orde  brengen, 
zoodat  doze  zaakten  nadeele  van  allen,  de  bank  in])egrepen,  han- 
gen<l(î  blijft. 

De  bedienden  van  zekere  volksbanken  exploiteeren  op  schantla- 
lige  wijze  de  ongelukkige  kalanlen  dezer  bank  :  zij  zijn  agenten  of 
briefwisselaars  van  deze  inliehtingsbureeien,  die  de  faam  van  eer- 
lijke  handeiaars  stelen  en  hunne  kalanten  shichtofieren  door 
vaische  inlichlingen  te  gcven. 

fk  heb  ton  mijnent,  Mijnheeren,  twee  inlichtingen  betrekkelijk 
twee  personen.  De  een<î  wordt  aangc^geven  als  onmaclitig  om 
eene  soni  van  500  fr.  te  belalen  en  hij  bezil  onroerende  goederen, 
vrij  van  elke  hypoth(»ek.  De  andere  wordt  aangegcîven  als  bezitter 
ecner  kleine  forluinen  eenige  kleine  eigendommen,  dewijl  hij  voor 
geen  centiem  onroerende  goederen  bozil.Was  het  dan  zoo  moeielijk 
dit  vast  te  stellen?  Moet  men  zulk  machtig  organism  bezitten  om 
te  welen  oi  iemand  eigendommen  bczit  of  niet  ? 

De  inlichtingen  door  deze  agentschappen  verschaft  kunnen  niet 
altijd  (lienen,  en  snijden,  maar  al  te  dikwijls,  aan  eerlijke  men- 
schen  het  kredietaf,  dat  zij  noodig  hebben. 
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Ik  roep  (le  aandachtdcrbelanghebbentlen  op  deze  schandelijkc 
feiten. 

Men  drukt  oiidcraan  de  inlichlingcii  :  mag  niet  medegedecld 
worden  op  straffe  van  dit  of  dat  artikel  der  wet.  Ik  weet  niet  of  de 
wct  zoo  is,  maar  zoo  ja,  dan  aarzel  ik  niet  deze  wet  slecht  te  noe- 
men,  want  aan  cencn  belasterden  hct  recht  onlnemen  op  eene  val- 
sche  bcschuldiging  te  antwoorden,  is  eene  aanmoediging  geven  aan 
fopperij  en  laster. 

En  zeggen  dat  deze  valsche  spioenen  bedienden  der  volksbanken 
zijn,  die,  geergend  omdat  gij  hun  geen  inliehtingsboekje  afkoopt, 
misbruik  maken  van  hun  ambt  om  datgenc  uit  te  strooien  wat  zij 
alleen  weten,  na  de  waarheid  sonis  verdraaid  te  hebben. 

Ik  heb  in  eene  volksbank  eenen  wissel  van  500  franks  ter  korting 
aangeboden  zien  weigeren,  alhoewel  hij  getrokken  was  op  eenen 
persoon  die  onroerende  goederen  bezat  vrij  van  hypotheeken,  en 
de  wissel  aanvaard  was,  zoodat  het  geen  verontstelde  wissel  zijn 
kon.  Nooit  had  die  persoon  een  protest  gehad  en  de  bank 
weigerde,  alleen  omdat  die  persoon  bij  helbestuur  niet  zeer  hoog 
in  gunst  stond. 

Deze  eenige  voorbeelden  zijn  uit  de  duizend,  die  voor  de  hand 
liggen,  genomen  (J'en  passe  et  des  meilleurs  !)  daar  het  mij  hier 
niet  te  doen  is,  alleenlijk  de  besturen  dezer  volksexploitatiën  te 
rcchten. 

Men  zal  zeggen  :  waarom  het  besluur,  den  beheeraad  niet  veran- 
deren?  Het  is  niel  zoo  gemakkelijk.  Er  zijn  hoeveel  leden?500? 
2,000?  Er  kojnen  er  dan  liO  of  100  naar  de  algemeene  vergadering, 
allen  oogendieiiers  van  deze  heeren,  en  omdat  zij  juist  van  het 
begrootings-manna  genieten. 

Onnoodig  te  beproeven  de  rekeningen  na  te  zien;  niemand 
schrijdt  ongestraft  over  den  driedubbelen  muur  die  ze  omringt 
en  90  t.  h.  der  aandeelhouders  begrijpen  geen  woord  van  de  uit- 
treksels  die  nien  hun  wel,  na  herhaalde  aanvragen,  gelieft  te 
zenden. 

ik  heb  aan  menig  lid  gevraagd  :  onderzoekt  gij  wel  de  rekenin- 
gen? de  meesten  antwoorden  :  ik  begrijp  er  niets  van,  volstrekt  niets. 

M.  Lambrcchts,  {k\.  bureeloverste  van  bet  Ministerie  van  nijver- 
heid  en  arbeid,  heeft  de  zaak  van  het  volkskrediet  bestudeerd  in 
eene  zeer  uitvoerige  brochuur  (1). 

(1)  Le  Crédit  urbain. 
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Ook  ïiij  vermelclt  de  misbruiken  on  de  fouten  der  volksbanken. 

Ifij  zcgl  :  cr  zijn  vier  oorzaken  die  bijgedragen  ïiebben  lot  den 
wcinigen  vooruitgang  der  volksbanken. 

Men  escomptecrl  le  veel  efl'eklen  en  daardoor  bewijzen  zij  den 
verwachten  dienst  niet. 

Men  geefl  le  woinig  persoonlijk  krediet,  en  bel  krediet  is  or  te 
duur,  daar  bel  zicli  sl<?clils  door  berhaakle  vernieuwingen,  die  bel 
te  koslelijk  niak(»n,  slaande  boudl. 

Hij  Nvijst  ook  op  de  gechirige  venneerdering  der  algenieene 
onkoslen  en  Ix'zoidigingen,  in  evenredigheid  met  bel  cijTer  der 
zaken  en  vergeleken  met  andere  banken.  Ten  bewijzen  dit  : 

Te  Gent  ziet  men  de  uilgaven  voor  lokaal  en  bezoldigUujen  acble- 
reenvolgens  klinnnen  : 

In  181U)  beloopen  zij   .    .    .  fr.      33,230.04 
»    1897  »  ...»        37, 83  J.  86 

M    1898  »  ...»        39,01  i.  97 


Tengevolge  daarvan  kan  bel  niet  ons  niel  verwonderen  dat  er 
voor  de  volks])ank  zoo  weinig  belangstelling  en  propagande  te 
vinden  is.  Alleu  die  door  de  liedriegelijke  lucblspiegeling  van  een 
règlement  dat  verre  is  van  aan  de  vereiseliten  le  beantwoorden, 
bedrogen  geworden  zijn,  voelen  zicb  weinig  geneigd  als  verdedi- 
gers  der  volksbanken  legenover  bun  afbrekers  op  le  Ireden. 

Wat  er  moet  gedaan  worden  is  : 

1"  Dat  de  uiltredende  leden  van  den  bebeerraad  niet  berkiesbaar 
zijn,  lenzij  zekere  voorposten  van  zuiver  bestuurlijken  aard; 

2"  Dat  een  deel  van  den  raad  door  lotlrekking  worde  aangeduid 
ten  einde  ib»  zucbl  voor  kleine  kapellekens  le  vermijden; 

3*"  Dat  bel  aan  gérants  en  andere  betaalde  bedienden  verboden 
zij,  zieli  te  lalen  sebadeloos  steilen  als  leden  van  bestuurraden  ; 

i'  Dat  de  Staat  eenen  commissaris  benoeme  gelast  met  bel  toe- 
zieht  op  boeken  van  deze  volksbanken  te  bouden; 

5"  Dat  de  laks  der  korling  minder  boog  zij  en  de  veelvuldige 
vernieuwingen  vermeden  worde. 

Dan  missebien  zullen  deze  volksbanken  een  weinig  dienst 
bewijzen  aan  de  burg(»rij  in  plaats  van  eenitjen  ten  nadeele  van 
allcn  te  bevot)rdeeligen.  (Toejuichiiujen.) 


Ware  tuesland  tier  burgerij. 

Oni  lu  slulleii,  Mijnlieoroti,  wil  ikilcnwaren  toestand  ilerkleiiic 
burgerij  uUei?n  zclteii.  Velen  keuiiL'ii  hem  iiiet  en  wij  litibbeii  voor 
[liiclit  lie  uo^eii  te  opciieii  Uergetieii  die  oiis  willeii  steutien  opdat 
/tj  lie  kuaal  kenneiidie  zij  heclen  willeu. 

De  algemcËiie  toeslaiiil  îs  wanliopig,  wij  verliczeii  laugs  al  de 
porion  van  oiia  licliaam  hloeilige  Iraiicn,  opgeslurpl  door  de  zoo 
veelvuldigevoelsprietcii  van  kredictsgebrek. 

Ik  kcii  burgerhuizeu  die  ecD  vijftienlal  werkiicdeii  arbeiil  ver- 
scliaffeu,  die  inaguzijiieu  bezilten  opgepropt  met  koopwaren,  ocnc 
rijkc  klicnlecl  liclibeii  eu  zckerlijk  20,000  à  30.000  Iranks  boveii 
huiiHcbandelszakL'n  slaan.Weliiu.MIjnhceren,  dczeburgers  lijdeu, 
zwoegen,  vernedereu  zîch  en  iiictlegeslaaiide  hun  werk,  hunui' 
toewijdiiiij[  en  hun  ouverpoosd  slrovcn,  slagen  /ij  lt  niel  in  ear  aaii 
hunnc  zakcn  te  doen.  Ik  sprcek  van  handelsvakken,  die  voor  di: 
begoedc  klassen  werkm,  van  modewerksters,  kleermaakslers, 
behaiigcrs,  meulielniakers,  wat  ook  hun  loesland  of  de  naam  van 
hun  ne  II  liandei  wcze. 

Dezt;  burgers  moelen  in  huiine  niagazijnen  cen  rijkc  keus  van 
waren  hobben;  hunno  klienteel  is  uit  persunen  suniengesteld,  dte 
voel  gereisd  en  veel  gczien,  dus  een  verfijiide  smauk  hehbeu,  eu  bel 
gemak  dal  zij  hebl>en  oni  zich  te  verplaatseu  zal  ic  drijven  naar  de 
hoofdstad,  indien  gij  hunnc  vadsighcid  door  geeuc  buîLeugcwon» 
keus  kunt  voldoen. 

Eersle  gcvolg  dus,  de  burgers  moelen  velc  waren  in  huis  liebbcn. 
De  prij/cn  moelen  laag  zijn  w;ml  de  prijzen  zijn  gokend,  duar  de 
groolu  niagazijnen  van  X...,  of  de  huizen  /..„  en  lionderd  ande- 
ren,  karrevracliten  réclames  sluren  aan  allés  wat  in  den  wegwijziT 
als  penlenier  of  iiijveraar  aangeteckcnd  slaal.  Zij  mocleu  dus  wcl 
goedkoop  werken. 

Wachten  vall  niel  in  ihn  smaak  dezer  rijke  klieuteel,  die  ailes 
voop  haar  goud  vœll  buigen  en  vooral  vlug  gediend  wil  zijn. 
Dsaroui  moet  <le  haudclaar  over  vêle  werklieden  beschikken,  die 
gedurenile.  wekeii  niels  of  bîjna  niels  zulien  doen,  raaar  die  op  een 
gegevpn  oogcnblik  op  den  wensch  van  degruvin  X.,.,  of  mevrouw 
Z...,  ïoo  en  zoo  zulicn  vliegon.  Dus  vele  werkliedcn  liebben  is 
hoofdvereischlcen  vêle  iiulteloo/-e  uitgaven  iiet  gcvolg. 

De  magazijnen,  <le  uilslallingen  mocten  /.oo  niet  weelderlg,  dan 
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toch  behoorlijk  zijn.  Deze  mcvromven  versmadoii  hetwiii  holon 
le  koopen  »  (sic). 

Als  't  oj)  betalen  aaukonit  is  hct  c:»nc  gcheel  auderc  zaak.  Wij 
betalon  met  nieuwjaar,  zegt  mevrouw.  De  handelaar  dî\arentegeii 
koopt  zijne  waren  op  dertig  dagen  indien  hij  zich  in  den  vreenide 
bevoorraadt,  op  drie  niaandcn  indien  hij  in  het  land  koopt. 

Hij  nioet  belangrijke  sommen  vooruitbetalen,  krediet  aan  die 
menschen  geven.  Ik  weet  wel  dat  nien  hem  zegt:  Gij  hebt  er  niets 
bij  te  verliezen;  maar  door  het  wachten  gaat  hij  ten  onder  en 
niomand  koml  fiem  terhulp;  met  nieuwjaar  zendt  hij  zijne  reke- 
ning,  maar  wordt  niet  belaald,  hij  is  zoo  naïef  geweest  zekere 
rekeningen  tôt  het  eindc  des  jaars  te  verschuiven  en  wat  ontvangt 
hij  :  eene  beuzelarij. 

Opdit  oogenblik  moet  hij  nieuwe  waren  voor  fiet  nieuwe  seizoen 
koopen,  onmogelijk  is  het  hem  het  oude  stock  ait  te  verkoopen,  want 
mevrouw  mocht  liaar  nieuw  kleed  op  een  feest parti jt je  beviekken, 
of  mijnheer  mocht  het  lapijt  of  de  gordijnen  met  zijne  cigaar  ver- 
branden,  wat  een  vloed  van  veronlwaardiging  zoude  neer\allcn  op 
den  handelaar,  die  zoo  slecht  zijn  huis  houdt,  dat  kalanten  na  zes 
maanden  geen  nieuwen  band  of  ge<?n  nieuw  stuk  van  eene  stof 
kunnen  bekomen  !  «  In  dat  huis  kan  men  niels  bekomen,  »  zou 
men  zeggen.  Beul  U  dan  af  om  deze  grillen  te  vohioen  en  reken 
weinig,  want  «  het  is  toch  maar  een  koepon,  »  en  n)iddelerwijl 
wacht  gij  maar  altijd  naar  uwe  rekening. 

Indien  gij  het  waagt  op  betaling  te  vragen,  vindt  men  U  onbe- 
schoft,  dringt  gij  aan,  dan  ontlrekt  men  U  de  klienteel  en  eene 
dame  van  grooten  huize  is  altijd  welgekomen  bij  eenen  mede- 
dingor. 

Er  is  mcer  :  als  antwoord  op  uwe  smeekingen  beiooft  men  U 
op  eenen  bepaaiden  dag  te  betalen  ;  daarin  vertrouwend,  leekent 
gij  eenen  wissel  aan  uwen  leveiaar,  reeds  vroeger  uitgesteld  en  dus 
ongeduldig.  Gij  durft  niet  twijfelen  aan  het  woord  van  een  zoo 
groot  Imis.  0()  den  gestelden  dag  laat  men  U  door  de  meid  lerug- 
zenden  en  zonder  U  zelfs  te  onlvangen,  —  ofwel  mevrouw  is  naar 
Oostende  voor  veertien  dagen,  —  of  Mijnheer  is  vertrokken  en  ik 
weet  van  niets,  —  of  de  pachten  xijn  niet  ingekomen. 

Dringt  ge  nog  meer  aan,  dan  luidt  het  :  «  zijn  wij  voor  zulke 
beuzelarij  niet  goed  ?  »  of,  zooals  ik  zelf  gehoord  heb  :  «  al  het 
beschikbare  geld  moet  dienen  om  de  erfeniskosten  te  betalen,  daar 
wij  van  eene  moei  geerfd  hebben.  » 
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Maar,  anlwoordt  gij,  de  notariszouu  wel  fondson  voorschieten. 

Oh  !  dat  niet,  dat  ware  ons  vernedereri  en  dan  'l  is  een  iiolaris 
die  ons  niet  kent,  't  is  onmogelijk,  en  dit  op  een  toon  van  afscheid, 
waar  gij  niets  meer  aan  te  zeggen  liebt. 

De  betaling  langs  den  recliterlijken  we^  eischen  heteckent  het 
verliezen  vooraltijd  der  klienteel  van  den  schuldeischer,  van  zijne 
ouders,  vrienden  en  kennissen  en  het  in  gevaar  brenj'en  van  de 
faam  van  uw  huis. 

Gij,  schuhleischer,  keert  met  den  doodsangst  in  het  hart  terug; 
—  de  rijke  heeft  geen  hart  —  uwe  schuhieischers  houden  U  in  *t 
oog  of  zijn  zelf  in  moeilijken  toestand  gebraclil.  Lw  herhaahl  uit- 
stellen  doen  hun  vertrouwen  in  U  verliezen,  en  ^V]  die  will  !)etalen, 
die  in  niagazijn  voor  duizenden  franks  koopwaren  hol>t,  gij  moogt 
U  verwachten  aan  exph)()ten,  aan  veroordeelingen,  die  U  uw  hiatste 
kretlief  zullen  afsnijden,  indien  gij  er  nog  hebt  ! 

Dan  komt  de  arniocde,  de  vergulde  annoede,  die  tocli  zoo 
bitter  is  î 

Gij  hebt  gehl  en  gij  niisL  levensonderhoud,  wantuwo  koopwaren 
kunt  gij  niet  ton  gelde  niaken.  Uwe  sehuhlenaars  zijn  tlogelijk, 
maar  voor  't  oogenblik  niet  bij  kas,  uwe  boeken  vol  te  goed  niaar  gij 
kunt  niets  ontvangen  en  uwe  schuldeisciiers  zijn  onverbichlelijk. 

Dan  konien  de  geldjachlen,  de  woekerleeningen,  d(^  soldever- 
koopingen,  de  joden  of  verkoopers  die  U  later  met  uw(»  eigen 
produclen  op  de  marklcn  de  mededinging  zullen  aandoen.  Dan 
volgen  de  voetsta()pon  bij  de  min  belangrijke  schuldenaars,  het 
vérités  derkliëiiteel  volgt,  maar  geld  dikwijls  niet. 

In  het  huis  van  zulke  burgers  is  geen  genoegen,geen  fanïilieleven 
meer;  slechts  eene  gedachte  verbittert  het  leven  van  allen,  een 
voorwerp  van  bezorgdbeid  drijft  allen  :  de  vervaldag. 

Tegen  elken  prijs  verkoopen,  malkaar  mededinging  aandoen,  er 
meer  en  meer  onderkomen,  niet  meer  in  'l  groot  aankoopen, 
duurder  moeten  betalen,  de  keus  der  waren  beschrenken,  en  niet- 
tegeustaande  ailes,  de  klienteel  verliezen  waarvoor5hij  zich  opge- 
ottcrd  heeft,  ziedaar  de  volgorde  der  rampen,  die  den  burger 
tretten . 

Dit,  Mijnheeren,  is  eene  dagelijksche  geschietlenis  van  ware, 
beleefde  feiten  in  de  kleine  burgerwereld,  en  voor  d(»ze  ongeluk- 
kigen,  moet  er  rechtvaardigheid  zijn,  verschal't  door  den  W(»tgever, 
en  burmhartigheid  van  wege  den  rijke. 
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Na  gBZien  to  heliben  dat  liet  eeiiigc  middel  nm  aan  de  burgerij 
krediet  te.  brcngen  in  zijnc  loepa^sin^  vervaischl  is,  wordt  ho[ 
nutlîg  le  Oiiderzoeken  wal  voor  de  burgurij  in  den  vroeiiide  eu 
voor  anderu  nlasseti  in  oiis  land  gednan  iB  gewcesl. 

Duar  de  plaats  oiitbi'eekt  zal  ik  mîj  met  eeuc  droogc  opsoinmin^ 
nioeleii  vergenoL-gen.  In  Bel^ir'  zou  de  wet  vau  1884  np  bel  land- 
bouwkriïdiel  van  bel  gruotstR  nut  kunneii  lijn,  Ven-e  van  sicctits 
anii/.alige  uitslagcn  op  te  levcren,  zooals  voor  den  landl>ouw,  zou 
7.ij  lie  Inirgerij  in  gmote  niale  helpen  en  zou  zij  ook  de  afkoer  nirl 
onderk  indeu  welke  de  landbouwer  tegenover  de  iiiciivie  net  beluigt. 
De  landman  is  nitn  gewooD  van  )iet  krediet  gebruik  te  moelen 
maken,  bij  bwft  iu  zijne  ovprleveringen  den  komplunlen  koop  en 
vei-koop,  )iij  is  meer  wantrouwenil  en  kan  mînder  waarborg  aan- 
bieden  dan  de  bandclaar.  De  Kailfeisenkassen  kunnoii  ook  met 
veei  vi'uclit  bij  de  burgerij  beproefd  worden. 

Voor  n'ai  andere  landcn  belrcft,  heeft  men  ecrslens  Italie,  )ict 
arme  liind  bij  uilslek.  Danr  /ion  wij  hct  ineestc  ontwikkeldu  land- 
bouwkredict;  bel  aangenoinen  sielsei  is  dit  van  SchulUi;  DelitscU. 
Mcu  tell  cr  omirent  1,000  iiigevoerd  door  M.  Luzatti,  de  groote 
verspreiJer  van  het  sparen  en  bel  volkskrcdiet;  ineer  dan  80  Raif- 
feisenkassen,  sleisel  Wolleubiirg,  zijn  er  in  werking  op  bewon- 
dereuswaardige  wijze;  daarbuiten  bestuan  er  mecr  daii  800  laud- 
bomvkasiien  «nder  dcn  tilel  van  tieiligen  en  onderling  aan  elkander 
verbonden.  Zij  hebben  iets  weg  van  onze  hoerenbnnden.  Canna  is 
bun  middenpunt  van  werking. 

Men  treft  cr  ook  Iwee  nieuwe  instellingen  aan,  de  chaires 
ambulantes  en  de  landbouwsyndikaten,  die  uitstekende  Uissch^n- 
geplaatsten  zijn  voor  kooper  en  verkooper. 

Ue  llaliaanscbe  volksbanken  zijn  spaarkassen  die  genietea  van 
het  vrij  gebruik  der  geslorte  somnien  on  werkslellig  zijn  zondo" 
aandeelhouders,  zij  zijn  or  niet  minder  nienschlievcnd  om. 

In  Italiaauscb  Lombardië  onlmoet  men  dcmeeslecrediet-inslet- 
lingen,  de  armoede  is  er  misschien  grootcr,  niaar  oiigelukkïg 
voor  do  l)urgerij  ware  de  dag  waarop,  votgens  liot  gezegde  van 
M.  H.  Lambrechts,  de  ellendc  de  burgers  toi  voreeuiging  xal 
divingen.  In  hun  eîgen  bclang,  hoop  ik,  dat  ze  mochton  dete 
saniontrekking  doen  vooraleer  de  annoedc  hun  het  weinige  zal 
iiebbon  doen  verliezeu  wat  zij  mig  buzillcu. 

Iluilschlanel  on  Ooslenrijk  zijn  bel  bi'loofdL'  land  vonr  de  Itiir- 
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gcrlijkc  hervormîngeii  ;  ook  is  or  tie  mittelstand  politik  tiisschen 
voor  pcn  groot  dep]. 

In  OosU'ririjk-Hon^'nrii-  bostnaii  de  spaarkassen  en  hi-t  kn'dict 
ondtT  ecD  zecr  vrij  bi'hccr  mi't  nof^llnns  venc  groolcre  tusschon- 
komst  van  don  Slaat  dan  în  DuiLsclilaiid,  nndcr  dit  opïîctil  dal  /.îj 
zich  te  iK'wcgcn  licblu'ii  volgcns  wfttige  modelslatulen  welkc  zeer 
tocgcvend  ïîjn.  De  wet  vaii  Septi'mbiT  1844  dit»  de  groiidslag  is 
van  licl  sti'Isel  laat  reeds  toe  voorschotlcn  le  docn  op  loopcnde 
n-keniiid:  auti  iiistolliitgen  van  npcnbaar  nul  en  gesteund  op  de 
niulualiti'it. 

De  inodolstatuten  van  1872  her/.ien  in  1893  lîjn  meer  in  overeen- 
stemining  niPl  de  ware  belangen  der  inwoners.  Ecne  der  ken- 
sclietsende  trekkon  der  Oosli^urijksche  kassrn  Is  di^  toelating  van 
zekerc  sominen  te  nemen  op  liuiine  winslen  en  /e  11-  liesteramcn 
vnor  mensclilievcndc  doeleinden. 

De  Staat  zelf  heefl  cène»  slap  gedaan  op  hct  gt'bied  van  liel  per- 
soonlrik  krediel;  de  SUiat  lieefl  ook  de  leeningen  lier  Kaitfeisen- 
kassi'ii  ontbi'ven  van  taksen  en  belastingen.  Mcn  heert  de  tusschen- 
komst  van  don  Slaal  get'ien  voor  eene  soni  van  400, 'H)n  H. 
obligatiën  tn  hct  kapitaal  van  SflU.OUO  tl.  van  de  midden  innat- 
schappij  der  samcnwcrkende  kassen  van  iiel  llongarisch  vadertand. 

Tijdens  de  gronle  erisis  van  don  wijnbouw  heeft  de.  kas  van 
Slyrie  le  Cratz  ten  voordeelc  der  wîjnbouwers  863  voorschoUin 
gegeven  voor  een  lijdverloop  van  7.esjaren,enditzonderintrest,len 
einde  de  landbouwers  toc  te  lalcii  uieuweplaateu  uiin  Le  kuiipen. 
Dit  is  wel  bet  waar  persoonlijk  krediet,  maar  bet  voorbecld  îa  to 
scboon  omdat  wîj  er  eenp  ijdcle  hoop  rauden  op  stellisn  die  cenige 
jaren  van  werking  zoudcn  vernieligen. 

In  Diiilseldiiiid  heefl  men  bet  middel  gcvondcn  om  uiC  de 
samentrckking  van  bet  sparen  hct  goede  der  lecning  te  docn  unt- 
Gtaan. 

Lecncn  en  sparen  gaan  le  zamen,  dcnaam  van  snmmigc  instel- 
lingeii  duitit  bel  ons  aaii  {Spar-  wid  Darlehncassen), 

llel  doel  der  Duilscbc  vcreenigingcn  voor  leeningen  bestaat 
hierin  aan  de  leden  der  sameiiwerkcnde  vereenigingen  voi»r  krediet 
kleine  handchiars,  kieine  nijverdurs,  bel  persoonlijk  krediet  zoo 
goedkoop  mogelijk  le  versrbaffen  om  ze  aan  de  stbrapzucbt  der 
wockeraars  te  onttrekkcn, 

Builen  de   meer  bekende  liaiffeiseiikassat,  lieet't  nien  uok  de 
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Gewerbehallen  uit  Zwitscriand  hcrkonisti»;,  de  Gewerbekassen^  en 
ook  venenij^'ingeii  zooals  de  Bohstoflengenossenschafl^  de  Maga- 
zingenossenschaft,  de  Werkijenossenschaft  en  de  Waareneinkaufs 
Vei^ein, 

De  ^roote  bijval  van  al  deze  krcdiet-inrichtingen  ligt  in  de 
sanienwerking  waarvan  de  burjçers  bewijs  geven  door  de  inrichting 
hunner  syndikaten  en  beroepsvereenigingen,  die  bel  eenig  niiddel 
zijn  om  de  burgers  min  of  meer  bestendig  van  hel  persoonlijk 
krediet  te  laten  genieten. 

In  Frankrijk  is  de  zaak  van  liel  volkskrediet  bet  eersl  ter  studie 
gebracbl  en  sedert  meer  dan  tien  jaar  bebben  mannen  van  waarde 
als  de  beeren  Rostand,  Cazeneuve,  Raynieri,  de  E.  P.  Ludovic  de 
Besse  en  M.  Mabilleau  zich  de  verdedigers  verkiaard  van  hct 
sparen  en  bet  volkskrediet.  Zij  maken  de  wegen  van  bet  burgers- 
krediet  door  bunne  werken  en  congressen  van  bet  volkskrediet 
gereed. 

De  nierkwaardigste  zaak  in  bun  stelsel  is  dat  zij  zieh  uitsiui- 
telijk  aan  bet  persoonlijk  krediet  voordeelig  verklaren,  maar  deze 
strekking  konit  bieruit  voort  daar  de  nieeste  inricbters  liefda- 
digboisporsonen  zijn,  vooral  gedreven  door  menscblievende  doel- 
einden. 

Er  is  nog  een  uitstekend  middel  om  aan  d(»burgerij  op  de  goede- 
ren  in  magazijn  krediet  te  geven  en  bier  komt  bet  er  op  aan  bel 
beginsel  der  wet  op  bet  landbouwkrediet  toe  te  passen. 

Waaroni  zou  men  den  kloinhandclaarop  degoederen  in  magazijn 
geen  krediet  kunnen  geven  ?  Dit  soort  leening  zou  bet  voorwerp 
van  een  nieuw  voorrecbt  kunnen  zijn,  dat  door  wettelijke  bepalin- 
gen  geregeld  aile  waarborgen  aan  den  geldschieter  geven  zou. 

Rij  voorbeold  :  verpliebting  voor  den  ontleenonden  persoon  in 
zijn  magazijn  goederen  vort<»gen\voordigen(le  bet  dubbel  van  de 
waarde  der  geleende  som  te  bewaren,  daarbij  zorg  drag(»nde  door 
een  sln^ig  wetsvoorscbrift  de  overtreders  te  stratî'en  ;  eene  goed- 
koo()e  inscbrijving  der  voorwaarden  van  leening  op  een  boek  neer- 
gelegd  bij  den  ontvanger  of  elk  andere  openbare  beambte  met 
reclit  van  kennisneming  door  bet  publiek. 

In  een  woord  dat  dit  krediet  met  aile  wettelijke  vormen  en  aile 
wensehelijke  waarborgen  omgeven  zij  ! 

Op  de  verkocbte  waar  kan  men  een  stelsel  beproeven,  dat  ik 
sinds  nuH'Y  dan  vijf  jaar  beb  verdedigd  en  dat  ik  met  genoegen  door 
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Sôglopraar  0.  Pyflerocn  heb  zien  voordragen  en  verdcdi- 
gen,  [lit  van  lii't  esmnipteeren  der  faktui'en. 

Na  zcR  inaanilon  uf  ecii  jaar  zou  men  zijncii  kalanlen  de  fiii'tuur 
zendoii  met  hijvocging  van  een  bullelijn,  waarop  de  kalant  zou 
ondersclirjjveii  dal  liij  de  nota  ontvnngen  en  deze  na  ondcrzoeU 
jiiisl  lu'cfl  bevonden.  Vuur  de  mngelijkc  vorlicîien  die  op  deze  ont- 
vnngslcn  kiinncn  voorkomen  zou  eeii  percent  worden  afg^houden; 
dit  bulli'tijn  zondo  worden  uitbulaaid  iii  ceac  Volks-  of  andere 
bank,  Vnlgcns  dcn  graad  van  solvubilileit  van  den  katant  of  den 
verkooper  zou  ook  tiet  al  of  niel  eacompleeren  afhangen. 

Dit  18,  gelnof  ik,  ecne  praktischc  eu  goedkoope  méthode;  zij  ïou 
aan  den  kalant  toHaten  zijne  rekening  (e  voldoen  wanneer  hct  liem 
belieft  en  aan  den  tiandclHar  zoti  zij  âe  fondsen  geven  oni  zijnozakcn 
voort  te  zellen. 

/eker  zoudon  cpnige  daarvoor  don  neus  optrekken,  niaar  zij  moe- 
tcn  zich  nict  nieer  sehamen  in  de  bank  dan  in  hunno  leveraars,  en 
indien  alleii  tôt  akkoord  waren  oin  dit  stelsel  le  volgen  zouden 
zekei'c  personen  vlugger  belalen  en  het  zou  zeker  geen  grool  onge- 
lukvoor  de  burgerij  zijn. 

Men  kaii  dat  allcsinct  wellelijkevonnen  omriiigon,  bij  voorbcctd 
strenge  siraffen  bcpaten  voor  dezen  die  bel  belnop  cener  neerge- 
l^de  schuld  zouden  onlvangen. 

Ook.  het  middel  door  den  achbaren  heer  Coorcman,  oud  niinisler 
vanKijverliciden  Handel.voorgelegd, kanbcstudeerd  worden. Er  ia 
spraak  daariti  van  tiot  vcrieenen  van  voorseholten  na  bel  onderzock 
der  haiidi'lslioeken,  m.iar  liicr  slool  men  op  deze  uioeilijkheid  dat 
klciiieliMndclaarsgcencboeken  houden;  dikwîjishebben  zijslecbts 
een  nolaboek  waarin  de  schuldenaars  en  het  geleverdc  zijn  geschre- 
veu  en  dal  is  ailes;  en  boe  zoude  men  de  echlheid  dier  boeken  kun- 
nen  beslaligon?  Dczaak  is  bel  noglhans  waard  de  nandachl  te  vcs- 
tigen  eu  kan  een  liulpmlddel  inhouden. 

In  Noord-Sederlaod  hcbben  de  burgers  uiet  gcwacht  tôt  de  open- 
barc  maehlen  ze  1er  bulp  knamcn,  zij  liebben  zelvc  de  band  aao 
den  ploe;j  geslagen  en  bebben  getracbt  zîch  legen  sieehte  belalers 
en  mogelijke  verlie/en  to  vrijwaren  en  bel  krediel,  dal  zij  moelen 
geven,  te  verminderen;  zij  hebbende  IVederlaudscke  bond  van  Maat- 
stkajipeJijk  helang  gesticht,  die  als  niodel  kan  dienen  voor 
onzer  burgerinrichlingen.  Deze  vereeniging  heefl  zich  în  versehei- 
dene  afdeelingen  gesplilsl,  in  de  verscbillîge  slcden  werkende, 
den  naani  van  handelsvereenigîngeu  dragen. 


J 
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De  ledeii  dezer  afdeclingcn  verwillinjieii  l'Iknnder  vS^T! 
betalcrs.  gaan  gezainelijkc  oiidorucniinfîeEi  aan  lot  inniiid  hunuor 
schuldvorderingen  en  hebbt'ii  tcii  slullt;  ve.n  onderliiig  inlk-liliugs- 
en  schuldvordoringsburei-l ,  dii-  in  dcD  ll:ing,  AmslcrJiuu,  IK-Ifl  en 
andere  sIedRn  op  bewoiidercnswariniige  wij/*  workeii  t-n  van  vecl 
nul  vrK)r  de  bandi-burs  zij'n. 

TeMomencraliet. 

Nevcns  de  lîcfdadigbeidspcrson  "n  mort  nok  do  burgerij  werkou; 
ïij  wachte  niot  lot  d:<t  bel  bcniidscb  manna  noorvalli-,  zij  bereidc 
zelf  dcn  wry  der  vcrlossing,  en  de^e  z;d,  it  is  uiol  aan  h-  Iwijfclen, 
de  vlugstc  en  di^  zukiTstL-  zijn. 

Voor  den  burycr  wordt  verlaiigil  : 

1*  Krediet  voor  dpn  aankonp  van  grondfliilli'n  ; 

2"  Kre^iot  voor  de  geiiiaaktc  «arcri  ; 

3"  Krediet  voor  de  verkocblc  waron. 

Het  eersto  kan  hij  verkrijgen  door  bel  inrii-hten  van  boriH-psver- 
cenigingcn,  die  op  onderling  kri'dii't  gosleund  ook  op  vourschol- 
tcn  van  den  .Slaat  en  andore  openbare  bt-sturen  zullen  niogen 
rekencn.  Hij  kan  bot  ook  lioknnu'n  door  het  eseomptcircn  met 
lusschenkonisl  dor  Nationale  Hunk  van  zijne  warnnits  met  alte 
waarbopgpn  omgt'ven,  door  bel  oprichten  van  st;iprlbuizen  voor  de 
kleine  burfierij  waar  bot  ovcrtnllige  der  aan^^ekochte  waren  neer- 
geiegd  kan  worden,  opdat  dcze  als  waarborg  kunnen  gegev«n 
worden  der  voorscbotten ,  waarmededeburgers  in  bet  grnotziiileu 
kunnen  aaukoopen. 

De  burger  kan  /icb  ook  kredift  versehaffen  op  de  verkoebltf  waar 
door  do  opi'icbting  van  fiewfrbéliallen  (I)andelshalleni  die  biiit«n 
bet  groot  voordeel  der  voorsfUottiMi  dio  zij  vorscbaflen,  nau  den 
ambaehtsnian  toelaten  buitengewone  werkon  lijdensliot  gure  jnar- 
gelijde  voort  le  brengcn  m  ook  zijne  voorlbrengsebMi  op  voorhand 
te  bewerken,  aizoo  ecn  bcler  evenwicht  herslellende  in  den  arbcld 
die  tbansniets  anders  kent  dan  |,tooU'  wcrksliistand  en  liuileiigo- 
wone  werkoverlast.  Dezc  ballon  zouden  don  burger  loelaten  niet 
langer  in  zekere  steden  een  onnionselielijk  leven  te  loidon  in  dure 
on  ongozonde  buizen  van  bot  niiddon  dor  slad. 

Deze  inriebtingen  bovatton  oonc  rooks  voorileeion,  dio  het  te  lanR 
zoii  zijn  bier  op  do  someii. 


Zooals  men  ziet  oiilbrekeii  ilemiildelen  niet;  hel  komt  er  atleeu 
opann  ceniye  invloedrijke  persoiieii  lot  onzo  gedachlcii  ovcr  te 
lialcn  eu  aaii  de  liurgerij  vertrouMcii  in  le  btinzemcn. 

Dal  mcii  zich  niot  verwonderc  zoo  weiiiig  vlijl  en  geestdrift 
voor  de  iiieuwe  foriiiulcn  te  tien.  De  kleiiie  bur^fcr  îs  waiitroiiwig 
gewordon,  hij  îs  7.00  dikwijis  en  langs  aile  kantcn  bedrogeii  gcwor- 
dcn,  hij  hecft  zoo  ilikwijls  als  stijgbeugel  gediend,  dat  hij  zich 
niet  ineer  wagen  durfl  en  vooral  eer  zich  aan  te  biedeu  voor  de 
pfoef,  wil  hij  bcgrijpen.  Ziedaar  eene  nieuwe  laak  voor  degcnen 
die  zijnc  belangsn  ter  harle  iieineti.  Ik  hoop  dan  ook  uil  dit  (hon- 
gres van  Antwerpen  de  schooni-  dngon  van  reclitvaardigheid  en 
vooruîtgang  te  ziV'n  komeo  voor  die  burgcrij,  die  door  haar  lijden 
do  symplialhîiMiwcr  werkcn  wel  verdienil  heeft.  (Toejuichingeii.) 

Ikz;d  eindigen,  .Mijnheeri'n,  met  de  besluitsideu  over  te  iiemeu, 
wplko  ile  hi'cr  Woiielcrs  in  zijii  vcrsJRg  iieergi'lcgd  lieeft: 

1°  Toepassing  op  de  burgcrij  der  wct  op  het  landbouwkrediet 
van  1884; 

2'  Aanpassiiii,'  der  kassen  flaiffeiscn  voor  de  sticlen  en  negodes; 

3"  Onlhi'IIing  van  di'  koston  van  inschrjjviiig  der  akten,  cnz., 
voor  lie  inaiitsdiappijen  van  onderling  krcdiel; 

i"  Het  krt'dii'l  op  schitldvordcringon,  zooals  hft  werkt  in  L'en 
deel  diT  Lonibardiscbe  hanken  van  ludie  en  le  Menton  ; 

5'  De  studie  der  sliel-inriebLingen  der  Duitsche  sleden,  en  de 
instelling  der  Zwilsersebe  gewerliehatleii  ; 

&•  Dal  de  wet  een  nieuw  voopredit  verleene  leii  voordeele  der 
kleine  burgerij,  zooals  dit  gcdaan  werd  voor  de  landbouwers; 

7°  Eene  studie  op  de  loepassiug  der  uieuwe  Fransche  wel  nopens 
de  waran  tages  ; 

8°  Eene  hovige  propagaiida  ten  vonrdeele  tler  konlanle  betaliug 
der  facturen,  of  alterniinslens  na  korteren  tijdsverloop  dan  hedeii, 

Het  is  volstrekt  noodzakelijk  lien  haehelijken  loesland  der  kleiiie 
burgerij  aan  de  moer  welhebbende  en  beslurende  klassen  le  Joen 
kennen. 

Op  die  wijïe  zal  men  kunnen  : 

1°  Aan  den  handelaai'  en  ainbacbtsman  een  krediet  vergunneu 
op  de  grondstoH'en; 

2'  Aan  deii  négociant  en  anibachlsman  een  krcdiel  vergunnen 
op  de  verwcrkte  koopwaar  ; 

3"  Een  kredîet  vergunnen  op  de  verkoclile  waar; 


L. 
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io  In  mtTkelijke  vcrhouding  het  kredict  vermindcren,  dat  de 
burgerij  verplichl  is  too  staan; 

o°  Door  de  W(»tgeving  iiitvaardigen  dat  de  wet  op  de  loonsbeta- 
ling  aan  d(»  werkiieden,  uitgebreid  worde  tôt  de  kleine  negocianlen 
t(T  inning  van  't  bedrag  hunner  leveringen  aan  bijzondere  per- 
sonen  ; 

6**  Dat  de  leveraneiers,  in  geval  van  niet-betaling  binnen  de 
3  maanden,  wettelijk  eenen  intrest  van  3  t.  h.  en,  na  een  jaar, 
van  5  t.  !i.  kiinnen  eischen,  wel  te  verstaan,  indien  er,  tusschen 
verkooper  en  kooper,  voor  het  krediet-termijn  g(»ene  uitdrukkelijke 
overei^nkomst  bestaat,  tegcnstrijdig  met  het  bovengemelde; 

7*  Door  de  wet  verbieden  dat  de  kalanten,  onder  voorwendsel 
van  percent  ten  bâte  van  hun  dienstpersoneei,  zooveelsten  op  het 
bedrag  der  faeturen  zouden  aflrekken. 

Zieliier  nog  andere  besluitselen  aïs  gevolg  der  voorgaande  : 

Zooliaast  mogelijk  zou  e(»n  burgers  krediet  door  de  zorgen  en 
oniler  den  waarborg  van  cien  Slaat  moeten  ingesleld  worden. 

Te  (lien  einde  zouden  de  Haifleisen-kassen  het  doelmatigste  als 
grondsiag  kunnen  genomen  worden. 

in  afwachting  dat  dooreene  nieuwe  wet  deze  stof  uitgevaardigd 
worde,  zal  aan  *t  Staatsbesluur  gevraagd  worden  dat,  in  het  ver- 
drag  met  de  Nationale  Bank,  dat  wehlra  ter  bespreking  zal  komen, 
een  nieuwe  dienst  voorzien  worde,  waardoor  zij  zal  kunnen:  l^aan 
elken  handelaar  of  kleinen  nijveraar,  die  waarden  in  papier  bezit, 
zonder  kosten  of  bijzondere  formaliteit,  omtrent  de  gewaarborgde 
som  leenen,  mits  betaling  van  2  1/2  t.  h.  intrest  bij  de  wedergave; 
S**  kleine  somnien  leenen  aan  handelaars  of  kleine  nijveraars, 
die  geene  waarden  in  papier  bezitten,  en  als  waarborg  niets  anders 
kunnen  voorbrengen  dan  :  hunne  onbetwisbare  rechtschapenheid, 
hunne  koopwaren  of  hun  te-goed,  bij  het  overreiken  van  het 
toegestane  krediet,  inbaar  mits  handteekening  eener  verklaring 
hunner  goude  Irouw  en  de  nauwkeurigheid  hunner  verklaringen, 
op  straf  van  als  aftruggelaars  gestraft  te  worden  in  geval  van 
leugen. 

Voor  de  leeningen  van  dien  aard  zal  een  intrest  van  4  t.  h. 
gevraagd  worden. 

1»  In  de  9  provlncies  van  *t  land  kassen,  gezegd  Raiffeissen,  of 
samenwerkende  burgers-banken  inriehten  onder  toezichl  en  met 
onderstcuning  van  den  Staat; 
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2"  Aan  den  Slaat  machtiging  geven  om  bij  de  hnlen  konnis  der 
bocken  te  konien  nemen  ; 

3**  De  Nationale  Bank  zou  het  disconteercn  dezer  instelling 
lîioelen  vergemakkelijken  ; 

4**  Deze  banken  zouden  op  bijzondere  wijze  hct  voorgaande  en  de 
goede  faam  der  krediet-vragers  mocton  nazien. 

Zeker  is  het,  dat  er  iels  kan  gedaan  worden. 

Onderzoeken  wij  al  deze  niaalregels  met  aandacht,  en  laat  ons 
de  beste  er  uit  neinen.  Beginnen  wij  met  de  beste,  de  anderen 
zullen  wel  volgen  lot  het  welzijn  en  den  voorspoed  der  kleine 
burgerij.  (Luidruchtige  toejuichingen). 

De  heer  Voorzitter.  —  In  naam  der  2''^  afdeeling  houd  ik  er  aan 
den  heer  Vander  Cruyssen  te  bedanken  voor  de  belangrijke  voor- 
dracht  die  hij  komt  te  geven. 

AI  wat  liij  gezegd  he(»ft,  schijnt  mij  volkomen  gegrond.  Nogthans 
moet  ik  eene  voorbeliouding  maken  aangaande  de  volksbanken. 

Ik  neem  aan  dat  er  slechte  volksbanken  bestaan,  maar  er  zijn  er 
ook  goede. 

Wat  wij  moetcn  doen,  is  den  wensch  uitdrukken  van  betere  zien 
tôt  stand  te  konien  voor  grondslag  hebbende  de  wederkeerigheid 
onder  den  eenen  of  den  anderen  vorin.  Misschien  zoù  het  geraad- 
zaam  zijn  den  onderlingen  bijstand  in  te  richten  onder  bazen 
behoorende  tôt  hetzelv(»  vak  of  wonende  in  de  dezelfde  buurt  die 
zieh  goed  kennen  voor  wedezijdsehe  waarborgen  te  verleencn. 

Wat  mij  echter  niet  aaneembaar  schijnt  is  dat  de  Staat  een 
toezicht  iiitoefene  op  eene  bank  die  uitgaat  van  het  bijzonder 
initiatief. 

De  heer  Vander  Cruyssen.  —  Ik  zal  zeggen  dat  het  zou  moeten 
kunnen  geschieden. 

Het  Staatsbestuur  verplieht  de  naamlooze  maatschappijen  hunne 
bilans  te  doen  afkondigen  in  den  Moniteur.  Als  die  bilans  slecht 
opgemaakt  zijn,  dan  geeft  nogthans  de  inlassching  in  den  Moniteur 
een  bewijs  van  echtheid  daaraan. 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  Staatsbestuur  kan  niet  anders  doen 
dan  de  bilans  afkondigen. 
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De  heer  L.  Tits,  bestuurtier  dcr  Volksltaiik  (Leuvcn).  —  Gisteren 
is  de  zaak  der  volksliiinkcn  liesprokeii  newonlen  in  dp  frausche 
afdecling,  en  ik  liad  me\  (^edaclit  dat  du  heer  Vati  Dor  Cniyssen 
hier  vaiidaag  /ijiie  leUde,  redcvocring  z»u  liorliaald  hebben,  dewiji 
het  is  bcwezcii  gewecst  hoe  weini)(  zijuc  bosehuldigingen  gegrond 

In  mijnc  boc<lanigbcid  van  bestuurder  cener  volksbank  kan  ik 
niet  nalatpn  pnileHt  aan  le  le«kcuen  teyen  hi^Igeen  do  achtbare 
sprekor  van  de  volksbanken  iii  liet  algeineen  «L'zegd  Iieefl, 

In  de  volksbanken,  teii  niinste  ïii  die  van  l.euven,  in  strijd  met 
lietgeen  de  lieer  Van  Der  Cruysscn  '({CKegd  hwft,  wordl  er  iiooit 
rekciiing  gchouden  van  do  politieke  gezindhcid  der  pcrsonen  die 
zich  tôt  haar  wenden. 

De  heer  Voomtter.  —  Ile  htinr  Van  Dcr  Crnyssen  lii'i-ft  gezegd 
dat  aan  de  eenen  nicer  krediel  gegevi?»  wonll  dan  aan  den  mideron. 

De  heer  Tits.  —  Wel,  dal  is  zeer  eenvuudig  en  de  reden  daamm 
is  dat  de  eene  or  nioor  verdienl  dan  de  andere,  want  in  de  volks- 
ttanken  wordL  er  in  het  toeslaan  iler  kredieten  bijzonder  acht 
gi>nunien  op  de  workzaainheid,  de  bekwaamlicid,  den  geest  van 
orde,  van  trelfelijkheid  en  van  spaantanmheid  der  vragers. 

De  intrcst  in  het  meesteudeel  der  volksbanken  belaald,  ]>eloopt 
niet  hooger  dan  1  t.  h.  boven  den  koers  van  de  Nationale  Bank, 
dus  op  den  dag  van  lu'den  4 1.  h.  +  1  t.  b.  ^  S  t.  b.  mel  1/8  coin- 
niissLt'. 

In  oiuv  Bank  boslaat  crn  rrgli'nicnt  diilaltijd  nagi.'li-rfil  wnrtU. 


Eene  stem.  —  Er  i: 


■m  spraak  v 


I  de  Bank  van  Louven. 


h 

P 


De  heer  Voorzitter.  —  Udcreen  orkent  dat  de  volksbank  van 
Leuven  goed  bcsluiu-d  is. 

De  heer  Tits.  —  De  lieer  Van  Der  Cruyssen  beefl  nog  gfzogd  dat 
kalanten  niet  in  slaal  /.ijn  bunne  rekeningen  na  te  /ien. 

Indien  dit  zoo  is,  kan  de  Bank  daar  niot  veranlvsoordolijk  voor 
gemaakt  worden  ;  dal  zij  ik<zt<  rekeningen  dan  lat^n  nazien  tloôr 
bevoegde  personen,  of  dat  zij  zicli  wi'ndcn  toi  de  burccleii  der 
Bank  waar  zij  een  zeer  goed  onlhaal  7.ullen  vinden  om  hun  op  de 
hoogle  te  zetten  van  di?  rekeningen. 
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Eene  stem.  —  Te  Leuven  misschien. 

De  heer  Tits.  —  Ik  j^^eloof  dat  het  ovcral  zoo  is. 

Gistoren  hoorden  wij  den  heer  Theodoor  zeggen  dal  wij  hier 
zouden  moeten  doen  gelijk  in  Duitsehland  :  aan  het  Slaatsbestuur 
vragpii  dat  jaarlijks  eenezekere  som  zougegeven  worden  voor  het 
krediel  toe  te  staaii  aan  de  kleine  burgerij. 

Het  zijn  voorzekc^r  de  volksbanken  die  het  bcst  geschikt  zouden 
zijn  om  hier  op  le  treden  als  tusschen-personen;  bij  middel  van 
dit  krediet  door  den  Slaat  toegestaan  zouden  de  volksbanken  welke 
nog  over  ^^eene  groote  kapilah^n  beschikken,  kunnen  uitleenen  aan 
kleinen  intrest  en  liunne  algemeene  kosten  verminderen. 

Op  die  wijze  zou  iedereen  voonh^el  trekken  uit  liet  krediet  dat 
het  Staalsbesluur  ter  beschikking  van  (h»  kleine  burgerij  zoude 
stellen. 

De  heer  Patteet.  — Tôt  nu  toe  hel)ben  de  volksbanken  weinig 
of  geen  nul  bewezen  aan  de  kh'ine  burgerij,  wanl  in  het  algemeen 
zijn  zij  zeer  nioeielijk  gevallen  als  het  er  oj)  aankomt  krediet  te 
geven. 

Eon  niijner  kennisscMi  had  eene  onderneming  aangenonien, 
waarvoor  hij  eene  horgslelling  van  2,000  frank  moest  geven. 

Dit  zou  voor  hem  *^(iOA\  bezwaar  opgeleverd  hebben,  indien  hij 
al  zijne  grondstoflVn  niet  dadelijk  had  moeten  betalen. 

Ik  hcveelde  hem  aan  in  eene  volksbank  zeggende  dat  men  niet 
het  minste  grvaar  liep  met  4,000  franks  aan  dien  persoon  te  leenen. 

Ongclukkigiijk  was  de  Hank  verplieht  zich  aan  hare  standregels 
te  houdcn,  die  verbieden  krediet  te  geven  zonder  bekende  en  goedc 
waarborg. 

Het  krediet  werd  dus  niet  toegestaan,  nieltegenstaande  de  belang- 
hebbende  persoon  zecT  solvabel  was. 

Wij  morlen  dus  trachten  te  bekomen  dat  tlie  volksbanken 
gesleund  worden  door  het  Staatsbesluur  en  dat  zou  men  misschien 
kunnen  bekomen  bij  de  her/.iening  van  het  voorrecht  der  Nationale 
Bank,  wetsonlwerp  dat  op  de  dagorde  van  de  Kamer  van  Volksver- 
tegenwoordigers  staat. 

Ik  steun  dus  onder  dit  opzicht  de  besluitselen  van  M.  Woucters, 
overgenomen  door  M.  Van  Dir  (Tjyssen. 
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De  heer  Voorzitter.  —  Wij  zijn  aan  het  einde  onzer  werkzaam- 
hedcn  gekomcn,  doeh  vooraleer  de  zitling  te  sluiten  houd  ik  er  aan 
(Jallen  tebedanken  voor  de  loegevendheid  en  de  welwillendheid  die 
gij  aan  het  bureel  betoond  hebt  en  waardoor  onze  taak  uiterst 
gemakkelijk  is  geworden. 

Ik  druk  de  hoop  uit  dat  het  werk  dat  hier  gedaan  is  geworden, 
goede  vruchten  zal  voortbrengen. 

Tôt  wederziens!  (Toejuichingen.) 

De  heer  Patteet.  —  In  naam  van  de  kleine  neringdoeners  bedank 
ik  uit  ganscher  harte  den  achtbaren  heer  Voorzitter  die  onze 
besprekingen  met  zooveel  kennis  van  zaken  geleid  heeft. 

Dank  insgelijks  aan  de  andere  heeren  van  het  Bureel,  die  den 
heer  De  Bru^n  bijgestaan  hebben  in  zijne  taak.  (Toejuichingen.) 

De  heer  Voorzitter.  —  De  zitting  is  geheven. 
—  De  zitting  wordt  geheven  om  i\  uren. 


TWEEDE  VLAAMSGHE  AFDEELINK 


ZITTING  VAN  ZONDAG  17"  SEPTEMBER  1899 

Onder  hct  voorziltenchap   van  den  heer  Fr.  SCHOLLAERT,   oud  Miniiler 
en  lid  der  Kamer  van  Volkwertcgenwoordigerv, 

De  zitting  wordt  goopend  oni  2  uren  4o  minuten. 

Do  hecren  Raopsaet  en  Cartuyvels,  volksvertegenwoordigers  ; 
Henderickx,  advocaat,  ondervoorzitter  en  Joos,  secretaris,  nemen 
plaats  aan  hel  bureel. 

De  heer  Voorzitter.  —  Vermits  liet  de  eerste  niaal  is  dat  een 
wederlandseh  Congres  van  de  kleine  burgerij  hijeen  konit,  he(»ft 
het  algemeen  bureel  besloten  dat  er  geen  stemniing  hoeft  uilge- 
bracht  te  worden  ovi^r  de  verschillige  punten  aan  de  dagorde;  men 
zal  enkel  aanduidingen  geven  voor  het  grondig  afhandelen  van 
sonimige  vragen  in  een  volgend  Congres.  Wij  mo(»l(»n  dus  vandaag 
enkel  onze  gcnlachten  wisseien,  om  later  goede  en  ernstige  maat- 
regelen  te  kunnen  nemen. 

Er  zijn  drie  ï)unten  aan  de  dagorde  waarover  een  verslag 
uitgedeeld  werd.  Wij  kunnen  dus  met  de  bespreking  van  die  drie 
punten  beginnen.  Dezezijn  : 

i^  De  vereeniging  ; 

2''  De  openbare  verkoopingen  ; 

3"  De  gerechtskoslen. 

Op  aanvraag  van  den  heer  Henderiekx  zouilen  wij  kunnen  eerst 
dit  laatsle  punt aan vatten,  waarover  hij  verslag  maakte.  (Bijtreding.) 

Wij  zuUcn  dus  eerst  lezing  geven  van  zijn  verslag. 

De  (jei'echtskosîen. 

Eenc  der  meest  dringende  hervormingen  dit»,  met  het  oog  op  de 
belangen  van  den  middelstand,  dient  genomen,  is  buiten  kijf  de 
herziening  onzer  wetboeken  en  met  name  van  het  Burgerlijk  W^et- 
boek  en  van  het  W^etboek  van  Burgerlijke  Rechtspleging. 


Daarj^clali'i]  dat  Hijnimij;r  dii'r  wclsbi-palinyL'ii,  reeds  op  lict  lijd- 
stip  tot-n  zf  wcnion  uil^jcvaai'digd,  menîggebrek  bevalteu  dat  aati 
vorschilleiidc  oiiistandighedeti  \e  wijlcit  îs.als  bijvuorbocld  aan  den 
ycesl  dÎL-  zo  iiigaf,  komcn  zij  U'gi'nwiionligniol  mwr  ovcrwQ  mi;l 
de  eCDiiomischi'  eu  sociale  lui'standi'n  waarin  wij  vtrlievri'ii. 

Om  daar  slcdils  iàn  cnkid  vcKirbwld  van  te  yeveii  wil  ik  wijion 
up  de  bepaliiig  van  art.  3372  van  lit-l  Burgerlijk  Welbuek  —  ik  Wivs 
opzeltflijk  dit  vixirbet^ld  onulat  het  geval  belangrijk  is  voor  dcn 
middclsland.  Arl.  1272  nu.  bcpaidl  in zijn  3"  lid  : 

«  Do  ri'cIttsvorderinR  van  kooplioden  vnar  de  konpwaren  aan 
bijzondere,  geene  haniteiilrijvende  perstinen  verkocbt,  vi.>rjiiarL 
door  vcrioop  vnn  oen  jaar.  » 

De  verjarîng  ran  gniield  arl.  2272  heeft  vnor  grondsiag  d« 
verunderslelling  dat  tevcriiigen  van  dien  aard  binnen  het  jaar 
betaald  zijii,  zooals  gcwoonlijk  geschiedt. 

Welnu,  zeker  is  het  dal  die  gcw(M>nte  der  Irvcranciers  bînnen  hrt 
jaar  —  ongelukkig  genoeg  voor  den  middetslaml  —  gedeeltclijk 
verloron  is  gegaan  en  dat  de  prescriptie  dmir  art.  2272  van  h«t 
Burgerlijk  Wetbnek  uitgcrocpen  due  geenc  redon  van  lii«slaao  meer 
heeft.  Ook  bield  de  Hollandsche  wdgcver  hier  rekening  nie«ie  toeu 
hij  don  «  Code  Napoléon  »  horvorinde  en  voerdi'  itij  vm>r  bovengo- 
me!dc  i-echtsvordmngen  de  vijfjarigo  pR-seriptiii  in.  (Art.  S0Â8 
van  het  Hollandseh  lîurgerlijk  Wetboek).  Dit  is  een  klwin  \-otir- 
beeld  ;  wellicht  zoudeo  gi'iijksoorLige  opmerkingen,  iioo  niot  op  al, 
dan  loch  op  de  mecslo  bcpalingon  ouzer  wetboeken  kanaui 
gcmaakt  worden. 

Di  18S1  erkeuden  de  leden  van  hel  Nalionaal  Congres  Inniwens 
de  noodzakelijklieid  ri'eds  van  eeno  heritiening  der  welboeken  ta 
rangschikten  zij  deze  hciviening  bij  de  wetlen  die  xouhaast  mogelîjk 
dienden  ingevoerd. 

Eiiaas'.  sindsdien  bepaidden  de  pogingen  ntizcr  inel  W4Tk  nv{>r- 
laslc  welgcvers  ?.ich  bi]  afKonderlijke  maatrcgoien,  die  gedeellclijko 
vvijzigingcn  aan  de  bestannde  wetboeki'n  braebten. 

Bij  gehrek  aan  lijd  en  plaatsruimte  om  meer  gerechlelîjke  iiTOag- 
punlen  te  behanilelen,  die  den  Burgerssland  inzouderheid  aanbe- 
langen,  wenscb  ik  enkel  ééne,  ipia'slîe  le  bchandelen  rlie  voor  do 
burgerij  zeer  helangrijk  is;  ik  ineen  die  van  de  gereelitsko.slen. 


Ibeeft  voor  plicht  rochtvaanliffhvid  to  dœn  I 
daarom  iik-t  allcen  bcteu^elt  liel  ^ereelit  de  misdrijven  die  de  orde 
der  niauUchiippij  stooreii,  iiiaar  doet  bel  ook  uîlsprauk  over  de 
betwisliii(;cn  die  de  burgers  kuiincn  verdeelei].  Op  die  voornaarde 
alleen  beerscbeii  rust  en  vredc  in  do  Sumeiilcviii^.  Waniiecr  dus  bet 
Gcrecht  zijn  oiirdt'i-l  vclt  over  de  ri-cbli'u  dcr  bijutudei-cii,  liaudolt 
bel  in  bel  voordei-t  nm  allen.  Het  algeniran  belan^  vei-gl  daii  ook 
dat  de  gerechtskosten  7.00  weiuig  ntogelijk  bedraj^en.  Ilot  ideaal 
ware  zclfs  eeii  iicrecbt  dal  (^scb  kosleloos  vnunis  zou  vcUen  over 
de  zaken  die  dt'  burgcrs  verdeelen.  Altcrb'î  bi'zwiireii  verzettei)  ztcb 
e^-enwel  te^en  bet  instellen  van  een  ganseb  kosteloos  ^rettht.  Het 
7.0U,  ondcr  meoi-,  v<ior  unniiddellijk  (î''*'*''b  hebben  het};elal  |iro- 
(^■ssen  tn  aan7.ii'nlijkc  mate  le  vermeerderen.  Maiir  kan  bel  ideaal 
niel  worden  iKTeikl,  tocli  nioel  er  nanr  wordeii  gestreefd  en  dienen 
de  koBten  van  recbisplegîng  toi  bet  mjnsl<?  le  worden  jtobradil. 

In  dat  opzicbt  laat  de  inrichling  van  ons  gereebl  zei-r  veel  te 
wcDKchen  over.  De  koslen  7.ijii  zoo  boog  dat  de  bvlanghebbenden 
met  reden  nfschrikken  voor  ceu  procès.  Twee  vuorbeetdeii  /ulini 
volstaan  om  bet  te  bewijzen  : 

Om  voor  de  recblbank  van  eerstcii  aanleg  de  betaling  to  vorde- 
ren  van  drie  honderd  vijflîg  franken,  is  Dicn  VL>rpliclit  ongevoor 
lSÎ!i  franks  te  beslcden. 

Een  procès  \ùùr  den  vri'derecbter  ter  waartie  van  vijf-en-zoventig 
frankti  kost  aan  den  eiseber  len  minstc  zes-rn-twiutif;  franks,  dus 
een  derde  van  de  sommen  waarover  betwisling. 

Er  dient  opgenierkt  dut  wij  in  de  Iwee  govallen  enkel  de  eersio 
koslen  rekenen,  want  df  uitvoering  —  aaunianing,  bcslag,  verkoop 
—  werden  niet  bij^erckeiiil  ;  die  bedragen  len  niinsle  lionderd 
franks.  Ook  is  de  booger  opgegeven  somme  van  zes-en-twintig  franks 
veel  te  gcring  vvanneer  in  het  geding  tusschengevailen  voorkonieu, 
als.bijvoiirbeeld,  de  benuemîng  van  ecuL'n  deskundige  die  bet  twist- 
punt  onderiooken  en  eL>n  versiag  opstellen  moet,  het  buorcn  van 
getuigen.enz.,  cm.,  welke  incidenten  de  kosten  nog  vermeerderen, 
zoodatdezebet  bedrag  van  bel  voorwerp  van  den  cisch  zeerdîkvi'ijls 
verre  overlreHcn.  Eén  enkcl  voorbeeld  aangehauld  door  le  Journal 
des  Tribunaux:  een  procès  1er  waardo  van  fr.  600, GO,  koslle 
fr.  1,53H.48.  Er  was  betwîsting  over  ecne  eenvoudige  handteeke- 
ning  van  vijflieu  lettcrs.  Drie  deskundigcn  worden  aangcsteld  en 
ontvingen  voor  hun  deel  fr.G20.90  !  Kn  met  dit  ailes  was  bet  procès 
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nog  niet  len  einde:  de  pleiters,  die  er  geiioeg  van  haddeii,  zelten 
hel  geding  niet  voort,  en  ontsnapten  aldus  aan  nieuwe  kosten. 

Het  is  inzonderheid  de  burgerij  die  door  dien  stand  van  zaken 
het  meest  wordt  benadeeld  ;  ambachtslieden,  handeldrijvers, 
neringdoenden  en  nijverheidsinannen  zijn  inderdaad,  over  't  alge- 
meen,  in  meer  gevallen  dan  anderen,  verplicht  zich  tôt  het  Gerecht 
te  wenden. 


Herhaalde  malen  recds  werd  in  de  bladen  en  in  het  Parlement 
de  noodzakelijkheid  bewezen  der  hervorming  en  vermindering  van 
de  gerechlskosten. 

.  Zoo  zegde,  onder  anderen,  volksvertegenwoordiger  Janson  in 
1892  tijdens  de  beraadslaging  over  de  be^rooting  van  Justicie  : 

(c  Ik  zai  den  achtbaren  heer  Minister  van  Justitie  herinneren  wat 
ik  hem,  in  een  onzer  laatste  vergaderingen  zegde  over  de  noodza- 
kelijkheid de  middelen  te  onderzoeken  om  de  gerechtskosten  te 
vermindercn  voor  de  geringe  zaken. 

Het  is  reeds  zeer  hard  gerechtskosten  te  moeten  betalen  ;  maar 
inzonderheid  in  de  geringe  proeessen,  die  strekken  om  betaling 
van  schulden  te  bekomen,  verergeren  dezen  den  toestand  van  den 
schuldenaar  die  doorgaans  ongclukkig  is.  Men  heeft  zich  met  dit 
vraagpunt  onledig  gehouden  en  er  eene  gedeeltelijke,  zeer  goede 
oplossingaan  gegeven  naar  aanleiding  van  de  wet  op  de  uitdrijving 
van  liuurlingen. 

Mon  heeft  gclracht  de  actcn  van  rechtspleging  al'  te  schaften  en 
de  koslen  te  vermindercn.  Men  diendc  op  dien  weg  voort  te  gaan 
en  ik  nieen  datoen  maatregel  krachtens  welken  het  Gerecht  gansch 
kosteloos  zou  tusschen  l)ci(ien  komen  wanneer  de  betaling  van 
geringe  schuhlvorderingen  wordt  geëischt,  uitmuntend  zou  mogen 
heeten. 

Onder  voorwendsel  van  zegel-  en  regislratierecht  eischt  men 
bolastingen  van  nienschen  die  juist  in  een  zeer  moeilijken  toestand 
verkeeren,  vormits  zij  hunne  schulden  niet  kunnen  betalen,  en, 
slaagt  (le  schuldeischer  er  niet  in,  door  het  aanwenden  van  al  de 
middelen  die  de  wct  aan  zijne  beschikking  stelt,  zijne  schuldvorde- 
ring  te  docn  betalen,  dan  gebeurt  het  dat  deze  nog  vergroot  is  door 
de  kosten  die  hij  heeft  moeten  verschielen. 


—  ooo  — 

Misschien  zou  de  volgende  oplossing  nuttlg  zijn  :  Men  zoii  door 
een  algemcenen  maalregel  de  gereclitskosteii  voor  de  kleiiie  pro- 
cessen  kunncn  afschalf'en  en  voor  de  andere  aan  de  magistraten 
overlaten  het  bedrag  der  gerechlskosten  vast  te  stellen,  tevens 
zekere  regelen  voorschrijvende  die  zij  dienden  toete  passen.  » 

Reeds  in  de  vergadering  van  8  Fehruari  1899  had  volksverlegen- 
woordiger  Loslever  in  denzelfden  zin  gesproken.  Ziehier  wat  hij 
onder  meer  zegde  : 

«  \\\\  dit  nu  zeggen,  mijnheeren,  dat  men  de  herziening  van 
het  Welboek  van  Burgerlijke  Rechtspleging  nioet  afwachten  om  de 
gerechtskosten  te  verlagen  ?  Voorzcker,  neen  !  Zoolang  de  pleitbe- 
zorgers  worden  behouden,  en  juist  omdat  zij  door  deKamer  worden 
behouden,  zou  men  hunnen  tarief  moeten  herzien.  Waarom  hun 
loon  niet  naar  verhouding  stellen  van  het  belang  der  zaken? 
Waarom  dezell'de  rechten  van  raadpleging,  van  vonnis,  van  uitstel 
der  zaak  voor  de  groote  processen  als  voor  die  van  geringe  waarde  ? 
Zij  zouden  er  niets  door  verliezen  en  *t  ware  veel  billijker. 

Dezelfde  opmerking  is  toepasselijk  opgritHe-  en  zegelrechten. 

Wat  belet  dat  men  die  evenecns  naar  verhouding  stelle  van  het 
belang  van  de  zaak  ?  Zou  het  slecht  zijn,  mijnheeren,  dat  de 
deurwaarder,  bijvoorbeeld,  zijnc  dagvaarding,  of  de  pleilbezorger 
zijne  besluiten  zou  moeten  schrijven  op  eenen  zegel  die  10  frank 
kost,  wanneer  het  procès  eene  waarde  van  10,000  frank  had,  en  op 
eenen  zegel  van  1  frank,  wanneer  die  waarde  slechts  1,000  frank 
bedroeg,  en  zoo  voorts  ?  Zoodoende  zou  de  schatkist  eene  vergoe- 
ding  bekomen  en  aan  den  eenen  kant  terugvinden  wat  zij  aan  den 
anderen  zou  verliezen.  Ook  op  de  afschriften  van  getuigcnverhoo- 
ren,  verslagen  en  vonnissen,  die  zoo  lang  en  kostelijk  zijn  voor  de 
kleine  procesjes  als  voor  de  groote  zaken,  zou  men  dezelfde  nuttige 
hervorming  kunnen  toepassen.  » 

En  hij  voegde  er  toen  bij  :  <c  In  dien  zin  is  er  veel  te  doen;  ik 
bepaal  er  niij  bij  U  daartoe  aanduidingcMi  te  geven.  » 

Men  duiddc  dus  sommige  verbeteringen  aan  die  kunnen  inge- 
voerd  worden,  doch  daar  bieef  het  bij  ;  geen  enkelc  maatregel 
werd  genomen. 

Voor  de  burgerij  was  de  loestand  nogtlians  nog  ondraaglijker 
geworden  sedert  het  uitvaardigen  der  wet  van  1889  op  de  kostelooze 
rechtsvordering.  Deze  wet  immers  heeft  de  deur  opengezet  voo 
allerhande  misbruiken  ;  zij  staat  de  kostelooze  rechlsplcgip^ 


—  556  — 

'talgemeen  vecl  le  gcmakkelijk  toe  en  steit  de  burgers  bloot  aan 
kwellende  processen  die  behoeftigcn  of  schijnbaar  behocfligen 
hun  soms  aandoen  zonder  gehiige  reden. 

Terecht  heeft  men  docii  opnierken  dat  slechts  twce  klassen  van 
burgers  de  tusschenkomst  van  bet  (ierecht  kunncn  inrocpcn,  de 
beboeftigen  en  de  rijken,  dogenon  die  kosteloos  processen  niogen 
voeren  en  degenen  die  genoeg  bezillen  oni  zieb  de  geldop()li'ering(4i 
te  getrooslen  die  een  geding  na  zicb  sieept  ;  lusschen  b<'ide  klassen 
slaan  de  leden  van  den  Middelstand  die  de  toelaling  oni  kosleloos 
in  rechte  le  bandelenniiel  kunnen  bekoinen  en  voorwelke,  ander- 
zijds,  de  overdrevene  gereehlskosten  een  drukkende  bist  zijn. 


In  Frankrijk  —  bet  land  waaraan  onze  welboeken  onlleend  zijn 
en  waar  de  inricbling  van  bel  Gerecbt  dus  nagenoegdezelfde  is  als 
bier —  werden,  eenige  jaren  geleden,  pogingen  1er  verbetering 
aangewend  en  gedeellelijke  bervonningen  ingevoerd  die  inisscbien 
in  ons  hmd  niel  goeden  uilslag  zouden  kunnen  bewerkslelligd 
worden. 

Op  27  Januari  1891  bood  de  béer  Brisson,  lid  der  Fransebe 
tw(H»de  Kanier,  een  welsonlwerp  aan,  lot  verniindering  der  recbls- 
koslen,  dat  als  volgl  kan  worden  saanigeval. 

Ilel  vonnis  alleen  zou,  in  elk  |)roces,  aanleiding  gov<Mi  lot  een 
taxezegelrcTlil,  griftie-  en  r<»gistratiekosten  zouden  voor  elke 
bijzondere  acte  afgescbai'l  worden.  De  eenige  taxe  wordt  berekend 
met  bet  oog  op  de  waarde  van  liet  geding  en  verscbilt  volgens  dvn 
aard  van  bet  procès  lusscben  25  centienien  t.  b.  en  5  frank  t.  b.  ; 
zekere  zaken  inimers  worden  door  ilm  NVclgever  met  een  niinder 
gunstig  oog  aanzien  dan  andeie.  \Vat  de  processen  Letret't  di(»  niet 
in  geld  kunnen  >\()rden  g(»schat  en  do  vonnissen  die  den  eisch 
afwijzen,  Ix'paakb*  bel  ontwerp  eene  reeks  vaste  taxen  die  verscbil- 
den  lusscben  1  frank  en  100  frank. 

Het  voorstel  van  den  b(»er  Brisson  bad,  naar  de  meening  van 
eenigen,  ongelijk  te  algemeen  le  zijn  en  geen  ondcTscbeid  te 
maken  lusscben  de  eigenlijkc»  processen  en  soniniige  acten  die 
enkel  als  e(»nvoudige  gerecblerlijke  formaliteiten  nioeten  be- 
scbouwd  worden. 

Anderen  meenden  dat  bet  voorstel  le  verre  ging  omdat  de  régis- 


tralieretrhtpn  ecn  midde)  is  om  bepaaldc  daKleekening  aan  zekere 
acton  te  gi'vcn. 

Anderen  nog  vreesden  dat  inen  door  een  evenredrg  recht  op 
het  voniiis  zcif  le  lielfeii  de  belaiigen  van  's  lands  scliatkist  în 
gevaar  zou  broiigcii  daar  dt^  partijeii  aan  de  koslen  znuden  ont- 
snappen  door,  vùôr  de  uitspraak  van  liet  vonnis,  onderling  een 
vergelijk  te  Irelfen  oî  van  liet  geding  af  le  zieii. 

Het  zou  ons  te  verre  leideo  moesli^n  wij  die  verscliillende  opmcr- 
kingen  grondig  onder^ooken  L'n  bespreken.  Toch  meenen  ^^ij  dat 
de  laatste  dicr  opwerpingen  aithans  geen  sland  houdt.  Naaronze 
bescbciden  moeuiug,  ware  het  inimurs  niogelijk  do  taxe,  berckend 
volgens  waarde  van  bel  procès,  ook  te  eischen  in  geval  van  bel 
procès  werd  afgeiien  of  eene  overeenkorast  door  partijeii  werd 
gosloten,  na  de  eeisto  acte  van  rcclilsplcging.  Overigens  de  vrees 
dat  parlijeii,  vi'xir  de  uilspraak  van  hel  vonnis  door  de  reeblbank, 
zullcn  overi>enkonien  sebijnt  ongcgrond  daar  het  inspanneii  van 
bel  geding  îc\Î,  waartoe  besloten  wordt  siecbtii  nadat  al  di'  midde- 
len  van  niinnelijke  sehikkitig  zijn  iiilgepul,  genoegzaani  bewijst 
dat  de  partîjen  de  rechtbank  willen  laten  bcsiissen  aan  welke  xijde 
bet  recbl  is. 

Wal  er  van  zij,  bel  wcts<)nlwerp-BristM)n  werd  door  de  Franscbe 
Kamer  verworpen,  docb  de  Regeering  had  het  geraadzaani  geoor- 
dceld,  în  't  belang  van  's  laiids  subalkist,  c^en  tegenvoorsiel  in  le 
dienen,  en  uit  de  onderbandeling  dcr  twee  onlwerpen  sproten 
maatregelcti  die,  zoo  zij  geeno  volledigc  oplossing  inogen  heeten, 
in  ieder  geval  eene  vennindering  van  gerechtskosten  medobrengea 
en  den  weg  voorbereiden  lot  andero  verbelerîngen. 

Die  niantregelen  ;(iJH  vervnt  in  de  wel  van  26  Januari  181)2. 

Hel  ligt  in  onze  bedoeling  niet  die  wel  gaiisch  uit  te  leggen  en 
we  wenseben  dan  ook  iliel  ze  in  baar  geheel  mede  te  deelen. 
Ziehier  ecbter  de  bîjzondersle  bepalingen  die  zij  beheist  :  De 
griffiekostcn,  ton  voordeele  van  de  scbatkist  geheven.worden  schier 
geheel,  en  een  zeker  gelai  vaste  zegel-  en  regislralierechten  (name- 
iijk  op  de  cxplooten  der  deurwaarders  en  de  acten  van  pleilbo/or- 
ger  toi  picitbezorgor)  geheel  en  ganseb  afgesebafl;  daarentegen 
worden  île  bcslaande  proportionnée  le  rechien  verlioogd  (namelijk 
de  rechten  op  een  vonnis  van  veroordeeling)  en  eene  nieuwe  laxe 
ingevoerd,  die  insgelijks  (iioporlionneel  is,  eti  op  zekere  aangc- 
duide  aeten  wordt  gebeven. 
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Doch  ook  andere  vcrbeteringen  dionden  ingovoerd.  Sommige 
kunnen  slochls  in  de  loekonist  wordcn  verwozenlijkt,  anilere  zoa 
mon  zondcr  ceni^  bo/waar  onmiddellijk  toi  stand  brengen. 

Tôt  do  eersten  bohoort  de  algeheele  hcrziening  van  helWetboci 
van  burgorlijke  rechtsplogin^'  on  oene  der  bijzonderste  wijzigingien 
die  er  diendon  aan  toe^'ci)racht  is  de  voreenvoudiging  der  rechtsj^e- 
ging  door  het  afschatton  van  het  anibt  van  pleitbezc»r(xer,  door  bel 
toopassen  op  al  de  gedingen  van  de  rogelon  der  rechtspleging  in 
suninuere  zakon,  enz. 

Oc  anderon,  die  volgens  onszondor  eenigbezwaar  onmiddellijk 
kunnen  ingevoerd  wordon,  zijn  : 

lo  Afschatiing  dor  vasle  goreohtskosten  en  bunne  vervanging 
door  proport ionneole  taxen  alloon  op  bot  vonnis  geheven  :  zoo  dit 
eenete  radicale  verandoring  bleok  te  zijn,  niorkolijke  vermlndering 
van  de  koston  van  griftio,  van  rogistratie,  onz.,  die  cvenals  de 
loonen  van  dourwaarders  on  ploitbozorgcrs  in  vorbouding  dienden 
gebracbt  tôt  de  waarde  van  elk  procès; 

2°  Uitbreiding  van  de  bovoogdbeid  dor  vrederechters  die  in 
Hvervolg,  in  eersten  aanlog,  al  de  zaken,  zoo  burgorlijke  a  Is  han- 
delszaken,zouden  te  oordeelen  hobbon,die  de  waarde  van  500  frank 
niet  te  bovon  gaan. 

Naar  ons  bcs<'boidon  oordeel  zouden  laatstgenoemde  wijzigingen 
de  bezwaron  waarover  te  rocht  wordt  goklaagd,  roeds  godeeltelîjk 
doon  vonhvijnon. 

Doch,  wij  hcrhalen  bot,  dit  zijn  sloclits  voorloopigo  on  tijdelijke 
maalrogelon  :  alloon  do  algohovle  hor/ioning  dor  rogolon  van  de 
burgorlijke  roclilsploging  kan  de  quîostie  van  do  gorocbtskosten 
gchool  on  ganscb  oplosson. 

De  heer  Henderickx,  advocaat  te  Antworpon.  —  Mijnheeren,  men 
beeft  niij  vorzochl  lo  liandolon  ovor  do  gerochtskoston.  De  vermin- 
doring  dozor  is  oono  dor  dringendslo  horvorniingon  die,  met  bet 
oog  op  do  bolangon  dor  i)urgorij,  dionon  ingovoord  te  worden. 
Doc!i  buiton  do  horzioning  dor  \vot,wat  aangaal  do  gorocbtskosten, 
dienon  ook  gohoel  bol  Hiirgorlijk  Uocht  on  gohool  bot  wotboek 
van  JUu'gerlijko  l{ochtsploging  in  overoonstonuning  gebracbt  met 
de  tegenwoordige  noodwondigbedon. 

Sommige  dier  wotsbopalingen  waron  roeds  in  zekeren  zin  slecht 
op  bot  tijdstip  dat  zij  werdon  uitgovaardigd.  Zij  bevatten  gebreken 


—  559  — 

die  aan  vcrschillendc  oorzaken  te  wijten  zijn,  zoo,  bij  voorbeeld, 
aan  de  gevoelcns  die  loen  de  wet^evers  bezielden.  Een  j^root  j<elal 
dier  bepalinjjjen  beantvvoorden  niet  meer  aan  de  tegenwoor- 
dige  noodweiidigheden,  omdat  de  toestanden  geheel  en  gansch 
veranderd  zijn  scdert  die  wetten  werden  afgekondigd.  Ik  wil  slechls 
een  klein  voorbeeid  aanlialen,  dat  door  zich  zelf  niets  zegt,  maar 
toch  een  gedaeht  kan  gevcn  van  den  geest  en  van  de  redencfii  die 
aanloiding  gogeven  hebben  tôt  het  invoeren  van  sommige  artikels 
van  dit  welboek. 

Artikel  2172  zegt  «  dat  de  rechtsvordering  van  kooplieden  voor 
de  koopwaren  aan  bijzondere,  geene  handeldrijvende  pcrsonen 
verkocht,  verjaart  na  verloop  van  een  jaar.  » 

Ik  heb  opzeltelijk  dit  voorbeeld  aangehaaid  omdat  het  van  belang 
is  voor  den  Middelsland.  Die  verjaring  hoeft  voor  grondslag  de 
veronderstelling  dat  leveringen  van  dien  aard  binnen  een  jaar 
betaald  zijn  zooals  het  gowoonlijk  geschiedt.  Nu  is  het  zeker  dat  de 
gewoonte  die  de  afncnicrs  hadden  binnen  het  jaar  zekere  belalin- 
gen  te  doen,  ongelukkig  genoeg  voor  den  Middelstand,  geheel,  of 
bijna  geheel,  verloren  is  gegaan. 

Dereden  van  bestaan  van  dit  artikel  is  dus  verdwcnen. 

Dit  vooboeld  geldt  voor  nog  andcre  arlikelen  van  het  wetboek  en 
bewijst  dat  er  verschillende  veranderingen  aan  dienen  gebracht 
te  worden.  Dit  is  begrepen  namelijk  in  Holland,  waar  het 
herziene  wetboek  zegt  dat  gemelde  leveringen  niet  meer  zulien 
verjaren  door  verlooj)  van  een  jaar,  niaar  door  verloop  van  vijf 
jaar.  Men  erkent  dus  in  Holland  dat  de  verschillende  bepalingen 
van  het  burgerlijk  wetboek  moeslen  gewijzigd  worden,  omdat  de 
gebruiken  veranderden. 

Indien  nu  wijzigingon  noodig  zijn  in  het  algemeen,  is  het  onbe- 
twistbaar  dat  zij  vooral  dienen  ingevoerd  wat  de  gerechtskosten 
betroft.  De  Staat  heeft  voor  plicht  de  rechtvaardigheid  te  doen 
heerschen  en  dit  moet  hij  niet  alleen  door  straffen  te  bepalen  en 
toe  te  passen  op  hen  die  de  orde  stooren,  maar  door  op  te  treden 
om  de  betwistingen  te  slechten  die  onder  de  burgers  kunnen  ont- 
staan.  Niet  alleen  vergen  dus  de  belangen  dcr  bijzonderen  maar 
ook  die  van  allen  dat  de  Staat  daartoe  zoohaast  en  zoo  goedkoop 
mogelijk,  zij  ne  hulp  biede. 

In  ditopzicht  is  het  ontegcnsprekelijk  dat  het  gansch  kosteloos 
recht  een  ideaal  is,  maar  het  is  slechts  een  droombeeld;  want 
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zeker r>ok  sleept  het  slechte  gevnl^en  en  niisbruik«n  un  j'hyh.  Zeker 
\s  het,  bij  vcxirf>eelil,  dat  «le  processen  in  gelai  zr»uden  Tcmieer- 
deren;  nitf*mand  i4m  %TXir  een  prrioes  afsohrîkken  vennits  ni*'n  er 
niets  zou  aan  wagen  «'n  enkel  kans  zou  hehben  om  te  winuen. 

De  beer  Borms.  —  Tôt  tiewijs  daan-an  het  misbruik  \an  het 
pro  f}eo. 

De  heer  Henderickz.  —  Ik  was  juîst  \'aii  ziii  er  van  t.-  spivken. 

b*ilereen  z;il  het  met  iiiij  et?n5  zijn  dat  de  proeessen,  over  het 
al;;emecn,  nift  aan  te  radian  zijn.  Miss^-hirn  kan  zekere  klas  van 
f)ersonen  liet  aan^enaam  vinden,  niaar  zeker  is  het  «lat  de  prc^^vs- 
seii  eene  bn^n  zijn  van  ruststoornis  en  bijjievolg  zmneel  nio^elijk 
inrM*ten  vernieden  worden. 

Ik  zi'gde  dat  onze  gern-htskosten  veel  te  hoog  zijn  en  dat,  in  dit 
opzieht,  onze  w<»tlen  veel  te  wenschen  overlaten.  Een  |«iar  v«xir- 
licelden  zullen  u  dit  bewijzen. 

Een  pnx'i»s,  v«'»or  de  handels-n'chtbank,  ter  waarde  v;ni  75  franks, 
kost,  aan  tien  eischer,  ten  niinste  de  som  van  "ii}  franks.  dus  een 
derde  van  de  S(»ni  waarovcr  belwisling  liestaat.  Een  [irores,  vinlr 
eenererhtbank  van  eersten  aanleg,onule  de  betaling  van  3oO  fninks 
te  vordrren,  kosl  ten  allerminsle  12.')  franks.  Ik  zeg  ten  allcrminste, 
onidat  nuMi  mort  opmerken  dat  in  degevallen  die  ik  zooeven  aan- 
haaide,  ik  enkel  de  rersle  kosten  n»ken,  wanl  de  uitvoering  van  het 
vonnis,  de  aanmanin^'en,  li(4  bcslag,  enz.,  komen  die  kosten  m.^ 
verme«»rderen  en  bedra^^en  ten  minste  100  franks!  lUiarbij  moeten 
sonis  nog  t<rvo«»;çd  worden  de  kosten  die  een  deskundij;onderz<»ek, 
een  getuip^'<»nverl»oor,  enz.,  na  zieh  sleepen,  zoodat  het  In^lrag  der 
koslrn  ziMT  dikwijis  dr  waarde  van  het  j^eding  overtrefl. 

Ik  haal  ln*l  voi^'i'nde.  voorbeeld  aan  uit  Le  Journal  des  Trihunaux, 
Voor  «M'ne  (M'nvoudij^e  betwistiu':  over  eene  handteekoniiig  van 
vijflien  Irlters  w^Tcirn  dr'w  deskundigen  aangesteld  <ii<',  voor  hun 
deel,  de  soin  van  (100  franks  ontving(»n.  Maar  nut  dit  ailes  was  het 
pro<*es  niet  afgrioopcn  ;  de  pleiters  liadden  er  genorg  van,  want, 
haddrn  zij  In  t  prores  voortgezet  dan  zouden  /ij  er  misschien  nog 
500  franks  mocli'n  bij  slorten  hehben, 

Zeker  is  hrt,  dat  dv  bnrgerij  de  klas  is  der  samenleving  waarvan 
de  le<len  't  nicest  verpliehl  zijn  zich  tôt  de  rechthanken  te  wenden 
om  bekraehtigin^  van  hun  rocht  of  verdediging  van  hunne  belan- 
gen  te  bekonien. 
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In  KanuT  en  Scnaat  nerd  die  qufestîe  zecr  dikwijls  aiingoraakt, 
lu  1892  namclijk,  werd  de  /.aak  bcaproken  door  volksvcrtcf^cn- 
w(j()rdig(T  Jaiison  die  wel  ge^ne  middclen  tôt  verbctering  van  den 
toestand  vourslelde,  ntaar  toch  veraiideringeii  aanduidde  ilii;  met 
nut  zouden  kuiinen  ingevoerd  nonien. 

Qok  de  lieer  Loslevur  licert  de  zaak  behaudeld  in  verschillende 
xiltiiigen  der  Kanier,  namelijk  in  die  vau  8"  Fcbruarî  1899.  Ik  wil 
u  lezing  houden  van  nijne  woorden,  want  zij  iijn  van  grool  belaug. 
De  heer  Loslever  /egde  : 

«  Wil  dit  nu  zeggen,  Mijnheercn,  dal  mou  de  berzicning  vau 
hot  wciboek  van  Bnrgerlijke  Rechlspleging  moet  afwaclilen  om  de 
gerechtskoslon  le  verlagen?  Voorzeker,  ncen!  Zoolang  de  pleitbe- 
zorgers  worden  bph&udcn  en  juist  onidat  /.ij  door  de  Kauicr  werden 
b<;houden,  lou  men  Imnnen  laricf  moelen  her/ien,  Waarom  hun 
loon  iiiet  tn  verhoudiug  stellen  lut  tift  belang  der  zaken?  Waarom 
dezelfdc  rechien  vau  raadpleging,  van  vounis,  van  uitsiel  der  zaak 
voor  de  groole  processen  aïs  voor  die  van  geringe  waardc?  Zij 
xoudpn  er  niets  door  verliezen  en  "t  ware  veel  bitJijker. 

«  Dezelfdi'  opmorking  is  tocpasselijk  op  gi-illie-en  /.egelretliten.  » 

Daarbij  bleef  bel  ecliler  en  hervormingen  werden  er  tôt  uu  toe 
niet  ingevoerd. 

Zooeven  onderbrak  mij  een  niijncr  aantioorders  en  veslt^>dc  onze 
aaudai^lit  op  bet  Pro  Ùeo.  llet  is  al  te  gemakkelijk  bet  l*ro  Deo  te 
verkrijgen  en  er  zijn  ïcel  personcn  die  dit  gemak  te  haal  nenicn 
om.  zonder  gegronde  reden,  processen  in  le  spannen.  Te  recht 
heeft  men  geitegd  dal  bet  tegenwoordig  bijna  onmogelijk  is  een 
procès  te  voercn  als  men  niel  of  wel  zeer  rîjk  is  of  wel  froddst, 
Inderdaad  kostelooze  proct^ssen,  of  proeessen  wuarvoor  men  zîch 
groole  geldelijke  opofTeringen  wil  getniosten,  zijn  altcon  mogelijk. 
Hel  is  inzonderlieid  na  de  wel  van  1889,  lioogst  noodig  maalregelfin 
le  nemen.  In  Frankrijk  beeft  men  gotracbl  maatre(;clen  te  nemen 
dio  doorsiaande  zijncnandere,  die  zonder  doorsiaande  te  zijn,  twb 
verbetering  aan  den  toestand  braclilen. 

Vooraleer  daar  een  woord  ovcr  te  zeggen,  wil  ik  u  doen  opmor- 
ken  dal  ik  Frankrijk  aanhaal  omdat  onze  wcllcn  uil  Krankrijk 
overgenomen  zijn  en  men  duar  dus  mlsscbien  de  beste  voorbeel- 
den  zou  vinden  om  ze  te  verbeteren. 

In  1891  deed  de  aeblliare  béer  Brisson  een  voorslol  dal  men 
aldus  kau  samenvallen. 
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Het  vonnis  allecn  zou,  in  elk  procès,  aanlciding  geven  tôt  een 
taxezegelr(x*hl,  griftie  en  rcgistraliekosten  zouden  voor  elke  bijzon- 
ilere  acte  afgeschaft  worden.  De  ecnige  taxe  wordt  bcrekend  met 
het  oog  op  de  waarde  van  het  geding  en  verschilt  volgens  den  aard 
van  het  procès  tusschen  25  centiemen  t.  h.  en  5  franks  t.  h.  ;  zekere 
zaken  innners  worden  door  den  wetgcver  met  een  minder  gunstig 
oog  aangezien  dan  andere.  \Vat  de  processen  betreft  die  niet  in 
geld  kunnen  worden  geschat  en  de  vonissen  die  den  eischafwijzen, 
bepaaldc  het  ontwerp  eene  reeks  vaste  taxen  die  verschilden  tus- 
schen \  frank  en  100  franks. 

Naar  de  meening  van  velen  had  het  voorstel  van  den  heer  Brisson, 
dat  niet  werd  aangonomen,  verschillende  bezwaren  :  de  ecnen 
voerden  aan  dat  het  geen  onderscheid  maakte  tusschen  de  eigen- 
lijke  proceskosten  en  deze  die  als  eenvoudige  formaliteiten  moelen 
aanzien  worden  zooals  homologaties  enz.;  anderen  wicrpen  op 
dat  Hrisson  W  ver  ging;  anderen  nog  vreesden  dat  men,  door  een 
proportionnée!  rccht  in  te  voeren,  de  staatskist  in  gevaar  zou 
brengen. 

Het  zou  mij  te  ver  leiden  moest  ik  het  onderzoek  aanvangen  van 
die  opwerpingen,  maar  toch  meen  ik  dat  die  iaatste  opwerping 
geen  stand  houdt. 

Naar  onze  bescheiden  meening,  ware  het  immers  mogelijk  de 
taxe  berekend  volgens  waarde  van  het  procès,  ook  te  eischen  in 
geval  van  het  procès  werd  afgezien,  of  eene  ovcreenkomst  door 
partijen  werd  geslolen  na  de  eerste  aktc  van  rechtspleging. 
Overigens,  de  vrees  dat  partijen,  vi'xir  de  uilspraak  van  het 
vonnis  door  de  rochtbank,zullen  overecnkomen  schijnt  ongegrond 
daar  het  inspanneu  van  het  geding  zelf,  waar  toe  besioten  wordt 
slechls  na  (hit  al  de  middelen  van  minnelijke  schikking  zijn  uitge- 
put,  genoegzaain  bowijst  dat  de  partijen  de  rechtbank  willen  laten 
beslissen  aan  welkezijde  het  recht  is. 

Wal  er  van  zij,  het  voorstel  Brisson  werd  verworpen.  Toch 
had  het  Fransch  Ministerie  het  geraadzaam  geoordeeld,  cm  zich 
te  verdedigon  tegen  dezen  aan  val,  een  ander  voorstel  neer  te  leggen 
datl)ehandeld  werd  en  aangenonien  terzeifder  tijd  als  de  begrooting 
van  1892. 

Die  wet  uitleggen  in  haar  geheel  valt  niet  in  mijn  bestek.  Maar 
een  der  bij/.onderste  bepalingen,  die  ik  wil  aanhalen,  is  de  vol- 
gende  : 
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De  griffîekosteD  tcn  voordcele  vrii  de  Schatkist  gehevcD  wûroK 
sellier  j^olieel,  en  eeii  zeker  ijelal  vasle  ze^el-  ea  rugistralierecliteii 
(iiamclijk  up  de  exploolcn  dcr  deurwaarderit  en  de  akleii  van 
plcitbezorger]  geheci  en  gaiisch  afgeschaft;  daarentegen  worden 
(io  heslaande  proporlîoiineele  redilen  Yerhoogd  (nameljjk  de  rech- 
ten  op  een  voiinis  van  veroordeeling)  en  eene  iiieuwe  taxe  inge- 
voei'd.  (lie  iiisgelijks  proporliouneel  is,  en  op  zekere  aangeiluide 
aklen  wordt  geheven. 

Indien  deFransche  wet.  waar  wij  hooger  den  inhoud  in  't  korl 
vaii  gavcn,  geen  door^ilaande  en  voldoende  maatrcgel  is  en  lerecbt 
siechts  een  eersie  stap  wcrd  gcnoemd  op  de  baan  die  leidt  naar 
herziening  en  vereonvoudiging  der  reclilspleging,  toch  is  zij  een 
gocd  bogin  en  het  ware  te  wensclien  dat  onze  welgevers  zonder 
uitstel  eeneii  maatrcgel  namen,  in  den  nard  van  dieu  welken  de 
Fransche  hogrfiolingswel  van  1892  invoerde. 

De  rechtBpleging  gehcel  on  ganscli  bervormen,  ware  misscblen 
te  doortastend  te  werk  gaaii,  docl)  er  zijn  andeie  maatre^elen  die 
volgeus  mij,  onmiddelijk  kiinnen  genomen  worden. 

Die  maatregelen  zijn,  onder  meer  : 

l'Afsehatfiiig  der  vaste  gerecbtskoslen  en  hunnevervanging  door 
proportion iioole  taxe»  altecn  op  het  vonnis  geheven  :  zoo  dit  eene 
tfi  radicale  verandering  bleek  te  sdiiju,  merkelijke  verniindering 
van  de  kosten  van  grillie.van  rcgislmlte,  enz-,  die  evenals  do  loonen 
van  deurwaarders en  plettbezorgers  in  vcrliouding  dienden  gebracht 
lot  de  waarde  van  elk  procea. 

2"  Uitbrcidiiig  van  île  bevoegdheid  der  vrederechters  die  in 
't  vcrvolg.  in  eerslen  aanieg,  al  de  zaken.  zoo  burgeriijke  als 
handeiszaken,  zoiiden  te  oordcelen  bebben,  die  de  waarde  van 
SOO  fraoks  utet  te  boven  gaan. 

Wannecr  nu  een  procès  ingespanncn  wordt,  ter  waarde  van 
400  franka  of  ter  waarde  van  10  franks,  zijn  de  loonen  dcr  deur- 
waarders en  aile  andere  koslen  omtrcnt  dezelfdc.  Dit  îs  een  onrcdc 
lijke  toestand  waar  de  wetgever  een  cindc  zou  moeten  aan  niaken. 

Ëeu  maalregcl  die  rceds  in  de  Kamer  is  besproken  geworden  en 
die  nict  rccbtslreeks  eene  vermindering  van  kosten  voor  gevolg  zou 
hebben,  maar  die  veel  gemak  bijbrengen  zou,  omdatde  proceduur 
er  door  vereenvoudigd  zou  wordon,  is  de  uilbreiding  van  de 
bevoegdheid  der  wederechlers. 

Waarom  zou  raen  de.  bcvoegdlu'id  van  den  vredcrechtcr  niot  nit- 
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brciden  lot  zaken  die*eeiio  som  van  500  franks  niet  te  boveii  gaan 
en  als  mon  aan  den  vredercchter  de  bevoegdheid  toekent  om 
burgerlijke  zaken  te  siechlen  toi  een  beloopvan  300  franks,  waarom 
hem  dan  ook  niet  die  bevoegdheid  loe^ekend  oni  over  handois- 
zaken  van  dit  bedrajj^  le  vonnissen  ? 

Thans  gebeuri  lict  volgendc».  :  wanneer  iemand  ecne  som  van 
25  franks  moel  eischen,moel  hij  zicli  wenden  lot  de  handelsn^clit- 
bank  en  beginnen  met  reedseene  som  van  2î)  franks,  vooronkosten, 
in  handon  van  den  deurwaarder  en  gritiier  le  storten.  En  dan 
dunrt  liet  eenvoudigsle  |)ro<*es  zeker  weken  en  maanden.  Wanneer, 
bij  voorbeeld,  eene  zaak  door  de  liandelsrechtbank  van  Antwerpen 
moel  onder/oehl  worden,  is  men  verplichl  een  jaar  of  anderlialf 
jaar  naar  den  nilslag  le  wachlen.  Hel  gevolg  daarvan  is  tial  de 
cisclier  bc^gint  mel  aanzieniijke  koslen  le  betalen  en,  in  zekere 
gevallen,  wanneer  bij  eindelijk  een  vonnis  heet't  bekomen,  dil  niet 
meer  nilvoeren  kan  onulat  de  verweerder,  tegen  wien  *t  vonnis 
werd  nilgesproken,  venUvenen  is. 

\k  ben  dan  ook  van  meening  dat  de  uitbreiding  van  de  bevoegd- 
heid  der  vrederechters,  dr  vt»rmin<lering  en  de  vereenvoudiging 
der  kosten  zou  voor  gevolg  bebben;  dil  ware  reeds  een  merkelijke 
verbetering. 

Dil  zijn  dus  de  voorstellen  die  ik  de  eer  beb  ncer  te  leggen;  zij 
mog(»n  beschouwd  worden  als  een  eerste  stap  ter  algeheele  berzie- 
ning  van  bel  wetboek  van  burgerlijke  rechlspleging,  dal  later  zou 
kuinien  gewijzigd  worden. 

De  heer  L.  Van  den  Wildenberg,goudsmi(l  W  Antwerpen.  —  Ik  ben 
niet  gi^ïieel  en  gansch  van  bef  gedacht  van  den  aclitbaren  sprekcT 
die  koml  ïiet  woord  t<»  voeren.  Wanneer  nien  voor  den  vrederecb- 
ter  eene  zaak  moel  vordedigen,  kan  men  zonder  advoeaat  niels 
bekomen.  Daarbij  hebben  de  vrederechters  dt»  noodige  bevoegdbeld 
niet  om  in  gesehillen  van  slielen  en  in  kleine  liandelszaken  uil- 
praak  te  doen.  V(dg<'ns  mij  ware  hi't  b(»ste  midde!  bel  inrieblen 
van  eeniMi  raad  bestaande  uit  neringdoeners,  uil  personen  die  ken- 
nis  bebben  van  die  zakt^n.  Ik  zou  kunnen  versebillige  voorbeelden 
aanbalcn  om  mij  ne  zienswijzc»  te  slaven. 

De  heer  Van  Hoorebeke,  advoraal  bij  bel  Heroepsbof,  le  (ienl.  — 
Er  wordl  van  de  vredereclilers  g(»sproken  en  van  bunne  bevoegd- 
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heid  nopcns  het  slechleit  van  zekere  handelsiaken.  Hetwareniet 
mocilijk  (le  klcine  geschiiien  aan  de  bevoegdheUI  lier  vrederectiters 
le  ondrrwerpen  en  liet  is  ceiie  ergc  dwating  van  di-n  vtiorgannden 
sprekcr  van  te  zeggon  dat  de  vredcreehlers  de  zaken  van  dcu  klcin- 
handel  nicl  kennen.  Men  moet  ailes  van  nalnj  aanzieii.  ilet  kan 
gebeuren  dal  sommigezaken  tehaasligbehandcldnorden,  maai-ik 
meen  dal  de  vrederecliters,  die  liun  amlit  waarnemen  zooals  zîj 
het  moeteii  doen,  gcnoeg  de  bclangen  kennen  van  deze  die  rccht 
vragen  en  dal  zij  niet  min  bckwaani  zija  als  bandelaars  oiu  uvcr 
goschillcn  van  dien  aard  te  beslisscn. 

Wal  aangnal  de  kwestie  van  de  bewijzcn,  wij  weten  liel  door 
ondervinding,  bel  is  eene  zeer  ergc  en  kiesehe  zaak,  maiir  kIj  /.al 
zich  opwerpeii  voor  aile  gerechislioven  en  zoowel  V(K)p  kk>inc  als 
voor  groothandelaar».  De  eerste  vraag  die  gesteld  wordt  i^al  altijd 
zijn  :  waar  zijn  uwe  bewijzenï 

Wat  namelijk  de  instclllng  bL'lrefl  van  bijzonderc  redilbanken, 
ik  zeg  niet  dat  ik  er,  in  princiep,  tcgen  ben,  maar  het  zij  mij  toege- 
laten  te  zeggen  dal  liel  bêler  is,  bijzitnderlijk  in  don  tegpnwoordi- 
gen  loesland,  van  de  bestaande  inrichlingen  le  benutligen  lievcr 
dan  er  nieuwe  bij  le  slicbten  en  ik  geloof  dal  de  ondervinding, 
sederl  60  jaar  in  Frankrijk  gedaan,  ons  nullig  kan  zijn  voor  lict 
vasistellen  der  noodige  verbcteringen. 

De  eerste  dier  verbcteringen  is  de  uilbreiding  der  bevoegdheid 
van  de  vrederechlers.  Scdt'rl  18IÎ8,  dus  nieer  dan  (i(l  jaren,  is  de 
bevopgdlieid  der  vredereeliters  in  Frankrijk  uilgcbreid  geworden 
tôt  zaken  die  vijftieu  honderd  franks  niet  le  boveu  gann.  In  ons 
land  is  de  vredercchler  in  oersten  aanlog  enkel  bevoegd  lot  eenc 
Bom  van  300  franks.  Aldus  heen  nien  in  Frankrijk  in  die  zaken  de 
pleitbezorgei's  afgcscliaft,  helgern  aan  de  pleilers  vêle  nullelooze 
onkosten  spaart.  ledereen  Is  Irevedcn,  in  Frankrijk,  over  de/.e 
maatregelen  ;  waaroin  xouden  wij  zc  dus  ook  hier  in  België  ntot 


De  besluitselen  van  den  acbtbaren  verslnggevor  zouden,  mij 
dunkt,  in  dczen  zin  kunnen  uitgebroid  worden.  Wal  de  b(>voogdheid 
aangaat,  ik  ben  overluigd  dat  de  vredcrechter,  alhoowcl  geen  han- 
delaar,  alhoewel  geen  dcel  niakende  van  de  kleîne  burgerij,  loch 
niet  onbekend  is  met  de  belangen  van  deze  klas  der  maalsehappij 
en  dat  degene  die  rerht  vragen,  volkonien  verlrouHen  inogen 
hebben  in  zijne  uitspraak. 


â 
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Nog  eene  cnkele  opmerking.  Er  is  geklaagd  geworden  over  de 
misbruiken  van  den  Pro  Deo,  namelijk  na  de  wet  van  1889. 

Indcrdaad  cr  bestaan  crge  misbruiken,  maar  ik  geloof  niet  dat 
de  schuld  ervan  aan  de  wet  van  1889  toe  te  wijten  is.  Men  moet 
niet  klagen  van  de  wet  zelf  maar  van  het  misbruik  dat  van  de  wet 
gemaakt  wordt  in  hare  tocpassing.  Het  is  eigenlijk  de  schuld  van 
de  rechtbankon  die  al  te  lichtdcn  Pro  Deo  toestaan. 

De  heer  Raepsaet,  volksvcrtegenwoordiger  te  Audenaarden.  — 
En  van  degemeentebesluren. 

DeheerVanHoorebeke.  —  Inderdaad;  ik  zal  nogthansdit  zeggen, 
dat  de  gemeenlebesturen  in  het  algemeen  daarover  niet  veel  te 
beslisscn  hebben,  aangezien  de  vraag  tôt  het  bekomen  van  den 
Pro  Deo  wcdcrom  voor  den  rechter  moet  opgeworpen  wonlen. 
Het  is  (lus  meer  de  rechler  die  er  zou  moeten  opletten  den  Pro 
Deo  enkel  toe  te  slaan  wanneer  het  recht  en  de  bevoegdheid  wel 
bewczen  zijn  en  dat  hij  zich  meer  zou  moeten  bepalen  bij  de  juiste 
toepassing  van  de  wet  op  den  Pro  Deo. 

Er  bestaan  omzendbrieven  van  den  Minister  van  Rechtswezen 
die  (\q  aantlaehl  van  den  rechler  daarop  roepen.  Zoo,  bij  voor- 
beeld,  kan  de  gehuwdc  vrouw  gewoonlijk  den  Pro  Deo  verkrijgen, 
omdat  zij  pcrsoonlijk  geene  laslcn  betaalt,  alhoewel  zij  in  staat  is 
de  kosten  van  het  procès  te  dragen.  Wanneer  een  der  partijen  op 
deze  manier  het  middel  vindt  om  aan  de  betaling  der  onkosten  te 
ontsnappen  is  de  toestand  tusschen  beide  parlijen  niet  meer 
gelijk. 

Er  zijn  ook  kleinc  geschillen  waarvoor  het  den  kleinhandelaar 
zeer  moeilijk  valt  recht  le  bekomen,  omdat  hij  zich  niet  kan 
getrooslen  sommige  onkoslen  te  doen  voor  eene  kleine  som.  Zoo, 
voor  het  vorderen  van  eene  som  van  75  franks,  beloopen  de 
onkoslen  20  of  25  franks.  Men  is  niet  altijd  bereid  deze  som  te  vcr- 
liezen  en  daarbij  moet  men  nog  de  onkosten  voegen  voor  eerloon 
aan  den  advokaal  verschuldigd.  Ik  vraag  mij  dus  af  waarom  het 
niet  zou  loegelaten  zijn  kleine  vorderingen  van  dien  aard  kosteioos 
te  vervolgcn  voor  den  vrederechter,  en  waarom  deze  niet  zou 
trachlen  dezaak  in  der  minne  te  vereffenen.  Nogthans  gebeurt  het 
maar  al  le  dikwijls  —  ik  heb  hetmeermaais  ondervonden  wanneer 
ik  het  ambt  van  vrederechter  bij  intérim  waarnam — dat  de  partijen 
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zich  niet  bekreunen  om  de  vermaningcn  van  den  vrctlcrochter  en 
niet  te  voorschijn  komcn.  Waarom  dus  dezc  verschijningcn  niet 
verplichtend  gemaakt?  Zoo  zouden  velen  die  recht  vragen  voldoe- 
ning  kiinnen  bekomen,  vêle  geschillen  zouden  kunnen  geslecht  en 
vêle  kleine  schulden  betaald  worden  zonder  onkosten  ei^  dit  zou 
noglhans  maar  eene  kleine  hervorniing  vragen. 

Hct  is  in  dezcn  zin  dat  ik  zou  besluiten  als  ik  besluitselen  te 
neinen  had;  ik  heb  ze  reeds  voorgoschreven  in  een  klein  boekje 
waarvan  ik  hulde  gedaan  heb  aan  bel  Congres.  Aan  U  d(»  wenschen, 
die  ik  uitgedrukt  heb,  te  bekrachtigen,  indien  gij  het  goed  oordeelt. 
(Toejuichingen.) 

De  heer  Voorzitter.  —  Dus  is  de  vergadcring  van  gedacht  : 

1°  De  uitbreiding  van  d«î  bevoegdheid  der  vrcderechlers  te 
vragen  ; 

2"  Eene  strengere  toe[)assing  van  de  wet  op  den  Pro  Deo  te  ver- 
zoeken  ; 

3**  Te  vragen  dat  maatregclen  zouden  genomen  worden  om  de 
rechtskosten  te  verminderen.  (Toejuichxngen,) 

Deze  wenschen  zijn  dus  aangenonien. 

Het  leureii. 

De  heer  Onckels,  handelaar,  te  Antwerpen.  —  Er  wordt  te^^en- 
woordig  van  het  leuren  een  waar  misbruik  gemaakt  dat  veel  schade 
berokkent  aan  de  kleine  neringdoeners.  Een  enkel  voorbe(»ld  :  Er 
bestaat  in  Antwerpen,  op  het  Zuid,  ecui  fabriek  van  ingelegde  eet- 
waren.  Deze  fabriek  levert  in  het  groot  aan  de  winkeliers.  Nochtans 
doet  deze  fabriek  ook  rondleuren  en  verkoopt  hare  waren  bij 
tikilog.  Hoe  kan  de  middelstand  nog  zaken  doen  als  de  fabriek 
zelf  verkoopt  bij  zulke  kleine  hoeveclheid  ? 

De  heer  Raepsaet.  —  Dat  is  niet  leuren. 

De  heer  Onckels.  —  Men  kan,  wel  is  waar,  die  fabriek  eene  patent 
doen  betalen,  maar  indien  er  geen  minimum  van  uitvoer  kan 
bepaald  worden,  zal  die  handelwijze  allijd  noodlottig  zijn  voor  de 
kleine  klas.  Het  zelfde  gebeurt  voor  den  verkoop  van  het  hier. 
Hoevelen  waren  er  niet  die  vrooger  leefden  van  het  trekken  in 
Hesschen  en  het  uitleveren  van  luit  hier  in  kleine  hoeveelheden? 
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Nu  levert  de  fabriek  zclf  bij  hoevelheden  van  5  of  10  flesschen.  Men 
zou  moeten  een  minimum  van  uitvoer  bepalen,  dal  zou  een  zeer 
voordcolige  maatregel  zijn  voor  den  middelstand. 

De  heer  Voorzitter.  —  Ik  geloof  dal  dit  het  leuren  niet  aangaat. 
Dal  trekl  nieer  op  deoneerlijke  medcdinging. 

De  heer  Onckels.  —  Het  komt  op  hcl  zelfde  necr.  Leuren  met  een 
kar  of  met  een  stootwagen  voor  den  verkoop  van  mosselen  of  van 
hier  voor  niij  is  het  eendcr. 

De  heer  Voorzitter.  —  Ik  zie  dat  een  der  verslaggevers  over  de 
vraag  van  het  toe  te  staan  krediet  tegenwoordig  is.  Misschien  zou- 
den  wij  beter  doen  de  bespreking  van  dit  punt  aan  te  vangen. 
(Bijtreding.) 

Alvorens  het  woord  aan  den  heer  Woucters  te  geven,  zal  lezing 
gegeven  worden  van  het  volgend  versiag  van  den  heer  Vander 
Cruyssen,  die,  opgeliouden  in  eene  anderc  afdeeling,  deze  bespre- 
king niet  kan  bijwonen. 

Ilet  te  (jeven  krediet. 

MlJMIEEREN, 

Het  te  gov(în  krediet  is  overgroot,  daar  men  niet  meer  zooals 
vroeger  een  hodrijf  uitoefent  of  eenen  handel  (hMJft  met  een  zeer 
beperkt  kapitaal,  hestaande  uit  eenig  gereedscliap  en  een  weinig 
grondstof. 

De  staalhiiishoudkundigen  en  somlijds  zij  die  ten  voordeele 
der  werklieden  liel  meesl  voor  staalstussehenkomst  en  ten  gunste 
der  landbouwers  bescherniingsgezind  zijn,  liebben  misprijzend  op 
de  jannnerklachten  der  kleine  l)urgers  geantwoord  :  a  Het  is  de 
noodlotlige  evohitie  der  staalhiiishoukundige  feiten.  Gij  valt  als 
shichlofi'er  van  de  hervorniing  in  de  nijverheid.  » 

Maar  nu  dat  de  khichten  zoo  liovig  on  dringend  zijn,  is  liet  niet 
meer  mogelijk  onverschillig  aan  deze  /oo  levendige  en  dringende 
klaclilen  le  blijven,  en  indien  lussehen  de  kwalen,  waaraan  de  bur- 
gerij  lijdt,  er  zijn  die  ongeneesbaar  blijken,  zijn  er  ook  andere 
welkedoor  goed  opgevatte  maalregelen  zouden  kunnen  uitgeroeid 
worden. 
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Ondcr  dczc  maatregels  is  het  krediet. 

Indien  <ian  de  kleine  burgerij  dezeirdc  iriiiclitige  werkbraclit 
werd  gogevcn  /ou  dit  liaar  het  besto  wapen  zijn  niii  behoorlijk  de 
niedediitging  vol  le  houdiîii  Icgun  de  grûijl-nijverheid  en  legcii  de 
samenwerkingeD,  die  len  alolte  Iol'L  inaar  het  gi'volg  van  de  samcti- 
trekking  dcr  kapitalcn  zijn. 

Eeii  werkmun  kan  tijdelijk  zijn  gt<]ieel  bezil  le  geidu  maken, 
daarvoor  heeft  hij  deii  berg  vau  barmharlighcid,  waar  hij  nijn 
winterjas  in  den  zonicr,  zijn  goudeu  uurwcrk  in  den  wJnler  drageu 
kan. 

Hel  is  weinig,  mit  gij  zeggen,  bel  îs  cen  voorschol  op  gelecnd 
goed,  en  de  burger  ook  kan  cr  van  genielen.  Dat  is  waai',  niaar  de 
evenredigheid  is  cr  niet,  want  dezc  pandeu  makcn  voor  den  arme 
geheel  zijn  forluin,  voorden  burger  slechls  liel  hondersU'  gedeelle 
van  zijn  bezil  uit. 

be  meer  ontwikkelde  werkinan  uF  ondermeester,  die  cenigc  lion- 
tlerden  franks  gespaard  hecft  en  die  zijn  geld  legen  gocden  inirost 
gcplaatst  licct't,  kan  ailes  le  gclde  niuken  zoodra  het  oogciiblik  van 
uood  komt. 

Hij  ook  7al  bij  eenen  bankier  of  in  eene  bijzondere  bank,  in  de 
Nationale  Bank  zelfs  ku:incn  gaan,  want  op  het  in  bewaring  geven 
van  zijne  titels  zal  nien  hem  eene  sooi  vau  zooveel  voorschielen, 
tegen  gemuLîgden  inlrest. 

De  taudbouwer,  die  reeds  de  bcwonderenswanrdige  Ilaitteisen  - 
kassen  heeft,  kan  zijne  loevluchl  tut  de  nJuuwe  wel  op  het  land- 
bouwkrediel  nemen.  die  wet  die,  vvat  nicu  er  ook  van  zegge,  goe<le 
uilslagen  zal  geven. 

Aan  dun  landbouwer  die  eeu  stuk  giond  bezil  zal  nien  voor- 
Bchieteu,  aan  den  bouder  eener  liypotheek  zal  men  krediet  geven, 
aan  de  rijken,  de  machtigcn.  zal  lui-n  met  voile  handen  leeneu  in 
overeoukomsl  met  dit  bekend  aphoi'isni  :  sleehts  den  rijken  lecnt 
men;  eu  aan  de  bnrgers  nicts;  voor  de  burgers,  die  hunuc  zolders 
en  niagazijnen  met  kDopwaren  opgepropt  hebben,  niels;  voor  de 
burgers  die  hunne  boeken  met  sehuldbekenlenissen  vol  hebben, 
Diets  I 

Is  er  daar  evenwichl?  Is  daar  die  verdeelende  rechtvaardigheid 
waarvan  men  onjii  gedui'ig  de  nuodzakelijkheid  voorhuudt. 

En  nogthans,  ja,  er  is  iels,  de  vnlksbaiikon  !  ! 
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Laal  ons  nu  onderzoekcn  wat  er  dient  gcdaan  le  worden  om  de 
kwaleu  le  genezen  waarvan  de  burgerij  lijdl  en  bijzonderlijk  voor 
de  zaak  van  bel  krediel,  die  eene  dcr  groolsle  oorzaken  van  haren 
ondcrgang  is. 

Eersl  en  vooral  hebben  de  leidende  klassen  eene  plicht  van 
eerlijkheid  le  vervullen.  De  goddelijke  en  menschelijke  wel  ver- 
biedl  bel  loon  acbler  le  houden  van  den  werkinan,  maar  den 
kleinen  burger  niel  belalen  is  bel  geene  misdaad  die  len  bemel 
wraak  schreeuwl  als  men  weet,  door  niel  le  belalen,  de  oorzaak  van 
den  ondergang  en  bel  ongcluk  van  den  kleine  le  zijn,  van  den 
vleescbhouwer  en  de  modewerksler  uil  le  buurl,  die  men  mel  zijn 
klienteel  vercerl  !  ! 

Door  dagbladarlikels,  door  voordracblen,  door  sernioenen  zelfs, 
zou  men  de  rijken  bel  kwaad  moelen  loonen,  door  ben  begaan 
wanneerzij  dalgeld  helwelk  bun  nietmeerloebeboorluilgevenaan 
wereldscbe  beuzelarijen,  dewijl  dilzelfde  geld  den  kleinen  burger 
beboorl,  die  er  reeds  zijne  koopwaren  voor  gegeven  heefl.  Als  de 
burger  zicb  geen  bier  of  geene  cigaar  koopen  kan  indien  bij  de 
lien  cenliemen  niel  in  den  zak  beefl,  waarom  maken  de  rijken  mis- 
bruik  van  bel  geld  dal  zij  in  overvloed  bezillen? 

Ëen  voorval  dezer  dagen  zal,  Mijnbeeren,  aan  bel  publiek  cens 
le  meer  den  kanker  looncn  waaraan  wij  lijden. 

Een  persoon  mijner  familie  is  buurder  van  een  béer,  die  le  Genl 
eene  zecr  belangrijke  piaats  bckleedt  en  levens  verscheidene  bon- 
derd  dulzend  t'ranks  rijk  is.  Sedert  de  maand  Januari  beefl  de 
buurder  voor  meer  dan  800  franks  in  koopwaren  aan  zijnen  eige- 
naar  geleverd,  (cr  beslaat  een  gewoonte  bij  zekere  kalauten  ora  in 
Fohruari  beslellingen  le  doen  ten  einde  een  jaar  krediel  le  genie- 
len).  Sedert  2()  jaar  beefl  de  buurder  sleeds  een  maand  voorop  de 
buisbuur  betaald,  alhoewel  bij  soms  meer  dan  8,000  franks  van 
den  eigenaar  le  goed  had.  De  eigenaar  is  drij  maanden  le  Ooslende 
geweest  en  doet  bij  zijne  terugkomsl  de  drie  maanden  buur  afba- 
len  ;  bel  was  de  eerste  maal  dal  voor  drie  maanden  uilslel  loevallig 
gegeven  werd. 

De  liuurder  wenscliende  bel  buis  te  verlalen  en  bel  huurceel  over 
le  zellen,  met  voorkennis  van  den  eigenaar,  aan  eenen  nieuwen 
buurder,  een  zeer  eerlijk  man,  vroeg  bel  verbreken  van  liel  buur- 
ceei.  Dit  werd  lîaluurlijk  aangenomen  vermits  de  overeenkomsl 
sieclits  nojj;  weinige  maanden  van  kraclil   was.  Hier  nu  wordl  de 
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zaak  crger.  De  eigenaar  eischt  zijne  drie  maaiulen  huur  voor- 
aleer  de  overeenkonist  te  verbreken.  De  huurder  is  juisl  betrok- 
ken  in  ccnc  groole  onderneming  van  omirent  50,000  franks  en 
vraagt  aan  den  heer  eigenaar  lot  nieuwjaar  te  wachten  voor  de 
betaling  der  huisliuur,  daar  hij  nu  elke  week  buitengewone  som- 
men  voor  werklieden  en  uitgavcn  nioet  verschieten  en  omdat  men 
dan  ailes  met  \s  eigenaars  rekening  zoude  kunnen  vereft'enen.  Welk 
was  het  antwoord  ?  Ziehier  : 

iM 

«  Ik  verzoek  U  mij  het  beloop  der  drie  maandcn  huishuur  die 
»  gij  mij  moet  te  laten  geworden;  dit  met  het  doerU  van  de  ver- 
»  dere  verplichtingen  der  huurceel  te  ontsiaan  en  ook  met  den 
»  heerX.  ecne  nieuweovereenkomst  aan  tegaan. 

»  Zoolang  dit  niet  in  orde  is,  kan  ik  geene  nieuwe  verbintenis 
»  aangaan. 

»  Gelief  mij  dus  zoo  spoedig  mogelijk  voldocning  te  geven. 

»  Ontvang,  Mijnheer,  mijne  groetcn.  » 

En  tegenover  dien  briof  zou  ik  moeten  de  rekening  van  den 
eigenaar  zetten,  die  voor  gedane  werken  in  Januari,  Februari  en 
Maart  meer  dan  800  franks  s<'liuldig  is,  tervvijl  de  te  betalen  liuis- 
huur  210  franks  beloopt  ! 

En  't  ergste  is  nog  dat  de  eigenaar  den  huurder  bedreigtle  dat 
hij  verdiende  zijne  kalandisie  te  verliezen  om  zulke  voorstellen  te 
durven  doen,  want,  huishuur  moet  inmier  vooraf  betaald  worden. 

Zal  er  niemand  tegenover  zulken  toestand,  die  alledaagsch  is 
in  de  kleine  burgerij,  onze  verdediging  durven  nemen  om  in  dien 
drocvigen  staat  van  zaken  te  verhelpen  ? 

Men  richt  maatschappijon  in  tôt  bescheiining  van  dieren  en  men 
zou  gedulden  de  burijci^s  te  laten  uitlwngeren  ?  ? 

Indien  de  gelukkigen  dezer  aarde  het  oor  sluiten  voor  de  recht- 
vaardigheid  zullen  zij  zich  niet  moeten  verwonderen  indien  eens, 
allen  die  zij  hebben  doen  lijden,  zich  tegen  hen  keeren  en  dan  ook 
geen  medelijden  zullen  hebben. 

Gezien  de  droeve  toestand  der  kleine  burgerij,  gezien  het  onrecht- 
vaardige  der  niet  kontante  betaling  en  de  overgroote  schade 
daardoor  den  neringdoeners  berokkend,  drukt  het  Congres  van 
Antwerpen  den  wensch  uit  : 


l"  De  hoogere  geestclijkc  overheid  te  zien  aaadriugcii  en  luid- 
{lelen  te  zoekeii  om  de  rijke  geloovigon  aaii  te  spuren  huime  koop- 
waren  konlant  te  bt'tak-n; 

S°  lu  aile  Bteilen  iiiaatschappijeii  lot  stand  te  zien  komeii  vai 
bcgoeden  en  burgers,  welke  het  als  eeneii  pliilil  zoudeii  anuzien 
huniie  aankoopcn  konlunt  te  regelen. 

De  burgers  duarontef^en  zoudcn  zich  vcrbiuden  die  leden  ectien 
zekeren  percent  af  te  staan  f>p  de  gedune  inkoopen  ; 

3»  Door  aile  raJddelen  van  propaganda  bij  le  dragen  lut  het  in 
vuoge  brengen  der  kontante  belalingen,  ou  dit  donr  vlugsebrirt«n, 
voordraclilpu,  dagbiudarliki'ls,  cnz.,  enz.  (TofjuieMngen.) 


De  heer  Voorzitter. 
le/iiig  te  gcveu  van  /ijn 


liet  woord  i; 


1  den  béer  Wouctcrs  a 


■  le  staau  krediet. 


M.  A,  Woucters,  boekliandelaar  (Antwerpeii.)  —  Mijnlieercn,  bel 
vraagsluk  van  het  kredlet  in  heel  zijnen  onivang  l)elmudulcu  i» 
eene  zeer  stekelige,  moeilijke  eu  iugenikkelde  taak.  Ik  beweer 
niet  en  kun  er  nicl  op  donken  eene  afduende  oplossîiig  voor  te 
stellen.die  iedciecn  kuiine  votduen  eu  de  verschîllige  belaDgen,{Iie 
iu  H  spel  zîjn,  kunne  overeenbrengen  ;  in  een  woord,  een  algemeea 
geneesmiddel  aanlialeii  voor  liet  inenigvuldig  kwsad,  vonruamelijt 
voortspruitende  uît  tiet  loc  le  slaau  krediel.  Hij  verdieiide  dim 
naam  van  venvaande,  die  het  zou  besLaan  •laarouilreut  ecn  «or- 
deel,  als  't  ware  ex  cathedra,  te  vellcn,  of  staaudevuets  onfeilbarA 
geneesuiiddelen  voor  le  brengeu  1  Hel  zou  daarbij  bougsl  gewaagd', 
ziju,  duar  het  kredict  eoii  der  werkelijkc  groudsiagen  vau  dm. 
baudcl  uilmaakl,  deze  zij  klein  of  uitgebreid,  en  hel  niaar  cventjeS; 
aunrakeii  't  ruilingsslelsel  jararacrlijk  j^ou  kuiineu  doen  wa^elen. 
Mijuo  roi  zal  inlegendeel  netleriger  ziju.  Dus  zal  ik,  met  îuaclitne- 
ming  der  waardeeringen  vau  andere  sclirijvers  over  deze  stof, 
in  zekeren  zin  bun  uitroeper  zijnde,  u  enkelijk  algemeene  beschoo- 
wingen  voorbreugen,  uwe  aandaebt  op  eenige  niecst  opmerkelijke 
punteii  Irekkeu,  feilen  samenvoegen  en  or  de  uoodigc  govnlgtrvk- 
kingcn  uit  niaken,  en  eindelijk  oupurlijdlg  de  uitgebntchte  bcsiuit- 
selon  aantoouen  en  de  wenscheu  van  al  wie  zich  met  dezuak  iieeft 
bezig  gchouden,  zoowcl  iu  de  pers  als  iu  don  school  van  belang- 
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bebbende  handelsvereenigingen  en  elders.  Mijn  werii,  eigenlijk 
eene  karle  schels  en  noodzakelijk  onvolledig,  lever  îk  (en  onder- 
zoeke  en  studie  van  meer  bevoe^jde  mannen,  'L  îs  te  zeggen  van  hen 
di(!  zich  met  de  niaatschappelijke  en  huishoudkundige  vrimgpunten 
dp  ganseh  bijzondere  wijie  bezig  houden.  Ik  vertrouw  het  aan 
de  wakkere  zorgen  onzer  welgevcrs,  vooral  aan  ons  behoudsge- 
zind  Staatsbestiiur,  dal  reeds  bewezcn  heeft  voor  geenc  enkele 
zijitri  van  'l  raaalschappeltjk  vraagstuk  onverschîllig  le  zijn,  en 
namelijk  de  vcrdediging  dcr  kleine  burgerij. 

Komen  wij  nu  tôt  de  zaak. 

Het  ware  overbodig  hier  te  doen  uitschijnen  hoe  de  kleine 
burgerij,  vooral  de  tussidienhundcl,  die  zoozeer  lijdt,  een  der 
onontbecrlijke  pijiers  uitmaakt  der  maalscbappelijke  rangopvol- 
ging,  en  hoe  daarum  de  verdwijning  dezer  zoo  belangwekkende 
klasse  in  aile  opzlchten  nimpspoedig  zou  w(i7.en.  &'lirijver3  van 
meer  gezag  dan  ik  hebben  len  overvioede  dit  soort  van  geloofspunt 
bewe/^n . 

i<  De  aandatrtit  der  geleerde  en  staatkundîgc  wureld  is  sedert  tal 
van  jaren  opgeslorpt  door  de  maatregclcn,  welke  diendcn  gcnomen 
ten  voordeete  der  werkiieden.  Uat  noemde  men  tiet  maatsebap- 
pelijk  vraagsluk.  In  der  waarheid  was  bet  slechts  een  der  zijden 
van  de  zaak  :  de  werkiieden  maken  niet  de  heele  samenleving  uit, 
zocials  men  dikwijis  meent,  zooals  de  dagbiaden  het  sehrijvm, 
zooals  de  socialisten  het  beweren,  en  zooals  zelFs  de  welgever 
schijnt  te  denken,  die  geene  andere  «  welten  op  liet  wcrk  »  kent 
dan  die  ten  baie  der  werkiieden.  Aile  klassen  van  burgers  zijn 
cvenveelbelangstellingwaanlig.  Naast  de  belangen  der  werkiieden 
slaun  die  der  kleine  burgerij,  der  middenklassen,  die  niet  minder 
in  aanmerking  dienen  genomen  te  worden. 

)>  Om  de  nageleefde  staatkundetereehlvaardigen.roeplmen  den 
pijnlijken  loe&land  van  den  lageren  man  in.  Maar  't  is  niet  nlleen 
de  werkman  die  r  onverdiend  wee  "  onderstaat.  Zijt  gij  niet  van 
gevoelen  dat  liet  hondenlmaal  pijulijkcr  valt  dagelijks  zijn  fortuin 
te  zien  verniinderen,  dagelijks  zijne  uilgaven  te  moelcn  besnoeien, 
dan  wekelijks  een  nederig  maar  vast  loofi  ïn  le  wacblen?  Welnu, 
dat  iseen  onlooclienbaar  feit,  door  de  stalislieken  bewezen.  Sedert 
vijflig  jaar  is  de  loestand  van  den  werkman  voortdurend  verbeterd, 
het  dagloon  is  verdubbcld,  de  prij/.po  der  waren  van  dagelijkscb 
vorbruik  zijn  merkelijk  gedaaid  :   liceft  men  liet  recbl  zich  te 
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bekiagen,  als  mon  zoo  vooruilgaat?  i)e  toesland  der  kleine  bup- 
gerij  daareiitegeii  venait  aile  dagen,  lerwijl  zij  nietgelijk  derijken 
at'stand  kan  doen  van  overschot.  Van  aile  maatschappelijke  klassen 
gaat  alleen  de  kleine  burgerij  achteruit. 

«  Ziot  den  kleinen  burger  in  zijnen  winkel.  Acbter  die  prachtige 
uilstalling,  onder  dat  waarlijk  rijke  uiterlijke,  is  de  wezenlijkheid 
geheol  anders  dan  de  schijn.  Men  nioet  doen  gelooven  dat  men 
goede  zaken  maakt,  men  moet  zich  rijk  toojicn  om  aan  de  leveran- 
ciers  v(»rtroiiwen  in  te  boezemen  on  kalanten  te  lokkcn  :  want  men 
gceft  de  voorkeur  aan  de  bodcndaagscbe  schoone  niagazijnon,  niet 
aan  de  oude  winkels,  en  men  borgi  slechls  aan  degenen  die  wel- 
bebbend  schijnon.  Om  zijnen  toestand  te  redden,  moet  dus  de 
kleine  burger  pronken  en  zij  ne  onkosten  vcrhoogen.  Veel  ellende 
is  onder  dien  schoonen  schijn  verborgen.  De  kas  is  ledig  en  de 
vervaldag  staal  voor  de  deur.  Talrijke  rekeningen  en  facturen  zijn 
to  betalon,  de  briefjes  van  don  belastingontvanger  komen  al  langer 
hoe  sneller  binnon,  de  levera!ieiers  dringen  aan. 

»  Aile  avouden  overziel  de  winkolier  zijne  kas,  maar  helaas!  de 
mededinging  wordt  zoo  vervaarlijk  dat  de  ontvangst  van  dag  tôt 
dag  verminderl.  Zal  hij  't  geld  bijeenkrijgen  om  dit  ailes  te 
betalcMi?  Zullen  er  morgon  koopcrs  zijn?  Zoo  niet,  *t  is  de  onder- 
gang,  de  oneer  voor  hem,  zijne  vrouw,  zijne  kinderen,  schandelijk, 
metgerucht  en  openbaar  buiten  gezet!  Ah!  hoeveel  kleine  burgers 
benijden  bel  lot  van  den  werkman,  die  slechls  3  franks  per  dag 
wint,  maar  er  stellig  mag  op  rekenen  dat  hij  die  onverminderd 
zal  ontvangen.  De  handelaar  heeft  daarenboven  al  de  zorgen  van 
*l  l)eh(M»r,  de  verantwoordelijkheid  van  den  handel,  terwijl  hij,  die 
eeuvoudig  van  zijn  dagloon  loefl,  nicts  anders  te  doen  heeft  dan 
lijdelijk,  zonder  kommernis  de  bcvelen  en  de  onderrichten  uil- 
voeren,  die  men  gcven  zal.  »  (1) 

Het  behoud  en  de  verdediging  der  kleine  burgerij  worden  dus 
onweorstaanbaar  dringend.  Om  daartoe  te  geraken,  is  het  noo<lig 
haar  hnen  meer  houdbaar  trachten  te  makcn,  ja  zelfs  meer  men- 
schelijk  in  zekere  gevallen.  Op  den  eersten  rang  komt  het  krediet, 
die  oorlofjszenuw,  niet  van  den  gewapenden  oorlog,  maar  van 
eenen  oorlog  van  aile  dagen,  die,  hoewel  woelig  en  hevig,  loch 


) 


(i    Pyfferoen.  De  kleine  liur^crij.  Uiltreksel  uit  La  Revue  Sociale,) 


vreeiiz.îiaiii  en  edel  is;  in  ecii  woord  de  lievit;c  sirijd  vnor  "t  loven, 
het  struggle  for  lift  in  al  îijni.'  scharplioid  ! 

Indien  licL  vol kssprcekwoord  «  (ieen  geld,  gecn  waar  »  juist  is, 
zcggcn  wij  eveneens  d<il  de  kloine  handelaar  zonder  gcld,  zonder 
middden  om  ilen  gerogeldcn  loop  van  zijneii  haudel  te  verzekeren, 
niets  kaii  bokomt'u,  iiîet  vooruilgaat,  maar  komniervnl  ïijn  leven 
voorlslcept  toi  aan  zijncn  nakcndcn  val.  Dozc  bcnerlng,  iu  vul- 
slrokteii  iiti  (jenomcn,  gelijkl  misschien  aan  eeiie  waarheid  van  La 
Palisse;  maar,  bij  nadcre  ovorweging,  Mijnliceren,  ïult  gij  be- 
grijpen  dat  ik  in  ntiderlinvig  geval  dcn  négociant  bedoi>l,  die 
sieelils  bescliikt  ovnr  nu  nedertg  kapitaal,  en  dit  iu  gevaar  zict 
door  een  le  iang  krcdiel,  dat  hij,  littlaas,  dikwijls  zoo  niel  altoos, 
mocl  verguiinen  aan  kalauten,  diemeerwelhebbendzijndan  hij  en 
met  goeden  wil  in  staat  znuden  zijn  boter  bij  deti  visch  te  doen,  of 
ten  minsle  korlen  tijd  na  de  levering  iler  waren  le  voldoen. 

Deze  Inatste  beslatiging  breiigt  er  mij  natuurlijk  toe  hier  de 
wnrdingon  snnienstelling  van  bel  le  gevcn  krediet  hlmil  teleggen. 
Door  vergelijking  met  helgeen  opziehiens  den  werkinan  bestaal, 
zal  ik  voor  dit  krcilict  den  naam  van  «  Truck^syslem  »  aan  de 
Engelscben  onlleencn. 

Wal  vi'i-slaal  incn  donr  genieUle  benainingî  't  la  de  bclaling  in 
vraren  van  hct  loon  dat  iemand  toekoniE.  Door  bijzondere  wetten 
gonijiakt  in  't  voordeel  der  wcrklieden,  is  dit  uiidrukkelijk  ver- 
bo<len  en  aan  zv\arc  sirall'un  onderbcvig.  Waarlijk  en  wij/e  maat- 
rcgi'l;  inaar,  /.ooalK  dit  hcden  vooral  gebeurl,  hij  werd  slcchls 
genonicn  tun  vnonleele  dezer  laalsten.  Noglbaus,  hocwel  liet  loi 
van  dczcn  zekcrbelangstelling  verdîont,  tocli  maken  zij  niet  alleen 
dcol  der  niaatsebnppij  diii  wroct  en  beangstigd  is  oni  bel  dage- 
lijksch  brood.  Andere  personen  nog,  namelijk  de  kleine  burgerij 
Dn  de  nederîgc  handelaars,  ik  bcrhaal  bet,  vcrdicnen  ook  be- 
Echeniid  te  worden. 

Laat  ons  liîer  dit  enkel  punt  vermelden,  het  fruck-system,  dat 
voorzeker  ook  onreehtvaardîglijk  op  de  middelklassen  wordt  toe- 
gcpast.  Hoe  dat?  Nid  dat  incn,  zooals  bij  den  w^rkman,  den 
kleinen  burger  in  waren  betaaiil,  neen.  Maar  evenals  men  aldus 
den  werknian  bet  geld  onitrekt  di*t  bij  biJIÎjkerwijze  in  klinkende 
niunt  mocsl  npslrijken,  cven  zoo  bandi.')l  men  onrei'htvaardig 
jegens  den  kleinbandelaar  mot  hfm  niet  seH'ens  liet  bcdrag  der 
gedane  levering  te  betalen. 
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In  andere  woordcn,  wat  gebeurt  er  dikwijis?  Ile  négociant,  die 
soms  dcn  last  draagl  van  cen  talrijk  gezin  en  die  aile  moeite  der 
wereld  heeft  om  eerlijk  de  twee  einden  van  *t  jaar  aan  een  te  knoo- 
pen,  om  iederecn  het  verschuldigde  te  betalen,  is  verplicht  aan 
menschen  krediet  te  geven,  die  ontegensprekelijk  aanstonds  hunne 
rekening  zouden  kunnen  verelfenen. 

Moet  hij  niet  bij  tijds  gereed  zijn  om  op  vastgestelde  venaidagen 
zijne  handeiwissels  te  betalen?  En  moet  hij  ook  niet,  als  hij  elders 
iets  in  *t  klein  koopt,  op  staanden  voet  zijnen  geldbeugel  ledigen? 
Moel  hij  en  zijn  kroost  niet  leven? 

Waar  moet  hij  dan  het  geld  halen,  dat  hij  gedurig  noodig  heeft, 
zoo  anderen  hem  niet  kontant  betalen?  Ziedaar  vast  en  zeker  pijn- 
lijke  omstandigheden  waarin  de  middeiklassen  zeer  dikwijis,  zoo 
niet  gewoonlijk,  omspartelen! 

Wat  vooral  botreurenswaardig  is  en  anieiding  geeft  toi  beknib- 
l)eling  —  hoe  pijnlijk  dezc  bekentenis  ook  zij  —  't  is  dat  de  welheb- 
))ende  burgerij,  ja  zelfs  de  leden  des  adels  en  der  hoogere  standen, 
de  gewoonlc  hebbcn  het  regclen  hunner  schulden  te  versehuiven 
en  aldiis  —  waarscliijnlijk  zonder  kwaad  inzirht  en  te  goeder 
trouw,  *k  ben  er  georne  van  ovcrluigd  —  den  nederigen  klein- 
handel  doen  lijdeii. 

Is  dat  billijk,  eerlijk? 

De  werknian  leent  zijne  armen,  en  't  is  dus  reclit  dat  hij  in  mi- 
ling  voor  zijnen  arbeid  door  klinkend  geld  schadeloos  gesteld 
worde.  Maar  werkt  dan  de  négociant  niet  even  gocd?  Indien  zijn 
arbeid  niet  zoo  slaafsch  is  als  die  der  ambachtsiieden,  hij  is  toch 
niet  mindor  laslig.  Die  mensch  heeft  dus  ook  aile  reeht  om,  en 
voor  (le  geleverde  \varen,én  voor  bel  plegen  van  zijnen  arbeid, 
zonder  uitst<»l  betalingtc  vcrgen,  evenals  de  gewone  werkman. 

Ik  zeg  dat  uitst(»l  van  betalingen,  ja  zelfs  afhoudingen  onder 
vorni  van  penenten  op  het  bcdrag  van  menige  laat  betaaide  reke- 
ningen,  hcîlaas,  al  te  dikwijis  ten  laste  niogen  gelegd  worden  van 
h(Mi  die  het  best  kontant  kunnen  betah^n.  Inderdaad  de  belangheb- 
}>onden  weten,  bij  treurige  zakenondervinding,  dat  personen  met 
fortuin,  gaande  weg,  de  droeve  gewoonle  heb])en  hunne  rekenin- 
gen  maanden  en  maanden,  soms  jaar  en  jaar,  le  lalen  staan.  Zoo 
doende,  denken  zij  niet  aan  de  ongelegenheden,  aan  de  kommer- 
nissen  van  ailen  aard  waarmede  zij,  zeker  onvrijwillig,  de  kleine 
J)urgerij  overstelpen  ! 


i 
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tir  zijn  CI-  zelfs,  die  liet  zcev  kwnlijk  nemcii,  Imogsl  gtistoord  of 
verbitlerd  /.ijn,  en  aile  kalnndizit;  ontnemen  aan  don  negociiint,  die, 
uit  nood  en  verpliclit  door  de  omstaiidiglieden,  hun  enne  gedeelte- 
lijko  of  vfillcdige  bclalinK  van  nchtcrsiallige  rekeninumi  verzoekl! 

Nngergcr.  Er  zijn  cr,  die,  bij  't  bcUilcn  liunner  schuldcn,  dik- 
wijls  na  eenni  veel  langeren  borgtijd  dan  men  in  uitgebreiden 
bandel  vedepnt,  nog,  tôt  overmaat  van  spuUernij,  ceii  zooveelste 
eisclio-n  op  but  Ijedrag  der  som.  ondci-  voorwendsel  van  drinkgeld 
voor  hun  dienslpei'soneel  !  *t  la  waarlijk  de  verkeerde  wereld! 
Inderdaad,  in  [ilaats  \'an  bel  minsie  op  bet  bedrag  der  facturen  le 
laten  TOlIcn,  zou  de  Icvcraneicr,  redelijkcr  wijze,  niet  ger(?chtigd 
zijn  zcif  eenen  intrcst  te  eischen  op  do  vcrscbuldigdc  som,  vermils 
liij  zoolang  op  xijn  gcbl  heeFt  moeten  wacliten? 

Ik  baast  mij  noffLhanH  er  bij  le  voegen,  dal  bet  buidigc  vertoog 
geciiszins  als  bescbuldigingsakte  tegen  du  besturendc  klasscn  der 
sameiilcving  inoet  aanzien  worden,  en  dat  bel  ons  inzichl  niet  îs  ze 
aan  te  vallcn,  Uoewel  onze  grievoii  ontbetwistbaar  en  klaarblijkend 
zijn.  Weg  dan  met  vijandigen  strijd  en  aanvallen  tussrben  liedea 
die  elkander  ecrbiedigen  en  die  elkander  als  evennaaslen  moeleu 
bcminnen!  De  idéale,  volkomene  reehtvaardigheid  beboorl  niel 
lot  onze  narde;  en  loo  er  rijken  zijn,  die  hun  fortuin  volgens  de 
voorschriften  der  Voorzienigheîd  niet  op  billijke  wijze  pebruîken, 
crzijn  er  daarenlegen  die,  Goddank,  deftig  biinuo  maalscliappe- 
lijke  pliehten  begrijpen, 

Ons  eenig  doel  is  in  't  algcmccii  op  iedereen  berofp  lo  doen, 
en  dîpgenen,  die  in  gebreke  zijn,  aan  le  zetlon  toi  edelmoedigere, 
recbtvaardigerc  gevoclens  jegens  de  ledea  der  kleineburgerij,  die 
len  »lolte  bunnen  gelrouwsten  en  meest  verknocblen  steun  uit- 
makcn. 

Ziedaar,  in  breede  trekken,  bel  «  Iruck-system  "  gepleegi]  op  deu 
rugderkieinbandelaart!.  Mogcndezedan  niel  wonscben  on  Irachlen 
te  verkrijgen  dal  de  wolgevors  le  bunnen  opzicbte  bet  voordeel 
uilbreiden  der  wet  tegen  bel  «  Iruck-syslem  »,  lot  heden  uîlslui- 
telijk  loegepasl  len  voordeelo  der  werkiîeden,  wier  buidig  lot,  in 
mecr  dan  cen  opzicht,  bi'ler  is  dan  dal  van  mcnigen  kleinen  buiger? 


En  denkt  niet,  Mijiihecren,  dal  onze  klacblen  niet  gcgrond  zijn 
of  overdreven  kunnen  genoemd  worden  !  Verre  van  daar.  'l  Is  uit 
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kracht  harcr  wozenlijkheid  en  harer  bittorheid  dat  zij  eindelijk 
•wcerkiank  hcbben  gevonden. 

Onaangezien  de  edelmocdige  genegenheid,  welke  onze  nadeelige 
toestand  zoowat  ovcral  ontmoet,  bij  wereldlijke  voorname  perso- 
Tion  en  burgerlijke  overheden,  cvenals  zelfs  in  't  Parlement,  heb- 
bon  wij  nog  de  eer  ondersteund  te  worden  door  de  Kerk,  die 
groole  goddelijke  troosteres  van  *l  beproefde  menschdom.  ïnder- 
daad,  na  den  beroemdcn  ouderling  van  't  Vatikaan,  den  hoog- 
waarden  Opperpriestcr  Léo  XUl,  die  aan  gansch  *t  hcelal  de 
wederzijdsche  verplichlingen  van  groot  en  klein,  van  machtig  en 
zwak,  van  rijk  on  arm,  heeft  herinnerd;  nazoo  menige  uitstekende 
prclalon  en  geeslelijken  van  ondcrscheiding,  luislerl  hoe  de  vcr- 
maarde  gowijde  rcdonaar,  M^  d^HuIst,  van  uit  den  kansel  der 
waarheid  sprak  in  eene  voordracht  1er  Lieve  Vrouwe  kerk  van 
Parijs,  nopens  de  maatschappelijke  verplichlingen  aan  eigendom 
en  forluin  verbonden  : 

«  Er  zijn  vooreerst  onbelwiste  plichten  :  aile  schulden  betalen, 
geen  misbruik  maken  van  den  nood,  van  de  zvvakheid  of  van  de 
onwelendheid,  om  verdnigen  le  sluilen  waarin  de  inachtigste, 
zooals  een  leeiiw,  het  grootse  decl  bekomt.  Betalen  zonder  uilslel  : 
de  nederige  schuldeischer  niel  aan  harlzeer,  aan  verliezen,  soms 
aan  ondergang  blootslellen,  aile  gevolgen  van  uilstel  van  belaliug. 
Dil  ailes  is  onbetwistbaar,  ofschoon  hot  in  de  praklijk  zeer  weinig 
nagclceftl  wordt.  » 

Niets  is  zoo  waar,  Mijnhceren.  Tal  van  menschen  zijn  onbewusl 
van  de  foui,  die  miMi  logen  de  reclilvaardigheid  begaal,  als  nien 
den  onhetwistoii  plichl  verzuimt  zonder  uitstel  zijne  geringe  levc- 
ranciers  te  l)(»tal(»n.  Laat  ons  dus  liopon  dal  de  bovenaangehaaide 
bescliouwiiigen  vruchteu  zullen  drîigen! 


* 


Anderszijds,  wat  opeonhooping  van  moeilijkheden,  voorlsprui- 
lende  uil  bol  niel  op  lijds  betalen  der  verschuldigde  rekeningen! 
Hoe  dikwijls  is  een  ongelukkige  anibacbtsman  loi  belalingson- 
machl  wettelijk  verklaard,alleen  daardoor  dal  zijne  rijke  kalanlen, 
in  plaats  van  kontanl  le  betalen,  onbepaald  bel  verettenen  der 
reeds  jaren  oude  notais  uitslcldenî...  Hieromtrent  zou  ik  harlroe- 
rendc  tooneelen   kunnen  aanhalen  van  eerlijke  en  mocdige  men- 
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^chen  die,  bij  gebrek  ann  voldociide  voorbetioudcn  geidon,  en 
wiorgering  kapitanl,  ituor  het  onlxtpaald  kredicl,  dat  zij  haddcn 
moeten  verlccnpii,  uitgopul  was,  in  ecnen  onhcrslelbaren  onder- 
gang  ^edompcld  zijn  gewordenl  Ik  kaii,  jammor  genoeg,  niet  in 
bijzondcrlieJen  Ireden,  lenzij  met  gevaar  van  tangdradighejd,  maar 
liet  tou  in  nieer  dan  een  opxlcht  sliehlend.  Iccrrijk  zijn  !... 


Verdîcntitelijkc  staatsgelcerdcn  en  de  groote  organen  der  pers 
ziJD  ons  komeii  ondersleuiien.  Aanhoorl  lieu  ook,  Mijiiheeren. 

Hcl  wakkrr  dagbiail  f.a  Métropole,  van  Antwerpen,  dal  reeds 
scdert  Isng  op  de  bi-es  staat  vonr  de  verdediging  der  kleinc  bur- 
gerij  (hutdc  en  dank  zij  lieni  hier  opcnbaarlijk  daarvoor  toegezegd), 
schreef  laalslde  votgendc  aanwakkerende  woordeii  : 

«  Van  morgen  af  sliclit  ik  (In  le  schrijven  len  buroele  van  bel 
blad)  den  Bond  voor  hontante  betaling.  Atlc  aankicvers  ninelen  de 
vcrbinleiiis  aangaan  huinie  aankoopen  kontunt  lu  betalen,  ten 
laatslc  binnen  de  week. 

»  Zij  die  hunne  betofte  overtroden,  zullen  aangcplakt  worden 
aan  den  ingang  van  de  maatsi'liappelijkc  zetel|ylaHts,  en  hunne 
namen  zullen  verscbijnen  in  cenc  gazcl  der  seliuldenaars. 

»  Ik  zal  op  opeiibare  ptaatsen  gaan  en,  tiHdal  de  pulitie  mij 
door  baar  vermanend  :  «  Vooruil  !  wandetl  rond  !  »  zal  onderbro- 
ken,  de  volgendei-edevoeringvoordrageu  : 

«  Omedoburgers!  zîjtgij  niet  bescliaamd  om  uwc  lafharUgbeid  ? 
Waarom  hehl  gîj  geburgen  bij  de  geringe  groenseivrouw  van  den 
hoek,  als  ik  u,  dnor  de  vitrien  heen  van  den  koopinan  in  vroegge- 
wasssen,  een  schoon  gnudsluk  hob  zien  uitwisselen?  Hoe  komt  bet 
dat  gij  u,  bij  uweu  gebuur,  den  kleinen  kruidenier,  gebelgd  loont, 
als  hij.  lusschen  l«ec  zuebten,  een  woordje  durft  ademen  over 
eenc  kleine  afbetaliug  vonr  den  aanslaanden  verva]dag?Hne  durfl 
gij  zelfs  vuinzen  verwonderd  le  zijn,  zoo  de  kashoudstcr  van  bet 
twee  dutzend  honderd  negenlionde  bijhuis  van  Z...  u  in  't  voor- 
bijgaan  aanspreekl?  Zijl  gij  tratsch  omdat  zij  zwak  zijn  ?  » 

H  Wonl  ik  van  den  openburan  weg  vcrjaagd,  dan  begcef  ik  mij 
naar  den  schouwburg,  en,  bij  bel  ceislo  lussehenbcilrijf.  zal  ik  van 
uil  bel  balkon  zeggen  : 

«  0  lieve  dames!  zoo  scliiltei-end  van  gocst  i?n  looi,  gij  )iijt  met 
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paunoiivGcrcii  op;;csiiiukl.  Uw  opscliik  belioort  u  oieL  tut',  waot 
hij  is  niet  beUald!  Staat  toch  uwe  loges  af  aan  uwe  naaisters, 
opdat  /ij  genot  liebb(>n  van  hun  geUl,  eu  dat  mcn  ze  betlanko,  u  ais 
aanbevclings-poppcii  aciiter  baar  roiidleidcni],  voor  huniio  im^ile- 
werkiii^;  aaa  lict  opvroolijken  dcr  zaai.  Kent  gîj  ontler  uw  g^Iach 
àea  angst  der  gepraogdB  modiste  en  den  bouger  der  onbotaaide 
werksler?  Waiit  daar,  evcnnls  ovcral  elders,  wordl  de  font,  vaa 
boveii  begaan,  lager  herhaaid,  e.a  'l  is  de  zwakstc  die  Icn  slottc  de 
boet  belnalt...  Hcb  ik  de  naaister,  die  gistcrcu  nog  naar 
de  mode  was,  aan  den  curator  van  haar  raîllîet  niet  hooren 
tocvertmuwendat  M™' \. . .,  van  't  nogenblik  dat  zîj  bare  bouge 
rekciiing  had.  slandvaslig  bel  buis  van  gemaaktti  kle^ren  bezocbt, 
wanr  men,  niel  op  konlant,  maar  op  voorband  betaiill  î  Dat 
M'"'  Y...  geld  ter  leen  geéischt  heeft,  dat  hcimelijk  moesl  geincngd 
wordm  in  de  rekening  ialer  te  betaleti  rloor  den  eebigenoot, 
vcrontwaardigd  ovcrdic  huoge  prijzen  ?  h'ezelt  zoo  nict,  irie^Tuu- 
wcn.en  daL/.ij,  diegceneseliulden  heeft,  recbtsta  om  mij  tpgen  te 
Hprekeu  !  u 

Hetzcifde  dagblad  décide  korls  nadîen  een  bclangrijk  artikt'l 
mee,  dat  wij  ve^der  ncerscbrijven.  Zijn  de  gedaebtcn,  crin  uitge- 
dnikt,  wcilîchtbclwistbaar,  toch  kunneu  wij  aan  bel  verlaogen 
niet  woderstaan  zc  onze  lezers  voor  oogen  te  le^gen.  Zoo  zal 
iedercen  7eir  kunncii  oordeelen  of  het  thans  al  of  niot  de  gescbikte 
tJjd  ia  om  de  zienawij7.e,  cr  in  nntvouwd,  praktiscb  ten  uitvoer  te 
brengeii. 


Il  KontanI  tij  Krediel. 

I)  Sprcek  aan  gelijk  welkon  kleinliandelaar  over  zijue  zaken  ; 
vraag  hem  of  zij  bloeien,  en,  zoo  zij  tiiet  naar  wcnsch  gaan,  vraag 
er  dan  do  oorzaak  van. 

»  Negen  keeren  op  lien  zull  gij  hetze.lfde  anlwoord  krîjgon  : 
«  0ns  i>  kapilaal  is  nnloereikend.  Er  is  te^onwoordig  te  vcel  geld 
noodig  om  handel  te  drijvcn.  Indien  al  wat  Ik  verkoop  maar  kon- 
lanl  betaaiil  werd  zoii  ik  euhter  geld  genoeg  besehîkbanr  bcbben. 
Haar  ik  hL'b  op  niijne  boeken  eeu  tegoed  van  lien  of  Iwinlig  duizend 
franks.  » 

«  Feitelijk,  elke  min  of  nieer  ervaren  advokaat  of  curator  van 
faillieten  zou  voorbeelden  kunnen  aanhalen  van  ongelukigge  han- 
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(lelaars,  onvermijdelijk  toi  ondergaan  en  oneer  verooi-deeld,  umdat 
hunne  kas  ledîg  was,  daar  nogtliaiis  liun  tekurt  niot  grootcr  was 
dan  hunne  gtied  vin  sien, 

1)  'l  Is  dat  de  tien  of  twintig  duizend  franks  regclmatig  en  wel- 
tiggcboeklcschuldvorderingen,  koopwaar  en  arbeid  voorslellende, 
om  zoo  te  zeggeii,  oninbanr  lijn;  ofwol  zijn  ïij.  volgens  de 
gebruiken,  nog  niet  vervallen.  Um  zc  te  ontvangen  zou  nien  con 
rechisgeding  nioeten  aangaan,  waarvan  de  kosten  te  hoog  zou- 
den  loopcn,  of  er  loe  beslullen  belaling  te  eischen  bij  kaianten, 
die  bet  gemakkelijker  vinden  maanden  of  jaren  hunne  betalingen 
uilte  slellcn. 

«  Dat  zijn  tasLbare  feiten.  Zij,  die  door  hun  fortuin  in  staal  zija 
om  hunne  leveranciers  te  betalen,  maar  opzettelijk  hun  verzoek 
afslaan  oF  zelfs  niet  nieer  bij  \ic.a  gaan,  als  zij  te  veel  aandrin- 
gen,  zulkc  hebben  wij  hier  reeds  ter  openbare  «rkouring  aange- 
klaagd. 

>i  indien  de  achtcrhouding  van  het  loon  dei-  werkliedcn  wraak 
roepl  tut  den  hemel,  ilaii  moel  ieder  liarl,  met  nog  een  greinlje 
gevoel  van  recbtvaardigheid  en  lierde,  verontvvaardigd  zijn  om 
hct  acht«rhoudcn  vau  hcl  loon  des  ambachtsmans,  brj  zij  dan 
behanger,  sclirijnwerkerof  iels andeis, evenuls  om  luît  weerhouden 
van  't  geld  van  den  kleinbandelaar,  't  zij  kruidenier.  bakker  of 
scboenmaker. 

1)  En  nogthans,  hoevelfi  voorbcelden  zou  mcn  in  de  groolc  stcden 
kunnen  aanhalen  !  De  numen  der  welbcbbenden,  die  kunnen  beta- 
len, maar  niet  willen,  zou  ik  aan  den  schandpaal  willen  gespijkerd 
zien. 

»  Vau  den  andefen  kanl,  zou  ik  ook  een  vei'bond  van  eeriijke 
lieden  willen  zien  tôt  slnnJ  koinen.  Elke  annklever  van  dit  ver- 
bond  zou  zicli  op  zijnc  eer  verbinden  om  al  zijne  aankoopen,  al 
zijne  besteJlingen,  kontanl  le  betalen.  Ingecn  geval  zon  bij  langer 
dan  drij  maanden  nacblen  om  zijne  rekcningen  le  ven^tfenen  bij 
bukker,  kruidenier,  kleermaker,  bccnhouwer,  boekbandelaar,  bij 
iedereen. 

))  Hct  vraagpunt  van  't  krediet,  noodig  aan  de  kloine  burgerîj, 
zou  op  deze  vtijzc  uogenblikkcltjk  opgelost  zijn.  Du  kleinc  winke- 
lierszouden  voldoeiideonlvangsten  hcbben,  tijdîg  genoeg  binnen 
gekomen  om  eor  aan  hunne  verplichlingen  le  doen. 

»  In   afwaehting  dal  bet  vraagstuk  deze  oplossing   l)ekomcii 
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hebbe,  zou  nien  het  niiddel  kuunen  beproevcu  door  dcn  geachtcn 
heer  Cooreman  in  de  Kamer  aangeduid  :  het  discontecren  der 
fakluren,  weike  de  kleinhandelaars  te  ontvangen  hebben. 

»  Maar  liier  stoot  men  alweer  tegen  eene  grootefeitelijke  moeî- 
lijkheid  :  de  ernstige  banken  korten  cnkelijk  papier,  en  zij  eischen 
zelfs  dat  dit  papier  uitdrukkeiijke  waarborgen  vertoone.  Het  staat 
iedereen  vrij,  op  rechtschapene  burgers  der  stad,  te  betalen  wissels 
te  trekken  ;  do  bankier  weet  niet  of  de  som  verschuldigd  is  en  op 
den  vervaldag  zal  betaald  worden;  hij  heeft  dus  geen  andere  waar- 
borg  dan  den  persoon,  die  den  wissel  uitgeeft,  't  is  te  zeggen,  dat 
hij  in  de  meestegevallen  geene  waarborg  bezit. 

))  In  andere  ianden,  in  Duitschiand  en  Engeland,  is  het  in  de 
zeden  gedrongen  dat  hij,  die  eene  geldsoni  schuldig  is  voor  gele- 
verde  waren,  den  wissel  teekent,  die  hem  op  den  vervaldag  zal 
aangebdden  worden. 

»  Bij  ons  dringt  eene  dubbele  hervorminp;  zieh  op  in  onze  zeden 
en  vooroordeelen.  De  sc.huldenaars,  en  daardoor  verstaan  wij  al  de 
verbruik(»rs,  zouden  ecnen  vasten  datum  nioeten  aanncmen  voor 
de  betaling  van  allerlei  schuldvorderingen  :  deaannemer,  behan- 
ger,  bakker,  die  niet  kontant  betaald  wordt,  moetten  minste  weten 
dat  hij  biiinc!!  de  dertig  dagen  of  de  drij  maanden  betaald  zal 
worden, 

»  Dit  gebeurt  reeds  voor  zekorc  ambachten  :  voor  de  contrakten 
van  gcbouwen  van  ecnig  belang  zal  men,  bij  voorbeeld,  de  beta- 
ling vaststellen  bij  het  voltooien  der  werken;  de  handelaar  in 
allerlei  waren  zal  aile  drie  maanden  zijne  nota  sturen,  en  zoo 
voorts.  Men  mocst  er  toekomen  dezen  regel  algemeen  te  maken. 

»  Van  dit  oogenblik  af,  zou  de  handelaar  voorschotten  bekomen 
overeenkomstig  de  sommen  welke  hij  tegoed  heeft,  terwijl  hij  de 
wissels,  op  de  kalanten  getrokken,  in  waarborg  zou  geven. 

»  Nogthans,  opdat  die  waarborg  volkomen  zeker  zij,  en  het  kre- 
diet  van  diskontecring  zonder  moeite  verkregen  worde,  zouden  de 
verbruikers  de  wissels,  die  zullen  vervallen,  moeten  a  aannemen  » 
en  ze  ter  aanvaarding  teekenen. Zeker  is  dit  volkomen  tegenstrijdig 
met  onze  gewoonten  voor  de  kleine  openstaande  rekeningen,  Bij 
den  handél  in  *t  groot,  is  het  daarente^en  eene  verplichting  door 
de  wet  der  gewoonle  opgelegd;  de  reehtspleging  der  haven  van 
Antwerpen  veroordeelt  regelmatig  dengene  die  zieh  protest  heeft 
laten  aanteekenen  voor  weigering  van  «  acceptatie  ». 
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■  Boe  er  toe  gcraakt  om  door  liet  publick  de  noodzakelijkUci 
der  11  aec*|itatie  »  le  doen  begrijpenï  Wij  koesleroii  (luuronitrcnl 
(jeen  al  le  groole  hoop.  De  eerste  kleiiiliandelaars,  die  zouden 
beprocven  huiine  facturun  te  vervangendoorwisselslLTuaniieiiiiii); 
aangebodeD,  zouden  heel  waarscliijiilijk  oogenblikkclijk  al  Imiiiiu 
kalanlen  vcrne7.eii. 

»  Eene  eiikde  instellhig  in  ons  laiid  is  in  ataat  oni  dezen  liinder- 
paal  weg  te  ruinien.  't  is  hctkorlings-kantoor  der  Nationale  Bank. 
Hel  liccCl  niaar  liî  besliasen  voorLaai]  geene  andere  clfekten  meer  te 
diseonteei'en  of  herdiscontceren  dau  die,  welke  door  don  scliuldc- 
naar  als  <'  aaiiviiard  »  zoudcu  geleekcad  zijn.  Zoo  zou  zij  eenen 
wijzen  voor/orgsmaatregi'l  nemen,  eu  teveiis  al  de  mel  haiir  hande- 
lotide  bankcn  vcrpliclilen  denzelfden  regel  uitn  buniie  eigcnc  klaii- 
ten  op  te  leggen. 

Il  [te  aanslaaude  besprekiug  over  du  bernieuwing  van  'L  vuorreclit 
der  Nationale  Bauk  zal  niogelijk  de  gepaste  gelegcnbcid  verschaf- 
fen.  om  dusdanige  voorwaarde  in  de  organieke  wet  /Ave  te 
schrijvcn.  Daardoor  kou  men  nan  do  baudeldrijveode  burgerij  cen 
bijna  evon  groolen  ilienst  bewiJ7.cn,  als  met  liaar  a  of  10  niillioen 
ter  ontteening  bescbikbaar  te  slcllen.  't  Ware  haar  in  staat  stellen 
om  onmidetijk  uver  het  geld  te  bcschikken,  dat  zij  te  ontvangeo 
heeft. 

»  Toen  over  weiiiige  dagen  dit  denkbeeld  voorgelegd  werd  aao 
deo  bcsluurder  e<>nor  agentie  dev  Nationale  Bank,  keurde  hij  het 
goed  en  besehnuwdc  bel  als  het  cenigste  middel  om  de  vooroor- 
deelen  te  dooden,  die  het  aannemen  der  iiandelspapieren  be- 
letlCR.  » 

Andere  dagbtaden  hebben  onophoudelijk  in  denzelfden  lïn 
gesprokeii  en  onvermoeid  de  verdediging  der  kleine  bm'gerij  op 
zich  gononien,  namelijk  Het  Handeisblad,  Ue  Gazet  van  Anlwer- 
pen,  L'Excaut.  Le  Patriote,  cnz.,  en  wij  maken  gebruik  van  de 
getegi'nhiuil  om  vv  hiin  le  gelijkcr  tijd  onze  dankbaarbeid  voor  le 
beluigL'ii. 


Ik  lieb  u  nog  le  sprekeii,  Mijntieeren,  over  bel  misbruik  der 
hetuliiigen  met  iiitstel,  en  van  de  medodinging  der  huizen  die  ver- 
koopen  op  niaandelîjksch,  wekelijk^cli  kredtet,  enz. 

't  Is  onbelwistbaar  dal  de  huizen,  die  openlijk  waren  levei'en 
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met  onbepasld  of  onbeperkt  krediet,  aan  hunne  Valante 
werpcn  van  mioilcre  kwulileit  verschalTeii  voor  eeDcn  prijs  dte  de 
uezeiiljjke  waarde  der  koopwarfii  Oïerircft,  ofwel  dat  lij  de 
verkoopvoorwaardeD  in  onnatuurlijkû  verhoudiiigen  verliooRen, 
waarliij  opslokkende  huizen  liet  grootste  decl,  d.  i.  het  lecuweti- 
paurl,  bekomen.  Wunl,  hue  zou  muii  aiiders  kuiinen  aannemen  dat 
de  leverancicrs,  die  /Ich  recds  bloolstelleii  aan  verliczeii  vaii  onver- 
niogondo  of  oneerlijke  schuldenaars,  goedsmoeds  waren  rnllen 
Icveren  wc)kor  waarde  Rieclils  aa  langen  tijd,  oî  inisschien  nooit, 
zal  betaald  worden  ?  beie  vraag  slellen  is  liaar  cenvoudig  oplossen. 

De  uudervinding  heeft  uveiîgens  overvlitcdig  bewczcn  dal  de 
lieden,  die  in  zoudanige  liuiiteu  hunne  aaiikoopen  iloeii.  er  van 
afzien.  Hunuc  oogen  zijn  naderhand  opciigegaan,  toen  zij  te  laal 
bonierkt  licbbcn  up  aile  wijzen  bedrugen  te  zijn  gewordun. 

Zii'hier  cenige  vuorbeulden,  under  duizend  auderea,  van  boveii- 
niatigc  prijsverhoogiiig  eu  lagcrc  niiddelinatigc  koopwuardc  van 
artikeloa  in  dusdanige  liui£eii  aangekocht. 

Ga,  versL'haf  u  een  naainiacliien.  Indieu  gij  kunliuil  beluall,  ver- 
leentuicn  uopslaanden  voel  1(1 1.  h.  korling  up  tiel  bedrag.  Indien 
gij  bel  koopt  met  uîtslcl  van  betating,  is  hct  zeker  dat  de  intrest 
van  't  kapilaal,  de  waarde  van  'l  voorwerp  voorstellende,  en  reke- 
ning  lioudende  der  bnvengenielde  vrijwiilige  kortiug  op  de  koii- 
tanle  belaliug,  die  iutresl  misschieu  wel  zal  vertiendubbt'ld  wor- 
den, derwijze  daL  de  ongelukklge  kalant  waarachlig  zal  gevild  zîjn  ! 

Nceni  meuijels.  Deze  op  bedricgiijke  wijze  ujtgeknapt,  ii<»or  eene 
olandere  lîchte  uitwcndigu  versiering,  door  eeno  laag  bliakeude 
schilileriiig  of  vernis,  wonlen  verkocht  aisuf  zij  van  eikeu-  of  maho- 
nieiiout  waren  gcmaakt  of  van  eenig  auder  huut  met  runkende 
uitbeenisL'hc  benuming.  De  onnuozeic  kalant  slikt  de  pil,  maar  na 
korten  lijd  wordt  hij  er  cenen  bilteren  smaak  aan  gewaar,  daar  bij 
bemerkt  dat  bel  verkregeu  voorwerp  vervalt  oF  bekwaani  gewordcii 
is  oni,  aan  zekere  laslige  scbuimers-gastjes,  tôt  verblijf  le  ver- 
strekken!  Hij  rnag  nog  van  geluk  spreken,  zoo  do  meutwien,  voor 
nieuw  gckochl,  nict  oud-nieuw  zijn,  't  is  le  zeggcn  opgelapl  l  Dat 
is  gcbeurd. 

Kies  een  slaaiide  uurwerk,  Scbijnbaar  verguld,  beefl  bel  goed 
aanzieu;  bel  gaat  regelinatig.  bort  daarna  beslaligl  meu,  gausch 
teleurgt'sleld,  dat  liet  verguldsel  maar  namaakse)  is  :  't  was  ecDC 
^nvoudige  bronzen  laag  met  gulden  tint.  Het  binuenwerk  raakt 
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uitccn  en  maakt  ccn  helsch  gerucht,  zooclanî;^  dat  de  kooper  voor 
't  oogenblik  niet  meer  vvect  waaraan  of  waaraf.  Dan  zwcerl  hij, 
maarte  laat,  dat  men  hem  niet  meer  beet  zal  hebben! 

En  zeggon  dat  al  die  artikelen  aangekoclit  zijn  in  zcer  nadeelige 
en  schadelijke  voorwaarden  î 

Dcze  voorbeelden  zouden  kunnen  ve^nlenig^•uldigd  worden, 
maar  *t  is  meer  dan  voldt)cnde  ;  ab  uno  disce  omncs, 

Daargeiaten  dat  de  kaianten,  die  in  zulke  krediethuizen  hunno 
aankoopcn  docn,  in  huishoudkundig  en  zodelijk  opzicht,  er  aan 
blootgesteld  zijn  den  geest  van  huiselijkespaarzaamlieid  en  netheid 
te  verliezcn,  dcwijl  zij  zicli  betrouwen  op  hct  gemak  van  verwij- 
derde  betaling  on  niet  moeilijke  vernieuwing  van  vervallen  meu- 
belen  of  kleederen,  en  aldus  in  sclmlden  blijven  steken  en  zich, 
om  hunnc  wozcnlijke  stoffelijke  belangen  of  om  hun  lichamelijk  of 
zedelijk  vvelzijn,  niet  bekreunen! 

* 

Wat  aangaat  do  modedinging  dor  krediethuizen,  'l  is  eon  uezen- 
lijk  nadeel  dat  zij  den  kleinhandelaars  berokkenen.  Indien  men 
nog  maar  de  zekerhcid  had  dat  zij  allen  oerlijk  zijn  !  Dan  kon  mon 
ten  minste  te  hunnen  voordeele  het  slelsel  der  handolsvrijheid 
inroepen.  Maar  zijn  ze  Hwel  allen?  Verduiken  zij,  vooral  in  de 
groote  middelpunten,  goone  bedrogwinkels  waar  men  voorworpcn 
verkoopt,  die  van  soldes,  van  bankroeten,  enz.,  voorlkomen? 
Buiten  zij  ook  geene  worklioden  uit,  dewolke  voor  eon  nietig  dag- 
loon  de  artik(»ls  vervaardigon,  die  zij  met  echtc  woekerwinst  ver- 
koopon?  Verdienon  zij  nog  geene  andere  verwijtingen?  Hier  doet 
zich  een  groot  vraagloeken  voor,  waarop  alleen  de  gemeentebe- 
sturen  en  de  openbare  maehten,  door  de  plaatsolijke  reglemonten 
of  doelmalige  en  strenge  wetten,  zouden  moeten  kunnen  antwoor- 
den,  zoo  het  schijnt. 

Kortom,  een  otticieol  onderzoek  nopons  de  kleine  burgerij,  in 
heel  het  land,  zou  onzos  inziens  ook  de  hulpmiddelon  aanduidon, 
waardoor  het  kwaad  zou  moeten  te  keer  gegaan  worden. 


*  * 


M.  Pyfferoen,  advocaat  en  leeraar  aan  de  Hoogeschool  te  Gent, 
een  der  meest  bevoogde  en  gezaghobbonde  kampioenen  van 
deze  zaak,  die  ons  zoo  nauw  aan  't  harte  ligt,  heeft  in  vorscheideno 

37  ^ 
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hoog  gewaardeerde  vlugschriften,  op  meesterlijke  en  schranderc 
wijzc  de  oorzaken  der  crisis  ontwikkeld  welke  de  middelklassen 
ondergaan.  Lit  deschriften  van  dezen  uitmuntenden  staatsgeleerde 
en  kenner  der  maatsctiappelijke  kwestiën:  De  kleine  Buryerij  naar 
een  offidëel  onderzoek  te  Cetit  en  Rangschikking  en  ontleding  der 
vraagstukken  van  de  onderzoekscommissie  nopens  den  huishoudkun' 
digen  toestand  der  kleine  burgerij  te  fient,  ontleenen  vvij  de  volgende 
statistieken  en  inlichtingen  : 

Onder  de  grieven  uitgebracht  in  de  antwoorden  op  de  \Tagen, 
tijdens  het  onderzoek  te  Gent  gedaan,  tellen  wij  voor  de  zaak 
waarniede  wij  ons  bezig  houden  : 

a)  Ontleding  der  vragen. 

Personen  die  klaehten  inbrengen  tegen  de  groote  voortbrenging 
en  de  krediet-huizen  :  27 

Volgens  hun  bedrijf  zijn  zij  volgenderwijze  onderscheiden  : 

Winkeliers 9 

Schrijnwerkcrs,  timmerlieden    ....         i 
Schoenmakers 3 

Metaalnijverheid 3 

Kleerniakers 2 

Bchangers 2 

lloedenniaker 1 

Ilaarkapper 1 

Juwelier 1 

Modiste i 

Personen  die  klagen  over  tie  groote  voortbrenging,  het  leuren 
en  (le  krediet-huizen  :   i 

Volgens  liun  bedrijf  als  volgt  onderscheiden  : 

Winkeliers 3 

Kleerniaker 1 

Personen  (lie  klagen  over  de  groote  voortbrenging,  de  krediet- 
hui/en  en  de  niededinging  der  kloosters  en  gevangenissen  :  i 
Volgens  hun  bedrijf  als  volgt  onderscheiden  : 

Meubelniakers 2 

Schoenmakers 2 

Personen  die  klagen  over  de  groole  voortbrenging,  de  markten 
en  (le  krediet-huizen  :  3 
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Volgens  hun  bcdrijf  ids  volyt  oiulerschcidcn  : 

Winkeliers ÎJ 

Personeii  die  klagen  over  de  groote  voortbrengiiig  en  het  krediet 
dat  zij  verplicht  zijn  toc  te  slaan  :  -i 
Volgens  hun  bedrijf  als  volgt  ondcrsoheiden  : 

llorlogiemaker 1 

Beenhouwer 1 

Kolenkoopman 1 

Kniidenier 1 

Personen  die  klagen  over  de  niededinging  der  krediet-huizen  :  i 
Volgens  hun  bedrijf  als  volgt  onderscheiden  : 

Meubelmakers 3 

Beenhouwer i 

b)  Indien  wij  geeno  rekening  houden  van  de  personen  en  de 
vragen,  en  enkel  de  verschiliigesoorlen  van  anUvoorden  beschou- 
wen,  bekomen  wij  de  volgende  cijfers  : 

Klachten  nopcns  de  krediet-huizen:  4:2  klaehten,  zij  0,94 1.  h. 

c)  Ingezien  de  oorzaken  en  feiten,  aan  dewelke  de  kleinhan- 
delaars  het  ongenmk  toesi'hrijven  waaraan  zij  lijden,  zijn  de  ver- 
slaggevers,  niannen  van  ontegensprekelijke  bevoegheid,  daar  zij 
onder  de  anibachtslieden  leven  en  persoonlijke  ondervinding 
opgedaan  hebben,  tôt  de  volgende  besluitselen  gekomen  : 

Er  is  eene  l)etere  inrichting  van  't  krediet  noodig,  en  de  traps- 
wijze  invoering  van  het  stelsel  der  kontante])etalingdoor  werking 
van  al  de  belanghebbenden. 

Er  nioet  evenwel  aangemerkt  worden  dat  bovengemelde  uitslag 
slechls  louter  plaatselijk  geweest  is,  't  is  te  zeggcn,  enkel  en  alleen 
de  stad  G(»nt  betrettende.  Mon  moet  ook  rekening  hiervan  houden 
dat  (le  uilslag  van  bedoeld  ondorzoek  grlieel  anders,  veel  welspre- 
kender  zou  geweest  zijn,  indien  de  t)nderzoekscommissie,  bij  het 
nagaan  van  den  waren  toestand,  niet  gcîstooten  hadde  tegen  zoovele 
waarlijk  schuldige  onverschilligheid  en  andere  ongrlijksoortige 
oorzaken  wier  breedvotTige  behandeling  op  dit  oogenblik  lang- 
wijlig  zou  zijn!  De  uitslag  zou  vrij  wat  nieer  zeggen,  indien  een 
algemeen  ondei-zoek,  over  heel  't  land,  en  dus  ernstiger  oindat  het 
volkonien  oHiciëel   zou   zijn,  door  de  w(»tgeving    werd    voorge- 


Mdireren,  or^TPenkamstij;  met  bei^em  rtntîjilTpitun  » 
rfjfjf  de  werkrnde  klas  ! 

Wi^iraJeer  de  besluitseleo  ait  te  dmkkeD  betiekkdîîk 
¥enlag  en  deels  ontJeend  aan  andere  beraadsiagiiifeii  oicr  deaelfde 
Mof,  acht  ik  hct  goed  bct  ouJangs  rersebeiiefi  fransck  «crk  le 
wijz/.'n  aaD  de  maniicn  van  stmlie,  erenals  aan  al  wie  belaa^ 
ftt^'lt  in  de  zaak,  ofKiat  zij  er  in  vinden  konnen  wat  het  Tra^poiit 
kunne  ophelderen.  Dit  werk  heet  :  Handfiingm  rmm  hit  Omfra 
der  Krediet'Vereeniging,  gehouden  te  Hijsel  ton  4  M  7  Aprii  iS97^ 
onder  bescherming  van  het  Verbonds-Ccntrum  ram  het  roltskrriUt^ 
uitgfgeven  te  Parijs,  hij  i^uillaumin.  II,  rue  Richelieu. 

Ik  roep  insgelijks  uwe  aandaeht,  Mijnheeren,  op  bel  geleerd  Ter- 
slag  over  het  xiir  vraagstuk  aan  «le  dagorde  der  beslissingen  van  heC 
liuidige  (>>ngres  :  Te  geren  Krediet,  in  het  Fransch  opgesleld  door 
M.  llrx:tor  Lanibrechts,  df>ctor  in  de  rechten,  dd.  bureelorerste  in 
het  Ministerie  van  Nijverheid  en  Arbeid  van  Belgiê,  en  voor  tîtel 
dragende  :  TusschenkotMt  van  den  Staat  in  de  uitbreiding  van  *t  kre- 
diet. —  Studie  van  vergelijkende  wetgeving,  Hœwel  dit  meesterlijk 
ucrk  niet  in  rechtstrerksch  verband  slaat  met  de  kwestie  van  bet 
Te  geven  Krediet,  kan  zijnc  raadpleging  in  een  of  ander  opzicbt 
niittig  wczen,  daar  de  twci.»  soorten  van  krediet  zekere  gemeen- 
8chapsï>etn*kkingen,  nit  vveikon  hoofde  ook,  kunnen  aanbieden. 
*t  Ik  in  dezelfdo  orde  van  gedachten  der  betrekkingen  tusscben 
\wX  U»  gevoii  f»n  bel  le  ()ntvanf,'<»n  krediet,  Mijnhceren,  dat  ik  de  oer 
heb,  hij  liet  eindi^'en  niijner  taak,  u  de  volgende  wenscben  te 
()ii(J(;rwerpeii,  werischen  die,  ik  herhaal  hel,  door  verscheidene 
belaii^hebbenden  {,'eiiil  werden  : 

liisl(îlliii^'  van  een  bur^^ers-krediet  onder  waarborg  van  den  Stîiat  : 
Aan^^ezien  eentî  (1er  doorsiaandc  oorzaken  der  ondergeschiktheid 
en  des  vervals  van  de  burj^'erij  gele^cn  is  in  de  onloereikendheid 
van  'l  kredi(ît,  waarovcîr  zij  besehikt,  en  het  groote  krediet  dat  zij 
nioet  loestaan;  aangezien  deze  leenite  van  H  geldwezen  overwegcnd 
is  in  den  slrijd  der  kU^ine  bnrgerij  tegen  aile  sanienwerkende  en 
andere  niededinging,  verniilsdeze  laatste  harc  grootste  kracbt  put 
in  het  kapitaal  waarover  zij  besefiikt  :  zoo  is  het  van  de  grootste 
noodzakelijkheid  te  voorzien  in  de  herinrichting  van  het  burgcrs- 
krediet. 

Ih'l  is  door  lalrijke  en  onloochenbarc  fciten  bewezen  dat  de 
etînige  vorni  van  krediet  waaruit  de  burgerij  voordeel  trekt,  en 
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«  volksbank  »  genoemd,  verre  van  haar  dieust  te  bcwijzen,  haar 
schade  toebrengt  en  haar  uitbuit  in  plaats  van  haar  te  helpen. 

Er  vall  dus  iets  anders  te  vinden  om  in  de  noodwendigheden 
der  uitkwijncnde  burgerij  te  voorzien. 

Het  krediet  zal  in  twee  onderscheidon  deelen  gcsplitst  vvorden  : 
het  wezenlijk  kredietop  pand,  op  onroerend  goed,  op  koopvvaren 
of  op  aile  waarborg,  en  hel  persoonlijk  krediet,  het  krediet  van 
vertrouwen  toegcstaan  aan  iedereeii  krachtens  zijne  aclitbaarheid, 
zijne  kennissen  of  andere  hocdanighcden, 

Aaugezien  het  krediet  aitoos  eene  geldelijke  verhandeling  wezen 
zal,  die  op  weinige  uitzonderingen  na,  op  vaste  gronden  moot 
steunen,  zoo  zal  het  krediet  op  waarborg  het  geraakkelijkst  te  be- 
koinen  en  te  verwezenlijken  zijn. 

Gezien  deze  beweegredenen,  vragen  wij  : 

1**  Toepassing  op  de  burg(;rij  der  wet  op  het  landbouwkrediiît 
van  1884; 

2°  Aanpassing  der  Uaitt'eisenkassen  voor  de  sticlen  en  négocies; 

3®  Onthetling  van  de  koslen  van  insclnijving  der  aklen,  cnz., 
voor  de niaatschappijen  van  ondcrling  krediet; 

4®  Het  krediet  op  schiildvorderingcn,  zooals  het  werkt  in  een 
deel  der  Lombardisclie  baiiken  van  Italie  en  te  Menton; 

5**  De  studie  der  slîel-inrichlingen  der  Duitsche  sleden,  on  de 
instelling  der  Zwilsersche  gewerbe  halle; 

6**  Dat  de  wet  een  nieuw  voorrecht  verlcene  ten  voordeele  der 
kleine  burgerij,  zooals  dit  gedaan  wenl  voor  de  landbouwers  ; 

7**  Eene  studie  o[)  de  toepassing  der  nieuwe  Fransehe  wet  nopens 
de  warantages  ; 

8'  Eene  hevige  propaganda  ten  voordeele  der  konlante  betaling 
der  facturen,  of  allerniinstens  na  korter  tijdverloop  dan  heden. 

Het  is  volstrckt  noodzakclijk  den  hachelijken  toestand  der  kleine 
burgerij  aan  d«*  nieer  welhebbcnde  en  bestureude  klassen  te  doen 
kennen. 

Op  die  wijze  zal  nien  kunnen  : 

1o  Aan  den  handelaar  en  anibaehtsnian  een  krediet  vergunnen 
op  de  grondstoften  ; 

2o  Aan  den  négociant  en  ambachtsnian  een  krediet  vergunnen 
op  de  verwerkte  koopwaar; 

3**  Een  krediet  vergunnen  op  de  verkoclile  waar  ; 
-    4^  In  nicrkelijke  verhouding  het  krediet  verniinderen,  dat  de 
burgerij  verplicht  is  toe  staan; 
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H^  Door  de  wotgeving  iiitva.irdigon  dal  *ie  wet  op  do  loonsbeta- 
ling  aan  de  werkiicilcii,  uitgcbreid  nnrdo  toi  do  kli'inc  iiogomnten 
ItT  iimiiig  van  't  bodran  liunner  leveriiigen  u;in  bij/ondcrc  pcrso- 
ncn  ; 

(>"  Dat  de  leveranciers,  in  gcval  van  nicl-bplaling  hlnni?a  de 
3  masnden,  wetUdijk  eeneii  intrest  van  3 1.  h.  <<n,  nu  eoii  jaar,  van 
Ht.  h.  kunnen  eîschen,  wo|  le  vorstaan,  indien  er,  tusschcii  ver- 
kooper  on  kooper,  voor  het  krediet-tei'uiijn  geene  uildnikkelijke 
fiveivenkonisL  beslaat,  te^onstiijdig  met  het  Ijovengeinetde; 

7"  Door  de  wet  verbiedeii  dat  de  kalanlen,  oiider  voorweiidsel 
van  percent  tcn  b;ile  van  biin  dienstpersoneel.  loovei'IstcD  op  het 
twdrag  der  racturen  zouden  Hflrekken. 

Zichier  nogandere  besluilselen  als  gevolg  der  voorgaande  : 

Zoohaast  niogelijk  kou  een  burgers-krediet  door  de  zorgen  en 
onder  vvanrlKirg  van  don  Stnnt  nioelen  ingcsicld  worden. 

Te  dicn  oinde  zouden  de  RaiH'ciscnknHseu  het  doelniatigale  als 
grondsiag  kunnen  genomen  worden. 

In  arwachling  dat  wne  nicuwe  wel  op  deze  slut  uttgevaardigtt 
v\orde,  zal  aau  't  Slaaisbostuur  gcvraagd  worden  dat,  in  het  vcrdrag 
met  de  Nationale  Bank,  dat  weldra  t«r  bcspreking  7.a]  komen,  een 
nieuwe  dicnsi  voor/.ien  worde,  waurdoor  zij  zal  kunnen  :  i"  Aan 
elken  tiandelaar  of  kleiuen  iiijveraar,  die  wîlarden  in  papier  bestit, 
zondcr  kosten  of  bijzonderc  forniatilcit,  omtrent  de  gewaaxboTffdfl 
som  lecncn,  mits  betulingvan  â  iji  t.  h,  inlrest  bij  de  wedergave; 

"i"  Kleine  sonnuen  leenen  aiui  bandelanrs  of  kleine  nijveraara, 
dicgcene  waarden  in  papier  bezitlen,  en  als  vaarborgnielsandcrs 
kunnen  voorbrengeu  dan  hunne  onbelwistbare  rechlscha|tcnheid, 
hunne  koopwaren  of  bun  tc-goed,  mits  handleekening.bij  het  over' 
reiken  van  het  toegestanc  kredlet,  eener  verklarïng  hunner  goede 
trouvv  en  de  iinmvkeurigheid  hunner  verkiaringen,  op  straf  vaa 
als  aflruggelnam;  gcstrafl  te  worden  in  geval  van  Icugeu. 

Voor  de  tcenîngen  van  dion  aard  zal  oeii  inlrest  vuii  i  t,  li.  ge-' 
vraagd  worden. 

1"  In  de  9  pnivincies  van  't  land  k;issen,  gezegd  HaîlTeiseR,  o£ 
sanicnworkcnde  burgers-banken  înrictilen  onder  [oezieht  en  me%, 
ondei'steuningvan  den  Stant  ; 

2"  Aiin  den  Sl.ial  niachtiging  geven  om  bij  de  Icden  kennis  àet 
bncken  le  konien  neineo  ; 

3o  I(e  Nationale  Ilank  zou  het  diM-ontoeren  de/er  in^tcUing  inoe- 
rneiiiaKkeltjkeii; 
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i"  Donc  l>ankeii  zouden  op  biJKoiiilcre  wijze  hct  voorgaanile  en 
de  goede  faam  (1er  krediet-vrngera  moeten  DiiJiieii. 

Et'ne  laalstc  benicrkin^;,  Hijiilieeren.  L'w  onderjjolettkendc  ver- 
slaggcver  heeft  hoegenaanid  hct  inziclitniel  al  de  liierbovengemeidR 
hesluitselen  als  ïijnc  eigeiic  lo  beschouwen.  Hij  heel't  er  zich  bij 
bepaald  ze  op  lo  Ii?eki<ni>ii,  ganscb  onpartijdig  zooiils  liij  hel  \a  'l 
bcgin  verklaarde,  en  /.ooals  zjj  uitgedmkt  ^vcrdcn  îd  den  school  van 
verschcidcneverccnigingen.  Zijverbiiiden  overigeiisopgeeiier  wijze 
de  opeiibare  machten,  aaiigczJeii  zij  slechls  als  aaiiwijzers  dieneu 
van  de  vcrzuclitingen  der  lalnjke  belanghebbendmi.  Het  hoort  aan 
licl  Slaatsbcstuur  dezelve,  bij  de  studie  welkc  liet  daarover  zal 
docii,in  praktiscbe  voniiûii.zooals'I  zal  belionren,ovci' tebrengen. 

Bij  dit  versiag  wil  ik  nog  eenigu  woorden  voegen. 

Den  bepei'kten  lijd  van  on/e  wcrkzaamhalen  in  aclit  iiemende, 
y.oo  bepaal  îk  mij  erbij,  llever  dan  in  dorro  en  weidscbe bescbou- 
wingen  le  treden,  nwo  crnsligc  aandacht  in  te  rocpen  op  den 
inhoud  van  liet  werk  dat  ik  koin  voor  le  dragen,  to  nioer  daar  de 
bespreking  der  kwosLie  ingewikkeld  en  uil«cnloopend  is.  Tegeu 
cen  aanstaande  andcr  Congres  kunnen  niijne  gedaclilen  grondig 
besiudeDrd  worden.  Nngthans  wil  ik  nu  reeds  oppervlakkig  cenigc 
woorden  nopens  h^  een  en  bel  ander  reppen,  alsmcde  7.okere 
puntcn  van  inijn  vcrsiag  wat  nader  toeliulilen. 

Er  wordt  onder  andcr  gevraagtl  dut  een  burgerskrcdiet  zoii 
ingesteld  wordcn  onder  waarborg  van  den  Slaat.  Ik  kan  daar  op 
(lit  oogonblik  ook  niot  over  uïtweiden.  Het  weze  dan  geno^  le 
Irachten  hel  grondbegitisel  desaangaande  le  doeii  buldigen.Overi- 
gens  de  uilgedrukle  wenschen,  waarvan  ik  u  zoo  eveu  in  mijn 
versiag  ic/ing  liob  geguven,  zeggen  in  tiunne  bnndigheid  welspre- 
kend  en  doorslaandc  genoeg  welke  de  billijke  verzucbtingen  zijn 
van  de  kleinc  burgerij  in  bot  algemeeu.  Redcwisiiclingen  nopens 
dezelve  waron  derhulve  voor  aisnu  deels  ondoelmatig,  deels  voor- 
l>arig.  Bêler  is  hel  dus.  mijns  erachtens,  dat  het  geslrooide  zaad 
eersl  in  uwe  geesteu  ontkieinc;  en,  wanncer  hel  nal  opgnscboten 
zijn,  kunnen  wij  dan  laler,  Icn  bcter  gepasle  oogenblik,  degcwas- 
sen  vruchi  mcer  onderzookcn  en  breedvoeriger  onUedcn. 

Edoch  bewusie  besluilselen  mijns  verslags  betrelfen,  wel  is 
waar,  niueslal  bet  te  bekomcn  krcdiet,  inaar  de  twee  kredieten 
liggen  zoo  nauw  aan  elkander  verbonden  dal  het  mocilijk  is  bet 
eenc  van  het  andere  te  scheiden. 
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Nicttemin  zijii  er  vordcr  eenigc  puntcn  die  meer  het  le  geven 
kredîet  aanbelangen  ;  voornamelîjk  is  daarin  de  wensch  uitgcdrukt 
(lai  liel  te  geven  krcdict  zou  bepcrkl  worden.  Dit  brengt  niij  van 
Zi^lfs  op  hettruck-system. 

Voor  vvat  dit  laalstc  stelsel  aangaat,  volgens  de  wel  moct  aan  de 
werkiiedeii  de  vcrgoeding  voor  liet  geleverd  werk  in  geldelijke 
speciën  uilgodeeld  wordon.  De  neringdocner  werkl,  in  feite,  niet 
slaafs  mot  de  handen  zooals  de  cigenlijke  ambachtsnian,  maar  hij 
zwoegt  en  wroel  toch  even  hard  voor  zijn  dagelijksch  bestaan. 
Diensvolgens  als  de  wcrkman  moet  belaald  worden  in  kliritcende 
munt,  zou  de  kJeinbandelaar  of  neringdoener  op  denzelfden  voet 
nioeten  gesleld  worden,  in  wat  bctreft  de  dadelijke  vergocding  van 
zijnen  eigen  arbeid  of,  anders  gezegd,  de  kontante  betaling  zijner 
geleverdc  koopwaren. 

Daarom  werden  ook  nog  in  dion  zin  de  volgende  wenschen  uit- 
gedrukt : 

Ten  eerste,  dat  de  wel  op  bel  truck-system,  met  bel  oog  op 
(le  onmiddelijke  betaling,  ook  toegepast  worde  op  de  neringdoe- 
ners. 

Ten  twoedc,  dat  de  leveraars,  in  geval  zij  nict  belaaid  worden 
binnon  de  drij  maanden,  cen  wcttelijken  intrest  kunnen  eiscben 
van  3  t.  b.  en,  na  een  jaar,  van  5  t.  b.  ^ 

Hemorkt  bet  wel,  wij  moeton  ongelukkiglijk  bekennen,  zulks 
is  boogst  le  betrouren,  dat  de  bogoede  burgerij,  ja  zelfs  ledon  van 
den  adel,  sonis  jaren  liunne  schuldcn  laten  staan.  Natuurlijk  zou 
éditer  de  bclaling  van  een  te  eiscben  intrest  bare  toepassing  niet 
vinden,  wanneer  er  tiisscben  d(*  partijen  een  voorafgaande  akkoord 
zou  ^Tsloton  zijn  ;  dan  valt  daar  niets  tegen  in  te  brengen. 

Ten  der(l(\  dat  bet  door  de  wet  verboden  worde  aan  de  kalan- 
ten,  onder  voorwendsel  van  percenten  voor  bet  dien^jtpersoneel, 
een  zekeren  interest  op  liet  bedrag  der  factuur  af  te  boudcn. 

Dit  is  een  misbruik  waartegen  al  de  noringdoencTS  opkc^nen. 
Wanneer  j^ij  maanden  en  jaren  bebt  nioeten  wacbten  naar  uw 
geld,  zijl  gij  dan  nog  verpliclit  zooveel  percent  af  le  slaan  ten 
profijle  (Icr  huisbedienden  î  Zoo  iets  slrijdt  tegen  de  recbtvaar- 
(iiglieid;  wanl,  in  plaats  van  le  moelen  een  percenl  afslaan  van  uw 
duurgewoiinen  (*n  lang  verwacbte  geld,  zoudt  gij,  kleine  nering- 
doener,  in  bel  voIl(^  reclit  zijn  voor  acbterstal  van  rekeningon  zolf 
eon  zeker  percent  meer  te  eiscben!  Maar  zoo  ver  gaan  wij  niet. 
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Wij  vragen  enkel  dal  de  rechtvaardigheid  in  voegc  gcbracht  wordc 
en  dal  er,  onder  gecn  voorwendsel,  iels  van  de  verschuldigdc  som 
afgehouden  worde. 

Dil  zijn,  Mijnheeren,  de  algemeene  bcschouwingcn  die  ik  in  het 
kort  de  eer  heb  aan  uwc  goedkcuring  te  onderwerpen. 

M.  A.  Botte,  bediende  te  Brugge.  —  Mij  dunkt  dat  de  twee  vraag- 
pnnten  nauw  aan  malkander  vcrbonden  zijn.  llct  is  cen  reden  te 
meer  om  te  vragen  dat  de  betaling  min  of  nieer  op  kontant  zou 
geschîfflcn  aangezien  er  na  zekercn  tijd  verjaring  is.  Voor  wat  het 
aannemen  betreft  van  de  gewoonte  die  in  groote  huizen  hestaat  van 
(le  botalingon  te  vorderen  na  00  of  90  dagen,  de  kleine  handeldrij- 
ver  knn  cr  nict  op  denkcn,  want  hij  zou  grootelijks  gcvaar  loopen 
van  vcei  kalanten  uit  zijn  huis  te  jagen. 

llet  gebeurt  zeer  dikwijls  dat  een  handeldrijver,  legen  het,  einde 
der  niaand,  een  wissel  tebelalen  heeft  en  dat  er  op  zijn  boek  veel 
meer  te  ontvangen  staat  dan  de  wissel  bedraagt.  Wil  hij  zich  bij 
een  kalant  Ix^geven  en  hem  zeggcui  :  ik  moet  een  \viss(»l  betaien, 
zoudt  gij  niet  kunnen  de  som  gevon  die  gij  mij  schuldig  staat?  hij 
zal  veel  gevaar  loopen,  met  of  zonder  het  geld,  de  beiofle  te  krijgen 
dat  hi't  er  mcde  gedaan  is,  het  is  te  zeggen  dat  hij  op  dien  kalant 
nict  meer  hoeft  te  rekaien. 

Daarom  zouden  wij  moeten  traehten  de  gewoonte  van  aanstonds 
te  betaien  overal  le  doen  aannemen,  omdat  er  veel  eerlijke  handels- 
lieden  in  het  nauw  gebracht  worden  door  die  omstandigheid  dat 
zij  niet  gauw  genoeg  de  hun  verschuldigde  sommen  kunnen  ont- 
vangen. 

Indien  de  leveraar  aile  drij  maanden  bij  zijne  kalanten  moclit 
gaan  ontvangen  zou  hij  zeker  zijn  van  aile  wissels,  die  op  30  of 
60  dagen  vervallen,  te  kunnen  betaien.  Nu  moet  hij  aan  de  groote 
handelshuizen  krediet  vragen  tôt  na  Januari  en  de  groote 
handelshuizen  zijn  niet  allijd  gereed  om  dit  krediet  te  geven. 
Altijd  eischen  zij  de  betaling  op  3  maanden.  In  Frankrijk  en 
Duitschiand  worden  de  betalingen  op  6  maanden  gedaan,  maar 
dan  mo(»ten  de  handelshuizen  zeer  veel  betrouwen  in  u  hebben. 

Het  beste  besluit  ware  dus,  door  aile  middels,  g(»durig  iedereen 
aan  te  wakkeren  zijne  rekeningen  zoo  gauw  mogelijk  te  betaien, 
Als  deze  raad  in  dagbladen,  verslagen,  vergaderingen,  tijdschrif- 
ten,  enz.,  altijd  en  overal  zal  herhaald  worden,  zal  dit  misschien 
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Buitsla^i;  oplcveron.  In  Cent  op  do  hoeken" 
migesIraleiizJotmen  plati>n  niulhet  o[is«;)irirt:  irLetupdcn  tram.  » 
Leden  van  di;  mautschappij  toi  l>L'sclieniiint;  der  dii-ren  lipbben 
voorgesteld  lieii  achli?rkant  le  bonuttigen  vnor  hun  docl  en  er  i» 
gi'nuti?  li'Ik'rs  op  lo  drukkuti  n  behandcl  une  dicren  met  znchlhcii)  ». 
Mij  dunki,  cr  zou  daiir  icls  belers  kunia-ii  nu'de  ttwlaaii  wrirden  : 
hct  ware  misschùni  goed  voor  le  slellcn  van  cr  aiin  den  anderen 
kant  op  le  schildcren  :  «  Itetaal  konlanl  al  uwe  lovcraars.  <■ 
(Cidach  en  loejnichinn.) 

De  heer  Wouclers.  —  Ongclwijfi'ld  wam  bel  le  wenscben  dut  de 
welhebliendo  klassen  de  zedeirjke  verbintenis  aan^ingen  van  al 
hiinnc  n<inko(ipcii  koiitant  te  belalen.  bk-  wenscb  is  reeds  nieor- 
iiialen  geuit  gcworden,  docli  ïk  vrees  dat  raen  voor  het  vervolg, 
gelijk  vropgpr,  zal  spreken  in  de  woestijn. 

Zonder  stelseltiialig  aanklever  le  zijn  van  welkdanigfn  dwang, 
zou  ik  Imt  Congres  verzoeken  den  wenscb  uit  te  drukken  dat  de 
wetgeving  op  de  ecne  oî  andera  wijzc  lussclicnkoinc,  om  niJddelen 
te  bcrainen  len  einde  do  konlanle  betaling  ten  bâte  der  klcinhan- 
detaars  verplidilenil  te  muken. 

Mijnheer  Boite  koint  zooevi^n  lo  zeggen  dat  de  groole  bandcls- 
huizen  de  bi'tniing  eischen  op  ;Ml  of  60  en  Ijoogstons  op  90  da^jea. 
Waaroni  moctcn  wij  een  jaar  en  soins  nog  langer  wachten? 
Waarom  niet  in  du  wet  de  bepaling  iieerscbrijven  dat  deze,  die 
meor  dan  90  dagcn  waobt  oin  zijne  betuling  te  docn,  kati  gcstraft 
worden?  Ik  vraag  giiene  zwareBlralTrn.  Eenoenkele  vermaniiig  van 
den  vredereehtpr  np  gezegeld  papier  ware  niisscbien  genoeg.  Ik 
vraag  dus  dat  h(>t  Congres  de  welgevingverzoekc  zicli  mpl  de  zaak 
Icwillen  bc/.ig  houdcn. 

De  heer  Flor.  Sntens,  bandciaar,  Lier.  —  Een  bandc-hmr  die 
zegelpapler  zou  zcndeii  naar  t>en  kaiant  zou  dezen  kalanl  kwijt  zijn. 
Hei  zelfde  mag  gezcgd  worden  voor  bel  eiscben  van  3  of  5  l.  h. 
voor  cène  vcracbterde  betaling.  Eene  bepaling  van  zulken  aard  în 
de  wet  ncergeschreven  zou  niet  uilgevnerd  worit(?n  dan  in  bct  na- 
dcel  van  den  niiringduener  zelf. 

De  heer  Woucters.  —  Gij  verdedigt  dua  den  slatu  quof 

De  heer  Sntens.  ~  Tooh  niet,  gij  bebt  bel  rcclit  uwescimld  in  le 
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!n,  gij  iiKK^t  3  of  a  t.  h,  cîsctien,  maar  dcnkl  gij  niet  dat  de 
iioringdoeiier,  die  np  deze  wijie  zou  liandelen,  zijneii  kalant  vour 
goed  zou  kwijl  xijn? 

De  heer  Onckels.  —  Wat  voordeei  voor  een  neringdocner  van  de 
iiKialregeleit  le  neiiioii  die  aangeradun  wordeo,  als  ziju  buurmaii 

Tiii'l  iloel  zooiils  liij"/ 


[lirl  middcl  is  dus  le  vindcii  in  do  over- 


De  bser  Renderickx.  - 

oi'nkiniist. 

De  béer  Bortns,  licindeiaar,  te  Slnt-Xikolaas.  —  Een  vlaamsch 
siiruckwiioril  zegL  :  Elk  doel  zijne  zaken  op  zîjne  manier.  Wanncer 
een  klein  liandelaar  ecnen  grooten  kalanl  kan  vangen  ten  nadeele 
van  een  andor  zal  liij  het  niet  l»ten. 

Indien  de  eerslc  ISninanden  krediet  geeftzalde  tweede  ISinaan- 
den  geven. 

De  heer  Woucters.  —  Uiizijn  geene  kleine  liandolaars  meer. 

De  heer  Borms.  —  Dit  is  de  mcdedînging,  de  \Tijheid  van  liandel 
le  ilrijven  beslaat  vooi-  iedereen.  De  kteinbandclaar  mag  dus,  als 
liij  lict  begoert,  langer  krediet  geven  dan  lijn  concuvreul.  Het  is, 
volgens  mij,  nutleloos  onzen  tijd  verspillen  met  daarover  te  red&- 
neercn.  Iedereen,  op  zijne  manier,  tracht  voordeei  te  trekken  uit 
de  vrijheid  van  den  liandel. 

De  heer  Woucters,  —  Gij  lijt  rcchtsireeks  in  logeuslrijd  met  de 
klaeliten  van  iedereen.  Waarom  slaat  dit  punt  1er  bespreking  aan 
de  dagorde?  Omdat  het  iiene  kwaal  is  waaronder  eenieder  gebukt 
gaat!  Ik  wil  beleefdheidslialve  uwe  zienswijze  niet  afbreken,  doch 
vermils  de  zaak  zeer  stekelig  is  en  zeer  iugewîkkeld,  wil  îk  cr 
liever  de  ophissing  van  ovcrlaten  aan  het  Slaatsbestuur.  Elet  Minis- 
terie  van  Nijverhcid  en  Arbeid  zal  onze  bespreking  ondenockeu; 
en,  indien  er  iets  te  doen  slaat,  zal  ons  bezorgd  Staatsbestuur 
ongelwîjfeld  bel  niet  lalen. 

De  heer  Henderickx.  —  Ik  l>en  integendeel  van  mcening  dat  hier 
de  nerinjidoeners  zich  zelvcn  moeten  hetpen  wanl,  naar  het^nen  wij 
gehoord  bebben,  zal  bet  Staatsbestuur  niels  kunnen  doen.  Wat 
zou  eene  klas  van  neringdoeners,  bij   voorbeeld  de  kiccrmakers, 
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beletlcii  onderliiig  cenc  vereenining  te  slichten  en  een  règlement 
te  maken  bepaleiide  dat  zij  niel  zouden  leveren  aan  personcn  die 
niet  stipt  betalen.  Er  zijn  er  misschien  anderen  die  er  voordecl 
zouden  ait  trekken,  maar  zij  zouden  ook  de  slechte  kalanten 
hebben.  Ik  beveslig  niet  dat  dil  middel  goed  zij,  maar  misschien 
kan  het  goede  uitslagen  uilbrengen.  Het  schijnt  mij  zoodanig 
onniogclijk  niet  iusschen  anibachtslieden  van  eenen  zelfden  staal 
eene  overecnkonist  te  makcn,  krachlcns  dewelke  zij  zich  verbinden 
geene  leveringen  te  doen  die  hun  niet  binnen  het  jaar  betaald 
worden.  Mon  moel  niel  zeggen  dat  dit  onmogelijk  vvare,  want  dan 
zou  ik  kunnen  antwoorden  dat  deze  die  klagen  over  den  toestand 
er  geen  cinde  willen  aan  brcngen. 

Deheer  Borms.  —  Of  kunnen. 

De  heer  Henderickx.  —  Ik  vraag  mij  te  vcrgeefs  af  vvaarom  zij 
niet  zouden  kunnen. 

De  heer  Borms.  —  Dat  er  zich  12  ambaditstieden  vereenîgen  en 
dat  er  o  over  blijven,  die  5  zuUcn  de  kalanten  aanwinnen. 

De  heer  Henderickx.  —  Zij  zullcn  or  ook  het  nadeel  van  hebben. 

Deheer  Borms.  —  Ik  denk  niet  dat  het  mogelijk  is  in  dezen  zin 
eenen  uitwcf;  te  vinden.  Had  ik  van  het  inrichtend  C.omiteit  de^l 
gemankt,  ik  zou  gezej^^d  hebben  :  Laat  dit  punt  van  de  dagorde 
vallen. 

De  heer  Henderickx.  —  in  aile  geval  de  klachten  zijn  algenieen. 
Door  d(î  groole  huizen  \vord«Mi  30,  60,  î)0  en  soms  180  dagen 
kredicM  verleetTil,  maar  welke  zijn  de  groote  handelshuizen  die 
300  dageu  krediet  zouden  toestaan? 

De  heer  Woucters.  —  Ik  bon  een  kort  anlwoord  verschuldig»!  aan 
den  achlbaron  heer  Hendorickx.  Hij  zegt  dat  er  volgcns  hem  geene 
niogolijkheitl  beslaat  een  middel  te  vinden  in  de  wetgeving.  Ik 
begrij[)  iiogllians  niet  waarom  de  Slaat  een  onderscheid  nioet  daar- 
stellon  Iusschen  het  werkvolk  en  de  kleine  burgerij,  voor  het 
toepassiMi  (1er  wet  op  hcl  truiîk-system  !  Waarom  ook  niet  eene  wet 
in  dien  zin  uilvaardigen  Ion  voordeelc  van  de  kleinhandelaars, 
met  te  zeggen  tlat  .men  verplicht  is  deze  te  betalen  binnen  een 
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zeker  tijdstipï  Die  zedelijkc  vcrpiîchling.  al  was  T 

eenc.  phitonische  bepaling,  zou  de  menKchcn  toi  beterc  inzichten 

kunnen  <loen  kninoD. 

Ten  auderc,  de  werklieden  maken  alléî-n  geen  deel  uil  van  da 
samenlcving.  De  oplossiiig  dcr  cigeiilijkearbeiilerskweâtie  is  siechts 
één  kanl  van  liel  inaaLschappclijk  vraagsluk.  Elki<cn,  wiens  lot 
benard  en  liachelijk  is,  en  wel  iii/oDderheid  de  kleine  burgerij, 
die  wellichl —  betrckkolijk  gcsprokm  —  nog  bel  meest  le  venUircn 
hecft  en  cvenveel  niinstcns  bekiagonswanrdig  is,  mag  ziih  bclrou- 
wftn  in  (lo  cvenredige  en  rechivaardige  bezorgdlieid  van  de  opon- 
bare  machten,  tcn  diensvolgens  op  dezer  billijke  tusselienkomst 
OOk  een  beroep  doen  ter  leniging  zijns  lijdens. 

Ik  iinud  dcrhalvc  mijn  voorstel  sUiandc  nopens  bewuslc  be- 
srlii'rniiri;^  Ion  groolcn  voordcele  der  klcinbandelaars. 

De  heer  Botte.  —  Het  ware  spijtig  niocst  gansch  deze  kwestie  in 
duigen  vallen,  maar  wanneer  men  eene  verdeeling  maakl  zal  men 
geinakkelijk  toi  eene  overeenkonist  gerakon.  Laat  ons  dus  ceue 
verdeeling  maken.  Het  is  zeker  dat  de  mode  bestaat  vun  ten  einde 
van  het  jaar  le  belalen,  Men  zou  dus  vooreersl  ninelen  tracbtcn  dit 
in  den  geest  der  begoede  klas  te  brengen  :  dtit  /ij  eeii  gn>ot  kwaad 
docl  met  liare  belalingen  7.00  laug  uit  te  stellen. 

Voor  wnt  den  invloed  van  den  Staat  belrcfl,  men  zou  middelen 
kunnen  loepasscn,  bij  voorbeeld  de  tusscbenkonisl  van  den  vrede- 
rechter.    ■ 

Dus  van  den  ecncn  kanl  traeliten  de  begoede  klasseii  le  nver- 
tuigen  dat  zij  sleeht  handelen  en  van  den  anderen  kant  voor  do 
onecriijke  betalers  de  verplichling  doen  invoeren  door  de  wet. 

Ik  vraag  dat  doze  wensiben  /.otiden  i ngesuhreven  worden  tus- 
scben  de  besluitBelen  die  wij  zuljen  le  nemen  hebbeiî^ 

De  hew  Fr.  Thuysbaert,  secretaris  vau  den  Burgersbond,  le 
Lokeren.  —  De  heer  Hotte  knml  le  spreken  van  do  mode  van 
jaiirlijks  le  belalen.  Moelen  ivij  nîet  bekenuen  dat  de  kleinhan- 
delaar  daar  00k  zîjne  scliuld  in  lieefl?  Waaroni  niet  bij  iederc 
leverîng  eene  facmur  gevoegdï  Dit  ware  een  yued  niiddi'l  oni  de 
beUilingen  te  bespoeiligen.  (Teyenspraak.) 


De  heer  Woucters.  — 

n  bel  fransfii.  fOelarli. 


I  Vous  êtes  do  la  bonne  année!  »  zegi  men 


De  heer  Fr.  Thuysbaert.  —  Daarltij  no^  waiineer  nioii  in  (Icn 
loop  van  ttet  jaar  e^ne  re.keniti(ii:  vraa{(t  aan  eeneii  kleinhnndelanr 
zal  hîj  ïe  ni(!tgi?vcn.Men  heeflilikwijUat  democitoian  de  werelil, 
men  muet  4  of  5  niaal  aamlringen  vnonileer  de  i^evniagde  rrkeiiîng 
te  )>ekomen.  Indien  de  kleinliundeluiir  wal  ine«r  spocd  ann  den 
dag  \cgtlf.  iu  hcl  zenden  van  eeiie  ^evraagdc  rekeniitg  zou  nicn  ook 
soms  spoedigcr  zija  om  le  betalen. 

De  heer  Raepsaet.  —  Dut  is  zcor  wnar.  Het  is  /.i-kcr  dat  incii 
dikwijis  vciîl  moeitc  heeft  om  oone  rokening  le  krijgcii. 

De  heer  Fr.  Thuysbaert.  —  Er  heerscht  ouk  "nog  ocii  groot 
misbrulk  itiiik-r  dit  op7.icht  vanwege  de  npeiibnrc  bi?sturen.  Deze 
betalen  ocik  niaar  iia  eeii  jaar  en  dikwijis  iia  iH  ma»n<lcti.  Knu 
het  {{Oedc  voorbex'ld  van  de  openbarc  be^tiiren  kuinoii,  liet  zou 
waarschijnlijk  tiavol(;erâ  helibeii, 

Er  zijn  er  nog  tioder  de  kle'mhandelaars  die  zeggcn  :  koop  dit 
of  dat  om  mij  plezier  te  iloeu.  Gij  kunt  betateu  sh  ^e.  wilt. 

De  kleiidiandclaar  is  dus  zeer  dikwijis  zelf  de  oontaak  vaii  den 
toesland  wanrover  iiij  klaa^t. 

De  heer  Voorzitter.  ~  NiL'inand  iiieer  bel  woord  vragend*;,  leg  îk 
de  besluilsflen  1er  (^oedkeurlog.  Als  ergeene  opmerkingeii  gedaaa 
wordeii  verkiaar  ik  7C  aangenomen.  Wij  zuile.u  hiernp  dnikkcii  dat 
de  redding  te  vinden  is  vol{j;i;ns  de  eoiifii  in  de  wet  eu  volgeiis  de 
andcrcn,  in  de  samenwerking,  om  zooveel  luogelijk  de  afschaflîtiif 
van  de  bclaliiig  op  krediet  te  bekonien. 

DIIIIË    HOTIE. 

De  hoer  Botte.  —  Met  vraugstuk  van  de  onei'rlijke  mededinging 
slond  uan  de  dagorde  van  hedon.  Hel  schîjnt  dal  crccne  verwisse- 
ling  aan  de  dagorde  is  te  weeg  gebrachl.  Ik  was  gekoiïien  inet 
eenen  lieer  van  Orugge,  die  geernu  op  dit  puni  het  woord  zou 
gevoerd  hebben.  Daar  het  hem  oumogclijk  ts  loi  idoi^d  ta  blij- 
ven,  vraag  ik  aan  de  vergadering,  alhoewel  de  versiaggever  niet 
tegcnwoordig  is,  van  dit  punt  reuds  vandaag  te  willeu  aanraken. 

De  heer  Voorzitter.  —  Indien  er  geene  opwcrping  gedaan  wordi, 

zal  ik  lii^t  «oord  geven  den  heer  Kossaert  van  ISrugge  \Bijlreding), 


De  heer  J.  Fossaert.  Iioefsmid  (BrutçHe),  —  Scdcri  20  jurcn  lijJen 
di'  hiirpCThoefsmeden  \ee[  van  da  Dicrlcilingin^  die  liun  godaan 
wordl  door  de  smedeii  van  liel  loger.  Over  eenige  miiandon  hebbeu 
zij  naar  den  lieer  colonel  van  liet  derde  ret^iiiiont  lanciers,  in  giir- 
nizocn  le  Hrugge,  een  vcrzoekschrift  {^czonden  in  helwelk  gevraagd 
wcrd  dat  hct  aan  de  snicden  vun  het  léger  zoii  verboden  worden 
te  werkcn  vonr  bijzonderc.  Ton  gevnige  van  dil  vcrxuekschrift  is  er 
liun  verboden  gcwccEt  te  workon  voor  bijzondero  gcdurcndc  do 
uren  van  bunucn  dienst.  Doeb  dit  verbod  is  door  bcn  niaar  wei- 
nige  dagen  ondcrhoudcn  tïewocst,  en  weder  gingeii  zij  binst  de 
uren  vun  den  dienst  de  kalunten  van  de  burgers  aftoopen.  I>oor 
die  handelwijze  zija  du  burgersmcden  groolelijks  in  bnniien  ban- 
del  gekrenkt,  zoovcel  te  meer  dat  de  snicden  van  but  loger  »crkeQ 
onder  prîjs  en  dat  zij  aanbevolen  worden  brj  de  bijzoudere  door  de 
oflicieron.  Noglhans,  naar  luid  van  artikel  25t  der  verordening  van 
inwendigc  orde  is  het  aan  de  soldaton  verboden  voor  de  burgerij 
te  werken  en  nieltegcnstaande  gaan  zij  nog  verder  ;  zij  plaatsen 
eenc  sniis  in  bunne  woning  en  maken  gebruik  van  het  gerecdschap 
ten  buunen  dienste  gesteid  door  het  Staatsbestuur.  De  hoefsuie- 
den  van  bet  léger  kunnen  uogthans  wel  beslaan  :  zij  krijgen  8  cen- 
tiemen  perpaard  en  perdagen  verdîenenahooeenesoldij  van  7  tôt 
9  frankg  daags.  Uezc  soldij  wordt  nog  vermeenlerd  door  eene  bij- 
voeging  voor  ehevrons,  tiecoralies,  cnz.  Hun  bcstaan  is  dus  verze- 
kerd  zonder  dat  bel  noodig  zij  nog  de  niededînging  te  doen  aan  de 
burgors,  die  reeds  moeite  genoeg  bebbea  hun  dageJijkscb  brood  te 
verdicnen.  Daarbij  bebben  de  srneden  van  )iet  léger  redit  op  een 
pensioen  en  alzoo  is  hunnen  ouden  dag  verzekerd. 

In  Brugge  zijn  cr  enkel  o  burgers  die  bet  bocfsmeden  uitoefenen. 
Bij  bet  V'  régiment  lanciers,  in  ganiizoen  in  dezelfije  stad  zijn  er 
tien  hoetsineden  die  al  de  kaianten  van  de  burgers  aftoopen.  Dat  eu 
kan  ol  mag  met  bbjven  duren.  Ik  heb  iiamens  de  Bruggcscbc  bocf- 
smeden funen  i>ni7endbrie(,  waariii  al  de  hierboveustaande  klacb- 
ten  \ermeld  staan  aan  al  de  hoefsmeden  van  het  land  laten 
geworden,  met  \pr7oek  hem  te  willen  onderleekenen  en  zenden 
naar  ficii  H(  er  Minisler  van  oorlog.  Ziehiei  dil  vcrzocksehrift  : 
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V  Bruges,  août  f899, 

»  A  Monsieur  le  Ministre  de  la  guerre,  . 

»  Nous  soussignés,  maréchikux  ferrants  de  raggloniération.  .  .. 
avons  l'honneur  de  porter  à  voire  connaissance  que  nous  nous 
trouvons  depuis  longtemps  déjà  lésés  dans  nos  intérêts  comnle^ 
ciaux  par  les  «agissements  des  maréchaux  ferrants  de  rarmée. 

»  Cf»ux-ci,  Monsieur  le  Ministre,  en  dépit  de  la  loi  et  de  Tarli- 
cle  251  du  règlement  d'ordre  intérieur,  exercent  le  métier  civil, 
établissent  des  forges,  se  servent  même  des  outils  mis  à  leur  dis- 
position par  l'État  et  font  ainsi  une  concurrence  déloyale  aux 
maréchaux  civils. 

«  Quant  à  nous.  Monsieur  le  Ministre,  nous  nous  voyons  de  par 
ces  agissements  enlever  nos  meilleurs  clients,  les  bons  bourgeois 
et  châtelains  des  environs,  chez  qui  les  maréchaux  ferrants  mili- 
taires vont  ferrer  en  dessous  de  nos  prix.  Cependant  nous  pavons 
patente  et  contributions,  lesquelles,  depuis  quelques  années,  sont 
énormément  augmentées,  par  suite  de.  .  . 

»  De  plus,  les  maréchaux  ferrants  de  l'armée  sont  rétribués  par 
l'État  d'une  manière  suffisante,  non  seulement  pour  élever  leur 
famille,  mais  encore  de  façon  à  pouvoir  réaliser  des  économies, 
leurs  femmes  gagnant  aussi  de  l'argent  en  tenant  la  e^intîne;  aussi, 
ils  ont,  à  l'iige  de  50  ans,  une  pension  qui  assure  leurs  vieux 
jours,  etc.,  ce  dont  ils  se  vantent  ostonsibicmcnt  du  reste. 

))  Depuis  longtemps.  Monsieur  le  Ministre,  nous  patientons; 
plusieurs  fois,  nous  avons  adressé  des  requêtes  à  votre  honorable 
prédécesseur,  M.  le  général  Pontus,  mais  la  situation  est  restée 
la  même. 

»  C'est  pounjuoi  nous  prenons  encore  une  fois  la  respectueuse 
liberlé  de  nous  adresser  à  vous,  afin  de  voir  appliquer  strict enient 
la  loi  et  le  règlement  militaire;  de  défendre  aux  maréchaux  fer- 
rants de  Tannée  de  servir  encore  la  clientèle  bourgeoise,  do  faire 
cesser  ainsi  une  situation  anormale  et  préjudiciable  à  nos  intérêts 
connneroiaux.  Cette  situation,  qui  lend  à  s'accroître  de  jour  en 
jour,  nous  causera  une  ruine  complète,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  ouvriers. 

))  Dans  l'espoir.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien 


acfiicillir  fuvoialilcmcnl  noire  reiiui'lc  et  hûvù  justice  ù  nos  reven- 
dications fondues,  nous  vous  préseuloiis  nos  Iri's  respectueux  hom- 
mages cl  l'assurance  de  noirc  parfaite  considérai  ion.  » 

{Sifinalurcs.) 

Over  l\vn;iif  jiircn  rccds  licljljen  "ij  ecii  verzoelvsehrift  in  den 
zelt'deii  ïin  vorzondcn  aan  genocniden  Hoogamblenaar  en  er  is  ecn 
antvvoord  gekomen  dat  tict  tocgelaten  was  aan  de  snieden  van  hct 
léger  le  werken  voor  de  liurgerîj,  jiiaar  niel  blnst  do  uren  van 
den  dienst  en  nict  bnitcn  <Ig  ka/erne.  lict  lcgcnovorgi!slclde  doen 
zij  nogltians  maar  allijd  voort,  liij  zoovcr  dal  cr  lioefsmedcn  zijn 
die  van  Beryen  naar  Urugge  komen  om  peerdun  le  lieslaan.  Het 
gevolg  duarvan  is  d:it  wij,  mcoslcrs,  gcen  wcrk  genopg  hebben  voor 
de  kneclUen  en  dat  wij  uns  wcrkvolk  inoctcn  afdanken.  Ik  vraag 
dus  aan  liot  Congres  van  onzen  wenscli  le  ondersleunen  en  eono 
strengerc  toepassiiig  van  de  wet  to  vragen. 

De  heer  Med.  Dieltjens,  provincicraiidslid,  le  Grobbendonek.  — 
Tusscbcn  du  oiiei'rlijke  modedinging  in  handel  en  nijverbcid  niag 
zeker  wel  gerekcnd  worden,  wanncer  bcdicntiin  van  den  Staat 
onbcwinipcld  of  wc!  door  de  liunno,  of  wel  op  naain  vau  dcrdeu, 
iiandcl  drijvcn  of  eene  nijverbcid  uitoefcnen. 

Zulke  mededinging  is  allijd  scliadelijk  en  konil  dan  zooveel  te 
mocr  nadcci  aan  den  vrijcii  liandel  m  nijvcrlieid  berokkeiien, 
als  zulke  Slaatsbcdicnden  door  liun  anibt  zM  niiddek'M  bij  de  bnnd 
hebben,  welkc  dczc,  lea  vonrdeele  hunner  persoonlijke  inriehling 
reelitstrccka  of  onrccblstrceks  kiinnen  le  baat  brcngcn. 

Het  vcrslag  ovei"  hct  eersle  vraagsluk  van  ons  Congros,  inge- 
zondcn  door  hct  Syndii-aat  der  rcizigcrs,  bedicnden  en  palroncn 
van  Uoornik,  sninl  eenige  dier  Slaalsbediendcn  op;  maarbuilen 
dicn  zijn  er  nog  andcre,  wclkc  ïieli  nict  allcen  in  cooperatief 
vorccnigen,  niaar  zich  voor  eigon  rekening  niel  handoiszalicn  en 
iiijverheid  bezig  bouden. 

Ik  bcn  w)o  vrij  bien-an  cen  voorbccld  aan  le  lialcn  en  de  wijzn  le 
doen  kenncn  waarop  door  ecn  bcambte  een  Iiandcl  wordt  slaande 
gehouden,  nielLcgcnslaandc  de  herhaalde  klacbtcn  biertegen  inge- 
bracht. 

Een  vaarlwacbter  der  vcrbindingsvaarl  van  de  Sdielde 
Maas,  rlcbllc  in  1807  ccnc  droogkamcr  in  voor  bct  onl/adcn  van 
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pijnappels,  op  ccnen  persoonlijkcn  eigendom  vast  bij  zijnc  vaait- 
wachterswoning  gclegcn. 

Voor  hct  oprichtcn  dcr  gebouwen  en  drooglocslcUcn  en  verder 
voorhct  bcwerken  der  stoffen,  bczigt  hij  wcrkliedcn  diebeurlc- 
lings  aan  de  Staalswcrkcn  dcr  vaart  en  dan  bij  hem  arbeiden. 

Om  zieh  volkomen  op  de  hoogle  zulker  nijverheid  le  stelien,  wist 
hij  den  besten  werkman  ecncr  naburige  zaaddroogerij  over  le 
halen,  bij  hem  le  komon,  onder  bclofte  beslendig  goed  werk  aan 
de  vaart  te  zullcn  bekomen,  met  een  hoog  dagloon,  buiten  hct 
tijdslip  van  droogcn. 

De  worklieden,  welke  zich  met  het  plukken  van  zaadboUon 
bezig  houdcn,  worden  bij  voorkcur  aan  de  Slaatswerken  gebezigd, 
om  alzoo  drukking  ten  zijnen  voordeele  le  kunnen  uitoefencn. 

Ailes  wcct  hij  in  het  werk  te  stelien,  om  zich  door  zijne  bedie- 
ning  zoovccl  profijt  mogelijk  loe  te  eigenen. 

Dit  is  cen  hachelijke  locsland  voor  degenen  welke  in  zulke 
nijverheid  cen  bestaan  mocten  vinden  en  klachten  werdcn  door  de 
zaadhandelaars  der  kempen  ingczonden. 

Een  onderzoek  uerd  bevolen  en  gebeurde,  nietlegenstaande  de 
uitdrukkelijke  belofte  der  hoogcre  overheid,  op  gewone  besluur- 
lijke  wijze. 

Niets  schecn  ontdekt  te  zijn  en  de  aangekiaagde  wcrd  aanzien 
aïs  gcene  de  minste  botrekking  hebbende  met  de  bedoelde  zaak. 

De  vaarlwachler  gaf  op  dat  de  inrichting  niet  hem  maar  wcl  zijn 
broeder,  een  gonceshcer,  aanging  en  de  zaak  bcvond  zich  in  den 
volgenden  toestand. 

Do  vader  verklaarde  zich  aïs  palenlplichlige. 

Ecnige  dagen  laler  verklaarde  de  broeder  dat  hij  het  was. 

De  loelating  van  exploilalie  werd  gegeven  aan  de  vrouw. 

De  broeder  kreeg  de  vergunning  van  wegenis  met  kar  on  pcerd 
over  het  hoven  gcdeelte  van  den  vaarldijk  toi  aan  de  inrichling. 

De  grond  en  de  gebouwen  zijn  de  eigendom  van  gczegdeu 
agent. 

Hij  on  zijne  kindeien  zijn  er  werkzaam. 

In  cencn  persoonlijkcn  brief  bekende  hij  zelf  de  uilbaler  le 
zijn. 

Ook  zogt  eon  Volksvcrtegenwoordiger,  die  zich  deze  zaak  wel 
hecft  willcn  aantrekkcn,  dat  hij  denkt,  dat  bijzondere  invioedcn 
ton  voordeele  van  dezon  Slaalsbediende  werken. 
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Bij  aile  de  opgesomde  voordeelen  welkc  zulkc  beamblen  tôt 
hunne  beschikking  hebben,  buiten  Imnne  woning  en  jaarwedde 
van  den  Staat,  is  hct  aan  ons  vrijc  nijveraars  niet  mogclijk  heter 
tegen  uit  te  houden. 

Daarom,  Mijnheeren,  hcb  ik  de  cer  de  volgende  wenschcn  uit  te 
drukkcn  namens  de  Kcmpischc  handclaars  in  woudzadcn  : 

1®  Dat  het  handeidrijven  en  uitoefcnen  van  nijvcrheid  zou  ver- 
boden  worden  aan  de  Staatsbediendcn,  op  eigen  naani,  op  naam 
der  hunne  of  van  derden  ; 

2®  Dat  de  klachten  zoudcn  onderzocht  worden  door  een  bijzon- 
der  bureel  in  te  richlen  in  hct  Ministerie  van  Nijverhcîd  en  Werk, 
en  niet  zooals  nu  gobeurt,  door  het  département  waartoe  de  aange- 
klaagde  behoort. 

De  heer  Onckels.  —  Op  dit  zelfde  punt  zou  ik  willen  doen 
opmerken  dat  er  door  den  Staat  zelf  eene  oneerlijke  niededinging 
gedaan  wordt  in  de  gevangenhuizen  en  verbcteringsscholcn.  Bij 
voorbeeld,  als  de  drukkers  het  Icvcren  van  zakkcn  aangaan  aan 
fr.  l.SO  wordt  dit  zelfde  werk  in  de  gevangenhuizen  gedaan  aan 
50  cenliemen.  Dit  is  oneerlijk;  wij  burgers,  kunnon  dit  werk  niet 
aan  dezen  prijs  doen. 

De  heer  Borms.  —  Wij  zouden  kunnen  den  wensch  uitdrukken 
dat  de  gevangenhuizen  en  verbctcringsscholen  niels  zouden  mogen 
voortbrengen  dan  voor  de  noodwendigheden  der  minislerieele 
departementcn  en  dat  door  hen  niets  meer  aan  lict  publiek  zou 
mogen  geleverd  worden.  Indien  de  gevangenen  moelen  werken, 
dat  zij  werken  voor  den  uitvoer.Die  wensch  werd  recds  meermaals 
in  de  Kamer  zelf  uitgedrukt  gedurende  de  bcspreking  van  het 
budget  van  justicie. 

De  heer  Thuysbaert.  —  Of  wel  dat  zij  voortbrengen  aan  denzelf- 
den  prijs  als  de  neringdoeners. 

De  heer  Borms.  —  Necn.  Dat  men  de  gevangenen  werken  doe  aan 
de  ontginning  der  ontvruchtbare  landen,  en  als  ze  daar  niet  willen 
werken  dat  men  ze  naar  den  Congo  slui'c. 

Hct  is  klaar  dat  de  gevangenen  veel  goedkoopcr  werk  vcrrichten 
dan  de  betaalde  werklieden;  zoo,  bij  voorbeeld,  gebeurt  het  nu  dat 
men  in  de  gevangenhuizen  eene  broek  kan  maken  voor  io  cenlen. 


Als  clat  ïoo  voortgant  zuMeii  wij  onKcn  winkul  UKicIcn  sUiili-n.  wij 
zullcii  op  Btraal  Hggcii  eu  meii  ml  ons  lelven  naar  Hoogslrnatcn 
mueton  zi'uden. 

De  béer  Joos,  SL-crelaris.  —  Ik  sluit  mij  siin  bij  de  nuDnlcn  die 
de  licer  Bitriits  koiiit  uil  te  spi-ckeii,  nnpetis  de  ntcclediiiging  dit! 
gedaaii  wonlt  în  de  gestithton  van  dcn  Slaal.  Wij  rangi'ii  nogtlians 
geeiieoiinienselielijkeweiischcn  oppercn,  zoo  Lij  voorbccld  van  de 
gevaiigcnen  n:tar  deii  Congo  le  sluron. 

ik  sluit  mij  bij  de  bcslitilsek-ii  door  M.  Dioltjens  tieergclcgd 
vragendcdat  liet  znu  vrrbodeii  wordenaannlIeStiicilsbcdipiidenv'ati 
medcilîiigiiig  le  docn  sa»  de  burgerlj. 

Voor  ^vat  de  gevangencn  aaiigiiat  vraag  ik  aan  bcL  Congres  dcn 
weiisi^ih  le  witicn  uildrukkcn  dat  tic  Sluat  kou  otuliuzoeken  op 
welkû  manier  bij  in  do  gcvnngenliuizen  en  vcrbcleringsscliolcn 
werk  7.on  kiinnen  opleggcn  dat,  in  grenen  decle,  door  mededin- 
ging,  scliii(l(>  k;iu  bcrokkciicii  ann  ecrlijke  burgers. 

De  heer  Meyns,  mcu)>elmnker  te  Antwcrpen,  —  Ik  gcloof  nîct  dal 
men  degevangenen  eenen  etlcl  moct  latcn  uitoefeiien.  Dat  bebben 
zij  niet  noodig.  Als  ztj  drie  dagen  uit  het  goslicht  zijn,  zullcn  xij 
liet  eene  of  het  andere  bedrijven  om  er  wcer  naartoe  gestutird  te 
worden,  Zij  lullon  bij  den  vredereclilcr  komen  aaubelleu  eu  %Tagen 
om  weder  in  ccn  geslicht  ajinveerd  te  worden.  Wunl  de/c  die  eenen 
stici  uitoefenen  worden  goed  aanzien  in  de  gcstichteu  en  ztj  levca 
cr  bêler  dan  bel  13  gelijk  wclke  werkiiian  van  de  slad.  Met  bon  zulk 
werk  op  le  leggen  slrafl  men  ze  loch  nîet. 

De  heer  Joos.  —  De  govangene  blîjft  toeb  onze  cvenuieiisch 

znoals  lie  aiulerc  werkmnn. 

De  heer  Meyns.  — Zoo  de  gevangencn  ikh  sletht  bevonden  înde 
verbeleringshuizen  en  gcvangenissen  zoudeu  zij  zich  wel  zoo 
gedragcn  dal  zij  er  gecn  Iweedc  niaal  in  geraakten.  Ik  sUiit  mij  dus 
aan  bij  deu  heer  Borms  om  te  vragen  dat  in  de  gcvnngeuhuizen 
gecnc  sticlen  meer  uitgeoefend  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  Ik  geloof  dat  wij  builen  de  besprekîng 
van  hel  vraagpuiit  vallen. 

De  heer  Heyna.  —  Ik  \raag  om  verseJiooning,  Mijnheerde  Voor- 
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zilter.  Ilet  is  de  Slaat  die  oncLMiijkc  niedcdinging  doot  «lan  de 
neringdoeners  en  het  is  wel  de  onecrlijke  mededinging  die  wij 
voor  het  oogenblik  besprekcn. 

De  heer  Voorzitter.  —  Ik  geloof  dat  de  gevangoncn  en  de  opge- 
slolcnen  recds  veel  te  duur  kosten  aan  don  Staal  en  het  zijn  de 
belaslingbctalers  die  het  mocten  bekoopcn.  • 

De  heer  Borms.  —  Wij  bolalen  nu  recds  vecl,  niaar  indien  wij 
meer  konden  winncn  zouden  wij  er  nict  op  zicn  een  liental  tVankcn 
mecr  te  betalen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Wij  kunncn  dus  uit  dcze  woordenwisse- 
ling  besluitcn  : 

1**  Vragen  aan  den  Staat  dat  het  vcrzockschrift  van  de  hocfsmedcn 
goed  onthaald  worde; 

Qo  Vragen  dat  het  vcrbodcn  weze  aan  de  beambten  van  den  Staat, 
op  name  van  hunne  vrouw  of  kindcrs,  handei  te  drijven  ; 

3**  Z«»ggcn  dat  het  wcrk  in  de  gevangcnhuizen  en  vcrbeterings- 
scholcn  aanzien  wordt  aïs  eene  onecrlijke  mededinging  aan  de 
handeUlrijvers. 

Ik  geioof  dat  die  drie  punten  kunnen  aangenonicn  worden. 
(Bijtrediug,) 

Wij  zullen  morgen  de  ovcrige  punlon  besprekcn. 

—  De  zilting  wordt  gehcven  om  o  uren. 


c>s- 
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Oiidn'  lift  voorzittenchap  van  den  heer  P.  RAEPSAET,  lid  der  Kamer 

van  Votksverlegenwoordigers. 

De  zilling  wordt  gcopcnd  om  8  urcn  43  minutcn. 

De  heeren  H.  Arijs,  gemeontcraadslid  te  Aalst,  ondervoorzitter 
en  E.  Joos,  sccretaris,  nemcn  plaats  aan  hel  bureel. 

De  heer  Voorzitter.  —  Ik  moot  voorcerst  den  hecr  voorzittcr 
Schollaert,  vcrontsrhuldigcn.  Pcrsoonlijke  zakcn  hebbcn  hem 
wedcr  naar  Leuvcn  geroepcn. 

Hct  iiirichtend  comiteit  heeft  gevraagd  dat  wij  zouden  trachten 
zoo  rap  mogclijk  vooruit  te  gaan,  ten  einde  met  onze  dagorde 
gedaan  te  makcn  tegen  de  opeîKng  van  de  algemeene  vergadering 
van  11  urcn. 

De  punten  die  nog  te  bespreken  vallen  zijn  : 

1®  De  beursmisbruikcn  ; 

2"  De  patcnlen  on  hct  fiscaal  rogiem  ; 

3"  De  verceniging  ; 

4"  De  opcnbare  verkoopingen  ; 

5**  Depropaganda. 

ORDEMOTIE. 

De  heer  F.  Boets-Geerts,  handoKiar  te  Antworpcn.  —  Er  is  gis- 
tcron  gcsproken  gcwordon  van  de  vcrmindcring  der  gerechtskos- 
ten.  Ik  zou  ook  willcn  vragon  dat  de  tijd  bcpaald  worde  waarbin- 
ncn  ecnc  zaak  voor  de  rechlbank  moet  opgeroepen  >vordon.  Hel 
gcbcurt  zcer  dikwijis  dat,  op  het  oogonblik  dat  oene  klacht  inge- 
diend  wordt,  de  aangcklaagde  nog  gocd  in  handen  heeft  dat  zou 
kunnen  aangeslagen  worden,  maar  dat,  wannccr  de  dag  gekomen 
îs  waarop  het  procès  opgeroepen  wordt,  hij  gecn  ccnticni  meer 
bezit. 

Daarom,  bcnevens  de  vcrmindcring  der  gercchtskosten,  zouden 
wij  dicnen  te  vragen  dat  de  zakcn  zoo  gauw  mogclijk  en  binnen 
cen  bcpaald  tijdstip  door  de  rechtbank  zouden  afgehandeld 
worden. 
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De  heer  Voorzitter.  —  Er  zal  zckcr  goc^ii  legcnstand  gcniaakt 
worden  aan  de  aauvecrding  van  dczcn  wensch  ?  Ik  vcrkiaar  hem 
dus  aangcnomen. 

De  bciirsmisbruîken. 

De  heer  Voorzitter.  —  Wij  valten  dus  hct  ecrsle  punt  aan  der 

gorde. 

Het  woord  is  ann  den  heer  Ho^jacrts. 


dagorde. 


De  heer  J.  Bogaerts,  koopnian  le  Anlwerpen.  —  Mijnhecren, 
onder  dit  punt  van  de  dagorde  dcnk  ik  U  te  mogen  sprcken  van 
den  handol  in  pctrol.  De  ollicirelc  k\voleering  van  die  >vaar  is  deze 
van  de  beurs  van  Antwerpcn  die  rogclmatig  vcel  hooger  is  dan  de 
gewone  prijs.  Zichier  waarom. 

De  groothandclaars  in  pctrol  zcggcn  aan  de  liandelai*en  van  het 
binnenland  :  Wij  zuUen  mi't  u  oen  kontract  sluiten,  waardoor  wij 
ons  verbindcn  u  gedurende  vijf  jarcn  pctrol  te  leveren  aan  den 
prijs  der  ofiiciëcle  kwoteering  en  wij  zullen  u  eene  teruggaaf  (ris- 
tourne) docn  van  zoovcel  (sonis  1/8  frank  t.  h.,  soms  mecr). 

Dit  doet  de  handclaars  uit  het  binnenland  geîooven  dat  zij,  ter 
uitsluitiiig  van  deandcre  handelaars,  bcvoorJceligd  worden.  Ilel  is 
het  legcndeel,  want  die  handclaars  bclalcn  somsecn  frank  en  half 
tôt  Iwce  franks  mcer  dan  de  andcre  handclaars.  Kontraclen  in  dieu 
aard  /.ijn  dus  gchcel  en  gansch  in  hct  voordecl  van  demonopool- 
houdcrs.  Dc/.c  zcggcn  daarbij  aan  de  handclaars  van  hct  binnen- 
land :  indien  gij  gccn  konlracl  in  dczcn  aard  aanveerdt,  leveren  wij 
u  gccn  |)ctr()l  en  vcrbicdcn  wij  aan  tic  aiîderc  handclaars  van  aan 
u  te  Icvcrcn,  zoo  ni  et  vcrkoopcn  wij  nict  niccr  aan  hen. 

Dit  niaakt  dat  wij,  in  Dclgic,  de  pclrol  duurdcr  bctalcn  dan  in 
aile  andcre  laiidcn. 

De  heer  Lorand  liccft  ovcr  deze  zaak  ccne  ondcrvraging  gedaan 
in  de  Kamcr  en  de  Floogcrc  Handclf^raad  is  gclast  gcwccst  dit 
puni  te  oiidcrzocken.  De/c  vcrgadcring  hceft  beslotcn  dat,  aange- 
zicn  de  pctrol  die  vrocgcr  19  franks  betaald  wcrd  cr  nu  18  kost,  er 
gccn  rcden  was  voor  de  Iiandi'laars  van  te  klagcn. 

Ik  vraag  niij  noglhans  af  wiiarom  wij,  in  Delgic,  18  franks  bcla- 
len  als  dczcHdc  oiic  in  Duilschland  kan  vcrkrcgcn  worden  aan 
i!2  franks  en  dat  hct  dczclfde  niaatschappij  is  die  ze  levert.  Er  is 
dus  cen  vcrschil  in  den  prijs  van  G  tôt  7  franks  en  op  ecn  milliocn 
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vjiteii  die  in  Itclgie  verkoclit  worjen,  niiuikt  dit  (i  toi  7  niiUiot'ii 
fniaks  ilie  wij  juiirlîjks  to  vcel  bclalcn. 

Ik  leg  dus  de  volgcndc  besluilsolon  ORcr  diit  lint  Coiigics  aan  de 
wetgcviiigzou  vnigL'ii  : 

1"  Viiii  de  konli'iirlcii  vyn  il  jaar  voor  licl  verkonp  van  polrol 
iiictig  le  vcrklarcn  of  oenc  wct  le  iiuikcn  in  down  zîii. 

2"  D:it  do  opeiibarc  niacliton  (pouvoirs  publies)  dcn  hnndcl  in 
prtrol  zouden  vciftniiiikki'lîjkcn  door  bel  btmnen  van  laiiks,  die 
len  dioiisle  zoudcn  grsleld  \vurdcn  dor  iiaiideluars  en  die  zoudcn 
kuniien  dicnen  voor  oiitrepols. 

3"  Oiit  hcibesluurdcr  ijïciwcgcn  Innkwageiis  (wagons  cîlcrnoa) 
ter  bcschikking  der  baudelaïu's  zou  stellen  voor  hct  vfrvocren  van 
pelrol. 

Mea  hceft  gislcrp»  gesproken  v;in  de  voroeuigiog  en  van  de 
coopcnilicvcn  en  men  hecU  gezcgd  dal  ze  veci  good  douii.  De 
pelrol nKinlsebnppiien  Kijn  in  zekeren  di>e!  niaar  grootc  cooperalie- 
ven  on  sedcrt  de  monopole  bcslaul  liebbeti  zij  aan  de  tnakclaars  en 
de  kiciac  neringdoeneis,  tut  zcITs  uan  de  leurdcrs,  lict  biood  ont- 
nomen.  Zij  bebbcn  or  slaven  van  gemaakt.  Zij  hcbben  bun  gczegd: 
Gij  zult  gcen  pelrol  mcer  vorkoopcn  zonder  mol  ons  een  kontract 
te  makcn.  Gij  zulL  hondci-d  franka  waarliorg  sLorlen  en  gij  zult  de 
pctrol  aanvccrden  van  de  soort  die  wij  u  zullen  gevcn.  Dit  niaakt 
dnt  wij,  in  Belgie.  (î  lot  7  milliocn  Iranks  mccr  bctalen  dan  in  de 
laudcu  waar  de  medcdinglng  bestaat. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dus  een  driedubbtlewensch  : 

1"  De  kiiiilrai'len  van  5  jaar  voor  don  VL-rkoop  van  pelrol  le  zion 
breki^n. 

2°  Vragfu  dat  lict  gouveinoment  zou  willen  onlrepots  niaken 
voor  dfn  pi'lrol  «  en  vrae  «. 

3"  Dal  bel  liûstuiir  dcr  ijzcrwegcn  tankwagens  zou  Icn  dîcnslo 
stellun  dcr  liaïuk'htars. 


DeheerL.TaiiHoorebeke,adv<ic:iat  bij  Iml  HL-rocpsbot  le  (lent. — 
Dit  îs  cunc  zecr  kicsdie  zaak.  Hct  is  zi'ker  dat  de  bnndelaars  zich 
tcpenover  eeno  onvcrdragclijkc  medcdinging  bcvinden  en  bct  Haro 
wcnscbelijk  dat  de  ktcine  ncring  ko»  nu'dedingen  met  de  grool 
trusts,  zooals  mun  die  vercenigingcn  nocml,  die  zelfs  in 
vrccmde  Kaniongestold  wordou.  Noglbans,  koutraetcii  nietig 


a  dea  ^^^^^H 
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klarcn  îs  niet  prijsbaar.  Ik  7,0g  niet  dat  er  geene  misbruiken 
heerschon,  maar  hct  is  zcer  moeilijk  hct  gegcven  woord  te  brckcn. 
Ziehier  volgens  mij  ccn  middel  oin  de  zaak  op  te  losscn.  Hel  is 
van  maatregelen  te  ncmen  tegenover  liet  besta<'\n  zclf  der  trusts. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dit  is  ccnc  zaak  van  princiep. 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  Ja,  maar  er  is  hier  ecn  bijzondcr 
gcval.  Er  bcstaan  konlraclcn  en  het  ware  moeilijk  le  zeggen  dat  die 
kontraclcn  door  de  kracht  der  wct  zullen  gcbroken  worden.  Maar 
er  zou  cène  wct  kunnen  gemaakt  worden  die  zou  zeggen  dat  de 
kontracten  van  dicn  aard  in  hct  toekomcnde  niet  geldig  zullen 
zijn,  dat  zij  niet  mogen  aangcgaan  worden  omdal  zij  het  bcstaan 
ontncmen  aan  de  kicinhandelaars.  Dit  zouden  wij  kunnen 
vragen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Is  dit  liet  gedacht  der  vergadering?  (Ja  !  Ja  !) 
Dan  is  deze  wenscli  aangenomcn. 

Patenlen  en  fiscale  wetten. 

De  heer  Borms,  handelaar  te  Sint-Nicolaas.  —  Ik  zal  in  korte 
woordcn  hier  voorbrcngcn  hctgeen  duizende  malen  gezegil  en 
herhaald  wordt. 

De  groote  niisnocgdhoid  der  middclklas  hecft  Iwce  bijzoïulere 
oorzakcn  :  i°  de  groote  modedinging  in  don  handel  en  in  de  voort- 
brengst,  wclke  ccn  bclctvScl  is  om  de  winstcn  van  wclccr  te  hand- 
havcn,  en  ton  2»  de  vcrschrikkclijk  hoogc  bclastingcn  wclke  op  don 
middonstand  drukken. 

De  corstc  oorzaak  wcgiiomcn,  *t  is  te  zeggen  de  kwcslic  der  nicdc- 
dinging,  daar  on  valt  niet  aan  le  donkcn  on  daarvaii  is  voor/ckor 
aile  klaarziende  noringdocncr  wol  ovcrtuigd;  maar  de  bclas- 
tingcn horvonncn,  vooral  iU'  porsonoole  bolaslingcn,  wclke  voor 
groiidslagon  liohbcn  ccno  vcroudordc  wclgcving,  daglookcncnde 
van  lict  jaar  18î2î2,  zicdaar  wat  roclilvaardig,  noodzakclijk,  en 
vooral  goniakkclijk  le  vcrwczenllijkon  is. 

Ik  zcg  rcchtvaardig  :  nioct  aile  fortuin,  nioct  aîlcs  wat  boiast- 
baar  is  niet  op  dcnzcivcn  voct  gcplaalst  worden  waar  hct  gcidt  de 
noodigc  goldniiddcicn  aan  de  opcnharc  machlcn  te  versehatten  om 
in  hct  besluur  dos  lands  te  voorzicn? 


>auër  de  op  hcdcn  bcslsaiiilc  netgeviog,  bolalen  uc  roereni 
forluincn  gvene  de  niinstc  belastingen,  lerwtjl  ailes  drukt  op  de 
onroerende  fîoodcrcii.  De  piilcnten,  wat  daarvan  gpxcgd.  U'iiiij  dat 
ersk'C'h(stweel)eroi<peD  zijn  wclkca.1i]  dlebclaslin^jimilsnappcn, 
i)am(?lijk  de  ailvociilca  'een  bewijs  lioc  grootniocdig  en  onbaat- 
zuchlig  de  wetgevcrs  zijiil  en  de  koeponknippcrs  of  beziders  \'an 
de  roereiule  foiluinen  of  papicrcn  wnarden. 

I)c  wettcn  op  de  beliisliugrn  van  ISIÔ  en  1832,  gaan  in  liunne 
onrechlviiardigheid  ïoii  verre,  dat  siij  de  groole  roerende  fortuineu 
□iet  Ircft'et),  maar  xelTs,  legen  aile  gczoïidc  rode,  de  groote 
forluinbey.it ters  zoo  van  roerende  als  onroerende  waarden 
bevoûrdeetigen,  dit  js  le  zcggcn  :  hoo,  ineer  men  knn  belalcn,  hoc 
min  men  aan  dfn  fisius  moel  botalcn. 

Wilt  gij  liiervan  eeiiigc  voorbeelden  :  een  millionnair  oF  wie 
00k  een  liuis  bewonciido  dat  gest^hat  is  nh  kuunvaarde  op  de  som 
v&n  duizcud  franks,  «ordt  dorir  den  tîskus  maar  bclasl  voor  zija 
huisraad  op  vijfmaiil  bet  bedrag  van  de  huurwaarde,  't  is  le  zeggen, 
zijne  meubels  betalen  nuiar  t^gen  eenc  waarde  van  vijf  duizend 
fninks. 

Een  fabrikunt  in  lubak  beinall  aJs  lioogsle  patent  133  franks  in 
prïncipaal.lielgeeii  wil  7e^en31t  franks  —  met  dcopcenliemen  — 
wanneiT  hij  lot  de  vijftig  worklîeden  kunit,  maar  ecnige  groote 
firmas,  welke  wel  vijfhomJcrd  werkliedcn  gebruiken  bclak'n  juïst 
scooveel  als  de  fabrikant  in  tabak  met  SO  werkliedcn. 

£ea  fabrikant  kuloenspinner  betanlt  maar  voor  de  beift  van  tict 
gelai  /ijner  werkliedcn.  Waarom  dit  verscbil  tussehen  dit  ambacht 
en  de  andfre  slielcn? 

Een  fidirikant  in  gcwcefsels,  wanneer  hij  lot  300  werkiieden 
konit,  bilaall  hct  hotigstc  ejjfcr  van  patent,  maar  cens  daarboven, 
betaalt  hij  uiels  meer,  hij  mogc  toi  1,000  werkliedcn  bczigen. 

Tcn  twecdc,  ik  zcg  dat  bel  uoodzukolijk  is  hel  belastingstelsel  te 
verundereii  en  ziehier  in  korle  woorden  waarom  :  kan  iemand 
liefde  tocdragi-n  aan  zijnc  liestierdcrs,  wanneer  hij  zijno  znui^ 
gcwnnncn  pcntiingen  aile  jarcn  naar  dcn  onLvangcr  inoet  diagcn, 
penningen  wclki^  hij  hedeudaags  niet  kan  wiinien,  maar  verplîcht 
is  van  te  nemen  van  zijne  fortuin? 

Tcn  dcriln,  (lie  hervorming  is  gctuakkeJijk  (e  verwczculijken, 
door  eenc  grondige  en  radîkaie  oniwerking  der  wct  van  1822, 
IsKÎj  niet  oud  genoeg  oni  eene  nicuw  klced  le  bekomon?  Is  bel 
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vcrschil  van  tijdsomsinuilijjhecicii  niot  ccnc  doorsl 
ovcr  te  giinii  Uil  cène  voriiiemving*  In  1822  bcslondcii  cr  slcchta 
Gcnige  pandl>ricvcij  op  do  latidsbcsluron  ;  nu  îs  )ict  fortuin  dcr 
papicrcn  waardon  lot  eene  verba^-cnde  uitbreidiiiggckomen,  zoo- 
dat  intsscliieu  bft  roercnd  fortuin  vijfmnal  de  wanrde  vun  bet 
onrocrend  rorluin  verlcgenvvoonlîgt. 

I)c  rode  wt'Ikc  opgcgcx'cn  wordt  oui  gcrno  bclustingcn  np  )ict 
rocrcnd  fortuin  te  Ifgyon  bonist  hierop  d>it  met  ceiie  bclnsling  op, 
bel  vpronderstcld  fortuin  van  eencn  burgcr.  do  tisnis  zoadc  ver-. 
plicbt  xijn  cenit^dcr  tôt  dcn  eed  le  rocpon  in  hct  vorkiarcn  zijacr 
bcziltin^en  in  pnpiercn  waardcn  :  niaar  ik  vind  dut  hct  vecl  e«n- 
voudi(;cr  zoudc  zijn,  wunnocr  aile  do  landsbesluron  vuu  don  aard- 
bol,  in  cène  confercntie  vcrcenigd,  lot  dit  docl  bijocngeroepcD, 
hct  grondbetjin  slcmdcn  dut  clk  land  eene  bclnsting  innen  zou  van 
eenonduarlestcllcn  laksopalledcpapicrrnwaardcn  aldaar  te  huïs- 
hoorende,  dcn\  ijze  dat,  wnnnecr  ceu  koopon  van  intrest  wordt  aan- 
gebodcn  tôt  inkusse^ring  in  cen  wisscikunliior  of  op  bet  kanloor^-ua 
cencn  daaiioc  gfmachtigdpn  anibtenaar,  bel  bedrag  der  bctasting 
welke  up  dien  koepun  weegt  alreuds  h  argelinuden  door  het 
landsbesticr  nlwaar  de  waarde  le  buis  faoorl;  ik  bodocl  dus  eene 
întornalionale  confcrenlie  in  dcn  aard  van  dwio  welkc  in  1873  voop 
decerste  niaal  te  Born  in  Zwitsertand  is  bijeongcrocpeii  lot  bel  uît- 
breidon  en  vergen)iikKclijkcii  van  lict  postverke«r. 

De  heer  Fr.  ThuyBbaert,  secrctaris  vnn  don  Iturger^bond  t« 
Lokercn.  —  Hetgeen  da  kleiue  burgerij  nipcst  dood  doet,  is  hol 
patent  l'ii  wat  niinst  aaunenielijk  is,  volgens  mij,  Is  dat  de  groote 
bazars,  waar  40,  liO.  100  vcrsebillige  aitikclen  vorbandild  wordcn, 
sieclils  een  patent  botaUn  gelijk  de  burgcr  die  maar  eea  artikel 
verkoopt.  Zoo  deze  bazars  voor  iedcr  artikel  con  vcrschillig  patcnfc 
bctalen  nioesten,  70U  cr  mccr  gclijktioid  bcslaan  en  dit  zou  eea 
voordccl  uitmakcn  voor  de  kleinc  burgerij.  Zoo  is  bet  ook  voor  bet 
patent  door  de  hcibergicrs  le  bctalcn. 

De  béer  Van  Hoorebeke.  —  Dit  is  gcen  patent,  het  îs  een  vast 
reehl,  eciie  veigunning  die  een  vast  cijfer  bcdraagl. 

De  heer  Vooraitter.  —  Hct  voorstel  van  den  béer  Tbuysbaerfc 
kouit  ovcrccn  met  bel  gcdadit  uilgedrukt  in  de  groole  redcvoeriu|t 


gîsïërfîn^r  den  hccr  Fuflck-Brenlnno  uilgPS|H'okcnnîëuOn^^ 
gcn,  hct  bctuloii  dunr  de  grootc  maganjiicn  en  baicnrs  van  ecii 
paient  voor  iedcr  ailikel. 

De  heer  Thuysbaert,  —  V.n  cen  iiiUcnl  dnl  vcrliooyl  volgciis  liPt 


De  heer  De  Tos-Van  Aerden,  klcermakiT,  le  Aiilwcrprn.  —  Ja,  en 

daarJiij  vour  !icl  hvocde  arlikel  zou  licl  paient  mocicii  grootcr  zijn 
dan  voor  hot  cei'slo,  cnz. 

De  heer  J.  Bogaeils.  ~  Van  wcgo  de  coopérai  ieven  zoo  ook  eeu 
groolcr  pali'iil  iitoi'lfii  gevraagd  wordeo.  Als  ecn  pcrsoon  alleen 
tianiU'l  di'ijTl  nioet  htj  zoovcl-I  pnU<nt  bctalen  nls  ecno  coopcraticve 
wnar  500  oE  niccr  personen  hel  kapilaal  vaslstRlIcn.  UU  patent 
zou  dus  nioelca  in  verlinuding  /.ijn  met  hnt  knpitaal  en  licl  gelai 
aandoolliouders. 

De  heer  Thuysbaert.  —  Dit  h  bogrepcn  in  niijn  voorslcl.  Eene 
cooperalieve  ^al  nieer  artikels  verkoopcu  dan  cen  cnkcl  burger. 

Deheer  BormB.^  Vo!gonsmij,zou  gchcel  de  wot  op  de  patenten 
iiioeleri  veiiinilerd  wordeu  en  de  patcnlen  zouden  nioeten  dragcn 
niet  i)|>  den  sliel  niaar  op  de.  waarde  der  zaken. 

De  heer  Onckels,  liandeionr  le  Anlwcrpcn.  —  Dit  is  ook  nioL  wel 
inogelijk.  Zoo  kan  de  ccne  bandclaar  grooterc  sommen  moclen 
bcsledc»  dan  een  andere  voor  liet  aankoopen  van  grondstof,  bij 
voorberld,  een  drukker  die  voor  100(1  l'ranks  zakon  doct  kan  reeds 
voor  2000  Tranks  papier  moelon  belalen. 


I  den  algeinecnen  wenscU  vai 


De  heer  Voorzitter.  —  IJit  va 
lieraicning  van  het  palentrecJit. 

Wij  kunnon  icdei-e  zaak  niet  op  haar  eigen  ondcizocken  Wij 
inoetcn  de  lierziening  vragen  van  gebecl  bel  palentrecbt.  (Bijtre- 

ding). 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  Nogtlians  ware  het  niet  moeilijk  in 
eenige  punlen  onze  wensclien  aan  te  duiden. 

1"  Gclijkhcid  van  paient  onder  de  belastingschuldigeu  in  evcnrc- 
digheid  van  de  winsl  of  van  het  handelscijrer. 
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Er  zou  moetcn  gezorgd  worden  dat  dé  kleinhandclaar  niet  zwaar- 
dcr  bclast  wczo  dan  de  groote  handcishuizen.  Integcndccl,  de 
grootc  coopérât ieven,  maalschappijen,  enz.,  zouden  mecr  lasten 
moeten  betalen  dan  de  kleinhandelaars. 

2**  Men  zou  moelcn  belellen  dat  sommige  kleinhandelaars  meer- 
niaals  belast  worden. 

Ecn  bakker,  bij  voorbeeld,  botaalt  patent  als  bakker,  maar  ver- 
koopt  hij  chocoladc  en  suikcrgocd,  hij  zal  een  tweedeof  een  derde 
maal  belast  worden  als  pasleibakker  of  suikerbakker.  Âl  die  kleine 
artikelen  zouden  moeten  onder  een  patent  begrepen  worden. 

3°  Voor  hetgeen  den  groothandel  betreft,  er  zou  moeten  op  ieder 
artikel  een  bijzonder  patent  gelcgd  worden. 

Nogthans  kan  ik  het  gedaclit  van  de  klimmende  belasting  in  deze 
stof  niet  aannemen.  Mij  dunkt  dat  de  evenredige  belasting  op  ieder 
arlikel  voldoende  zou  zijn,  al  moest  men  er  de  betrekkelijke  waardc 
van  vorzwaren.  Door  de  klimmende  belasting  in  te  voeren  zou  men 
in  strijd  komen  met  de  vrijheid  van  handel  en  het  is  eene  zeer 
kiesche  zaak  van  inbreuk  te  maken  op  princiepen  die  tôt  nu  loe 
algemeen  aangenomen  worden. 

Indien  men  de  klimmende  belasting  invoert  voor  den  groothan- 
del zal  er  geene  reden  bestaan  om  de  klimmende  belasting  ook  niet 
te  Ic-çgen  op  den  eigendom,  de  fortuinen  naarmate  zij  vermeerde- 
ren  en  iedcreon  weet  wat  nïen  daar  te^en  hecft  ingebracht.  Daar- 
overniaak  ik  dus  aile  voorbchouding. 

Do  evenredige  belasting  zou  rceds  dit  gevolg  hebben  van  de  in- 
konislon  der  schatkist  te  vermeerderen  en  zoo  doende  van  toe  te 
lalen  dat  de  kleine  norin;^  ontlast  worde. 

Eon  andor  voordeel  is  dat  de  specialiseering  voor  den  groothan- 
del dit  zou  l)ijl)rengon  dat  de  artikcls  van  betere  hoedaniglieid  zou- 
den zijn  en  dit  zou  niels  dan  gocd  kunnen  doen,  zoowel  aan  den 
grootliaiulelî\ar  aïs  aan  ilan  klcincn  neringdoener. 

Over  het  ovorige  van  het  belastingstelsel  wil  ik  niets  ze^gen. 
Eene  wct  betrekkelijk  de  lasten  op  het  inkomen  of  op  de  roercnde 
gocdcrcn  is  reods  in  bereiding  in  het  Ministerie  van  Geldwezen. 

In  October  laatst  hcb  ik  in  de  Métropole  eene  reeks  artikelen 
gelezen  waar  men  voorstelde  de  patenten  voor  den  kleinhandel  af 
te  schalfen.  Dit  zou  voor  de  schatkist  enkel  een  verlies  van  zeven 
millioen  en  half  uitmaken. 

Ziedaar  wat  ik  u  wilde  mededeelen.  Misschien  zal  het  van  eenig 
nut  zijn  in  de  latere  besprekingen.  (Goedkeuring), 
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De  heer  Voorzitter.  —  Ik  gcloof  dat  de  zaak  gcnoegzaam  bespro- 
kcii  is  gcworden  om  aan  de  dagorde  van  een  volgend  congres  te 
kunnen  plaats  nemen. 

W ij  gaan  dus  ovcr  tôt  het  volgende  punt. 

De  vereeniging. 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  woord  is  aan  M.  de  Vacht,  verslag- 
gever. 

De  heer  De  Vacht,  besluurder  der  berocpschool,  Audenaarde, 
gccft  Iczing  van  het  volgend  vcrshig  : 

Hekren, 

Ilot  vraagsluk  der  vereeniging  voor  de  kleine  burgerij  is  ook 
voor  de  kleine  steden  van  allergrootst  belang.  In  dezc  plaatsen 
bestaat  er  iininers  gemeenlijk  eene  strekking  onder  een  gedeelte 
der  bevolking  om  zich  in  groole  centrums  koopwaren,  huis- 
raad,  enz.,  aan  te  schaiFen.  Door  vereeniging  en  samenwerking 
kan  de  kieine  burgerij  die  noodh)tlige  strekking  tegenwerken  en 
verijdclen. 

Mcnigeen  echter  aarzelt,  in  de  kleine  steden,  dehand  aan  'twerk 
te  slaan  om  vakvereenigingcn  op  te  richten  :  de  geringe  bevolking, 
het  bcperkt  gelai  kleine  handelaars  en  werkbazen,  de  buitengewone 
medediuging,  de  naijver  en  afgunst  schrikken  menigcen  af,  die, 
voor  't  gemoen  welzijn,  onbaatzuchtig  en  belangloos,  de  zoo  zeer 
afgescheiden  elenienten  zou  willen  samonbrengen. 

En  niellemin,  die  vcrsmelting  is  niet  onmogelijk,  als  men  't  wel 
nagaat.  Wij  willen  om  het  te  betoogen,  met  uwe  toelating,  cens 
ondorzookcn  wat  er,  op  dit  gebicd,  te  Audenaarde  is  tôt  stand 
gobracht  0ns  stadje  lelt  nagenoi^g  7,000  inwonors.  De  eerste 
grondslag  van  vereeniging  en  samenwerking  wcrd  er  gelogd  door 
H  genootschap  der  apolhekers.  Voor  eenige  jaren  bestond  er  onder 
dat  korps  dezelfde  geest  van  verwijdering  en  afgunst,  die  men  in 
andere  vakken  betreurt.  Door  de  loenadering  en  vereeniging  ont- 
slond  er  meleen  wexlerzijdsch  vertrouwen  en  genegenheid,  verbroe- 
dering  en  eensgezindheid. 

De  Zondagrust,  een  vast  tarief  in  plaats  van  veranderlijke  prijzen 
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door  de  nieJcdinging  bcpaald,  de  gcmeenzanic  aankoop  der  waren, 
het  inrichlen  cener  weerstandkas,  ziedaar  de  onniiddclijkc  gcvolgen 
dczcr  vereeniging.  In  plaats  van  afkecr  on  afgunst,  van  ecne  schan- 
delijkc  mcdcdinging,  hccrscht  er  Ihans  onder  de  apolhckers  ver- 
Irouwen  en  brocderlijkheid.  Dat  vvas  de  eersle  slap. 

Het  is  u  niet  onbekend,  Heeron,  dat  in  nienige  kleine  stad  bel 
ambaebt  der  scboenmakers  eenc  pijnlijke  crisis  doorstaat.  Onze 
aandacbt  en  ons  niedegevoel  vosligden  zich  op  dezc  bandwerkers. 
Wij  bratblen  ecne  scbocnniakersgilde  tôt  stand,  die  zicb  in  de 
beste  uitsiagen  mag  verheugen.  Eene  ziekenbeurs,  eene  weersland- 
kas  len  l)edrage  van  3,000  franks,  ecn  vast  larief,  bijzondere  voor- 
declen  bij  'i  aankoopen  van  leder  in  konlante  l)etaling,  samrnnei- 
gingen  verbroedering  :  ziedaar  de  vruchten  van  dat  werk. 

Ka  de  schoemnakersvolgden  de  scbilders.  Ook  in  dit  genootscbap 
werd  ecne  ziekenbeurs  en  eene  onderslandkas  ingericlit.  Door  een- 
drachtige  samenwerking  is  er  onder  deze  gildebroeders  recds  zoo- 
veel  goeds  bewerkt  !  Zonder  le  spreken  van  de  zedelijke  voordeelen, 
willen  wij  hier  enkel  aanstippen,  dat  vreemde  scbilders  bier  niet 
meer  gebruikt  worden  De  versiering  onzer  boofdkerk  en  nienigc 
andere  werken  zijn  aan  onze  scliilders  loevcrtrouwd.  De  vcrdeeling 
van  den  arbeid  gescbiedt  op  degelijke  wijze  en  legen  ecn  billijk 
loon.  De  onderslandkas  bevat  1,200  franks  en  sedert  eenigen  lijd 
beeft  de  gilde  ook  liare  fanfarcn. 

De  sclirijnwerkcrs,  naar  het  goed  voorbeeld  hunner  vricnden, 
bebben  nialkaar  ook  de  band  gegeven.  Deze  mutiialileit  zal  eerlang 
erkend  worden  en  telt  reeds  00  leden. 

Sedert  eenige  dagen  bebben  de  klcermakers  zicb  aaneengeslolen. 
Een  bijzondor  arbeidstariet  is  reeds  vastgestcld.  Onnoodig  op  de 
heeriijke  gevolgen  dier  samenwerking  te  wijzen. 

Ook  onder  de  beenbouwers  bestaat  er  samenwerking;  vooral  des 
zomers  trekken  zij  ruimschoots  voordeel  uit  die  vereeniging. 

Een  punt  willen  wij  nog  even  aanraken.Na  bunne  aaneensluiting 
drukten  de  scbilders  al  spoedig  den  wenscb  uit  zicb  in  bun  vak  le 
niogen  bekwamen  en  volmaken,  en  vooral  het  niarmer-  en  hout- 
schilderen  aan  te  leeren.  Men  wendde  zicb  tôt  betStaatsbestuur,dat 
een  opziener  afvaardigde,  en  het  beroepsonderwijs  werd  ingericht. 
Onze  achtbare  l)urgemeester,  de  heer  Raepsaet,  altijd  op  de  bres 
voor  't  welzijn  van  het  volk,  slond  kosteloos  een  ruim  gebouw  af 
voor  de  klassen.  Hij  zij  hier  voor  die  edelmoedigdhcîd  hartclijk 
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get1an}(t.  Orer  liel  bcroepsoiiderwija,  zooals  het  te  AiHi«nMrele 
wcrd  iugericlit,  liandel  ik  in  cgd  aader  verslag. 

(iij  KJct  liel,  ilcoren,  ook~  in  de  klciiic  pla:itsclijkhoclen  is  de 
vcrecniging  dcr  klelnc  burgerij  zeor  wel  iiiogelijk.  't  Is  slachts  de 
eerste  slap  die  v-al  mocite  kosl.  OfschouQ  onze  gitdcn  nog  maar 
cenige  jnren  bcslaan,  verkeercn  zij  lu  eencn  zecr  biocienden  loc- 
stiiid,  Op  do  provinciale  tentoonslelling  te  Gent  behaalilen  zij  bel 
Ecrediplonia.  Die  boogc  ondersehciding  zal  ons  ccn  prikkelwczea 
oni  op  dcn  ingcsiiigeii  weg  moedlg  voort  Le  ghaii  eu  ons  wcrk  nog 
ult  te  breiden  en  le  volmakeu,  Voor  wat  de  ambachlen  beireft 
mogen  we  dus  zeggcn,  dal  île  vurccniging  dcr  kicinc  burgerij  in 
Audenaarde  ecrlaiig  ccn  vollrckken  feil  zal  wezen. 

Ton  slottc  zij  bicr  nog  gczcgd,  dat  er  tusschcn  bazen  en  gasten 
ceuBgezindbcid  on  solidariteit  bcersclit,  dat  er  mecr  welsland  en 
onanianknlijkbfid,  en  daardoor  een  diep  gevoel  van  zclTwaarde, 
ondiT  de  kleino  burgerij  is  onlstaan.  Dit  zal  voor  gevolg  hebbcn 
dat  zij  eerlang  in  den  gcniccnteraad  liare  vertegcnwoordigers  znl 
bczitten.  Up  allerlei  gebietl  dus  is  de  vereenigiug  der  kloine  bur- 
gerij te  Audenaurdc  zegenrijk  te  noninen.  Hct  zij  een  spoorslag  voor 
anderc  kleinc  plan l sel ijklicdcn,  ook  voor  ben  geldL  de  leuze  ; 
iVillett  is  kunneit. 

BKSLllTSI-LEN. 

1°  De  vakvcreonigîng  kan  aan  de  kleiiio  burgers  zoovecl  nut  ople- 
veren  als  aaii  de  wcrktiodcn  ; 
2»  Zij  nioclen  afzonderlijk  voor  ieder  vak  iugericht  worden  ; 
3°  Zij  moet  zich  bczighouden  mol  : 

a)  Hol  vakondeirichl; 

b)  Het  gczanicnlijk  iiikoopen  on  vorktioiten  van  'i^aren  ; 
cj  De  wedorzijdsebe  bulp; 

dj  Aile  aiidcre  genieeiizanic  voordecicn. 


De  béer  A.  Schamelhout,  upotlickcr  (Drussol).  —  Deze  zaak  is  lang 
besprnkon  gcwordeii  in  de  fransdio  afdeeliag.  Het  is  zoker  en  vast 
dat  de  kleiiie  burgerij  zicb  nioet  vereenigen  nm  te  weorstaan  aan 
de  mcdedinging. 

Men  raadl  liet  slicliten  aan  van  beroepsvereenigingeu  ;  dit  kan 
geheel  gocd  zîju.  lu  Brussel  beslaan  er  reeds  tusschen  apothekers 
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vier  vcrecnigingen  van  dicn  aard  die  crkcnd  zijn.  De  verordenîngcn 
zijn  roeds  verschcnen  in  hct  Staatbiad  voor  de  vcrecnigingeu  van 
Etterbcck  eii  Anderlecht.  Dcze  van  Elsene  en  Brussel  zullen 
volgen. 

•Wij  hebbcn  verleden  zaterdag  nacht  ecne  vergadering  gchoudcn 
—  want  de  apolhckers  inoelen  allijd  's  nachts  vergaderen, 
(Gelach.)  —  om  ecne  fcderalie  le  slichlen  van  berocpsvcrecni- 
gingen. 

Waartoe  kan  ecne  beroepsvereeniging  diencn? 

De  wet  laat  loe  aan  de  bcroeps\Treeniging  zekerc  handelsver- 
riclilingcn  te  doen,  maar  er  mag  geenc  winst  aan  de  verecniging 
blijven.  Ik  geloof  dus  dat  hct  geheel  gevaarlijk  zal  zijn  voor  cène 
beroepsvereeniging,  daargelaten  de  landbouwvercenigingen,  ban- 
del  te  drijvcn.  Zeer  bloeicnde  bcroepsvercenigingen,  die  bandel 
hebbcn  willen  drijvcn,  zijn  gevallcn. 

Volgens  mij,  moclen  de  bcroepsvercenigingen  nieest  dienen  om 
de  opvocding  te  maken  van  harc  leden  en  als  men  handel  wil 
drijvj^n,  mocl  men,  bencvens  de  vcroeniging,  ecne  anderc  maat- 
schappij  slichlen.  Dil  is  ovorigens  de  denkwijze  van  den  hcer 
Minister  Liobaert. 

Zoo  hebbcn  de  bolgische  apolhekcrs,  ovcr  meer  dan  ecn  jaar, 
ecne  Coopcralieve  geslicht,  maar  niel  ecne  Coopcralieve  zooals  ze 
gewDonlijk  vorslaan  wonlt.  Mon  niag  zc  noemcn  cenc  beroeps- 
samonwerkeiule  mnalschaj)pij  Om  er  van  dcel  te  maken  nioel  men 
eorsl  en  vooral  apolhekcr  zijn  en  in  Ikigie  gcvesligd.  Fiel  maat- 
schappolijk  vormogcn  moet  door  bclgisdie  apolhckers  samenge- 
stehi  worilen.  De  Coopcralieve  verkoopl  aan  harc  leden  en  aan 
anderc  apolhekcrs,  maar  niel  aan  anderc  handelaars  noch  aan 
bijzonderen.  Wat  slechl  is,  zijn  samenwerkende  maatschappijen 
samengesleld  uil  leden  vreenul  aan  liot  bcroep  dal  de  coopcralieve 
uil()ofont,/oo  bij  voorbeeld  cooperalieven  van  advocaten  dicvleesch 
verkoopen  ot  van  beenhouwers  die  brood  verkoopen.  Dit  zou  niel 
mogen  loegelalen  worden. 

Er  is  ecn  verslag  v(M'schenen  ovcr  de  handel ingon  van  de 
(c  Maison  Centrale  ».  Wij  hebbcn  den  tijd  niel  gevonden  om  dit 
vershig  in  hct  vlaamsch  le  verlalen.  Daarin  zult  gij  zien  hoc  de 
«  Maison  Centrale  »  handekle.  Wij  waren  overluigd  dat  wij  dik- 
wijls  slechte  goneesmiddclen  duur  moeslen  betalen.  Hel  is  onmo- 
gelijk  voor  cencn  apotheker  al  de  geneesmiddelen  te  onderzoeken. 


Welmi,  dat  wordt  gedaan  in  het  Inboralorium  dcr  «  Maison  Cen- 
lrali>  I).  Wij  hcbben  er  vonr  8,000  franks  onkosU'ii  belaaiil,  iiiaar 
wij  zullcn  er  loch  Inc  knmcii  vnislrckt  tjopdc  goneesmiddeb'n  te 
hcbben. 

Ik  bcsluit  : 

1*  De  beroepsverecnîgiiigcn  nioelen  dieiipn  voor  de  opvoeiling 
dcr  loden. 

2°  Voor  de  maalschappijen,  die  handol  willeii  diijvcn,  moet 
men,  bonevcns  de  beroepsvcrcciiiging,  ccnc  bcrocpssiinicnwer- 
kondc  maalschappij  slicblen. 

3"  De  bilans  en  de  nuiiii'n  dcr  leden  nioclon  in  liel  SUiutsblad 
vcrschijiicn. 

De  heer  Thuysbaert.  —  Hl'  nclitbarc  sprpkor  die  het  woord 
koml  le  voercn  heefL  eeu  voorbeeld  geiioinen  dat  kan  venvezent- 
lijkt  wordcn.  lu  het  algemecn  7,ijn  de  apolhekers  peraoneu  die 
veel  meor  bcgrlp  hcbben  aïs  soinmi^c  kleino  burgcrs,  en  belgeen 
mogelijk  is  bij  apothekers,  îs  sonis  inoeilijk  lot  slaiid  le  brmigen 
bij  klcirie  burgera.  Te  Lokeren,  bij  voorbeeld,  hobbcn  di-  bakkers 
gelracht  eeuc  verceniging  to  slichlcn  voor  het  noiikoopen  der 
bloi^ni,  maar  bel  is  nictgclukt.  Er  zijn  bakkers  die  kunnen  kon- 
tant  belalen  en  die  er  uatuurlijk  voordeel  bij  vinden;  er  zijn  er 
andere  die  moeilijk  bctalen  kunnen  eu  die  bijgevolg  gecii  kredlet 
verkrijgen. 

Ik  geloof  dus  niet  dat  bct  aangehaaldc  voorbeeld  doordragend 
îs  ora  te  bewijzen  dat  de  vereeniging  eene  goede  en  niogelijke 
zaak  is. 


De  heer  Van  Hooreboke.  —  Op  bi;t  laalsle  punt  door  dcn  heer 
Thuysbaert  aaiigeroerd,  vull  cr  een  woord  te  zeggen.  Er  zijn 
feilelijk»  moeilijkhedcn  om  sommige  menseben  te  vercenîgen, 
Daniclrjk  de  bakkers;  er  zijn  hier  en  daar  pcrsonen  dio  weini|{ 
ondervindîng,  wcinig  ervaring  of  geleerdheid  hcbben  en  die  niaar 
kleinc  middelen  bcziltcn.  Die  begrijpcn  het  voordeel  dcr  vcreeni- 
ging  niet  of  nemen  dczn  niet  aan.  Maar  niuclcn  wij  daaruit 
besluitcn  dat  wij  bet  gedacht  nioctcn  Inten  vallen?  Ik  geloof  het 
niet.  Men  moet  alleszins  Irachlen  de  verecniging  loi  stand  te 
brengcn.  Lukt  bet  vandaag  niet,  het  zal  niorgen  zijn,  inaar  men 
moet  cr  toc  komen.  Op  den  buîten  i»  bel  ook  moeilijk  gcweest 
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verecnigiDgcn  te  slichten  zooals  voor  het  aanschaffen  van  grond- 
stoifen,  CDz.,  maar  toch  is  mon  er  in  gelukt. 

Deze  die  geene  middcicn  bezitlen,  maar  cerlijk  en  neerstîg  zijn, 
worden  gcholpcn  door  de  vereeniging  die  hun  de  middels  geefl 
om  zaken  te  docn  welkc  andors  niel  zouden  kunnen  geslotcn 
worden.  Het  is  ex^nen  oprecliten  dienst  dien  men  daardoor  aan  de 
neringdoencrs  bewijst,  met  hun  wcl  in  den  geest  te  prenten  dat 
zij  zich  moetcn  vereenigen,  dat  hel  een  voortreifelijk  middel  isom 
gemakkclijker  vooruit  te  gaan. 

De  heer  Schamelhout.  — Als  antwoord  aan  den  heerlIiiivîrbacrL 
zal  ik  lieni  enkel  dit  zoggen  :  Ices  ons  verslag,  begin  met  de 
bakkcrs  op  de  zelfdc  grondslagon  als  wij  en  ik  ben  overtuigd  dat 
gij  zult  slagen. 

De  heer  Borms.  —  Een  enkel  woord.  Er  zijn  een  groot  getal 
stieien  waarvoor  de  vereeniging  onmogelijk  is,  omdat  soromige 
patronen  bcrocpsgehcimen  hebben,  al  was  het  maar  voor  den  aan- 
koop  van  zekerc  grondstoflen,  zoo  bij  voorbeeld  voor  de  becnhou- 
wers  :  de  eene  bconhouwer  kent  beter  de  beesten  dan  een  ander. 

De  heer  Voorzitter.  —  De  beeuhouwers  zijn  nogthans  vereenigd 
om  de  prijzcn  hoog  te  houden. 

De  heer  Borms.  —  Ik  ben  fabrikant  van  tabak  en  ik  heb  gehei- 

men  voor  het  maken  van  snuif... 

De  heer  Joos.  —  Dit  zijn  middels  van  uitvoering. 

De  heer  Borms.  —  Voor  mij  is  het  zcker  dat  deze  die  maclitig  zijn 
zich  zulien  achteruit  trekken  en  alleen  deze  zuUen  zich  vereenigen 
die  geene  middels  bezitten. 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  Congres  heeft  maar  voor  doel  aan  de 
neringdoencrs  de  middelen  aan  te  duiden  om  vereenigingcn  tôt 
stand  te  brengen.  Wij  moeten  ons  dus  enkel  bezig  houden  met  de 
neringcn  voor  de  welke  de  vereeniging  mogelijk  is.  Laat  ons  bijge* 
volg  eenen  algemeenen  regel  vaststellen  en  ons  niet  met  uitzoude- 
rîngen  bezig  houden. 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  De  heer  Borms  komt  te  zeggcn  dat  de 
vereeniging  onmogelijk  is  voor  de  beenhouwers;  nogthans  zijn  de 
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beenhmiwers  Ttreeiiigti  te  Gent  voor  den  verkoop  van  de  huiden 
en  vnn  het  vel,  pu  7.e  maken  er  gehcel  goede  iakcn  door.  Zij  houden 
de  prij7.cn  lioog  togonoverde  loeren  en  de  leerlouwers  aan  dewelke 
zij  hun  vet  of  tiunnc  vellen  verkoopen, 

ik  geloof  dat.  met  eenige  inoeile  aan  le  wenden,  mcn  er  toe 
ïou  konieii  voor  aile  beroepen  vereenigingen  lot  stand  te  brengen. 

De  heer  A.  Renaert,  liandelaer  le  Cent.  —  Voor  wal  de  opmer- 
king  belrcrt  van  lieL  aankoopen  vaD  groodsloS'^n,  dcel  ik  volko- 
men  het  gcdaclit  van  den  heer  Borms  ;  île  eene  neringdooner  is 
Blimmcr  dan  de  andcre  en  dit  brengl  voordeel  bij  aan  den  eersten 
tegeiiover  den  andcren. 

De  heer  Onckels.  —  Voorzeker  kan  de  vereeuiging  veel  voordeel 
bijbrengen.  Voor  de  becnhouwers,  bij  voorboeld,  nioel  men  niet 
enkel  de  voordeclen  înztcn  die  kunnen  verkregen  worden  door 
gezameiilijke  aankoopcn.  Door  de  vereeniging  kan  nog  voordeol 
bijgebracht  worden  voor  bel  gezanienlijk  ondenock  en  bespreken 
van  de  aigemocnc  belangen,  zoo,  bij  voorljeeld,  van  hcl  sluîlen  en 
bet  opcnen  dor  grenzen. 

Waniieer  gij  u  lot  eene  fabriek  wendl  en  den  prijs  vraagt  van 
zekere  waren  ia  de  eerste  vraag  de  volgende  : 

Uoe  grool  is  de  hoeveelheid  die  gij  noodig  hebl?  Voor  tO.OOO  ki- 
logrammen  papier,  bij  voorbceld,  is  de  prijs  per  kilogram 
veel  ntinder  dan  voor  500  kilogrummcn.  Voor  dezen  die  forluin 
bezilten  is  do  vereeniging  niet  van  noodc,  niaar  dezc  die  enkel  ovcr 
ecn  klein  kapitanl  beschikken,  kuunon  geene  grootc  hocveelhoden 
aankoopen  en  kondeii  zij,  zonder  in  het  stelsel  der  socinlislen  te 
vervalleii,  zich  onderiiiig  verecnîgen  om  gezanicnlijke  aankoopen 
te  doen,  zij  zoudon  er  vcel  voordeol  kunnen  uittrekken.  ledere 
vereeniging  zal  nioelen  zien  op  Melke  basis  zij  zieh  kan  samen- 
slellen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Ziio  is  liel.  ik  geloof  dal  wij  Jaiirovcr 
't  akkoord  ïijti. 

De  heer  Thuysbaert.  —  Indien  wij  bel  d aan iver  cens  zijn,  nioelen 
wij  toch  bekcnnen  dut  bot  nioeilijk  zal  zijn  de  groote  fortuinen  en 
de  kleîne  bijecn  le  brengen.  Daarom  zo\iden  wij  nioeten  zeggeu 
dat  het  zcer  voordeeligzou  zijn,  konden  er  voor  de  burgerij  kre- 
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dictkassen,  zoonls  de  Raiffciscn-kasscn,  gesticht  wordcn,  in  den 
aard  van  dczc  die  in  den  buiten  lot  stand  gekomen  zijn. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dat  is  zecr  waar  en  gocd  om  te  doen 
opmorken. 

De  heer  Renaert.  —  Ilel  samenkoopen  kan  n(^hans  ook  slechte 
gevolgen  hebbeii,  want  zeor  waarschijnlijk  zal  het  dit  bijbrengen 
van  de  tusschenhandelaars  te  doen  verdwijnen  en  het  getal  werk- 
loozcn  te  doen  verineerdcren. 

De  heer  Voorzitter.  —  Ilot  is  zeer  nioeilijk  in  een  half  uur  zaken 
van  dicn  anrd  grondig  te  bespreken.  Het  is  daarom  dat  er  geenc 
rechtstreeksclie  bcsluilselen  kunnon  genomen  worden  en  dat  wij 
enkel  de  punten  aan  te  duidcn  hebben  die  door  een  bestendig 
buroel  moelen  onderzoclit  worden,  om  later,  het  naastc  jaar  bij 
voorbecld,  grondig  afgehandeld  te  worden. 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  Ik  nioct  liier  tegen  opkonien  dat  de 
vereoniging  de  verdwijning  van  eone  klas,  namelijk  die  der  han- 
delsrcizigers  kan  te  weeg  brongrn.  De  vereeniging  zal  voor  eerst 
niet  algonieon  zijn  ;  daarnevens  zullen  er  andere  behoeften  ontstaan 
en  de  bediondon  of  reizigers  zullen  nog  altijd  hunne  diensten 
kunnon  doen  golden. 

De  heer  De  Vacht,  vorslaggever.  -  Men  kan  dus,  mij  dunkt,  de 
bcsluitselon  van  mijn  verslag  aannemen.  Zij  zijn  volgender  wijzc 
opgostoid  : 

1**  De  vakvereeniging  kan  aan  de  kleine  burgers  zoeveel  nut 
opievoron  als  aan  de  workiieden. 

2**  Zij  niocl  afzonderlijk  voor  ieder  vak  ingericht  worden. 

3"  Zij  nioot  zich  l)(»zig  houdon  met  : 

a)  Hot  vakonderric-ht  ; 

b)  Ilet  gezamonlijk  inkoopen  en  verkoopen  van  waren  ; 

c)  De  weilerzijdsche  hulp; 

(I)  Aile  andere  geniecnzame  voordeelen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Is  iederen  t'  akkoord? 
Doze  bosluitsolon  zijn  dus  aangenomen. 


o;i[)E  miiiE. 

De  heer  Borms.  —  Ik  zou  willcn  de  aiiiKlavhl  Acr  vorgadciing 
iDroiipcn  op  lia  mncllijkcgestL'Itonis  van  de  Natioiialo  Itank  on  ^'sn 
de  bureelen  van  licl  Postwczcii  voor  wal  nangant  hcl  cnlvangen  van 
min  o;  niccr  bcscliadtt;dc  goIdRlukken. 

Hct  warc  iiiet  slecht  koii  hcl  Congres  dcii  wcnsi-h  uitdrukkeii 
dat  de  omzcnilbricvcn,  duor  ili'n  )mcr  Minislcr  van  (Icldwczcn 
uiigeveerdîgd,  betcr  zoiiden  nagolecrd  worden.  Deïc  oimendbrievcn 
zeggen  dat  de  bcsctiadigdc  golilslukken,  waarvan  de  afkomst  nog 
kan  vastgcsteld  worden,  zoiiden  moelen  ingehouden  wordcii.  De 
Nationale  Bank  wil  nngilians  de  gcldstukkeii  nid  mecr  naiinemcn 
die,  iioe  weinig  ook,  b<.-s<;lindigd  ï.ijii. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dczclfde  wcnscli  is  reeda  in  du  Kainer 
gouit  gewcest  en  do  béer  Minister  van  GeldwL'zen  bceft  oiie 
belooFd  nicuwe  maalregelcn  le  nemen  wannecr  de  ovcreciikomat 
mol  de  Nationale  Bank  zai  moelen  vcrnicuwd  worden. 


OpenbaiY  vcrkoopiui/cn  van  nieiiire  goeilcren. 

De  hecr  Voorzitter.  —  Wij  hcliben  vooi'  dit  vraagstuk  Iwce  i 
slagL-n  :  cen  nnmenshclAnlwerpiicliSyndicnatderTabaksnijvoi'heid 
en  de  Verceniging  <ler  slokeis,  slijleis  en  t^pirilushandclaren  en 
ecn  nndcr  namens  bct  Syiidiuiiat  dcr  mcubclmakers  van  Ant- 
wcrpcn. 

Het  woord  is  ann  den  liecr  Vandcrmaalli  oni  Iczing  le  gcven  van 
zijn  viTslng  in  iiuani  van  lict  Syndiciiat  dcr  mcubclmakers. 

De  heer  Vandermaatb,  me;ibelniakcr,  Antwcrpen.  —  De  wot 
van  âO"  Mei  IlSilJ  welkc  de  piililiekc  koopdagen  van  nicuwe 
gocdcren  regell  h  sedcrlgoruimcn  lijd  bel  voorwerp  van  klaehten; 
zij  scbijnl  de  bclangen  van  den  kleinhandelnar  nict  mecr  le 
bcsclicrmcn  en   bel  algemecn  gcvocicn  vraagl  er  de  liicrziening 


Oppervlakkig  bcschouwd,  en  do  oogenscliijnlijkc  stoffelijke 
uilsingt'n  crvan  slecbls  in  aanmcrking  ncnicndo,  acbijnt  de  wct 
indcrdaad  niot  meer  le  beimlwoorden  aan  bct  docl  waarvoor  zij 
gemaakt  wcrd,  en  blijkt  zij  geen  wecrstand  nicor  te  bicdcn  aan  dco  j 
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oitbaUDgsgoGst  àer  vcrkoop( 
van  ontduikpii. 

De  veranderiog  eener  wcl  te  vragca  koml  hds  ecltler  voor  iu 
dete^enwoordige  tijdsumstandigtiedeii,  waarin  eea  groot  dccl  otiutr 
welgcvcrs  oenc  oobewinipolde  gciici^onheid  voor  dcii  \Tîjh»i]dc>l 
aan  dru  dag  leggea,  cen  puni  van  zulk  eau  gewichlîg  bulaiij;  le 
zijn  dat,  vouralecr  daarloe  to  bosluilcn,  ecn  grondjg  ondcrxoek  der 
bestaaudc  wet  zich  van  zcif  opdringt,  wnuruit  zal  blijkcn  io 
hoeverre  geiioemde  klaclilpii  gegroiid  zijn  eu  ectie  wijziging  cr\-aa 
wenschclijk  ware. 

Zoowel  uil  de  besprekiiigeu  viin  Kamor  en  Sciiaal  wclke  b&ar 
voorafgingi'n  alsuU  den  tekst  der  wel  kcIvo  blijkt  duîdelijk  dal  zij 
gemaakl  werd  in  bel  voordccl  van  don  |>atenlbLiIaleuJe  klvîahan- 
delaar.  Hot  is  ontcgensprekelijk  dal  de  wclgever  bezield  was  met 
den  gocst  dcn  nijvt-raar  en  winkelier  te  ïioschemien  tegcn  hct 
winstbcjag  en  de  uitbating  van  niot  zclden  rondreizendc  forluin- 
zockcrs,  die,  bij  iniddel  vun  publit-ke  verkooplngen,  van  dm 
basardgeestder  bevolkinggebruik  muakten,en  eene\'crseheidcnh<ùil 
van  koopwaren  van  mindere  waarde  in  den  scbijn  aan  spolprijxea, 
maar  in  werkelijkheid  tegcn  goude  klinkcndc  muni,  aan  don  man 
bracblen.  De  wetgevcr  was  ovcpluigd  van  àe  scbade  daardoor  den 
bandcl  aangndaan,  en  verbood  in  ariikr'l  I  der  wel  :  nlle  veriioo- 
pingen  in  'l  kiein  van  nieuwe  goederen  bij  uilroep,  "l  lij  bij  opbcul 
of  aan  den  mecalbiedenden,  cnz.,  bijgevolg,  in  don  geesl  van  den 
wetgever,  aile  verkoopingen  waar  de  particulier  zich  zoudc  kun- 
nen  voorzien  ;  allccn  de  publieke  verkonpingen  iu  'l  gronl  laut  tiij 
toe,  en  onidat  mon  goed  zuude  vcrstaan  dal  slechls  de  verkonpin- 
gen in  't  groot  alleeii  toegetalen  ziju,  bcpaait  liij  zcifs  in  arlikel  S 
de  hoeveeilieden  van  verscheideno  artikelen  waarbij  zij  oiogca 
verkocht  wordon.  Zoo  zal  bij  voorbeold  gepn  cnkelc  particulier 
zich  13  klecdingslukken  van  de  zelfde  soorl  aanscbutfen,  cveniniD 
6  dozijn  eravatten  of  12  boeden,  of  voor  de  boeken  12  exomplami 
van  hetzclfde  werk. 

Uel  was  noglhans  onmogelijk  om  aile  de  gemaniifucturcerde 
goederen  met  bunne  naani  en  hoeveelhcdcn  in  do  wct  op  te  ncmon 
en  dnarom  bopaalt  do  wetgever  in  arlikel  2,  S  1-  :  dat  aile  nieuwe 
vcrv:iardigdekoopwarcn,wclkc  nielindowclaangeduld  zijn  mogeu 
verkochl  wordon  por  hoeveclbeden  van  doKclfde  soorl  voiir  eone 
waardc  van  ton  minsle  100  franks  (de  bocveelbcdcn). 
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Uit  de  gehcelp  omvalling  van  nrtikol  S  met  zijne  bepalingen. 
blijkt  dus  iluidclijk  dat  :  wclk  ook  de  konpwarcn  zijn.  i'.ij  enkel  in 
't  grool  ningen  verkocht  worJen  en  dit,  waar  de  tekst  der  wet  de 
howccl licdcn  nii'l  aanduidl,  per  Itocveclheden  van  dexelfdc  soorl 
voop  eene  waardiî  van  tcii  niinsle  hondcrd  Franks. 

Artikel  2  bepaall  vcrdcr  nog  dat  do  wnarde  dor  le  koop  gestelde 
iolffn  lal  vastgcsield  wordcn  door  Iwee  esperton  daartoe  door  het 
Collpgcvnn  Btirgemecsler  en  Scliepcnenbftnoemd. 

Dcw;  tweo  artikcien  dcr  wel  niaken  dus  elke  vrijwillige  of 
geïoclite  pulilieke  vcrkooping  in  '1  klein  in  werkelijkhcid  onmo- 
gelijk. 

Van  waap  dan  al  die  klachlmi  en  hct  op  verschillcnde  wijze 
uilgedrukte  vcrlangen  ceno  wijïiging  on  verzwaring  van  de  ivet  te 
bf  komcu  ? 

Eene  vcorlienjarige  ondeninding  en  praklljk  als  expert  geeft  ons 
het  recht  daarnp  onbewimpcld  to  antwoorden  :  dat  deze  klachtcn 
zoo  niet  ongegrond.  len  minste  groot4?ndccls  voortspruilen  uit  hct 
stcchl  bngrip  di?r  wet,  en  vooral,  uit  de  verkecrdc  loepassing  die  er 
hct  gevolg  van  was. 

Dit  verkeerd  begrip  beslond  hienn  dat  mcn  de  wnarde  mn 
lionderd  franks  als  basis  van  de  wet  aanzag,  en  de  rcrkeerde 
loepassing  welkc  er  uit  volgdc  dat  elk  vnorwerp  dat  eene  waarde 
van  100  franks  voorstcliie  mocht  vi^rkocht  worden.  Hct  gevolg 
hîcrvan  was  dat  de  verkoopingen  wclke  atdus  toegelalen  werden 
echte  vcrkoopingyn  in  bet  klein  warcn  en  eene  onbcrekenbarc 
schado  aan  den  kleînbundel  tocbracbtcn;  inniiers  wclk  nîeuw 
meubel,  coffre-fort,  naaimacbien,  vélo,  piano,  enz,,  bereikt  legen- 
woordîg  geenc  waarde  van  100  Traiiks. 

Het  verkeerd  begrip  der  wet  ontnam  tict  graag  aan  overheid  en 
experten  7Uiko  vcikoopingen  te  belelten  of  schadeloos  to  maken 
en  baatzuohitgc  verkoopers  maaklen  cône  nijvcrhcid,  van  de  lecmtc 
welkc  de  wet  schcen  aan  te  blcdcn,  le  cxploitcercn, 

Opmcrkclijk  is  hct  cchtcr  dat  de  wcl  het  gansehc  land  door  op 
dezclfde  wijze  versiaan  werd,  loowcl  door  inagistratuur,  rechlsge- 
leerdcn  alsexperton,  endut  mcn  zidi  bcpaaldevnlgens  de  plaatse- 
lijke  ge\'oclcns  deze,  met  min  of  mcer  slrengbeid,  maar  allijd 
volgens  liet  verkeerd  beginsel.dat  liaar  geheel  van  hare  iieperkende 
ki-acht  bcroijfde,  lue  le  passen. 

Dit  was  de  goude  tijd  voor  do  onderncmcrs  van  publiekc  ver- 
koopingen en  zij  maakien  or  in  ruinie  mate  gehruik  van. 
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In  Antwcrpcn  wcrd  hct  cerslc  ingezicn  lioc  wij  scdert  jarcn  in 
dwaling  vcrkeerden  tcn  opzichtc  dezcr  wct,  en  de  onvcm'achlc 
vcrandering,  de  plolselijke  oninickeor  welke  hct  onldekkcn  dczer 
dwai  ing,  zoowel  in  de  gedachten  als  in  de  gcvolgon  leweog  bractitcn, 
zijn  te  belangrijk  om  liirrbij  nietvolledig  ingelascht  te  worden. 

Ongevoer  drie  jaren  geleden  leefden  wij  n<>g  ondcr  hct  behccr 
der  dwaling  ten  opzichle  der  wel.  Een  Luiker  ondernenier  niaaklc 
hicrvan  gebruik,  op  brccdere  schaal  aïs  andere,  doorregcimalig  op 
de  bijzondersle  plaatson  van  het  land  koopdagen  in  te  richten.  De 
voorraad  van  geheele  fabrieken  werden  hierloc  gebczigd.  —  Om- 
irent (lezcn  tijd  bcstond  er  eene  stock  van  lapijlen,  waarvan  de 
ondernenier  zich  gelaste  den  fabrikanl  te  ontmaken  in  eene  reeks 
van  koopdagen,  door  het  geheele  land  Een  der  cerslc  had  le 
Antwerpen  plaats  met  eenen  voorraad  van  70  karpotlen.  leder  der- 
zelvc  had  eene  waardevan  meerdan  lOOfranks.  Er  was  dus  nicts 
aan  te  docn,  de  koopdag  had  regehiiatig  plaats  en  na  ccnige  uren 
trok  onze  ondernenier  met  gevulde  zakken  naar  Luik  terug.  Kort 
daarop  vverd  door  denzelfden  met  eene  tusschenruirate  \'an  3  a 
4  weken  een  tweedc  koopdag  aangcvraagd,  nogmaals  van  70  kar- 
pelten  en  een  tiil  anderc  voorwerpcn;  eenige  wcken  later  ecndorde, 
een  vierde,  oiiz  ,  enz.,  gonoeg  om  op  weinige  maanden  de  hcllt  der 
bevolking  van  karpclten  le  voorzien. 

Jlet  Syndicaat  der  5ïeuhelniakerî>bazen  dat  zich  te  Antwerpen 
hct  cerslc  tcgcn  dcn  nadecligen  inviocd  der  koopdagen  met  goedc 
gevolgcn  vcrzet  had,  en  in  wicns  middcn  door  het  Gemcenlcbcstuur 
ook  de  cxpcrlcn  ofticieci  bcnoemd  warcn,  stond  vcrstonid  en  mach- 
teloos  tcgcnover  de  stouthoid  zulk  ecner  uitgebreide  exploilalie; 
mecnnalcn  had  hct  middelcn  bcraamd  daaraan  belelselen  te  stellen. 
Allen  lcd(Mi  schipbrciik  Icgcnovcr  de  zwakheid  van  de  wct. 

Noglhans  cr  moest  en  er  zou  een  cinde  aan  konicn;  zulke  tocstand 
kon  nid  blijven  duren.  Met  deCommissieu  van  Genten  Luik  werd 
onderhandekl  oni  gczamcnlijk  het  Ministerie  van  den  tocstand  te 
ondcrrichlcn  en  eene  vcrzwaring  van  de  wct  te  vragen,  verzwaring 
welke  daarin  zou  liestaan,  met  hct  cijfcr  van  honderd  franks  te 
vcrhoogcn,  wclk  wij,  zooals  iedereen,  aïs  dcn  bazis  van  de  wct 
l)cschouwtlcn.  Inlusschcn  werden  voorldurend  nieuwc  koopdagen 
van  karprtlcn  aangcvraagd. 

Op  eene  onzer  studi(*vergaderingen  werd  de  wct  nogmaals  (wie 
wcct  voor  den  hoeveclstcn  keer)  in  zijne  geheele  omvalting  uitgc- 
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ptuis<U.  An.  S  S  1  '  ^vns  liet  voorwcrp  onzer  bijzondcrc  ann<1acht, 
waannecr  opecns  als  ccn  lilikscmstraal  ccii  nieuw  liclit  voor  ons 
(ipging. —  Klaarenduîtlelijk  slond  or  voor  onze  oogcii:  pcr  hoevecl- 
bedeii  van  de?.eirile  soorl  voor  ccnewnardc van  lOOfr.  Icn  niinste.— 
De  wct  was  dus  nieL  gcbnuwd  op  de  waarde  van  iOO  fr,  luaar  op 
de  hoeveclhodcn  van  ilezelfde  soorl  van  welkc  waarde  ook,  inaar 
ten  minsie  voor  rené  waarde  van  tOO  franks.  Neen,  de  wet  wa» 
zoo  sieclit  of  zoo  maclitcloos  nict  als  wij  tôt  hcilen  gedaclit  on  mon 
ons  van  hoogerhand  had  ingeblazcn,  en  uns  verliotrendo  toi  dcn 
gcest  van  don  welgever  die  doze  wcl  niaakto,  om  nijvcrheid  cq 
klcinhandol  tegcnover  uilbating  te  boschornicn,  was  or  rodon,  în 
plaals  van  or  de  vorandcring  van  te  vragon,  nog  na  30  jarcn  de 
voorzionigheid  en  de  schrandcrfioid  vnn  don  wolgcver  te  bowon- 
dcren.  Nogthans  wildcn  wij  ons  van  de  wanrheid  dezor  ontdekking 
venckeren  en  ondcrwiorpen  doze  aan  de  bevoogdhoid  van  ecn 
bekwaam  rcchlsgelcerde.  De  inan  dor  wet  deelde  niol  alleen  onze 
zicnswijzo,  niaar  bevosligdo  er  do  waarboid  van. 

Van  dut  oogonbllk  was  onze  godragslijn  afgctoekond  on  met  ver- 
trouvt'cn  waolitlcn  wij  den  volgcnden  koopdag  af.  Oh  !  doze  lict  zîeh 
niet  laiig  waelitcn.  De  l.uiker  ondcniemcr  liad  nog  iniiner  tnpijlen 
en  karpi?llon  in  voorraad,  en  hetgeen  bem  onlbrak  wist  bij  zich  wel 
aan  te  suliulfcn.  Uvcrigens,  do  Antwcrpenaren  waron  te  goede 
kalanten  voor  b(?m,  om  lang  aan  de  bekoring  te  wcdeislaan  dezc 
tenig  te  zien.  De  koopdag  wont  aangovrangd.  Il»  karpellcn  [lapis 
haute  laino',  fi  stukkcn  traploopors,  5  volledi({c  slaapkamcrs  met 
toobebonrtoi),  9  voilodigc salongarniturcn,  ecne grootc  bocvcelheid 
gordjjnon  on  docors  waron  er  in  vervat.  De  rlag  voor  de  vorkooplng 
bcgonncn  onze  oxpcrton  bun  wcrk.  Zij  ontvingen  de  lolon  zoo  als 
de  vcrkooi>cr  hcn  dcze  aanbood,  zondcr  veriicre  opmcrkingen. 

Hun  werk  gedaao  zîjnde  werd  ovorcongekomon  dat  do  cK|terten 
bun  vcrsiag  eon  balf  uur  voor  do  vorkooping  zouden  iiidiunen.  — 
Steit  u  thans  de  vorbazing  dor  vorkoopers  voor  waiinoor  zij  kcnnia 
van  dit  verslag  nanien.  Van  bel  ovorgroot  gelai  lolon  iliit  de  ver- 
kooper  tiad  opgegevon,  allon  uit  oen  sluk  boHlnando,  wordcn  er 
zevcn  aangenoinon  :  de  zcs  slukkon  traplooper,  top  m  boufd  beb- 
bende,  on  hvoo  nacbloommodon,  looboorcnde  aan  oon  der  vollodîge 
slaapkamorgarnîluren.  Hel  overige  inocbt  bij  ti^rugzondcn  van  waar 
bel  Rekomcn  was.  Was  bel  corstooogonblik  aan  do  vorslomniing, 
dit  Word  weldra  govolgd  door  ccnc  ra/.cnde  gnimsohap.  Maar  laat 


ons  dio  lii^ron  nnii  himne  gramsrli.i))  Inton  en  boslntîgen  wij  Kercr 
hoeveel  goed  cr  nog  in  die  oude  wet  ligl  opgpsiolMi,  wanneer  wj 
werkelijk  volgens  don  gcost  mn  fien  wetgever  en  dcn  nitdrukkelij' 
ken  Ifkst  wordt  toegepast. 

Ook  liaddcn  wij  haasl  dczen  gncden  uitsiog  aan  onze  collffgu 
van  het  Innd  mcds  te  di^cten,  en  l)eriepen  lien  daarinc  iii  ceil 
Congres  dut  te  Brussel  in  ScplomlKT  1807  plaais  had  en  wanr 
volgende  dagordr?  gestomd  word  ; 

oiinnE  Dri  jucn; 

«  Le  Congri^s  des  Commissions  cl  Sociétés  insliliiêes  pour  la 
suneilliinro  des  ventes  puliiîqucs  de  marchandises  neuves,  réglées 
par  lu  loi  du  10  mai  1816,  vient  à  l'uuaniinitt^  de  voter  le  vœti  de 
voir  inlprprt-ter  dorénavant  le  le\te  de  celle  loi  dans  le  sens  le  plus 
restrictif  et  le  plus  favorable  aux  intérêts  du  connnoreu  sédentaire 
de  chat'unc  des  villes  reprêsenli-es;  Anvers,  Bruxelles,  Liège, 
Namur,  (iand,  Maiinos. 

11  Sp<^<'ialenient,  le  Congrès  est  d'avis  que  l'arlicle  3,  S  M .  de  la  loi 
doit  être  appliqué  dans  toute  la  rigueur  du  texte  qui,  par  le  mot 
quantités  employé  au  pluriel,  etc.,  etc.,  exige  l'cxistenre  dans  la 
même  lot  de  plusieurs  objets  neufs  étant  strictomenl  i\v  la  mt-mc 
espace,  sans  égard  ii  la  valeur,  mais  pour  une  valeur  de  lOO  francs 
au  moin^.  u 

Wil  dit  zeggeu  ilat  de  wcl  in  ailes  de  belangen  van  den  kleîn- 
liandel  Ijescherml,  on  in  liPt  gclieel  voor  geene  verbetcring  vatbaar 
îs?  Coenszins,  sigarenfabrikanten  en  wijuhandelaars  tiobben  nog 
dagelijks  daardoor  le  lijden.  0ns  gcvoelcn  is  echter,  wanneer  lij  np 
eene  strcngc  tocpassing  der  wel  wilten  waken,  de  schade  hen  door 
de  koopdagen  aangedaan,  daardoor  vi-el  lal  vcrminderen  ;  2  sluk- 
ken  wijn  en  100  franks  sigaren  zijn  loi  hedeu  geene  aankoopen  die 
in  helberoik  van  icdereeii  liggen. 

Voor  bel  overigc  denken  wij  dal  die  oude  wet,  wanneer  zij  overal 
goed  begrcpen  en  streng  wordt  loegcpasi,  nog  gniole  dicnston  nan 
den  kleintiandel  kan  bGwijïen,zelfsmet  al  haregcbrcken  en  komen 
wij  lorug  op  bel  gevoclen,  bierboven  uitgedrukt,  bne  gevtuirlîjk 
bel  niissdiieu  zoude  zijn,  tbans  aan  de  wetgevjng  er  eene  wijzïgiog 
van  te  vrngen.  Te  vocl  de  nandaelil  cr  op  inroepen,  ïou  aan  den 
vrijhandcl  den  troef  in  debandgeven  om  ons  ailes  te  unlnemen. 


k» 


Dnarom  ïijn  ivij  behoudsgc/iiid  ! 

De  heer  Voorzitter.  —  Ili't  wooni  is  aaii  deii  lieiîr  Patnvels  om 
lezitig  le  gevcn  van  hct  versl;ig  (iour  lipiii  on  tien  liccr  F.  ViniJen- 
busschc  npgeiiiaakt  in  naain  van  hel  Aiitworpsch  Syntficaal  der 
liibaksinjvorhcid  en  der  Vcreeiiigîii^  der  slnkcrs,  slijtera  en  spiri- 
lushandclarcii  van  Anlwerpcn. 

De  Heer  S.  Pauwels,  labakslabrikant,  Antncrpen.  —  Bij  liel 
aclilslti  puiit  aun  df  da^orde  vajj  iiL-l  Congres  der  klciiio  bui'gerij  : 
openbarii  vcrkoop  van  iiîguwc  goederen,  slaal  de  vraag  gestsld  : 
«  voldoel  do  Icgenwoordige  wetgeviiig  desaantiaande?  » 

Om  dcze  vraag  met  pusseixle  bekwaamhuid  to  kuiuiiiii  bt^aut- 
woorden,  bebbcn  wij  uns  de  opzoekingcn  gelronst,  welke  voor  liet 
degplijk  vcrvullen  onzer  laak  wcrdeu  vercischl  en  dcn  uilstag 
duarvan  zoo  beknopt  mogclijk  sanieugcvat,  ICQ  cindo  uw  geduld 
nid  te  laug  op  de  proof  te  moelcn  stelleii. 

Wij  gelooven  nîet  te  mllcn  overdrijvcn,  wanncer  wij  ^eg|;eii,  dat 
bel  huidige  stelsel,  in  voege  sinds  de  welgcving  van  ISlfi,  op  do 
openbarc  verkuopingen  in  l'klein  van  nieuwe  koopuareu,  geeu 
cnkclcn  ingczi'lcn  ncriiigdocner  nog  bevredigl.  De  onderviiiding 
van  aile  dagi^n  liccft  ons  geleerd,  dat  dit  stelsel  in  geencn  declc 
voldoul  aan  onze  rcfliliiialige  ciscben  eu  nict  mocr  op  de  lioogte 
van  onzcu  tijd  is. 

Deze  dubbele  grief  dient  nadci'  ondcrKOeht. 

De  ecrsle  wel  op  hct  ondcrwerp,  dagteekcnouilc  van  dcn 
28*""'  Haart  183}j,  nioest,  naar  de  nieenin;;  van  do  toeninalige 
wetgevers,  op  afdoonde  ^-ijzc  dcn  kieiohaudclaar,  in  zijiic  woning 
gcvesligd,  bcsehernien  legen  de  eoncun-enlle  welkc  hem  door  de 
openbare  vcrkoopiiigcn  met  oplind  werd  aangedaau. 

Enkel  in  soinmige  uitzondcilijke  gcvallcn  wilde  zij  don  opco- 
barco  liandel  gcdoogen,  en  dan  nog  niaar  bîj  groote  bocveeltieden, 
op  zulke  wijzc,  dat  de  verkooper  in  'l  klein,  de  détaillant,  er  geenc 
of  wcinige  schadc  zou  door  lijden. 

Weldrn  bleck  die  wel  ondoelmalig  le  zîjn;  want  juist  dric  jaar 
later  [den  SI*"""  Maarl  ltl41)  werd  er  eene  nicuwe  iiigevoerd.  welko 
tlitniaal  etm  cindc  aan  somniige  tnisbruiken  sleldc;  zij  hcpaaide 
voorwaarden,  die  wel  van  aard  waren  om  hel  kwaad  te  beperkcn, 
maar  niettemin  tuch  erge  ongcniakki'n  liet  vcorlbestaim,  ca  dus 
weioig  vcrbetwing  invoerde. 
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Immers,  naar  de  opvatting  dor  wetgevers  moest  vooral  de  open- 
bare  verkoop  in  't  kleiii  van  nieuwo  goederen,  die  vrcomd  warcn 
aan  den  door  de  wet  loegelalen  verkoop,  verboden  worden.  —  en 
loch  werd  tiij  ongeslraft  en  onbescliaamd  voortgezct,  lot  grootc  spîjt 
en  nadec.l  van  onze  ingezelenen  en  onzen  ernstigen  handel. 

Het  duurde  dan  ook  niet  lang  of  de  bevolking  kwain  in  vcrzet  : 
de  handel,  de  versehillige  handelskamers,  zelfs  het  stadsbcstuur 
van  Brusscl  vroegcn  op  dringendcn  toon,  dat  de  Kamers  afdoende 
maalregelen  zouden  gclieven  te  nemen,  om  liet  euvel  uit  te  roeien 
en  daardoor  's  lands  nijverheid  de  eereplaals  te  gunnen  di^  haar 
tockomt. 

Ook  de  vorslaggever,  het  Kamerlid  de  heer  J.-J.  Delchaye  (Genl), 
schn^ef  in  zijn  vcrslag  ovcr  hel  nieuw  wetsontwerp,  dat  den 
14"  Fehniaii  1846  werd  ncdcrgelegd  onder  het  Ministerie  Malou  : 

((  Zij,  dio  toelating  hadden  bekomcn  om  bij  opbod  nieuwc  koop- 
waar  iiil  lict  overschot  van  liun  magazijn  le  mogcn  verkoopen, 
heropcndcn  hunnen  liandel  zoodra  de  openbare  verkooping  was 
afgeloopcn,  (mi  vveinigen  lijd  nadien  zag  men  hen  denzelfden  maat- 
regel  ncnicn.  Het  slaken  hunncr  zaken  was  slechls  een  voorwendsel 
en  diendo  ciikcl  om  het  vorbod  der  wet  te  ontduiken.  w 

Dcîigclijk  vorbod,  waarlcgen  onze  burgerij  niet  was  opgewassen, 
mocsl  wonlcn  le  kccr  gegaan. 

Oui  (iaarloo  te  gcraken,  werd  er  voorgenomen,  de  Franschc  wet 
van  zes  jaar  vrooger  in  hare  groole  lijnen  te  volgen,dat  is,  terzelfder- 
tijd  (l(Mi  kltMucn  neringdoener  le  beschermen  en  den  verbruikerof 
koofMM*  biiilen  het  bereik  le  stellen  van  het  bedrog,  dat  er  al  lijd  op 
uit  is  om  {^M  le  slaan  op  den  riig  der  goedgevoeligeen  ondervin- 
dingloozt'  lieden. 

Men  /nu  voorlaan  belcUen,  dat  's  lands  voortbrengselen  nog 
zouden  verniinderd  en  gekleineerd  worden  door  de  herhaalde  ver- 
kooj)inf{ '11  van  dusgcnaamde  «  winkeldochters  »  en  vreemde  a  han- 
delssoldcn  »,  die  men,  ten  aUen  prijze,  op  onze  markten  kwain 
uilstorleii. 

Al  dt'  afdeelingen  der  Kamer,  min  cène,  haddon  het  nieuwe 
welsonlwtrp  e(*n  goed  onthaal  voorbehouden.  Alleen  de  eerste 
afdeeling  keurde  liet,  met  4  slemmen  tegen  2,  niet  goed;  de  rede- 
nen  harer  slemmiiig  vcrdienen  hier  ontleed  te  worden. 

De/.c  wci  —  zoo  werd  er  in  die  afdeeling  gezegd  —  sclirijft 
grcnzin  voor  aan  het  eigendomsrechl;  zij  belemmert  de  vrijheid 


(1er  hijverheid,  ilie  noglhans  besl  iiioct  wetaii  lioo  lîj  harc  waar  aan 
(Icii  nian  brcngl;  xij  slelt  de  beliingen  dor  vcrkoopers  in  gevaar, 
ofsctioOD  ilcze  allecR  bcvnegil  zjjn  oin  liuniic  bdungon  le  vrij- 

Nog  wcrJ  er  iii  dicafdoelîng  bewcord  :  als  men  van  oordeei  is, 
dal  de  vcrkoopers  bij  opbod  riiet  zooveel  l.islcn  betaleii  als  de 
gevestigde  ncrîngdocners,  doct  dan  die  lasten  vermcerderen, 
uiKlerworpl  huii  bedrijf  aan  ecn  hoogor  pateiilrccht  en  bcwaakt 
liuniien  liandcl  op  wnc  bijitonderc  wïjw. 

Door  zulke  vcrhooging  van  patenlen  —  aldus  sprak  diczoifdc 
ardeelîng  —  zoudt  ge  nog  een  andor  voordcel  winoen  :  gc  zoudl 
dcn  liujshandel  bcguiisligen  en  voor  de  schalkist  nieuwe  hulp- 
bronncn  ht  '1  Icveu  roepen, 

Dezo  taal  voiid  —  wij  zijn  gelukkîg  liol  li;  kiuinen  hcslaligen  — 
liccl  weinig  bijvnl. 

In  de  iiiiddenardceling,  zoowcl  als  in  de  Kamer,  bruclil  mon 
bedcnkingcn  in'tinidden,  wcikodeaaiigeliauldcsiellingdcii  Ijudcm 
insioegen.  v 

De  vcrdcdigers  der  nieuwe  wct  beriepen  zîch  op  bel  fcil,  dat  de 
nationale  arbcid  bcscbeniiing  verdicnt.  In  't  aansclitjn  onzer  win- 
kels,  onder  het  oog  onzer  neringdociiers,  zogden  de  voorstaaiiders 
der  wet.  konit  men  publick  vcrkoopen  wal  men  elders  niel  kan 
kwijt  gcrakcn,  en  de  stcchtc  of  dccls  bedorven  koopwaar  uuemL  de 
pinats  in  van  onze  eigcn  producteii,  dat  is,  voegde  men  er  bij,  noeli 
ccriijk,  nocli  rcdolijk! 

Dan,  om  le  antwoorden  op  de  vuoiuil^ezcUe  inecning,  als  zou 
men  den  tocstand  kunncn  rcddcn  door  )iet  bupalen  van  boogcre 
palenti-n,  weni  er  gezegd,  dat  zulke  lastcnverhooging  nooit  toc- 
rcikotid  kon  zijn  om  <]en  invloed  der  conciirrcnlic  te  vcrlainmcn; 
in  aile  gcval  zou  zij  nooit  kunnen  opwegen  Icgen  de  kostcn  van 
huishuur,  palciiten  en  bolastingen  van  allen  aard,  wulke  op  onze 
bnidgonuoLun  drukkcn  en  de  vreemdeliiigeu  niet  treiTcn. 

Eindelijk  sclieen  bet  bij  aile  voorstaandcrs  der  wet  ook  eeno 
uitgemaakic  zaak,  dat  zelfs  de  vcrbruîkers,  de  koopers,  dîenden 
bescbcrmd  tegea  de  zwendelarîj  der  vrcemdelingen,  dio,  zoodi-a 
hunne  waar  uilverkoclit  is,  over  de  grenzen  trekkcn  en  buiten  het 
bercik  van  bot  wrekende  gereclit  blijvcn. 

Op  du  vraag  :  «  Bcslaal  er  annleldiiig  om  maatregelcn  te  ncmeQ 
tcgen  de  opcnbare  vcrkoopingen  in  't  klein  van  nieuwe  gocdercn?  » 
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vitad  cr,  met  4  stcinmcn  icgcn  %  bcvesttgend  bedist  door  É 
iuidildinfilcciiiii{,  saine  liges  lel  il  uit  volksvcrtrgenwoorjigcrs  ?aa 
versL'hilIij^e  gcnieenlcn,  de  hccren  :  Licdts,  voorziUer  (Audenaardc], 
Castiau  (Uoornik),  Deleliayc  |Geiil),  de  Keiiessc  (Tonyert'n),  Cop- 
pieters  (Bruggc),  Van  Cutsem  (Korlrijk),  Hacrtens  ; Bru);ge]. 

Deze  gekozeneii  Bprnkcn  aïs  huiine  iiiuigo  ovcrtuiging  uit  dat  : 
«  de  verkoopar,  in  zijiie  nutiin^  gev(!stit;d  eu  in  bel  kicia  vc-rkoo- 
peodc,  redit  hocfl  op  de  besclierniing  vau  Slaal  en  gemeeiite, 
\vnarvan  liij  de  laslen'helpl  drageii.  » 

Gosterkt  door  dit  hool'diakclijk  gmndbf^iniicl,  wcrd  tietnieuwft 
w'clsonLwerp  gekennicrkl  door  verscliillige  verbetcrlngcii,  vcrgcle» 
ken  bij  hclgccn  vroe^er  bcsloiid  : 

Er  wei-d  nu  duidulijk  en  bcpaald  vaslgcslcld  wclksooi-ti};»  vcr- 
koopinyen  vcrbodcn  werden. 

Ann  de  liandulsrcchlbank^n  zouden  de  ri'deucn,  welke  eouo 
vcrkoop  unndzakelijk  niaakleo,  wordcn  oudcrworpcn. 

IIcL  Colli'gc  van  Burgcmocsler  ou  Scbepencn  zou,  ongerckeod  het 
oplredcn  der  baiidclsre<.'hlbankcn,  loczicbl  iiit^ofeneii  up  al  dc 
oangittcti  vnii  verkoopingen,  bel  gcloofwaardige  duarvan  nagaao 
belrckkelijk  den  aard  en  den  oorsproug  dcr  koopwaar  ca  i 
loestand  der  verkoopcrs. 

Eindulijk  zou  bel  Collège  al  dc  nnislandiglicden  regelcn  wal  aan- 
gaat  dc  opcubaarmaking,  dc  wijze  van  vcrkoop,  de  Itjdstîppen  t 
piaatseii  waar  ze  gehoudcu  zoudon  worden. 

Ook  waa  de  uicuwc  ivct  op  dit  princiep  gegrondvcsl  :  do  Ycrkov 
pingcn  iu  't  kleia  van  aile  iilcuwe  koopwaar,  opcnbaar  en  tm 
opbod,  mocten  volstrckt  ivorden  verboden. 

Waarom  ? 

Omdat,  volgons  den  becrschendcn  gecst  van  dien  ti]d,  het  ni 
locgclalen  is,  op  de  meest  willekcurigc  wijze  misbruik  te  malu 
van  het  recbt  oui  te  genietcu  vau  en  te  licscbikken  over  soinmisi 
zakon  en  loestauden. 

Nietlemiu,  wannecr  bel  weLsoutwerp  den  13''""  Maarl  Ifi-l'l  in  d 
Kamer  ter  sprake  kwam,  was  er  een  lid,  de  bcer  de  lîrouckerc,  dl 
dc  vrecs  uildi-ukle,  dat  de  nicmve  bcpaliugcn  niet  vccl  aarde  ai 
den  dijk  zouden  bijbrcngcn.  Kiel  tevrcden  met  de  opgesoiude  v 
wcrpen,  wnarvan  de  openbare  verkoop  in  't  klein  binneii  zel 
voorwaardcn  70U  vcrbodcn  woideii,  wildc  bij  er  nog  meer  andeci 
doen  opnemen. 
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Kenmerkeiid  in  de  hoogste  mate  waren  zijne  opmerkingen. 
Zoodra  een  nijveraar  —  aldus  bracht  hij  in  't  niidden  —  lust 
heeft  oni  zijnen  handel  te  staken,  houdt  hij  eene  openbare  verkoo- 
ping  en  sluit  gedurende  eenigen  tijd  huis  en  winkel;  na  verloop 
van  die  lijdelijke  rust,  heropent  hij  zijnen  winkel  onder  den  naam 
van  zijne  vrouw  of  van  een  derden  persoon  en  herkanst  laler 
opnieuw,  onder  het  oog  van  't  publiek! 

Het  is  overigens  algemeen  gekend,  voegde  spreker  er  bij,  dat  die 
openbare  verkoophuizen  in  de  meestc  gevallen  den  diefstal  en  de 
misdaad  begunstigcn,  want  aile  slag  van  goed  wordt  er  binnen- 
gebracht  en  vcrkocht 

De  Brusselsche  volksvertegenv^oordigcr  drong  dus  op  verscher- 
ping  der  \vet  aan,  doch  tevergeefs  :  nien  oordeelde  wellicht  dat  de 
voorgesli^ldo  welsartikelen  reeds  strong  genoeg  waren  opgevat, 
vooral  nadat  een  andor  Kanierlid,  de  heer  (^lasliau,  togen  het 
beschorniend  stoiscl  had  uitgevaren. 

Dat  onlwerp,  riop  deze  redcnaar  uit,  is  het  «  bedorven  kindeken» 
(renfant  gale)  van  de  meerderheid,  en  daaroni  wil  ik  er  de  ver- 
werping  niel  van  vragen,  want  niijn  voorstel  zou  toch  selûpbreuk 
lijden. 

Het  voorgebrachle  ontwerp,  sprak  hij,  vernietigt  volkomen  het 
stelsel  der  verkoopingen  bij  opbod.  Niet  alleen  verbiedt  nien  daar- 
door  den  verkoop  in  H  klein,  maur  ook  den  verkoop  in  't  groot. 
Deze  laatste  zal  zelfs  feitelijk  volkomen  afgesehaft  worden;  eerstens 
omdat  de  venûschte  hoeveelheden  voor  den  verkoop  in  *t  groot  zoo 
bclangrijk  zijn,  dat  zij  geene  koopcrs  zullen  vinden;  daarbij, omdat 
de  rechten  en  kosten,  waarmede  men  die  opbod-verkoopingen 
treft,  zoo  aanzienhjk  zullen  worden,  dat  zij  gelijk  zullen  staan  met 
een  uitdrukkelijk  vcrbod.  Gij  gaat,  zegde  de  spreker,  ailes  samen- 
gerekend,  l!2  lot  15  t.  h.  hell'en  in  plaals  van  de  vroeger  2  t.  h. 
registratriekosten,  hetgeen  le  zwaar  zal  zijn  voor  de  liouders  van 
openbare  verkoopingen. 

De  Doornikscho  argevaardigdc  was  niot  gelukkig  in  de  uiteenzet- 
ting  zijner  zienswijze;  want  nu  vroeg  hij  ton  niinsle  den  verkoop 
van  boeken  te  gedoogen,  waarop  do  Minisler  van  buitenhmdsche 
zaken  (M.  Dechamps)  snedig  tenanhvoord  gaf  :  De  boekhandelaars 
hebben  in  1838  juist  het  hardsl  gesehnu'uwd  tegen  het  opbod  in 
't  klein!  De  iiieuwe  boeken  werden  eruvoudig  opengesneden  en 
dan  aanzien,  niet  als  nieuwe,  maar  als  gelezen  werken.  Frankrijk, 
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Holland,  Duitschland  zijn  ons  sinds  lang  voorgegaan,  zegde  de 
minister,  allen  zijn  het  cens,  om  de  kleinhandelaars  te  heeten  de 
démocratie  van  de  nijverheid  ! 

Op  (lit  woord  kon  de  Kamer  lot  de  slemming  overgaan.  Veertig 
ledcn  waren  gunstig,  21  ongunstiggczind. 

In  hetSenaat,  bij  de  algenieene  bespreking,  den  14°  Mei,  vro^ 
er  niemand  het  woord;  en  's  anderdaags,  bij  de  arlikelsgewijze 
stemming,  werd,  zonder  bespreking,  door  de  26  aanvvezige  Senato- 
ren,  het  gehcel  aangenomen,  dat  wij  thans  kennen  als  de  wel  van 
20  Mei  1846. 

Ik  heb  reeds  tcverstaan  gegeven,  dat  deze  wel,  vvelke  ons  ruini 
i)3  jaar  belieerl,  niet  nieer  beantwoordt  aan  haar  doel,  dat  zij  geen 
gelijken  tred  met  den  tijd  heeft  kunnen  houden. 

Toen  zij  besproken  en  geslemd  werd,  telde  ons  land  4  millioen 
335,319  inwoners  ;  ondertusschen  is  dat  getal  aangegroeid  met 
meer  dan  twee  millioen. 

Bovendien  lieeft  de  kieinhandel,  ondanks  dat  bij  het  groot  kapi- 
talisni  het  hoofd  moesl  l)ieden,  zich  verbazend  uitgebreid;  want 
oneindig  groot  is  het  gelai  arbeiders,  die,  door  eigen  krachtin- 
spanning,  zich  lot  kleine  neringdoeners  konden  omhoogwerken. 
Mogen  wij  goedschiks  lalen  beweren,  zooals  een  blad  zich  cens 
uitdruklc  (1),  ((  dat  de  kleinhandelaars  maar  woekeraars  zijn  «? 
Mogen  wij  die  l)rave  werkers  als  a  onnutlige,  schadelijke  wczens  » 
laleii  vi'i'lrappjMï,  onder  voorwendsel,  gelijk  het  bedoelde  ])lad 
(hirfde  schrijven,  «  dal,  Ikm»  rapper  zij  verdwijncîn,  hoe  belor  bel 
zal  zij  11  »? 

l)(^  waaiiieid  is,  dat  «le  klriiio  biirgorij,  de  gerini^e  neringdooner 
(le  kern  ou/vv  saniciiieving  vornil,  want  liij  is,  IusscIkmi  werkinan 
vu  Ixv.iller,  d»»  scliakcl  \\v\kr  do  niaalsrha|)pelijke  k(*tlinj4  vast- 
klinkl.  lîoril  (!<'  kleiiic  hm'.^eiij  uit,  en  liel  verband,  de  onniisbaro 
scliakcl  wordl  losi^cnikl,  lot  nadeel  van  al  bel  beslaan<le  ! 

haai'oiii  iiioclil  niiiiislcr  Dcrliamps  mo[  reebl  en  rrd(»)i  uitruô- 
peu  :  i\o  klcinhandelaaiN  /ijn  de  deniocratit»  van  de  nijviM'heid  î 

En  loch  vrai;('ii  wij  voor  lira  geene  bijzondere  gnnsten,  niels  van 
al  (laliicnc  wal  iwcu  iMMlrndaa^s  niel  don  naani  van  proloctionisni 
l)est(Mii|K'll  :  wij  vragoii  ciikel  eerbied  voor  liunne  eerlijke  kosl- 


(1)   Vooruif,  April  IHîM. 
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winniiig  en,  gelijk  in   18i(),  verdodiging  tegcn  den  openbaren 
smokkelliandcl,  gcgrondvest  op  de  eischcn  van  onzen  tijd. 

Niet  alleen  besUian  de  grieven,  deslijds  door  de  heeren  Delehaye 
en  de  Brouckere  aangehaald  en  zoo  erbarmelijk  door  den  heer 
Castiau  belwist,  nog  allijd;  niaar  zij  groeien  gedurigaan  en  maken 
bel  It'von  van  de  kleine  burgerij  onboudbaar. 

Zoo,  onder  anderen,  sonU  artikel  2  de  voonverpen  op,  die  bij 
zekere  lioeveellieden  in  U  klein  niogen  opgeboden  worden  ;  daar- 
tussclien  zijn  cr,  zooals  :  wijn,  boeken,  gleiswerk,  stoffen,  sigaren 
en  niecr  andere,  die  nien  vandaag  regelniatig  ziet  opbieden,  len 
eersie,  omdat  de  hoeveelheden  niel  groot  genoeg  meer  zijn  volgens 
den  tijd,  on  ton  twoede,  omdat  één  kooper  soms  prijzen  biedt 
naniens  twoe  of  nieer  verbruikers,  wier  tusscbenpersoon  hij  is. 

Daarnit  volgt,  dat  de  eigenlijke  noringdoener  zijne  waar  blijl't 
beboudcn  on  de  behondigeopenbare  verkoopers  met  kleine  gedeel- 
ten  en  aan  voordeeligen  ï)rijs  de  niarkt  bederven,  zooals  't  beet. 

Al  dozo  rodonon  s|)oren  ons  aan,  niet  om  de  afscbafiing,  maar  wel 
oni  de  lierzioning  der  bepalingen  van  artikel  2  der  wet  voor  te 
stelK'n.  Wij  luildigen  den  goost  en  don  vorm  der  wet  van  IS46, 
niaar  wij  vragon  dringond,  dat  de  Rogeering  baar  in  overeenstem- 
ming  brongo.  mot  de  noodwondiglieden,  de  gewoontoji  en  de 
eiscben  van  onzen  tijd. 

M(*t  don  al'govaardigdo  Fleussu,  van  l^uik,  zeggon  wij  :  «  Wij 
zijn  allon  vrij  gcdioron,  maar  or  komon  omstandighedon  in  bet 
lovon  voor,  waarin  onze  vrijhoid  en  onze  onaf  hankelijkbeid  moeten 
buigon  voor  hot  algemoon  l)olang!  )>  (1) 

Wij  Iwijfolon  niot  of  al  de  ware  voorstanders  van  don  vooruit- 
gaiig  ziillon  dio  godaolilo  doolon. 

De  heer  Vandermaath.  —  Mijnho(»ron,  hot  vorslag  dat  ik  iU'  oer 
liol)  aan  iiwo  wijzo  l)os|)roking  to  ondorworpen  J)osluit  tôt  het 
l)elioud  dov  wol  van  HO  Moi  ISiC.  Ik  h»g  V  in  dit  vorslag  do  rode 
uil  waaron)  wij  dio  oudo  wol  in  oore  houdon  on  hoovool  goods  zij 
nog  in  zioh  boval,  ofschoon  zij  oogonsohijnlijk  goon  golijkon  Irod 
met  <lon  got^st  en  tUm  vooruitgang  dos  tijds  sohijnt  te  houdon. 

Ongohikkiglijk  zijn  do  ])osluiton  van  don  achtbaren  verslaggover 
over  hotzelfdoonderworp,  don  heer  Pauwols,  in  t<»gonspraak  mot  do 


(1)  Kamerzilting  >an  12  Fi'briimi  1847. 
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iiiijne  en  zal  liet  dus  iioodij;  zijn  dat  ik  mijne  zienswijzc  iiader 
UKîlicht  en  verdedig. 

Nauwelijks  3  jjiren  geledrn  wjircn  wij,  even  als  de  béer  Pauwels 
nu,  van  lict  yevoelen  dat  de  \vol,z<KjaLs  zij  lot  dan  loe  in  het  gelieele 
land  door  lie^repen  en  toej;epast\verd,del>elan|4en  \'an  den  patent- 
belalenden  neringdcjener  en  nijveraar  niel  meer  iK^scliernude 
legenover  de.uitbaling  diT  verkoopers. 

De  reden  enan  is  zeer  c*envoudig  ;  wij  aanzagen  bel  U4»miuaal 
cijfer  van  lÔO  franks  aïs  grondsiag  van  de  wel  —  <iil  is  te  ze^'en 
dat  elk  voorwerp  dat  die  waarde  bfreikte  inoeht  verkoelil  woiden. 
Weliiu,  er  zijn  tegenwocrdig  weinige  voorwerpi^n,  die  gewi^onlijk 
deij  inhoud  der  publieke  koopdagen  vornien,   welke  die   waarde 
niet    bereiken.    Meubelen   van   aile   soorl,  pianos,  colfres-forls, 
vrhis,  enz.,  zijn  allen  voonvcrpt^n    van  die  waarde  en   nieer,  en 
worden    tôt    den   verkoop    regehnalig   lo<»gelalen    en    verkoclil. 
Die  loesland  was  onlioudbaar  voor  de  patentbetalende  kieinlian- 
delaars,  waarvan  vêle  nog  op  geen  jaar  in  bunnen  winkel   ver- 
kocliten,  helgeen  op  eenige  uren  in  een  publieke  koopdag,  legen 
klinkendc  specien,  aan  den  nian  werd  gebracht,  en  bel  konit  mij 
oiinoodig  voor  dat  ik  U  verder  toelicbt  over  bel  gebruik  of  liever 
ov(»r  het  niisbruik  dat  niet  zelden  gewelenlooze  verkoopers,  ^-an 
(lien  voor  ben  zoo  voor(leeligentocstandinaakten,en  nog  wisten  zij 
door  hondenbî  «  Irueken  )>,  bel  beroep  eigen,  de  (oepassing  van  de 
voor  Ih'ii  r(M'(ls  /-oo  brcedc  wel  le  oiitduiken. 

In  dieu  lijd  iiadden  wij  den  aehtbaren  heer  Pauwels  en  andere 
belaiiî^hehbenden  aan  onze  zijde  willen  zien,  oni  gezanienlijk  en 
nu'l  vei'eeiii^^Mle  kraelilen  aan  de  welgeving  de  verzwaring  van  de 
wct  voor  le  stelleii. 

l)()(li,Mijnheeren,  laat  bel  niij  L' aanslondszeggen,  wij  verkeerden 
leiiop/iehle  vancN*  wel  in  (lwaliu^^l)e  wet  was  inderdaad  zoo  sleeht, 
zoo  weini^  J>eselierniend,  /oo  toej^evend  niet  als  wij  ze  dacbten  te 
zijn.  Ilelaas!  wij  wisleii  liel  niel,  en  er  was  eene  opvolgende  reeks 
van  |)ul)lieke  ko()|)([a^n}n  noodig,  o|)  zulke  uitgebreide  scbaal  uitge- 
jjaat,  dal,  liaddenzij  blijven  voorldiircn,  onze  liandel  en  nijverheid 
lolaal  in  <len  j^^rond  zonden  ^eboord  he])ben,  oni  ons  op  nieuw  niel 
ver<lnbbelt?nden  ijver  op  «le  sludir'  van  de  wet  looleleg^^en.  Oli  I  wij 
zijn  ^eene  reehls^^eleerdtMi  î  en  waar  deze  zelfs  sederl  jaren  in 
dwalin^^  verkeertlen  was  er  voor  ons  eene  builengewone  ins|)an- 
w'iu'j,  noodig  oni  er  klaar  in  te  zi(Mi.   De  loesland  was  eventwel  te 
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benard  en  or  mocst  eene  oplossing  komen,  van  waar  zij  dan  (  ok 
kwanio  î 

Hcl  was  <lan  met  vorniouwden  moed,  aangeprikkold  door  de 
builcMigowone  scliade  welko  onze  nijverhcid  werdaangedaan,dewet 
in  al  liare  arlikelon  en  bepalingen  op  nieuw  beschouwende  dat  er 
eindelijkeen  liehtslraal  vooronze  oogen  flikkerdeen  dat  de  dwaling 
waarin  wij  vorkeerdon  ons  duidelijk  werd  ;  bet  was  bet  nominale 
cijfer  van  iOO  franks  niet  dat  dcgrondslag  van  de  Wf»t  vormdc,  bot 
waron  intogendeol  de  lioovoolhodon,  en  de  waardo  van  100  franks 
was  er  siechts  de  bopaling  van.  \n  plaats  (his  dat  elk  voorworp, 
dat  vinw  waarde  van  100  franks  daarslolde,  moebt  verkoobt 
wordon,  waron  bel  sleciits  de  bocveolbeden  van  wolke  waarde  ook 
die  toi  ([(»n  v<'rk(K)p  loog^'Ialen  werden,maar  dezOjVoor  eene  waarde 
van  100  franks  ton  minsto,  en  nog  mooston  deze  boevoelbeden 
uitsluitolijk  van  di^  zolfde  soorl  zijn. 

Zoo  wordt  dikwcrf  uit  don  zwarstcn  naolit  bot  liolderste  llebt 
goboron  en  do  n(*volen,  waarin  sodert  zoovelo  jaron  de  wet  voor  ons 
en  voor  aï  Ion  gebuld  was  gewoost,  trokken  op  en  in  plaats  van  er 
aan  do  wotgoving  eono  wijziging  of  vorzwaring  van  te  vragon,  was  er 
voor  ons  rodon  om  don  wolg(*vor  ov(»r  zijno.  voorzionigboid  en 
scbrandorboid  te  buldigen,  bij  die,  over  eene  balve  eeuw,  eene  wet 
ten  voonloobî  van  den  kloinban<lel  wist  te  maken  die,  na  50  jaren 
en  niettogrnstaande  de  vorandering  in  den  economiseben  toestand, 
nog  op  afdoen<lo  wijze  den  kleinhandolaar  en  nijveraar  legen 
uitl)atingsgeost  weot  te  bescliormen. 

Is  de  wet  dan  in  bet  gobeel  voor  goene  verbeteringen  meer  vatbaar 
en  voldoelt  en  bos(!borml  zij  op  voldoonde  wijze,  den  vooruitgang 
van  onzon  tijd  in  aanmorking  gonomen  ? 

Vo()rzok(»r,  Mijnbooren,  boezoer  die  oude  w<»t  nog  vêle  en  belang- 
rijko  dionslon  bowijst  zouden  bare  bepalingon  vorbeterd  on  op  do 
boogl(»  van  den  tijd  kuimen  gobracbt  worden  ;  maar  vooraleor  gij 
baar  op  niouw  aan  do  wotgoving  ovorlevort,geef  m ij  de  verzekering 
dat  zij  op  nieuw  bot  vuur  dor  besproking  in  de  kamors  zal  trol- 
secron  on  dat  zij  er  l)oter,  l)es<'hormendor  on  boperkondor  in  bare 
bopalingi»n  zal  uitkomon  on  ik  lover  u  de  wet!  Knnt  ge  dat  niet, 
stel  r  dan  tevreden  met  bet  weinige  dat  wij  bezitten  en  laat  ons 
ons  vorbeugen  over  de  goedo  oigenscbappen  die  baar  nog  ken- 
merkon.  Gij  boudt  or  evonwel  aan  dat  de  wotgever  baar  in  ber- 
ziening  nome  ;  dat  bij  ze  verzware  en  streng(»r  van  toepassing 
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make,  ik  bon  het  met  U  eens,  maar  nogniaals  geef  mij  de  verzeke- 
ring  dat  de  vrijhandclsgeest  zich  niet  van  haar  meesler  make, 
dat  liij  ze  niet  verscheure,  niet  verbrokkele  en  u  niets  anders 
overlate  dan  de  misvormde  en  nuttelooze  overblijf selon  van  eene 
wot  die,  met  al  hare  zwakheden,  U  toch  nog  bcschermt.  Nog  eens, 
geef  mij  die  verzekering  en  ik  lever  U  de  wet  :  maar  kunt  gij  dat 
wel  ? 

0!  ik  bid  l'/in  naam  van  den  kleinhandelaar  en  den  nijveraar  die 
haren  bes(liermend(»n  en  beperkenden  invloed  noodig  becft,  laat 
ons  niol  ailes  op  bel  spel  zolten  dat  wij  te  verliezen  hebben.  Inte- 
gendeel,  laat  ons  liever  met  vereenigde  kracbten  al  bet  goede 
Iracbten  op  le  zoeken  dat  die  oude  wet  nog  in  zicb  bevat  en  laater 
ons  de  strenge  toepassing  van  eiselien,  akUis  bebouden  wij  bet 
zek(Te  voor  bel  onzekere,  (  n  ik  l)en  overtuigd  dat  in  de  strenge 
toejuissiiig  ervan  de  opiossing  van  veel  kracbten  verborgen  ligl. 

De  heer  Pauwels.  —  Volgens  mij,  mag  de  wet  van  i8i6  blijven 
bestaan  maar  er  zou  dienen  eene  verandering  gebracbt  te  worden 
aan  arlikel  ^,  volgens  de  nooihvcndiglieden  van  den  dag.  De  bepa- 
ling  van  arlikel  i2  was  goed  in  I8t(>,  maar  vandaag  niet  nieer.  Zoo, 
bij  voorbetîld,  in  dien  lijd,  was  bonderd  franks  cigaren  veel  ;  nu, 
is  bel  niets  meer. 

• 

De  heer  M.  Neyns,  meubolmaker  le  Antwerpen,  geeft  lezing  van 
de  wel  van!20Mei  18i6  : 

«  Aht.  l''"  —  Sont  intt»rdites  les  ventes  en  détail  des  niareban- 
dises  neuves  à  eri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à 
prix  lixe  |)ro(lan)é,  avec  ou  sans  Tassislance  des  oftîciers  ministé- 
riels. 

»  Aht.  H,  —  Sera  considérée  comme  faite  en  détail,  toute  vente 
(pii,  (juant  aux  espèces  de  marchandises  désignées  ci-aprt^s,  cora- 
prondra  une  (juaiililé  inférieure  à  celles  qui  sont  indiquées  au  pré- 
sent îirticlc,  savoir  : 

))  1'  Les  objels  de  (juincaillerie,  de  tabletterie,  de  bimbeloterie 
et  do  mercerie,  |>ar  lots  de  cent  francs  au  moins  ou  par  grosses  de 
même  espèce  ; 

»  2"  Les  étortes  et  tissus  de  toute  espèce,  par  deux  pièces  entières 
ayant  cap  et  tête,  ou  par  une  pièce  entière  si  elle  mesure  au  moins 
trente  mètres; 
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»  Les  étoffes  et  tissus  (|iii  ne  seraient  pas  en  pièces  entières,  par 
lots  de  quarante  mètres  au  moins  ; 

»  Les  étoffes  (jui  ne  se  débitent  point  à  Taunage,  telles  que  châles, 
foulards  et  autres  semblables  et,  en  général,  toutes  les  étoffes 
de  mode  et  d'habillement,  par  douze  pièces  au  moins  de  même 
espèce  ; 

i)  Les  mouchoirs  et  cravates,  par  six  douzaines  au  moins  ; 

))  ?/'  La  bonneterie  et  la  ganterie,  par  deux  douzaines  de  pièces 
au  moins  de  même  espèce  ; 

))  i"  La  |)orcelaine,  la  faïence  et  la  poterie,  savoir  : 

»  Les  assiettes,  par  six  douzaines  au  moins; 

))  Les  |)lats,  par  douze  pièces  au  moins; 

»  Les  soupières,  par  six  pièces  au  moins; 

5)  Les  tasses  avec  li^urs  soucoupes,  par  six  douzaines  au  moins; 

»  I^es  jattes,  par  douze  piècf's  au  moins, 

))  Et  tous  autres  objets  de  même  nature,  par  six  douzaines  au 
moins; 

»  o"  La  verrerie  et  la  cristallerie,  par  lots  décent  francs  au  moins  ; 

M  <)"  La  chapellerie,  par  douze  pièces  au  moins; 

»  7"  La  cordonnerie,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

))  8"  Les  tils  et  rubans,  par  grosse  et  douzaines  de  même  espèce, 
suivant  l'usage  du  commerce  en  gros; 

»  î)'*  Les  livres,  par  douze  exemplaires  au  moins  du  même 
ouvrage  ; 

»  10"  Les  vins,  par  pièces  de  cent  litres  ou  par  cent  bouteilles  au 
moins,  sauf  le  cas  où  le  vendeur  ne  ferait  f)as  le  commerce  de  vins 
et  ferait  la  vente  par  suite  d'un  changement  de  domicile; 

»  II"  Toutes  marchandises  neuves,  manufacturées,  qui  ne  sont 
pas  désignées  ci-dessus,  par  quantités  de  même  espèce  d'une  valeur 
de  cent  fran<*s  au  moins. 

w  La  valeur  des  lots  sera  estimée,  aux  frais  du  vendeur,  par  deux 
experts  nommés  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  » 

Wanneer  de  wet  gemaakt  is  gevveesl,  was  het  inzicht  der  wetge- 
vers  wel  van  de  koopors  te  bevoordeeligen.  Langen  tijd  heeft  er  in 
Ant\ver|)en  eenen  bond  bestaan  van  meubelmakers-bazen  door 
denwelke  vier  of  vijf  deskundigen  gelast  werden,  in  soortgelijke 
verkoopingen,  schattingen  le  doen. 

Gedurende  lien  of  elf  jarcn  hebben  zij  de  wet  bestudeerd  en  ein- 
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delijk  is  er  cen  punt  gevonden  geweest  waarmede  de  verkoopingen 
konden  bcleiiimerd  wordon.  Dit  middel  was  de  wet  toe  le  passen 
gelijk  zij  opgemaakt  is,  liet  is  te  y(*ggen  de  lotcn  van  het  zelfde 
slag  uit  eeiic  waarde  van  ton  ininste  honderd  franks  te  doen 
samenstellen, 

Het  ware  voidocndc  (ie  wet  toe  te  passen  gelijk  zij  is.  Hcl  collège 
van  Burgmeesler  en  Scliepenen  zou  onkel  mocten  verzocht  worden 
aan  de  deskundigen  op  te  leggen  van  wel  na  le  zien  dat,  in  soort- 
gelijke  verkoopingen,  de  loten  van  een  zelfde  slag  wel  et*ne  waarde 
van  h(ni(lerd  franks  zonden  liebben. 

De  heer  Vander  Haath.  —  Verleden  jaar  iieeft  de  achlhare  heer 
niinisler  Nyssens  zich  lot  den  Iloogeren  Handelsraad  geweiid  om 
dezes  gevoelen  te  kennen  ovor  de  wet  van  18-i<J.  De  lloogere  Han- 
delsraad  is  eene  V(Tgadering  die  de  belangen  der  bnrgerij  zou 
moeten  behartigen  en  ziebier  wat  de  Hoogere  Hundelsraad  zegde  : 

«  Le  Conseil  snpérieur  émet  le  vœu  : 

»  1*"  Oue  lesventes  en  détail  de  marchandises  neuves  à  <Ti  public, 
visées  ï^ar  la  loi  du  20  niai  1810,  soient  désormais  autorisées  avec 
Tassistance  des  ofliciers  ministériels,  mais  à  la  condition  expresse 
que  les  objets  mis  en  vente  soient  obligatoirement  adjugés  au  plus 
oftraiitï't  dernier  enchérisseur,  celui-ci  fùt-il  le  vendiMir  lui-même 
[Admis  à  ruuainmi té  moins  une  voix)', 

»  !2"  Uu<3  toutes  h^s  autres  conditions  restrictives  énoncées  dans 
la  dite  loi  de  18i()  soient  supprimées  (/A'mj; 

y)  3"  Que  les  droits  liscaux  et  les  formalités  qu'ils  comportent 
soient  établis  de  manière  à  placer  les  conunercanls  sur  un  pied 
d'égalité,  de  quelque  façon  ({u'ils  exercent  leur  commerce  {l'uani- 
mité  moins  une  abstention),  » 

Men  zou  nicts  beter  kunnen  vinden  om  den  neringdoener  tolaal 
ten  onder  le  brengen  en  noglhans  is  die  raad  geraadpleegd  al  s  ver- 
tegenwoordiger  der  kleine  burgerij  ! 

De  heer  Borms.  —  Men  zou  beter  doen  de  wel  te  verbeleren. 

De  heer  Voorzitter.  —  De  meerderheid  is  tlus  van  gevoelen  dat 
hel  beter  zou  zijn  de  wet  te  behouden  mils  ze  strenger  toe  te 
passen.  (Bijtreding.) 
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De  heer  L.  De  Vos- Van  Aerden,  kleermaker  te  Antwerpen.  —  Men 
hoeft  daar  gcsproken  van  uitverkoopingen.  Ik  zou  nog  willen  dit 
misbruik  aanstippen  dat  er  vcel  uitverkoopingen  gedaan  worden 
zonder  cenigc  gegronde  reden.  Men  zou  er  nioeten  op  letton  dat  de 
uitverkoopingen  maar  goscluinlen  als  zij  regelmatig  mogen  toege- 
laten  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  Wij  gaan  over  tôt  het  volgendc  punt  : 
de  uitjiahkingen, 

Het  woord  is  aan  d(*n  heer  Devos-Van  Aerden,  verslaggever. 

De  heer  Devos-Van  Aerden.  —  Mijnheeren,  de  kleine  burgers 
vragen  geene  privilegirn  of  voorreeblen;  wij  vragen  geene  uitzon- 
deringen,  maar  wij  eischen  onze  rcchten,  wij  vragen  sleehts  op 
gelijken  voet  gozc^l  te  worden  ;  in  een  woord  wij  vragen  ons 
plaalske  onder  dezon,  wij  vrogen  te  leven  en  te  blijven  leven. 

Voie  niisbruiken  zijn  er  al  aangehaald  :  ik  wil  er  nog  sleehts 
één  aanstipp(*n,  te  weteii  :  het  misbruik  der  uitverkoopen. 

Verre  van  ons  te  willen  beletten  dat  er  uitverkoopen  zijn.  Er  kun- 
nen  grondige  re(l(*nen  bestaan  waardoor  men  gedwong(»n  is  eenen 
algeineenen  uitverkoop  te  doen  :  sterfgeval,  verhuizing,  afbraak, 
vergrooting  van  zaken,oni  uitonverdceldlieid  te  geraken,enz.,enz. 
Dit  zijn  gegrondene,  ernstige  redenen.  Maar  wij  verzetten  ons,  uit 
al  onze  kraehten,  tegen  die  sehijnbare  uitverkoopen,  die  regelma- 
tig terugkomen  gelijk  Pasehen  of  Kerstmis,  en  die  niet  de  minste 
reden  van  bestaan  hebben. 

Ja,  zij  hebben  eene  reden  van  bestaan.  Onder  voorwendsel  van 
uitverkoop,  ontdoet  men  zieh  van  al  zijne  onde  vodden  of  winkel- 
dochters  tôt  wanneer  men  opnieuw  begint,  met  versch  goed  voor 
de  pinnen  komt,  en  op  zulke  wijze  blijft  men  winkel  houden  en 
doet  men  toch  (»en  uitverkoop. 

Ncen  !  Staat,  Provincie  of  (lemeente,  wie  het  ook  zij,  die  de  toe- 
lating  moet  geven,  zou  die  moeten  weigeren,  zoo  er  geene  goede 
redenen  opgegeven  worden,  en  zouden  moeten  eischen  dat  de  oor- 
zaken  van  den  uitverkoop  gespecifieerd  worden. 

Ten  tweede  wat  zien  wij  nog?  lets  erger  dan  de  uitverkoopen 
zijn  de  uilpakkingen  of  «  deballagen.  » 

Mannen  uit  aile  mogelijke  en  onmogelijke  gewesten,  met  mis- 
sehien  hoeveel  gerechlelijke  lofbetuigingen  bedeeld,  vallen  een 
schoonen  morgend  hier  neer  gelijk  een  klad  ravcn. 
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De  eene  of  andere  ledige  wiiikel,  eeu  hoekhuis  bijzonder,  de 
ingaii^;  van  eene  dauszaal,  roef  !  daar  is  een  «  déballage  ». 

De  hemel  weet  de  oorsprong  van  het  goed  dat  daar  uitgestald  is; 
het  zou  misschicn  moeilijk  zijn,  de  gekwitteerde  facluur  en'an  le 
laten  zien:  maar  loch  wordt  hel  aan  den  man  gebracht,  naluurlijk 
goeilkooper,  dan  gij  hel  doen  kunl,  winkelier  die  de  waren  belaald 
en  niel  gestolen  hebl,  en  tcrwijl  gij  sukkelaar,  die  patenl  en  hooge 
conlrihulirn  nioel  leggen,  op  uwen  duim  kunl  zuigcn,  Irekt  de 
kerel  van  «  chez  nous  »  al  het  deksel  op  zijnen  kant,  doet  zieh 
kontaul  helalen,  en  Irekt  er  na  eenigen  lijd  uil,  misschien  hier 
en  daar,  bij  dcn  eenen  of  anderen  neringdoener,  eenen  schoonen 
((  haniio  »  latende  plakken. 

Om  zulks  le  voorkonien,  zoo  de  bevoe^jde  overheid  geene  uitver- 
koopen  niogrn  toeiaten  als  aan  gepalonleorde  inwoncrs  cier  ge- 
meenle,  die  's  minslens  twee  jaren  in  dit  vak  den  hand(»l  drijven. 

Dan  zou  de  ingezelene  neringdoener  niel  versniacht  worden 
onder  d(}n  drang  van  aile  soorlen  van  vreenulelingen,  die  liier  de 
velle  oogen  van  de  soep  konien  scheppen. 

Voorls  /ou  hel  niel  billijk  zijn,  Mijnheeren,  dal  voor  die  uitver- 
koopeu,  waar  dan  loch  eene  loelaling  voor  noodig  is,  nicn  vooraf- 
gaandclijk  eenen  invenlaris  zou  doen  opniaken? 

Wat  ziel  UKMi  nu  :  nien  verkoopl  niel  uit  wal  er  voorhanden  is, 
nia:ir  mm  doiM,  min  of  mecr  hodektolijk,  stcfds  nicuw  goed 
hijkomrn. 

|{(\L;»'lm:ilig  komcH  's  avoiuls  lieele  camions  goiMhnvn  aan,  en  de 
uilvoi'kon|)  kaii  zulkcrwij/e  /oolang  blijven  duron,  als  er  winst  aan 
is. 

Kr  Im'sIjkiI  nu  een  Knad  van  weik  en  nijverheid  :  zou  het  niel 
mo^clijk  zijn,  dal  die  iiaail  niannen  van  'l  vak  henoenide,  als 
coiilrohuirs,  om  ^»'(hiivii(h'  dieu  uilverkoop  nu  en  dan  de  boeken 
na  te  /icii,  vïï  zic'ii  le  vergcNvisseu  of  er  wei  de^^i^lijk  nilvrrkoeht 
wordt,  of  er  ste«'(ls  niet  zooveel  bijkoml  als  er  weggaat,  of  nien,  in 
andere  woordeu  j^e/.c'^d,  Frederik  niel  kull? 

Kn  dan  eindclijk  nog  cen  j>unl,  dat  om  zoo  te  zeggen,  \ic\  uit- 
vh)cisel  van  hel  vorige  is  :  men  moel  den  lijd  hepah'n  en  bej)erken 
dier  oprnhare  uitV(îrkooj)en. 

iMen  kan  geene  algemeene  tijdruimle  aanduiden.  Zeker  is  hel 
dat  een  uilverkoop  van  eene  waarde  van  100,000  franks,  veel  niecr 
lijd  vergt  als  een  van  50  of  10  duizend. 
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Maar  naar  gelang  den  omvang,  de  belangrijkheid  der  zakeii,  zou 
men  eenen  lijd  kunnen  stellen,  welke  mcn  niet  zou  niogen  over- 
schrijdcn. 

En  't  zou  niet  genoeg  zijn  reglenienten  te  slenimen  of  te  maken  : 
maar  men  zou  ze  moeten  doen  nalcvcn. 

Er  bestaan  verschillende  roglenienlen  voor  de  uitverkoopen, 
gelijk  voor  de  markten,  enz.  Welnu  hoe  worden  zij  onderliouden? 

En  wanneer  gij  er  de  loepassing  van  vraagt,  zcndt  men  u  van 
Herodes  naar  Pilatus,  en  eonieder  die  de  toepassing  der  beteuge- 
ling  aangaat,  trekl  er  zijn  eigen  uit,  en  schuift  liet  op  don  rug 
van  eenen  anderen. 

Om  te  eindigen,  Mijnheeren,  zal  ik  de  grioven,  waarvan  ik  zoo 
even  gesproken  heb,  sanienvoegen  en  de  volgendt»  l)esluitselen  aan 
uwe  goedkeuring  onderwerpen. 

Dat  de  staat,  provineie  of  gemconte  geene  toelating  tôt  oi)onbare 
uitverkoopen  of  uilpakking  meer  geve,  lenzij: 

1"  Men  er  de  oorzaken  van  aanduide  ; 

2*^  Zij  slechts  gedaan  worden  door  gepatentoerde  inwoners  der 
genieente,  *s  minslens  twee  jaren  in  dit  vak  don  handel  drijvende; 

3"  Men,  v<M)raIeer  te  be«;innen,  den  inventaris  ne(»rlegge,  en 

i"  Mt»n  den  tijd  van  den  uitverkoop  bepale. 

Ik  geloof  dat,  zoo  wij  dit  vcrkregen,  de  uitverkoopen  en  uilpak- 
kingen,  wat  niinder  talrijk,  en  zoo  noodlottig  aan  de  neringdoeners 
niet  meer  /ouden  zijn,  en  wij  in  de  maat  onzer  kraehlen,  zouden 
medegeholpen  hebl)en  tôt  het  lieropbeuren  en  H  blijven  bestaan 
van  den  kleinliandel. 

De  heer  Gilleman,  liandclaar  le  Brugge.  —  Het  Syndikaat  van 
Handel  en  XijverluMd  te  Hrugge  heeft  dezelfde  giuJaehten.  uit- 
gedrukt  miît  deze  bijvoeging  dat  er  eene  standvastige  werkzaam- 
heid  zou  moeten  bestaan  van  wege  de  bevoegde  overlieid.  Het  is 
niet  alieenlijk  *s  naehts  of  bedeklelijk  dat  de  winkels  die  uitver- 
koopen opgevuld  worden  met  nieuwe  waren;  men  ziet  het  zelfs 
doen  gedurende  den  dag.  Te  Ih'ugge  is  er  een  huis  (hd  sedert  twee 
jaren  uitverkoopt. 

De  heer  F.  Sutens,  handehiar,  Lier.  —  Men  zou  dus  (h^n  wenscli 
kunnen  uitdrukken  dat  een  ministerieeh»  omzendbrief  aan  de 
gemeentebesturen  oph'gge  eene  strenge  en  gedurige  waakzaam- 
heid  in  te  richten. 
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De  heer  Voorzitter.  —  Dit  zou  kunuen  gedaan  worden  door 
tussclienkonist  vaii  den  «  Mémorial  administratif  ». 

W'i j  zijn  hri  dus  cens  over  dit  punt  en  ik  verklaar  de  uitgedrukie 
weiischen  aang(M)omon. 

\Vij  ^'aan  ov<t  tôt  hct  laatsto  punt  der  dagorde. 

De  propaijanda. 
De  heer  Voorzitter.  —  Hct  woord  is  aan  den  heer  Goc^ssens. 

De  heer  Goossens,  gomeentcraadslid  le  Gent.  —  Mijnliooren,  over 
de  pro^'aj^^aiidu  is  er  sclirikkelijk  veel  te  zeggen,  hijzonderlijk  op 
onze  da^eii  dat  de  neringdoeners  no^  malkander  aanzien  ais 
vijandeii  in  plaats  van  als  vrienden.  Het  eerst  wat  er  te  docn  staatis 
het  inricthteii  van  verrrui^ingen,  waar  ailes  in  te  putten  is  voor  het 
welzijn  van  oir/eii  >lan(i.  De  broederlijke  vereeniging  vi'aagt  voor- 
l'erst  dal  nicii  niet  i;a  snuisleren  in  het  voorgaande  van  de  personeo 
die  van  (h^  verrcni^^'ing  Nvillen  deel  niaken,  dal  nien  niet  ga  zoekeii 
welk  hun  jiolilick  f^edaelit  is.  Wij  niogen  maar  een  doel  hebben  : 
het  is  onzen  stand  le  vcrbettM-en,  onidal  wij  weten  dat  wij  onder- 
niijnd  worden  iloor  een«'  zekere  klas  van  personen  die  onzen 
onder^^ang  ge/won-n  heidhMi.  Onz(»  stem  zou  moeten  klinken  tôt  in 
het  verst  at'gelegen  dorp  van  het  land. 

Daarenhoven  moclen  wij  ook  zien  dat  wij  een  eigen  orgaan 
bezilten.  Dit  is  dikwijls  de  sleviglieid  en  de  steun  eener  partij  eu 
de  nt'ringdoencrs  nioelen  eene  partij  vonnen  die  n»chtstreeks 
niiddelen  voorsteit  oni  lot  een  goed  einde  le  geraken. 

Wij  die  liel  be^rip  bebben  van  ons  lijden,  moeten  onze  grieven 
kenbaar  niak«'n.  Dit  kunnen  wij  door  het  opstellen  van  een  orgaan 
tlat  onze  slcni  doe  weergalmen  lot  in  d(»  wetgevende  Kaniers. 

Een  bewijs  dat  dit  goech'  gevolgen  kan  hebben,  is  dat  de  heer 
Minister  mij  grviaagd  beelt  al  de  nunnners  van  a  De  Burgerstem  » 
t(*  zcndcn  opdat  bij  er  goede  drnkbc^elden  zou  kunnen  in  |)utlen 
om  degelijk  on/c  eisehen  le  ondersteunen. 

Daarbij  mot't(M)  nog  propagandasehriften  opgesteld  en  uitge- 
zonden  wordcMJ  om  de  neringdoeners  te  onderwijzen.  Daarin 
zouden  zij  veci  te  leeren  vinden. 

Om  daarlot'  teg<'rakcn,  bel)  ik  et;n  voorstel  gedaan  toi  het  vornien 
van  ren  bestendig  <*omiteil  dat  z(m  samengesteld  zijn  uit  verte- 
genwoordigers  van  al  de  burgersgroepen  uit  het  land. 
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Hot  ware  ongelukkig  het  inrichten  van  dit  besteadig  comiteit 
uil  te  slellen  lot  een  naasle  Congres.  Dit  bestendig  comiteit  zou 
reeds  de  nu  aangenonien  wenschen  kunnen  tcn  uitvoer  brengen  en 
tegen  het  volgond  Congres  de  punten  onderzoeken  die  zouden 
kunnen  met  nut  besproken  wonien.  Alzoo  kan  men  tôt  daden 
overgaan  en  zou  het  er  niet  bij  woorden  blijven.  Men  houdt 
congressen  op  congressen.  Het  Nationaal  Verbond  van  handel, 
nijvcrheid  en  landbouw  heeft  vier  congressen  gehouden,  onder 
andere  een  te  lient  in  1897;  het  vershiger  van  is  in  handen  onzer 
wetgevers,  die  het  bij  woorden  laten,  maar  loi  geene  daden  over- 
gaan. Wij  hebben  altijd  het  geluk  niet  lot  hoog  geplaatste  personen 
te  spreken  gelijk  vandaag.  Ik  bel)  gisteren  gez(»gd  dal  de  achtbare 
heer  Cooreman  ons  de  deur  heeft  geopend  (toejuichUujen);  daarbij 
mag  het  niet  blijven.  Wij  weten  dat  op  theorisch  gebied  deze 
heeren  ailes  kunnen  doen,  maar  op  praktiseh  gebied  hebben  zij 
ons  noodig.  Wij  kunnen  wenken  en  gedachttui  geven  die  hun  allijd 
zouden  onbekend  gel)leven  zijn.  Daarom  denk  ik  dat  eene  krach- 
tige  propaganda  zeer  nuttiglijk  voor  het  welzijn  der  burgerij  zou 
kunnen  daargest(»ld  worden.  (Goedkeuring), 

De  heer  Voorzitter.  —  Gij  drukt  dus  den  wensch  uil  van  een 
bestendig  bureel  te  zien  vormen.  Dit  is  een  wensch  die  in  de  alge- 
meene  vergadering  zal  voorgedragen  worden. 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  Dit  is  zelfs  reeds  gisteren  l)esproke!i 
geweest. 

ORDËMOTIE. 

De  heer  H.  Arijs,  gemeenleraadsheer  te  Aalst.  —  Mijnheeren, 
herhaaide  malen  wcrd  er  te  Aalst  gewezen  op  de  misbruiken 
waartoe  het  rondleuren  aanleiding  geeft  en  het  btîst  gedaan  tmi  te 
bewijzen  welke  schade  zij  ilcn  klcinhandel  berokkenen  Met  het 
doel  misbruiken  te  keer  te  gaan,  vroegen  wij  eene  zeer  ernstige 
regeling  van  de  rondleurderij,  deze  werd  aanvaard  en  gestemd  met 
algemeene  slemmen  in  zitling  van  den  gemeenleraad  den  5  Juni 
189(5,  gocdgekeurd  door  de  Bestendige  Afvaardiging  in  hanî  zitting 
van  10  Juli  daarna,  doch  bekwam  nooit  de  koninklijko  Ix'krachti- 
ging.  Waarom?  (ieheim  !  Nugtlians  zijn  ons  talrijke  blijken  van 
goedkeuring  in  dien  strijd  gegeven,  enkel  tw«'e  legenwerpingen 
werden  ons  voorgelegd.  De  vrijheid  van  handel  en  tle  vcrgoeding. 
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it\]  \rift/t.  Z'Vil^-  iii»-n  uns.  ilat  «i».*  n«ndleur»Jer:j  af^'r^rhafl 
\^•^.r•l• .  [►jl  i>  ^^■  1  «n  ç'*'l.  M»rl  u  /ijii  wîj  h»  l  e»ns  dat  zij  lir  l>r«n 
\^  \itii  n;»'ii!v'\ iiM !,:•=•  iiii>bruiLfn.  Maar  hebl  j:ij  ri?¥ij>  ç:t--r«i  ua^c- 
il  fht  •■%■!  •!•'  ^•' \"i,:»;n  Uflkt?  drri^'elijke  maiitre^vl  ua  i\*:\i  /«.«u 
-l.-p'ii  •  Al*  iiit-;i  uwi-  \raag  iii\*illiç:î  wrlie/tii  «le  i^'e/iniivii  ijnr 
l'.inlî- 'îr  !»-r-  h'ihii.-  h»-»:;i  iiiiiii.l'jfl»*ii.  W.it  zuiloii  zij  al^Iaii  aaii- 
^tiii»'' Il  '  <i  î  k'iiit  II-  Il  t'i<-li  z«in'!tî- \frç:«H-i|ini:  hunn*.-  l»r«»<-luinuii:,; 
ni.'.  -ri-M:- iji'î;  ;•  Wi.'u-  blijfl  «htii  il».*  vrijln-id  van  h;tni!»ri  d«>jr  <le 

Wii  li.-h|i»-ii  un/.»'n  [i«i»vVi'ai*hî»*n  *n  nchtbarL*n  teJ;^•n^I•^fker  Jwii 

■  •}  III- ir- 1;  !  it  uij  *T  ['•♦V'IjiMi-lit  zijii  ili'Zi'ii  <{T\'y[  aan  te  Taiigeu 
«l'-'i  'i:/-  l"'-t  »-ri.-  fiu)|i  t»'  bi«  il»*!!  .laii  df  do«»r  dt*  i)nsLiruik*.'n  dor 
rh-ll-  II!-!'  : . j  M.»  l  l'iidt'ivniijpî  bedrei^di*  klrinhand»daars. 

h<-  i.«  :ii,-.<!  "ii'i^,  /••••  m*  t  ii*'M  wij  *t  Iik'Ii.  Iiebboii  n.vht  op  de 
vi^ll-  i>-/  :vl!:*  i'I  «l'-r  «'pfiibjirc  Mi.n-htfii.  «midal  zij  iij  ruirU'.' 
iiialfii.  l'ii  luiddrl  il-T  bi'laNtiiip'ii  wi-lkt-  /ij  b»'talen.  de  scbatkist 
\iin  'I  I:ii:d.  '!■  :■  |ir'\iij«i''ii  *:u  dt  r  ^cnii'iiittMi  aan\ulli*ii:  de  ron«l- 
|i  nii!'  !-.iii*'  -«Midi  «1,  k<'in«'ii  hrUjliit  vt'.i'.r  il».*  ilnir  hiiiii:.  r  >viiik»l> 
diiii!  •  'ir:'iiti«-  d"»'ii  (>ii  liflalm  voNlnkt  iiiels,  7v\(<  jj:«*i.-ii  jiatfiiî- 
r.i'lil.  *.:- --t*  r  i-  li»t  aaiital  il»*r  bur^«*r>,  di)or  de  trii^'».-ll.M.7e 
lii'  d»-lii._:i:.  ilt'r  1 1  .nilliurd''r>  in  nii  lïuwii-lijkentoi'slandi^'obrailii. 
d.ii'i  <1  i!  \  m  d^'^jii  II-'  «iii'  van  dr  i'«indIinrdiTij  Ifven.  l>«*zo  b«*\vt^.,i- 
r.  •I»N  .ill-  ■  ::  w.iii-  \Mld«)''ndi'  nni  nns  ono|»ln»ud«*nd  aandrinj^iMi  ti' 
\.ii-.'.!.'v.i ':.!;i,i'M.   hurh  iT  /Imi  «t  ijnui  aiidrp»  .'Il  \rc\  t'rnsîij^'«T. 

\*  .i.'!''!!  l-ri'li  /'.U  nn'ii  vuMl^aan  l)»'<rhi*riiiin.i;  lo  vorlrcnon  aau 
i!«'  l»ii! ,  r*^  di«'  \V''i)^fn*ii  Ir  ^r[n>invani»"ii  aan  dt*  in  gobriiik  /ijmle 
\\  !;>  I.  ■  ::  .,  vî  .lilf'V.îordt'Min^j'ii  ?  Kn  ilc/.«'  bi'\v«*oj;n»deii  di-'ill 
/  '  '  '•;•  r-  'M  lainni'rkiii;^  tr  kunirii  ilaar  in  (dki*  niaatSv'lKippij 
d-     -i  !:!   .'  ■!■;:. 'nid  i|<'n  \n"ri-aii^  li''»'tl  op  d(»  liolMadij^diL'id. 

Il'i  :  ■  '  _.  ?;d  nnili  r  «li-  iMiidlriiidris  zijn  wrini;;  lîainvzioiuk* 
!:;::.'!  !  •  .  /.;  !  ■■!."!iiiii.rrn  /irli  al  rvrii  wi'inij^' «)in  ||ft  bi'laliii 
l;'i.:i.  '  ■':i;.:.!:  ;.N  'inid"  ,:^«'nii*<M:l«M'i*^'lrnicnton.  Haarbij  nich 
-'  il  !•  :,  ^  -"î"  ■!'  ^i.-\i,_ili'"i<l  liiinn»'!'  pnsjtit».  In  cen  >vo(.»nl,  'i  zijn 
I  M'I  '  \i:  \  ■:■■.  Il'' li-ii  liirr,  inH'j^i'ii  daar,  w<'ton  zij  altijd  t«*  onl- 
^ii;i|»|i*  Il  :  du.]'  .■ -Il/Il  ^rlnlI^l^i-^i•||,•^  vrr\ol^Ml  in  dezc  strofk,  yaaii 
/.j  ii:''î  lr:.!i  l'ijd.'iid  nia;^a/iiii  naar  «'iMir  aiidri'o:  't  niag  dus  nieniand 
\ii\v«Ji:il<'i<ii  indirn  /ij  aan  mindoriMi  prijs  vrrkoopen  dan  andiTe 

k(M)pli(-di-N. 

Wair  ,li'  l'ondhMii'drrii  ar^csrhaft,  zij  zouden  tôt  hunnen  ouden 
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stiel  of  beziglieid  terugkcercn.  Immers,  de  groote  mcerderheid 
onder  hcn  zijn  handwerklicden  die  zulk  cen  gemakkolijk  en  winst- 
gevend  stiel tje  boven  handarbeid  vcrkiezen. 

't  Is  toch  zoo  lang  niet  dat  de  rondleurderij  de  zoo  groote  uit- 
breiding  heeft  genomen  welke  zij  hedendaags  lieeft,  en  nogthans 
al  die  lieden  leefden  vo()r  dieu  tijd  ook.  Zij  die  eerst  eliegoederen 
rondventten  liadden  goede  zaken  geniaakt;  en  zio,  sefleiis  kregen 
zij  eenen  groolen  hoop  navolgers  ;  en  zoo  is  lu^t  gekomen  dat  wij 
thans  in  onze  straten  eene  reeks  van  rijdende  magazijnen  te  bewon- 
deren  krijgen  die  door  liunne  scheeuwcnde  kleiiren  zich  doen 
opmerken. 

Vroeger  loen  de  gemeenschapsmiddelen  sehaarsch,  nioeilijk  en 
kostbaar  waren,  dan  was  d(»  rondl(»urderij  oT  boter  g(*z(*g(l  «  h(»t 
overbrengen  in  steden  en  dorpen,  van  goederen  en  koopwaren 
bestemd  oni  verkocht  te  worden  aan  de  verbruikers  »  eene  maat- 
schappelijke  noodwendigheid. 

Hcden  beantwoordt  de  rondleurderij  aan  zulke  noodwendigheid 
niet  meer. 

Vroeger  erkende  men  de  vrijheid  van  het  rondleuren,  niaarmen 
bekende  terzelfder  tijd,  dat  die»  soort  van  handel  een(»  hrcl  stremje 
regeling  vereischte.  Wij  lezen  in  i\Q\\  Répertoire  de  radmiuistratioyi, 
onder  de  naanite(»ki*ningen  van  de  befaanide  rechtskundigen 
De  Rrouckere  en  Tielenians.  «.  Te  dien  einde  moet  men  do  roiid- 
leurders  aanzien,  in  betrekking  met  de  gemeenten  waar  zij  voor- 
bijgaan,  als  vreemdeimijen  op  reis  ;  eischen  dat  zij  van  rvn  paspooil, 
in  regel  voorzien  zijn  ;  liun  verbieden  in  de  huizcn  te  ^^aan  voor 
zonsopgang  en  na  zonsondergang  ;  zicli  verzekcren  of  zij  patent 
hebben,  ol*  ze  niet  vorkoopen  met  valselie  maten  en  içewiehten,  of 
ze  geen  smokkelgoed  te  koop  biediMi,  bedorvi'ii  lek  ru  drinkwaren, 
valscbe  juweelen,  onzt'd«'Iijk('  h-),  km  l'ii  [)rin(en,  of  hiin  gcdrag 
onberispclijk  is  en  of  m  niet  (ln>jikt'ii  zijn.  )> 

Ziedaar  hoe  gelei'rdi'  sclirij\ers  liet  nicend^'u  in  (M-ncMi  tijd, 
wanneer  li«'t  op  den  biiilen,  in  groolr  gemeenten  en  kiciiie  steden, 
onmogelijk  was  in  de  uiiikels  sonimige  koopwaren  nan  le  seliall'en. 
Maar  hedendaags  brengen  spoorwegen  en  Irams  toi  in  de  verste 
uilhoeken  des  hmds  aile  shig  van  voorraad.  Tôt  in  de  kh'inste 
gemeenten  zijn  winkels  vern.'zen  ou  heslaan  or  W(»k(dijksehe 
markten.  Men  mag  dus  gerust  aannemen,  dat  liel  rondieuren  zijn 
rcdevan  bestaan  verloren  heeft,  dat  het  vooral  geen  maatsehappc*- 
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lijk  nui  niecr  aanbiedt.  En  nogihans  wat  gebeurter?  Het  rond- 
Icuren  ncenil  eene  buitengewoonc  uitbreiding  en  deze  valt  samen 
met  eenen  eventijdigen  en  schrikbarenden  aangroei  \an  't  gelai 
faillitcn  en  preventieve  concordalums.  Hel  rondleuren  wordt 
algemeen  en  langs  aile  kanten  hoort  mon  van  goed  ingeriehte 
benden  ilesschentrekkcrs  ofte  handoischuimers! 

Het  ware  zeer  belangrijk  eene  statistiek  op  te  niaken  van  het 
getal  rondleurders  in  de  laatste  jaren  in  failliet  verklaard  en  van 
het  actief,  dat  er  bevondcn  wierd. 

Het  rondleuren  is  vooral  een  schrikkelijk  wapen  geworden  in  de 
handen  der  vooruitstrevende  parlijen. 

In  de  streken  waar  de  slrijd  hevig  is,  zijn  nieeslal  de  rondleur- 
ders parlijgangers  van  de  omwentelings-gcdaehten ,  die  met 
hunne  waren  hun  programma  verbreideii,  en  dit  doen  met  zoo- 
ve^l  hehendigheid  en  schijnheiligheid,  dat  onze  boeren  er  geen 
erg  in  zi<Mi.  Het  rondleuren  dient  ook  om  in  de  volkswijken  der 
dorpen  en  steden  de  voortbrengselen  der  partijdige  cooperatieven 
te  verkoopen. 

De  verbruikers  winnen  er  weinig  bij,  maar  de  cooperatieven 
halon  daar  twee  winsten  uit,  eene  op  de  waren  en  eene  tweede 
door  de  propaganda. 

Do  rondieurderij  toelaten  zoo  als  zij  thans  gebeurt,  dat  is  toela- 
ten  dat  de  eerlijke  handelaars  ton  val  gcbraclit  worden,  dat  is  het 
uitinoordtMj  van  den  kleinen  winkelier  nioedeloos  nakijkon,  dat  is 
de  /.<*|^^('{)raal  vorzekeren  van  do  révolutionnaire  parlijen. 

Kn  (lai  niai<  niet  ! 

Toch  vragon  \vij  de  totale  afschaflinj,^  niet  der  rondieurderij 
van  zooliaasl  mon  een  praktisch  en  doellrefl'tMid  niid<lol  bij  de 
hand  l)e«*l'l  oin  de  niisbruiken  der  rondieurderij  le  beteu^^olen. 

Maar  /al  uns  slaatshi'sluur  bel  middei  loi  ])evredigin^%  aU  het 
J)eslaat,  willeii  l>ekrachli{;en,  en  de  reL;Ionienten  duor  de  p*nieenle- 
b(\sUiroii  voor-^eslold,  aïs  reolitmatig  wijlen  aanvoerdeii  lUi  i^oed- 
kouron  ? 

l)al  is  <lo  vraag  ! 

Wio  zal  nicl  ons  iiiel  nioeten  bokennen  dal  de  r()ndi«'urderij 
on/en   kloinhaiidrl  iii  oonen  belrourens\vaardi';en    toestand    heeft 

De  heer  Voorzitter.  —  Dit   is  een    vraagpunt   dat    gisteren  is 
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besproken  geweest.   Wij  kunncii  er  dus  vandaag  niet  op  torug 
keeren. 

Onze  dagorde  is  uitgepnt.  Ik  vcrkiaar  dus  de  zitting  gcsloieii. 

—  De  zitting  wordt  geheven  om  11  uren. 
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De  maten. 

De  klachton  over  de  afgckcmnle  maten  zijn  algemeen,  en  niet 
zonder  reden,  want  het  {j;elal  dezer  is  zeer  groot. 

Er  is  een  koninklijk  besluit  van  den  10"  Dceember  1890*genomen 
ter  uilvoering  der  wet  van  (l(»n  4"  Oo^'st  1890  op  de  vervalsching 
der  eetwaren  die  Iiet  gebriiik  verbiedl  in  den  handel  van  maten  en 
gerief,  opgemaakt  met  een  melaalmengs(*l  dat  lood  bevat. 

Krachtens  dit  besluit,  moelen  de  linnen  maten,  die  volgens  de 
oude  verordening  met  een  metaalmengsel  vervaardigd  zijn,  waarin 
er  van  10  1/â  lot  18  ten  lionderd  lood  voorkomt  van  de  hand  ge- 
wezen  worden  als  g(»vaar  opleverend  voor  d(*  g(»zondheid. 

Met  grooten  spijt  moeten  wij  beslatigen  dat  al  die  tiimen  maten 
met  bet  afkeuringsmerk  geteekend  worden;  liierdoor  zijn  zij  uit 
den  bande!  tôt  groot  verlies  van  winkelier  en  verkooper. 

Jk  denk  dat  men  daar  V(^el  zou  kunnen  aan  verbe) pen  met  die 
maten  te  lalen  gebruiken  voor  de  waren  niet  voor  liet  eten  bestemd, 
zooals  voor  vernis,  verf,  olie  om  te  branden,  petroi,  terpentijn, 
beetsiroop,  vmirlak,  enz.,  enz.  Voor  deze  waren  leveren  die  maten 
geen  gevaar  op,  ook  niet  voor  boonen  en  zaad.  Het  middel  is  te 
zoeken  om  die  afkeuring  van  maten  ten  ontlaste  te  leggen  der 
neringdoeners,  of  die  ze  moeten  gebruiken. 

Vroegertijds  gebruikU»  men  steenen  maten;  daarvan  kon  men 
niet  zeggen  dat  zij  vergift  inbielden  en  toch  wees  men  die  af,  tôt 
nadeel  der  winkeliers  en  verkoopcrs. 

Dan  kregen  wij  tinnen  met  eene  lip  of  bek,  die  werden  ec^nigen 
tijd  goedgekeurd,  en  op  een  zeker  oogenbiik  afgekeurd;  weeral 
bekostigingen  voor  den  winkelier.  Daarna  moesten  het  maten  zijn 
zonder  lip  en  zonder  deksel,  weeral  bekosting  voor  denzelfde. 

Ik  geloof  dat  het  bestuur  der  ijking  beter  zou  moeten  toezien 
iets  toe  te  laten,  dat,  ten  koste  weeral  van  den  winkelier  zoo  licht 
wordt  afgekeurd  eenigen  tijd  nadien,  en  beter  zou  doen  met  inlich- 
tingen  te  vragen  aan  de  bestaande  burgersbonden  van  hetland. 
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De  toestand  is  zoo  willekeurig  dat  men  zich  mag  afvragen  of  bet 
niet  beter  zou  zijn  al  de  maten  alleen  te  laten  vervaarui^n  door 
het  gouvernement.  Zoo  doende  zoude  men  geen  winkeliers  meer 
vinden  zonder  patent,  aangezien  hunne  maten  zouden  moeten 
ingcschreven  zijn.  Indien  het  gouvernement  de  maten  wilde  ver- 
beteren,  dan  zou  hij  die  verwisselen,  gelijk  de  geweren  bij  de 
soldaten,  en  de  kosten  zouden  niet  altijd  vallen  op  de  winkeliers, 
die  toch  de  schuld  niet  zijn  van  al  die  veranderingen.  Zoo  zouden 
de  verkoopers  van  maten  en  de  winkeliers  niet  meer  onderworpen 
zijn  aan  de  willekeur  der  fabrikanten,  die  maar  altijd  wat  nieuws 
uitzoeken.  Zie  eens  welke  veranderingen  en  onkosten  er  gedaan 
zijn  sedert  1855  (loi  du  1^  octobre  1855  sur  les  poids  et  mesures 
suivie  des  arrêtés  royaux)  tôt  heden  !  Het  is  schrikkelijk.  Het  stelsel 
der  wcegtuigen  zou  kunnen  genomen  worden  gelijk  dat  der  maten. 

Nu,  om  een  klein  voorbeeld  te  geven. 

Een  winkelier  in  kruidenierswaren,  die  iets  of  wat  is,  mœt 
verschillige  rijen  maten  bezitten,  bij  voorbeeld  : 

1®  Een  litcr  of  een  halve  liter  enz.,  voor  siroop  ; 

^    »        »  »  »     olie  voor  het  eten; 

3®    »       »  »  »     azijn; 

4"    »        »  »  »     olie  om  te  branden  ; 

5**    »        »  »  »     likeuren; 

6**    »       »  »  »     petrol,  enz. 

Men  kan  geene  van  deze  maten  gebruiken  voor  twee  soorlen  ; 
bijgevolg  is  iedcre  verandering  groot  en  zeer  kostelijk,  en  nu 
bijzonderlijk  zijn  de  maten  peper  duur. 

Wat  meer  is,  de  ijking  der  maten  is  niet  noodig,  want  met  de 
beste  maten  kan  men  altijd  bedriegen. 

Frans  Baisier, 

Geeraadsiiergci). 
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